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HISTORIQUE ET GÉNÉRALITÉS
JLOflS. Ancien droit et droit intermédiaire. — L'édît de juillet 1561 punissait de la peine de la hart \ les prédicateurs qui, dans leurs sermons, se servaient de paroles scandaleuses et qui tendaient à émouvoir le peuple. — Une répression si sévère ne peut s'expliquer que par la nécessité de prévenir de nouveaux désordres, à une époque sans cesse troublée par les guerres de religion.
> La hart élait la corde qui servait à étrangler un criminel.
Lb PoiTTRvm. — m. 1
Le roi Henry IV, dans sa déclaration du 22 septembre 1595, contre les prédicateurs séditieux, s'élève contre les ecclésiastiques qui, dit-il, 'faisaient « des prédicatures ordinaires contre le repos et la tranquillité publique de l'autorité, tant du défunt roi, notre prédécesseur, que de nous, advisant et induisant par leurs artifices le simple peuple, sous prétexte de piété et religion, et le provoquant par leurs blasphèmes à une révolte et sédition ». Pour faire cesser ces désordres, et en prévenir le retour, la déclaration ajoutait : « auxquels et à tous autres qui voudront faire le semblable» nous défendons très expressément de se mettre en chaire, sur peine d'être contempteurs de l'honneur de Dieu, schismatiques et fauteurs d'hérésie et pervertissant son expresse parole, et, comme tels, avoir la langue percée sans aucune grâce et rémission et bannis de notre royaume à perpétuité ».
Enfin, l'article 30 de l'édit d'avril 1695 réservait aux juges royaux « de pourvoir à la réparation du scandale et trouble de l'ordre et tranquillité publique et contraventions aux ordonnances que pourrait causer la publication de la doctrine des prédicateurs ».
Notre droit intermédiaire ne se moSitra pas nu>ins rigoureux.
L'article 23 du décret du 7 vendémiaire an IV prononçai la peine de la gène^ à perpétuité contre tout ministre du culte qui, soit par ses discours, ses exhortations, prédications ou prières, en quelque langue que ce fût, soit par des écrits lus, publiés, affichés ou distribués dans l'enceinte des édifices destinés au culte ou à l'extérieur, provoquait au rétablissement de la Royauté, à l'anéantissement de la République, à la dissolution de la représentation nationale, etc., blâmaût ceux qui voudraient prendre les armes po«tr le maintien de la Goda^ stitution et la défense de la liberté, invitait des individuâ «à abattre les arbres consacrés à la liberté , à en dép^^ser ou avilir les signes et couleurs, exhortait ou encourageait 4es personnes à la trahison ou à la rébellion contre le Gouvernement, etc., etc..
1 Détention solitaire.
GK1T1QUES, CE;NSURES OU PROVOCATIONS
flOflS. Code pénal. — Le législateur de 1810 a estimé lui aussi qu'il devait se préoccuper des discours et des écrits pastoraux : « Les critiques, censures ou provocations, porte l'exposé des motifs % dirigées par les ministres du culte contre Tautorité publique, sont d'une importance qui ne permettait point le silence et appelait des mesures répressives ».
Les articles 201 à 206 du Gode pénal ont, en conséquence, prévu et réprimé ces délits. — Ils distinguent les critiques, censures et provocations faites dans un discours public, d'avec celles consignées dans un écrit pastoral : « Ces dernières sont punies davantage, comme étant le produit plm réfléchi de vues perverses, el comme susceptibles d'une circulation plus dangereuse » '.
Le Code pénal distingue en outre entre la critique ou censure simple d'avec la provocation directe à la désobéissance : dans ce dernier cas, le culpabilité plus forte entraîne une plus grande peine.
. 1 0JL4I. Non- ABROGATION DES ARTICLES 201 A 206. — Ces articles 201 à 206 du Gode pénal n'ont pas été abrogés par la loi du 29 juillet 1881 '. Nous avons vu en eflfet * qu échappent à l'abrogation expresse formulée dans l'article 68 de cette loi toutes les dispositions législatives qui ne figuraient pas dans les lois sur la presse et qui cependant répriment des délits commis par l'écriture ou par la parole.
Aucun doute ne saurait exister sur ce point, d'autant plus que la question de savoir si ces articles 201 et suivants resteraient en vigueur, a été agitée au cours des travaux prépara-
t Exposé des motirs da lirre III, titre I, chapitre III du Code pénal (Code pénal ; édit. stéréotype de Maae, iSiO, p. 66),
3 Exposé des motifs, p. 66.
» 8ie : Ba^ier, 1. 1, n* 327, p. 276; — Pabreguettes, t. T, n» 62, p. 2iB, note i ; «— Garçfm, Code pénal qfnnoU^ art. 201 à 206, n» 45; — Garraod, TV. théor. et pr€U. du dr. pén.fr,, 2« édit., t. IV, n9 1257, p. 178. — La circulaire du garde des Sceaux da 9 novembre 1881 porte : « Les articles 201 à 206 sont relatifs an critiques, censures, etc.. Ces délits qui constituent bien des délits de publication, sont néanmoins maintenus; ils sont entièrement étrangers à la matière de la presse et sont classés sous la rubrique des abus d'autorité ; ils ont été d'ailleurs expressément réservés, au cours de la discussion, comme ils l'étaient dans Tarticle 2 du projet ».
toires de la loi de 1881 et qu'elle a été nettement résolue par l'affirmative. — M. le sénateur Bozérian a fait remarquer, lors de la discussion de Tarticle 23 de cette loi, qu'en dehors des faits de provocation prévus par ce texte, il en existait un certain nombre d'autres prévus par des dispositions du Code pénal : « Je demande, a-t-il dit, à la commission si, dans sa pensée, les articles de la loi pénale applicables à ces provocations spéciales, subsistent ou ne subsistent plus. Les provo^ cations auxquelles je fais allusion, sont celles dont il est parlé dans les articles 201 et suivants du Gode pénal.. ». M. Ninard a répondu aussitôt au nom de la commission : « La commission n'a pas entendu toucher aux dispositions des articles 201, 202 et 203 du Code pénal. Ce sont là des délits spéciaux intéressant une certaine catégorie de fonctionnaires et, par conséquent, constitutifs de ce qu'on appelle en droit pénal des abtis d autorité. Voilà les raisons pour lesquelles la commission ne s'est pas préocupée des dispositions des articles que je vais, indiquer au Sénat. Elle déclare les maintenir et elles ne se trouvent pas abrogées par les dispositions contenues dans l'article 23 qui vous est soumis » '.
SECTION II
ÉLÉMENTS DE L'INFRACTION
§ 1 . — Personnes visées.
JL01.&. Ministres des cultes reconnus p^vr l'Etat. — Les dispositions des articles 201 à 206 du Code pénal ne sont applicables qu'aux ministres des cultes reconnus par l'Etat *. C'est ce qui résulte des travaux préparatoires et notamment de ces
i Sénat; séance du 15 juillet 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 333 et 334).
s Sie : Blanche, Études pratiques sur le Code pénale 2« édit., t. IV, n» 1, p. 1 ; — Garraud, Traité théor. et prat, du droit pénal français^ 2« édit., t. IV, no 1246, p. 161; n» 1259, p. 179.
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paroles de Portalis : « Sans doute, a-t-il dit, là où les cultes ne sont que tolérés, là ou la loi n'en assujettit pas Texercice à des règles certaines, ils demeurent soumis indéterminément à Faction de la police ; mais il n'en est pas de même des cultes organisés par les lois, de ceux dont les ministres sont nommés par l'Empereur, assujettis à un serment particulier... » \
Il n'y a pas d'ailleurs à distinguer entre les membres du clergé séculier et les membres des congrégations ayant la qualité de prêtres '; les uns et les autres sont des ministres d'un culte reconnu par l'État; la loi ne fait aucune distinction entre ceux qui reçoivent un traitement de l'État et ceux qui n'occupent aucun poste ainsi rétribué : dès qu'un prêtre a reçu les ordres sacrés, il est ministre du culte ; peu importe de quelle manière il exerce son ministère '.
§ 2. — Modes de perpétration.
JLOiB. Discours pastoral. — L'infraction peut être commise, soit dans un discours, soit dans un écrit.
Les articles 201 à 203 prévoient le cas où « les ministres « des cultes... prononceront, dans l'exercice de leur ministère « et en assemblée publique, un discours contenant... ». Trois conditions sont donc exigées. 11 faut : — l*' qu'il s'agisse d'un discours", — 2* que ce discours ait été prononcé dans l'exercice du ministère; — 3® qu'il ait été prononcé en assemblée publique.
Nous allons examiner chacune de ces conditions.
Par discourSj il ne faut pas entendre nécessairement une œuvre oratoire, telle qu'un sermon, un prône, une conférence. Cette expression doit être prise dans son sens le plus large : il sufiSt que quelques paroles aient été prononcées.
En second lieu, le ministre du culte doit avoir prononcé le discours incriminé dans l'exercice de son ministère : « C'est le sectaire fanatique, disent Chauveau et Faustin
« Voir : Locré. t. XXX, p. 174.
« 8ie: Oarçon, Code pénal annoté^ art. 201 à 206, n*» 7 à 9.
» Voir aussi : t. II, no 847, p. 436.
Hé'l!iie *, c'est le prédicateur séditieux que la loi a voulu atteindre ; quand il est descendu de la chaire, quand il ne eatéchise plus, le prêtre n'est plus qu'un citoyen soumis, pour ses paroles, aux règles de responsabilité communes à lous les citoyens ».
Le prêtre est dans l'exercice de son ministère, quand il prend la parole au cours d'une cérémonie du culte, quand il fait un prône ou prononce un sermon '; — lorsqu'il participe comme officiant à une procession ' ; — lorsqu'il administre les sacrements, baptême, eucharistie, mariage^; — lorsqu'il procède à une inhumation ^ ou dit au cimetière les dernières prières sur une tombe; — lorsqu'il enseigne le catéchisme*; — lorsqu'il préside une confrérie religieuse canoniquement instituée et réunie dans son église ^
Mais peu importe en quel lieu le prêtre aècomplissait l'acte de son ministère : les articles 201 et suivants n'exigent pas que le discours ait été prononcé dans un édifice spécialement destiné à l'exercice du culte ^ C'est ainsi que Tarticle 201 est applicable au cas où le discours a été prononcé, lors de l'inauguration d'une école libre et à l'occasion de la bénédiction de cette école*.
En troisième lieu, le discours doit avoir été prononcé en assemblée publique. Nous ne pouvons, sur ce point, que nous en référer à ce que nous avons dit précédemment, lorsque nous avons recherché ce que l'on devait entendre par réunions publiques ".
L'article 201 ne parle que de discours prononcés en assem^ blée publique^ faut-il en conclure qu'il ne recevrait pas d'ap-
« ChaaToaa et Faustin Hôlie, Théorie du Code pénal, 6« ôdit., t. lU, ao 922, p-72.
2 Cass., 25 août 1827, Guillcrmain ; — 26 juillet 1838, GuUlaame c. le Curé de ReiUaud; — Agen, 27 février 1840, abbé Mauran c. Mauron.
' Cons. d'Ét., 10 noTexnbre 1862, Aldebert c. abbé Nougaret.
♦ Cass. civ., 11 février 1885, Pral c. Sol.
B Cass., 12 mars 1840, Guille et Vée; — 12 août 1882, Juramy. ^ Cons. d'Ét., 10 décembre 1868, Drouin c. abbé Pierre. *> Dijon, 16 décembre 1857, Viard c. Durand.
* Sic : Garnot, Commentaire sur le Code pénale sur l'art. 201, n^S; — Garçon, Code pénal annoté, art. 201 à 206, n^ 19.
9 Rennes, 11 août 1892, abbé Delafosse. *o Voir t. I, n»» 519 et suiv., p. 567 et suiv.
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piieatioa au cas où Ion ne pourrait imputer au ministre du culte que d'avoir prononcé son discours dans un lieu public? On l'a soutenu^; ce serait, dit-on, donner à la loi une extension qu'elle ne comporte pas; la constatation de la présence du public est un élément indispensable. Mais remarfuons que, s'il est établi que le lieu où les paroles ont été proférées, est public, il suffira, pour que les prescriptions de ce texte soient remplies, qu'un certain nombre de personnes aient été présentes. 11 appartient aux tribunaux d'apprécier d'après les circonstances de fait, quel nombre est suffisant pour constituer une assemblée.
1.04 ï. Écrit pastoral. — L'écrit qui peut constituer un mode de perpétration de l'infraction, est, aux termes de l'article 204 du Code pénal, « tout écrit contenant des instruc- « tions pastorales, en quelque forme que ce soit ».
U suffit donc que l'écrit contienne des instructions pasto^ raies : peu importe la forme qui lui a été donnée. Ainsi rentrait dans les prévisions de l'article 204, les mandements^ les catéchismes j etc.
Mais il faut que l'écrit ait le caractère d'une instruction pastorale; si cette condition n'est pas remplie, si, par exemple, il s'agit d'un article de journal, d'une brochure de polémique, le droit commun redevient applicable : la poursuite ne pourra être exercée que conformément aux dispositions de la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, et l'écrit ne sera punissable que s'il contient une provocation prévne par les articles 23 et 24 de cette loi.
De ce que les articles 204 et suivants ne prévoient que les écrits contenant des instructions pastorales, on a conclu que, relativement aux ministres du culte catholique, ces textes ne sont applicables qu'aux archevêques et évêques, car eux seuls ont le droit de publier des instructions pastorales*. C'est ce qu'a exposé M. le conseiller d'État Suin, dans son
' iSu; ; Gamot. sur l'art. 201, n» 5 ; — Oarcoo, Code pénal annoté, art. 201 à 206, n« 19.
2 Sic : Ghaaveau et Faustin Hélie, t. III, n» 927, p, 76; — Blanche, t IV, n* 13, p. 36.
rapport sur Taitaire de Tévêque de Poitiers déféré comme d'abus au Conseil d'Etat à raison d'un mandement publié le 22 février 1861 ' : « Les articles précédents, concernant les délits commis par la parole s'appliquent à tous les ministres du culte; mais Tarticle 204, comme le remarquent tous les commentateurs, ne peut .avoir été rédigé, malgré ses termes généraux, que contre lés évoques, puisque ces prélats seuls ont le droit de publier des instructions pastorales, et c'est là, sans doute, l'une des sources de l'élévation des peines édictées par cet article, parce que ces membres du haut clergé^ plus éclairés et plus puissants, se rendent plus coupables, quand ils publient, dans l'exercice de leur ministère, des écrits hostiles au Gouvernement * ».
Nous ne saurions admettre cette interprétation' restrictive incompatible avec la formule générale employée dans l'article 204*.
L'expression instructions pastorales a simplement pour but d'indiquer qu'il s'agit d'instructions données par un prêtre aux personnes qui sont sous sa direction spirituelle ; il y a une corrélation évidente entre ces mots et l'expression discours pastoral qui figure dans la rubrique du paragraphe précédent. Or, par discours pastoral y il faut entendre tout discours prononcé par un prêtre dans l'exercice de son ministère : il suffit, pour s'en convaincre, de rapprocher cette rubrique du texte de l'article 201.
Donc,i;outes instructions écrites, publiées sous forme d'affiches ou de circulaires, adressées par un curé ou l'un de ces vicaires à ses paroissiens, tomberont sous l'application des articles 204 et suivants.
Il faut quel'écrit pastoral ait été publié: que faut-il entendre
A Ce mandement arait été publié bous le titre suivant : Mandement de Af 0r VÉvéque de Poitiers^ au sujet des accusations portées contre le Souve^ rain Pontife et contre le clergé français, dans la brochure intitulée : La France, Rome et Tltalle.
s Moniteur, 3 avril 1860.
> Nous avions tout d*abord adopté ce sydtème {Dict.-form. des parq., y^ CuUeSy n* 3); mais, après un nouvel et plus complet examen de la question» noua avons abandonné cette interprétation.
^ Sic : Oarraud, t. lY, n« 1265, p. 183; — Garçon, Code pénal annoté^ art. 201 à 206, no 39.
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par cette expression? On a soutenu que les articles 204 et suivants exigent que l'écrit ait été rendu public : « Ici, ditRauter*, l'acte de délinquer s'opère par la publication d'un écrit, imprimé ou manuscrit, dirigé contre l'autorité publique. Le délit ne réside donc point dans la composition de l'écrit, mais dans sa publication ». C'est ajouter au texte de l'article 204 et forcer le sens du mot publié : il ne suffît évidemment pas qu'un écrit ait été rédigé, car Jîl n'y aurait là qu'une pensée écrite et la loi n'atteint pas la pensée ' ; mais le vœu de la loi est rempli, dès que l'écrit pastoral est volontairement sorti des mains de son auteur et a été, soit répandu dans le public, soit communiqué à quelques personnes seulement '. Peu importe que cette communication ait été faite secrètement : comme le fait remarquer Ghassan, dans ce dernier cas, la conduite du ministre du culte est plus suspecte et plus répréhensible que s'il avait agi au grand jour.
Toutefois^ comme nous allons le voir en examinant la question d'intention, si ce mot publié ne suppose pas nécessairement la publicité^ il indique cependant qu'il est nécessaire que la communication ait été faite, avec l'assentiment de Tauteur de l'écrit, à un certain nombre de personnes.
ftOlS. Intention coupable. — Quel que soit le mode de perpétration de l'infraction, il faut que le ministre du culte ait agi avec intention coupable. L'intention consiste : s'il s'agit de l'infraction prévue par les articles 201 à 203, à vouloir commettre l'acte incriminé, c'est-à-dire à prononcer sciemment les paroles contenant la critique ou la provocation; — s'il s'agit de l'infraction réprimée par les articles 204 à 206, à avoir sciemment écrit le passage incriminé et à l'avoir vo-
^ Traité théor. et prat, du dr. C7*im, fr,, t. I, n» 3T7, p. 511.
t Carnet, sur Fart. 204, n« 2; — Chauveaa et Faastin Hélie, t. III, no 928, p. 77. — Remarquons toutefois que Caruot fait erreur, lorsqu'il écrit : «... quoique Tarticle ne porte pas que l'écrit doit avoir été rendu public pour faire rentrer le délit dans sa disposition ». 1\ n*y a aucune lacune dans le texte ; le législatear a spécifié la publicité qu*il entendait exiger, quand il a dit : « Tout écrit... emportera la peine du bannisssement contre le ministre qui Taura pubUi ».
» Ghassan, U I, n«425, p. 332;— Garraud, t. IV, n» 1265, p. 183; — Garçon, Gode pénal annoté, art. 201 à 206, n» 87.
lontaîreroent mis en circulatiou. II est évident que si Técrit avait été répandu et propagé, à Tinsu de son auteur, si, par exemple, une lettre missive contenant des conseils destinés personnellement au destinataire avait été communiquée par celui-ci à diverses personnes, Tarticle 204 ne serait plus applicable. Ce n'est là qu'une application des principes généraux ; c'est ce qui résulte d'ailleurs expressément du texte de l'article 204, puisqu'il ne prononce la peine que « contre le ministre qui a publié » Técrit.
§ 3. -> Actes incriminôs.
f.OflB. Critique ou censure d'un acte de l'autorité. — Par dérogation aux principes généraux et à la règle qu'il n'y a plus de délits d*opinion, les articles 200 et 204 considèrent comme un délit <c la critique ou la censure du Gouvernement, « d'une loi, d'une ordonnance royale {aujourd'hui : d'un dé- « cret) ou de tout autre acte de l'autorité publique ».
L'acte ainsi prohibé comprend deux éléments. Il faut : — 1® qu'il y ait une critique ou une censure ; . — 2" que l'objet de cette critique ou censure rentre dans Ténumération limitative de l'article 201 à laquelle se réfère l'article 204.
La critique est un blâme ; l'expression censure a, à peu près, la même signification ; Littré la définit : « Critique à l'effet de corriger ». Ce sont donc là des formules vagues et générales, choisies à dessein par le législateur pour empêcher toute immixtion des ministres du culte dans des matières qui doivent leur rester étrangères, lorsqu'ils accomplissent les fonctions de leur ministère.
Peu importe que la critique soit directe ou indirecte* Comme le fait très justement remarquer M. Garçon *, le discours ne serait pas moins répréhensible, pour être habile et pour dissimuler ou déguiser les censures sous des figures de rhétorique plus ou moins éloquentes, ou ne les formuler que par des allusions transparentes.
Voyons maintenant contre quelles personnes ou contre
< Code pénal annoté^ art. 202 à 206, n» 23.
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quels actes, cette critique ou cette censure doivent être dîri-
C'est, en premier lieu, contre le Gouvernement.
La critique ou la censure sont également punissables quand elles s'attaquent à une loi, à un décret ou à tout autre acte de l^tmtorité puàliçue.
Quelle est la portée de cette dernière expression ? Le législateur a employé intentionnellement une formule large et compréhensive, de façon à embrasser tout acte d'une autorité constituée, quelle qu'elle soit, rentrant dans les limites de ses attributions.
Le ministre de la Justice, consulté sur le point de savoir si on pouvait considérer comme un acte de l'autorité publique au sens de l'article 200, une délibération par laquelle un conseil municipal décidait qu'il y avait lieu d'aliéner le pré du presbytère, s'est prononcé dans le sens de l'affirmative : « Aucun des termes, dit le ministre*, dont le législateur se sert dans cet article et dans l'article suivant, ne permet d'établir une distinction entre les actes qui seraient définitifs et ceux qui ne présenteraient pas ce caractère : tout autre acte de t autorité publique^ le législateur ne pouvait employer une formule plus générale. On ne peut dire que la protection accordée par la loi aux actes de l'autorité publique ne devrait s'étendre, dans Tespèce, qu'à l'arrêté pris par le préfet en conseil de préfecture, pour autoriser, s'il y a lieu, l'aliénation. L'argument tiré du texte même de l'article 201 suffit pour faire écarter cette opinion qui d'ailleurs ne saurait invoquer aucun motif pouvant justifier une pareille difiérence. Le conseil municipal, en efifet, comme le préfet, le premier en prenant sa délibération, le second en prenant son arrêté, agissent dans les limites des attributions que leur a conférées la loi. Ils doivent donc l'un et l'autre avoir droit à la même protection ». — ^ Il a été jugé en ce sens que le conseil municipal faisant partie de l'ensemble du pouvoir administratif est une autorité publique au sens de Tarticle
^ Lettre du garde des Sceaux, ministre de la Justice, au procureur général de Limoges, 15 octobre 1884 (Le Poittevin, Dict,-form. desparguetSyY^ Cultes , a* 2).
201 et que cette qualité résulte même de sa dépendance vîsà-vis de l'administration préfectorale qui doit sanctionner ses délibérations ^
En ce qui concerne les lois, il est évident que les articles 201 et suivants n'ont en vue que les lois votées parles Chambres ; ils ne prévoient pas la critique d'un projet soumis au Parlement. Peu importe que ce projet émane du Gouvernement : le titre de décret donné à Tacte par lequel le Président de la République présente aux Chambres un projet de loi, n'ajoute rien à l'autorité de ce projet qui, tant qu'il n'est pas converti en loi par le pouvoir législatif, reste soumis à la discussion et à la libre critique de tous les citoyens*. — Le ministre du culte pourra toutefois être déféré comme d'abus au Conseil d'État.
Il a été jugé que constituent des censures ou critiques prévues et punies par l'article 201 du Code pénal : — le fait par un ministre du culte d'avoir, dans l'exercice de son ministère, reproché aux ministres, investis alors du pouvoir, de s'attaquer à P armée et à la magistrature* ; — le fait par un prêtre de qualifier dans un sermon la loi sur l'enseignement de malheureuse ou de dangereuse^ offensant Dieu et le chassant de r école ^] — le fait par un ministre du culte d'avoir déclaré au catéchisme que « les écoles laïques ne sont que de la pourriture y des chiennes d'école; ... qu^on n'y apprend que de mauvaises chansons » • ; — le fait par un vicaire général de dire dans un discours: « Le principe de l* école neutre étant essentiellement mauvais^ Fécole neutre est une chose mauvaise en elle-même et à laquelle personne ne peut participer sans commettre une faute grave. ...La réalisation du principe de l'école neutre est un attentat contre les droits de Dieu, un attentat contre les droits paternels^ ».
flOSO. Provocation a la désobéissance aux actes de l auto-
1 Trib. Vesoul, 17 février 1887, abbé G...
3 Trib. Douai, 17 novembre 1881, abbé Lefebrre.
3 Amiens, 19 noyembre 1881, abbé G...
^ Trib. Marseille, 20 novembre 1882, curé de Châteat^Gombert.
> Lyon, 7 août 1884, abbé Morel.
« Rennes, 11 août 1892, abbé Delafosse.
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Rrri. — Aux termes des articles 202, 203, 205 et 206, le discours ou l'écrit est puoissable dans deux cas : — 1® quand il contient une provocation à ladésobéissanceauxloisou autres actes de l'autorité publique; en ce cas, il faut nécessairement que la provocation soit directe ' ; — 2* quand il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres ; dans cette seconde hypothèse, la provocation peut n'être qu'indirecte : l'expression tend ne laisse aucune incertitude sur ce point.
Faut-il distinguer suivant qu'elle a été ou non suivie d'effet? Si la provocation est écrite, la loi ne distingue pas ; si elle est orale, l'article 202 la réprime dans l'un et l'autre cas, mais la peine varie suivant qu'un effet s'est ou non produit.
SECTION m
POURSUITES ET RÉPRESSION
ft09i. Discours pastoral. — La critique ou la censure orale du Gouvernement ou d'un acte de l'autorité publique constitue toujours un délit, puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans (C. pén., art. 201).
La provocation orale constitue, tantôt un crime, tantôt un délit, suivant qu'elle a été ou non suivie d'effet.
La provocation est un délit puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans (C. pén., art. 202) : — 1° quand elle n'est suivie d'aucun effet; — 2® quand l'effet produit ne constitue pas au moins une désobéissance aux lois ou aux actes de l'autorité.
La provocation qui a donné Keu au moins à une désobéissance est un crime '; la peine varie suivant les conséquences
* Nous avons vu (t. Il, n© 568, p. 31) ce que Ton doit entendre par provocaîion directe.
« Formules de qaaliflcation : — D'avoir^ à..., le,,,, étant curé de la paroisse de iV..., dans un sermon prononcé pendant la messe paroissiale de V église
qui en ont résulté. Elle est punie : — du bannissement, si elle a donné lieu à une désobéissance, autre que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte (C. pén., art. SOS); — de la peine, quelle qu'elle soit, qui est encourue par un ou plusieurs individus coupables de sédition ou de révolte, quand cette peine est plus forte que celle du bannissement (art. 203).
1.099. Ecrit pastoral. — La critique ou censure et la provocation écrites constituent toigours des crimes; la peine varie suivant la gravité de l'infraction *.
S'il s'agit d'une critique ou d'une censure, la peine est celle du bannissement (C. pén., art. 204).
de... et alors qu*il officiait^ provoqué directement à la désobéissance aux lois (ou à tel acte [Le préciser] de VatUorité publir/ite).
D'avoir^ à..., le... y étante etc., prononcé un discours tendant à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres.
Circonstances aggravantes : — Avec cette circonstance que ladite provocation a été suivie d*une désobéissance aux lois (oa à Vacte de Vautorité publiqi*e ci-dessus énoncé).
Avec cette circonstance que ladite provocation a été suivie d'une sédition ou révolte de nature à donner lieu contre un ou plusieurs coupables à Vapplication de la peine de la réclusion (ou de la détention^ ou des travaux forcés, etc...).
Pour poser les questions au Jury, il suffira de suiyre ces formules de qualification : toutefois, au cas de sédition ou de révolte, surtout si les auteurs du crime commis au cours de la sédition sont compris dans la même poursuite, il est préférable de procéder comme le propose M. Garçon (art. 201 à 206, n. 62). On fait d'abord constater in abstracto Texistence du crime qui a été commis; puis on interroge le jury sur la culpabilité des auteurs principaux ; enfin, on pose la question suivante en ce qui concerne l'auteur de la provocation :
N... est-il coupable d'avoir^ d..., 2e..., étant curé de la paroisse de X..., dans un sermon^ etc... provoqué directement à la désobéissance aux lois?
Cette provocation a-t-elle été suivie d*une sédition ou révolte ayant eu pour conséquence le crime ci-dessus spécifié sotts le numéno premier?
i Formules de qualification : — D'avoir ^ à..., le...^ étant évéque du diocèse de A*..., publié un écrit contenant des instructions pastorales intitulé. ..y commençant par ces m.ots.,. et finissant par ces mots...^ critiqué ou censuré V arrêté du m^inistre de V Intérieur du... 1903, aux termes duqt^el,.., dans lequel il a directement provoqué à la désobéissance aux lois (ou à tel acte de Vautorité
publique).
D*avoiry à..., le..., étant évéque du diocèse de..., publié un écrit contenant des instructions pastorales, intitulé..., com,mençant par ces mots..., et finissant par ces mots.., et tendant à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres.
Avec cette circonstance que laâÂte provocation a été suivie é^une sédition ou révolte dont la nature donne lieu contre un ou plusieurs des coupables à la peine des travaux forcés à perpétuité (ou à la peine^de mort).
En ce qui concerne les questions au jury, voir la note précédente.
CRITIQUES, CENSURES OU PROVOCATIONS
Si l'écrit contient une provocation, le ministi*e qui Va publié e^ puni de la détention, alors même que la provocation n'a été suivie d^aucun effet (art. 205).
Si la provocation a été suivie d'une sédition ou d'une révolte de nature à donner lieu contre l'un ou plusieurs des coupaMes à une peine plus forte que celle de la déportation, cette peine y quelle qu'elle soit, est appliquée au ministre coupable de la provocation (art. 206). Ici une remarque s'impose. L'article 205 du Code de 1810 punissait la provocation écrite de la peine de la déportation ; la loi du 28 avril 1832 a substitué à la déportation la peine de la détention; mais on a omis de rectifier l'article 206 qui continue à porter : « ... dont «la nature donnera lieu... à une peine plus forte que celle de a \h, déportation ». Par suite de cette omission, l'article 206 n'est applicable qu'au cas où la peine encourue par les coupables est, soit celle des travaux forcés à perpétuité, soit la peine capitale; la provocation reste donc punie de la détention, lorsqu'elle n'a produit aucun effet ou lorsqu'elle a fait naître une sédition dont les auteurs ont été condamnés aux travaux forcés à temps ou à la déportation ^ Il n'appartient pas en effet aux juges de rectifier un texte de loi : ils empiéteraient sur les pouvoirs du législateur.
ft098. Poursuites exercées sans déclaration préalable d'abus. — Les crimes et délits prévus par les articles 201 à 206 du Code pénal peuvent donner ouverture à l'appel comme d'abus devant le Conseil d'Etat, par mesure disciplinaire. Mais ce recours est purement facultatif et rien ne s'oppose à ce que le ministère public poursuive purement et simplement le ministre inculpé devant les tribunaux de répression *.
ft094. Rétractation. — Sur la demande en autorisation de poursuites qui avait été formée par un préfet, le Conseil
i su : Chauveau et Faostin Hôlie, t. III, no 929, p. 78 ; — Blanche, t. IV, n« 14, p. 40; — Garçon, Code pénal annoté^ art. 201 à 206, b9 44.
s Ca98.,2 juin 1888, GuUhé c. Péré, Duffo et Dasque; — 3 août 1888, Chantereaa c. Blatier. — Sic : G. Le Poittevin, Dict.-form. des parq,^ Y^Abus eccléêiastique^ n» 2; — Barbier, t. I, n» 331, p. 279. — Contra : Garraud, t. IV, n* 1258, p. 179.
d'Etat a estimé qu'il n'y avait pas lieu de traduire en justice un prêtre prévenu d'avoir prononcé en chaire un discours de nature à exciter à la haine et au mépris du Gouvernement, parce qu'il avait rétracté devant son évêque les propos répréhensibles et s'était engagé à renouveler sa rétractation en chaire*. Evidemment, cette jurisprudence ne saurait être suivie par les tribunaux de répression régulièrement saisis : la rétractation n'efface pas le délit. Mais, si elle ne fait pas disparaître le délit, elle l'atténue dans une très large mesure et doit motiver le bénéfice des circonstances atténuantes ^.
1 Gons. d'Ét., 16 décembre 1830, Lapierre et Gers.
> « Cette jurisprudence, disent Chauveau et Faustin Hélie (t. III, n« 926, p. 75), témoigne de la circonspection qui doit accompagner Taction publique dans ces matières. Ce n'est pas seulement quand les paroles répréheasibles sont constatées, que cette action doit être mise en mouTement ; il faut encore que ces paroles soient animées par un esprit d'opposition et de rébellion, que la société ciTile ait été bravée et qu'il y ait nécessité de soumettre le ministre proTOcateur au frein des lois ».
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
§ 1. — Généralités.
ft095. Définition. — L'outrage consiste non seulement dans remploi de termes de mépris, d'invectives, d'expressions simplement injurieuses ou dans des propos contenant Tallégation ou l'imputation d'un fait de nature à porter atteinte h l'honneur ou à la considération de la personne, ou du corps auquel le fait est imputé, mais encore dans l'emploi de gestes ou de menaces emportant avec eux un sens injurieux ou diffamatoire.
Ainsi pris dans un sens absolu, le mot outrage peut être considéré comme un terme générique qui comprend à la fois la diffamation, l'injure et toute insulte humiliante, de quelque ooanière que ces faits se produisent. Mais il faut que ces faits soient outrageants par eux-mêmes et non par induction et à raison des sentiments qu'ils supposent.
Telle est l'interprétation des criminalîstes qui ont com- . mente l'article 222 du Code pénal. — « L'outrage que punit
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notre article, c'est, disait M. le conseiller Mourre devant la chambre criminelle, toute injure qui ternit ou qui déprime le caractère d'un officier public, cette injure blessant nécessairement sa délicatesse * » — « C'est, comme le dit la Cour de cassation, dans la plupart des arrêts qu'elle a rendus sur cette matière, toute expression de mépris, de nature à diminuer le respect des citoyens pour l'autorité morale du fonctionnaire et pour le caractère dont il est revêtu, et tendant dès lors à inculper son honneur et sa délicatesse », — Pour M. Barbier*, l'outrage est « une de ces expressions vagues qui défient toute espèce de définition précise et rigoureuse ». « Ce que l'on peut dire de moins inexact, ajoute-t-il, c'est que l'outrage est un terme générique qui embrasse toutes les attaques d'une nature offensante par paroles, gestes ou menaces, adressées aux agents ou dépositaires de l'autorité publique dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ». — Enfin, M. Garraud ' le définit : «-un fait indéterminé^ qui peut se commettre de bien des manières différentes, qui a pour caractère spécifique à'offenser la personne contre laquelle il est dirigé ».
flOSG. ' Distinction entre l'outrage, la diffamation, l'injur£ ET l'offense. — Grammaticalement parlant, il n'existe pas de différence entre l'outrage et la diffamation et l'injure ; cependant, au point de vue légal, l'outrage constitue un délit particulier, un délit distinct.
A ce point de vue, en effet, l'outrage diffère de la diffamation et de l'injure. L'outrage ne concerne que les fonctionnaires publics proprement dits, pris isolément ou collecti- * vement, ou de simples particuliers investis d'une sorte de caractère public, tels que les officiers ministériels, les jurés, les citoyens chargés d'un ministère de service public, etc. ; au contraire, l'injure et la diffamation s'appliquent également aux simples particuliers. L'outrage se distingue donc
i A Toccasioa de ranôtdu 13 mars 1823, Balthazard (S. et P. chr.). 2 Gode expliqué de la presêe^ t. II, n9 595, p. 130. « T. IV, n» 1310, p. 233.
de la diffamation et de Tinjure par les personnes auxquelles il s'adresse*.
Remarquons aussi que l'expression outrage, tout en ne caractérisant que des propos diffamatoires, blessants ou injurieux adressés à des personnes revêtues d'un certain caractère public, ne comprend pas tous les faits de ce genre dont ces personnes peuvent être victimes. En effet, la loi de 1819 et, après elle, la loi du 29 juillet 1881 ont reconnu l'existence des dé* lits d'injure et de diffamation envers les fonctionnaires publics.
Quant à X offense, elle no diffère pas actuellement de \ outrage. Ces deux qualifications s'appliquent à des délits ayant les mêmes éléments constitutifs : mais l'une est réservée pour les délits commis envers le Président de la République et les chefs d'États étrangers ; Tautre est employée dans tous les autres cas.
§ 2. — Historique.
40SV. Droit romain, droit ancien et droit intermédiaire. — Les outrages envers les fonctionnaires publics dans Texercice de leurs fonctions ont été, dans tous les temps, Tobjet de répressions très sévères.
A Rome, la personne des magistrats en fonctions était regardée comme sacrée et inviolable, parce qu'ils représentaient le peuple, et les outrages commis envers eux constituaient une sorte de crime de lèse-majesté et étaient sévèrement réprimés. Les peines ordinaires étaient les verges, l'interdiction de certains droits et l'exil. — Dans deux cas, la répression était beaucoup plus rigoureuse encore : la peine capitale était prononcée, lorsque l'outrage avait été commis dans une libelle, ou lorsqu'il avait été accompagné de violences qui avaient mis en péril la vie du magistrat^.
Sous notre ancienne législation, l'outrage envers les magistrats, offîciers, huissiers ou sergents, faisant, exerçant ou exécutant un acte de justice, était également regardé comme
1 En ce sens : Ghassan, t. I, n® 509, p. 4t3, et n» 518, p. 4t8; — Bories et Bonassies, /)îet. à^ la presse ^ ▼<* Outrage, n» 2. s L. 1, G., de famosis libellis ; — L. 1, D., ad leg. Jul, tnajest.
tin attentat direct à Tautorité et à la personne du Roi. La peine était arbitraire et variait suivant la gravité de Tinjure; dans les cas ordinaires, les juges prononçaient le blftme, rinterdiction à perpétuité de certains lieux, Tamende honorable, le bannissement et les galères ^ Mais, dans certains cas, la peine de mort pouvait être prononcée (Ord, de Moulins, art. 34; — Ord. de Blois, art. 190).
Après la Révolution de 1789, la loi des 19-22 juillet 1791 punissait les outrages ou menaces par paroles ou par gestes, faits aux fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, d'une amende qui ne pouvait excéder dix fois la contribution mobilière, et d'un emprisonnement qui ne pouvait excéder deux années. Aux termes de l'article 7, section IV, titre I, du Code pénal du 25 septembre 1791, si l'outrage avait été accompagné de violences, il était puni de deux années de détention.
L'article 657 du Ck)de pénal du 3 brumaire an IV punissait d'un emprisonnement de huit jours au plus « les mauvais « citoyens qui oseraient outrager dans l'exercice de leurs fonc- « tions, les juges, accusateurs publics, accusateurs nationaux, « commissaires du pouvoir exécutif, greffiers ou huissiers » .
Il convient de faire remarquer que, dans la loi romaine, dans l'ancien droit et dans notre droit intermédiaire, l'aggravation de peine résultant de la qualité du magistrat ou du fonctionnaire outragé était toujours subordonnée à cette condition que ce magistrat ou fonctionnaire eût reçu l'outrage dans r exercice de ses fonctions. En dehors de cet exercice, il n'était plus, aux yeux de la loi, qu'un simple citoyen protégé par la loi commune.
JIOSS. Code pénal. — Loi du 17 mai 1819. — A cette législation a succédé le Code pénal de 1810, dont les articles 222 et suivants répriment Tovtrage commis par paroles, gestes ou menaces et avec violences envers des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, les officiers ministériels, agents dépositaires ou commandants de la force publique dans
1 Jousse, Tr, des inat. orim.f t. III, p. 601 et suîv. ; — Mayart de Voaglans, Lois crtm., p. 351.
l'exercice de leurs fonctioûs ou à Toccasion de cet exercice.
Cette législatioa ne tarda pas à être modifiée. La loi du 17 mai 1819 créa, à côté de Toutrage prévu par le Code péual^ des délits de diffamation ou d'injure envers tout dépositaire ou aig^ent de lautorité publique, pour des faits relatifs à ses fonctions. L'abrogation des articles 222 à 227 du Code pénal ne fut pas prononcée par la loi nouvelle, mais leur application 86 trouva très restreinte : « Les articles 222 à 227, disait le rapporteur, sont implicitement abrogés, en ce qui concerne les injures et diffamations commises par Tun des moyens énoncés en larticle 1*»' de la présente loi, envers les magistrats ; quant aui outrages qu'ils auraient reçus dans f exercice de leurs fonctionSy la répression de ces délits reste soumise aux dispositions du Code ^ ».
Les articles 222 et suivants du Code pénal sont donc restés en vigueur depuis la promulgation de cette loi et ont continué à régir : — 1^ les outrages commis, même publiquement, envers les magistrats administratifs ou judiciaires et les agents dépositaires de la force publique dans lexercice de leurs fonctions^; — 2® les outrages commis envers les mêmes personnes, mais sans publicité, à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; — 3° ceux commis dans l'un et l'autre cas, sans publicité ou avec publicité, envers les officiers ministériels.
ftOSO. CoNSÉQUEIfCES DES LOIS DU 25 MARS 1822 ET DU 8 OCTO- BRE 1830. — Les articles 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819 ont été modifiés par la loi du 25 mars 1822. D'après l'article 6, § 1, de cette dernière loi, l'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de ses fonctions ou de sa qualité à un fonctionnaire public était puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 100 francs à 4.000 francs.
La loi de 1822 avait, comme celle de 1819, laissé subsister les articles 222 et suivants du Code pénal. Ces articles continuaient à réprimer : — 1*^ tous les outrages par paroles, gestes
4 Séanc« du 10 avril 1819; Monit, «Mti>., 11 arril. s Cais., 17 mars 1820, Jean Vothy.
OU menaces reçus par un magistrat, un officier ministériel ou un agent dépositaire de la force publique, dans l'exercice de ses fonctions *; — 2** les outrages non publics par paroles, gestes ou menaces à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, adressés à des magistrats, à des officiers ministériels ou à des agents dépositaires de la force publique '.
Quant à la loi du 17 mai 1819, elle n'était plus applicable qu'aux diffamations ou injures adressées publiquement à l'occasion de leurs fonctions à des agents dépositaires de la force publique, n'ayant pas cependant la qualité de fonctionnaires publics.
Enfin, ni les lois de 1819 et 1822, ni les articles 222 à 225 du Code pénal ne prévoyaient l'outrage non public, commis par écrits ou dessins. Il fallait considérer ces sortes d'outrages comme des contraventions d'injures simples, passibles de peines de simple police.
La loi du 8 octobre 1830 a abrogé certaines dispositions de la loi du 25 mars 1822 ; mais cette abrogation n'a pas atteint la disposition pénale de larticle 6 relative à l'outrage envers les fonctionnaires publics '.
1030. Loi DU 13 MA.I 1863. — La loi du 13 mai 1863 est venue plus tard compléter les articles 222 à 225 du Code pénal. Elle a étendu aux outrages par écrits ou par dessins non rendus publics les dispositions qui réprimaient l'outrage par paroles envers des magistrats ; en même temps, elle a rendu les articles 222 et 223 applicables aux outrages envers les jurés. Elle a prévu les outrages envers les citoyens chargés d'un ministère public. Enfin, elle a élevé le taux des peines encourues.
1 Cass., 23 janvier 1829, Dubreuil; — 27 février 1832, Raspail, Blanqoi et autres ; — 4 juillet 1833, Lamarthonie ; — 7 décembre 1837, Andrieu ; — 7 septembre 1849, Bonet; -- 19 janvier 1850, Boutet; — 9 mars 1850, Tessié de Lamotte c. Ledru; — 20 mars 1875, Gillon.
« Cass., 28 août 1823, Dermoncourt ; — 2 avrU 1825, Bory ; —3 juin 1837, Cuisinier ; — 15 juin 1837, Patois ; — 2 juin 1838, Castillon de Saint-Victor; — 22 août 1840, Boubée; — 8 novembre 1844, Herment; — 17 mai 1845, de Théville; — 18 juillet 1851, Labrousse;~23 novembre 1871, Berthet.
3 Cass., 19 janvier 1833, Ledieu.
f 031. Loi du 29 juillet 1881. — La loi du 29 juillet 1881 a abrogé expressément les lois du 17 mai 1819 et du 25 mars 1822 ; elle n^a pas maintenu dans ses dispositions la qualification d'outrages^ employée par la loi de 1822 dans son article 6, qui embrassait tout à la fois les imputations diffamatoires et injurieuses, et elle a fait de l'injure et de la diCTamation envers les personnes publiques deux délits distincts.
Il ne faut pas toutefois en conclure que le délit d'outrages ait disparu de notre législation. La loi du 29 juillet 1881, ainsi que nous allons le voir, n'a pas abrogé les articles 222 à 225 du Code pénal : ses dispositions se combinent avec celles de ces articles.
§ 3. — Conciliation de la loi du 29 juillet 1881 avec les articles 222 à 225 du Code pénal.
t039. NON-ABROGATION DES ARTICLES 222 A 225 PAR LA LOI SUR
LA PRESSE. — Un premier point est certain. Les articles 222 à 225 du Code pénal n'avaient point été expressément abrogés par les lois antérieures sur la presse ; ils n'avaient pas été compris dans la nomenclature des articles de ce Gode que l'article 26 de la loi du 17 mai 1819 avait déclaré abrogés et cette abrogation n'a pas été davantage prononcée par la loi du 25 mars 1822. La jurisprudence était fixée en ce sens que ces articles conservaient toute leur force « dans les dispositions qui n'étaient point inconciliables avec celles de ces deux lois^ »
Quelles ont été les conséquences de la loi du 29 juillet 1881 ? Cette loi a-t-elle, contrairement à ce qu'avaient fait les lois auxquelles elle s'est substituée, abrogé ces dispositions? La négative résulte des travaux préparatoires. En effet, comme nous l'avons vu précédemment 2, la commission de la Chambre avait d'abord, pour édicter l'abrogation des lois antérieures, proposé deux articles ; le premier portait :
« Voir «uprâ, n© 1029, p. 21.
« T. I, no 377, p. 403.
« Soat abrogés les édits, lois, décrets et ordonnance,... relatifs K à la presse » ; le second ajoutait : « Sont formellement « exceptés de l'abrogation prononcée par l'article précédent... «^ tes articles 222, 223, 224, 225, 226 et 227 du Code pénal ». La Chambra a supprimé ce deuxième article, et le rapporteur, dans la séance du 5 février 1881, a expliqué que cet article 2 avait été supprimé comme inutile et dangereux; inutile, car il se bornait à excepter de l'abrogation des lois, des arrêtés, des dispositions étrangers à la législation sur la presse ; dangereux, parce que si, dans rénumération des textes non sujets à l'abrogation, quelque omission se fût produite, il aurait semblé que les dispositions simplement omises ren« traient implicitement dans le cadre des dispositions abrogées. 11 faut donc en conclure que, tout au moins, les textes^cités dans cet article 2 doivent, suivant le vœu du législateur, rester en vigueur. Or, parmi ces textes, figurent, nous le voyons, les articles 222 et suivants du Code pénal.
La chancellerie, commentant l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881, a immédiatement attiré sur ce point important l'attention des parquets : « Parmi les dispositions qui doi* vent être incontestablement considérées comme maintenoeSi figurent en première ligne les délits prévus par les articles 822 à 227 du Code pénal ; ils étaient d'ailleurs tous visés dans l'énumération du projet primitif r Les articles 222 à 227 sont relatifs aux outrages par paroles, par écrits ou dessins non rendus publics, envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique. Le doute pouvait d'autant moins exister en ce qui concerne ces délits que la publicité n'est pas un de leurs éléments constitutifs, et qu'ils ont toujours trouvé une application distincte de celle des outrages prévus par la lé* gislation antérieure sur la presse* ».
Telle a été aussi la solution admise parla jurisprudence et par la doctrine. La Cour de cassation a décidé que « les articles 31, 33, 47, §3, et 68 de la loi du 29 juillet 1881, pas plus que les articles 19 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la loi du
1 Circulaire du garde des Sceaux, ministre de la Justice, aux procureurs généraux, 9 novembre 1881 .
25 mars 1822, aujourd'hui abrogéfi, n'ont, en aucune façon, 9iMtogé les dispositions des articles 222 à 225 du Code pénal ^ ».
Détermuhatioi! des cas daks lesquels la loi RE
ET LES articles 222 ET SUIVANTS NE SE TROUVENT PAS EN CONFLIT,
— II est donc certain que les articles 222 et suivants du Gode pénal sont tosgours em vigueur. Ce point établi, il reste & re* chercher comment on peut les concilier avec les articles 31 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 : dans quels cas Tinjure et la diffamation envers les fonctionnaires à raison de leurs fonctions seront-elles poursuivies par application du Code pénal? Dans quels cas, au contraire, la loi de 1881 devra-t-elle être appliquée?
La question n^a pas un simple intérêt doctrinal. En effet, les outrages prévus par les articles 222 du Code pénal constituent des délits de droit commun dont la poursuite est exercée conformément aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle; les diffamations ou injures sont soumises, au contraire, aux règles exceptionnelles de la procédure organisée par la loi du 29 juillet 1881. En second lieu, le tribunal correctionnel est compétent dans le premier cas ; le délit est, au contraire, de la compétence exclusive de la cour d'assises, au cas d'application des articles 31 ou 33 de la toi du 29 juillet 1881. Enfin, s'il s'agit d'outrages réprimés parle Code pénal, la preuve des faits n'est jamsds admise.
Un premier point est indiscutable : on ne saurait songer à appliquer le principe du cumul idéal d'infractions ^. En effet, pour l'application de ce principe, il faut qu'un même fait soit prévu par deux textes, l'un et l'autre en vigueur, et qu il constitue deux délits distincts; or, dans la matière qui nous occupe, ces conditions ne sont pas remplies : la loi de 1881 n'a pas laissé subsister les dispositions pénales réprimant les dé-
i Cass., 25 novembrA 1882, Godard c. Hennecart; — 12 juillet 1883, Jour* dan; — 10 août 1883, Louzatte; — 23 août 1883, Intérêt de la loi; ^ 23 août 1883, Vexelard; — 16 novembre 1883, Goubaux; — 12 mai 1888, Gagnebé; — 5 joillel 1888, Le Guillou; ~ 2 février 1889, Bletteau. — En ce sens : Barbier, t. Il, n9 523, p. 56; — Fabregnettes, t. II, n» 330, p. 509 et suiv. ; — Garçon, Code pénal annote^ articles 222 à 226, n» 254 ; — Garraud, t. lY, n» 1329, p. 263.
* Garçon, Code pénal annoté^ articles 222 à 225, n» 255.
lits qu'elle prévoit elle-même. Tenons donc pour certain que le cercle d'application des articles 222 et suivants se trouve aujourd'hui restreint par la loi du 29 juillet 1881 aux seuls faits que cette loi ne peut atteindre.
. Il faut donc rechercher comment ces deux législations peuvent se combiner ensemble et déterminer pour chacune les limites dans lesquelles elle peut être appliquée.
103 JL. Distinction entre l'outrage dans l*£Xbrcice des fonctions ET l'outrage a l'occasion DES FONCTIONS. — Lcs articles 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juillet 1881 prévoient la difiamation et l'injure envers les fonctionnaires à raison de leurs fonctions ou de leur qualité; les articles 222 et suivants répriment les outrages reçus par eux dans ^exercice de leurs fonctions ou à Voccasion de cet exercice. Nous avons vu que les expressions à raison des fonctions et à f occasion de V exercice des fonctions doivent être considérées comme synonymes *.
Les articles 222 et suivants seuls prévoient et répriment les propos diffamatoires, outrageants ou injurieux adressés dans r exercice des fonctions. Par conséquent, ces articles sont seuls applicables en ce cas, même quand la publicité existe et a été réalisée par Tun des modes spécifiés dans les articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 188P.
Le conflit entre les dispositions du Code pénal et celles de la loi du 29 juillet 1881 se trouve donc déjà circonscrit : il n'existe qu'au cas où l'outrage est adressé à foccasion de Vexercice des fonctions^
1035. Outrages A l'occasion des fonctions. — Cas où il n'y a PAS DE publicité. — Les articles 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juillet 1881 ne prévoient que la diffamation et l'injure commises par Tun des moyens de publication qu'ils spécifient; au contraire, les articles 222 et suivants du Code pénal n'exigent pas qu'il y ait publicité. Il faut en conclure que ces articles 222 et suivants peuvent être applicables, soit qu'il n'y ait
» Voir t. Il, no 876, p. 483.
> Ga8s.,25 novembre 1882, Godard c. Henaecart; —12 juillet 1883, Jourdan; — 23 août 1883,7nt<^ét de la loi ; — 12 mai 1888, Qagnebé; —5 juillet 1888, Le Guiilou ; — 8 novembre 1895, Maire de Saint-Laurent-tur-Gorre c. Gillier.
pas eu publicité, soit que la publicité ne remplisse pas les conditions spécifiées dans les articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 1881 : — 1* aux expressions diffamatoires, outrageantes ou injurieuses adressées verbalement ou par écrit à des magistrats ou des jurés à raison de leurs fonctions; — 2* aux expressions diffamatoires, outrageantes ou injurieuses adressées verbalement à toutes personnes spécifiées dans l'article 224 du Gode pénal.
ftOSB. Cas où il t a publicité. — Distuiction suivant les personnes VISÉES. — Il convient tout d'abord de rechercher si les articles 222 et suivants du Gode pénal et les articles 31 et 33, §1, de la loi du 29 juillet 1881 protègent les mêmes personnes.
Ces deux séries de textes visent l'une et Vautre les membres du ministère, les membres de Tune et l'autre Ghambres, les magistrats de Tordre administratif et judiciaire, les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire et permanent.
L'article 224 seul est applicable aux officiers ministériels. Les articles 31 et 33 seuls sont applicables au cas de diffamation et d'injure envers : V un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, à raison de ses fonctions ou de sa qualité; 2"* un témoin, à raison de sa déposition.
Nous devons en conclure, en premier lieu, qu'au cas où un officier ministériel est diffamé ou injurié dans lexercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, l'article 224 du Code pénal est seul applicable même lorsqu'il y a publicité, pourvu, bien entendu, que les divers éléments constitutifs du délit d'outrage se trouvent réunis.
En second lieu, les ministres du culte ne sont pas protégés par les articles 222 à 224 du Gode pénal, mais un texte spécial, l'article 262 du Gode pénal, réprime les outrages qui leur sont adressés par ])aroles ou gestes, dans leurs fonctions. Cet article 262 est toujours en vigueur*; mais il prévoit des hypothèses différentes de celles que les articles 31 et 33 ont en vue. D'abord, il n'exige pas qu'il y ait publicité ; ce qui est
* Voir infrd, n<>« 1119 et suiv
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indispensable pour que les articles 31 et 33, § 1, soient appli* cables. Ensuite, il exige que Toutrage ait été commis dans les fondions^ tandis que, pour l'application de& articles 31 et 33, § 1, il suffit que la diffamation et rii^ure aient été commises à raison des fonctions ou de la qualité. Nous devons donc en conclure que Tarticle 262 est applicable au cas de diffamation et d'injure, publique ou non publique, par paroles ou gestes dans Texercice des fonctions ^ Au contraire^ la poursuite ne peut être exercée qu'en vertu des articles 31 ou 33, § 1 : 1* si la diffamation ou Tinjure ont eu lieu par écrit ; 2* si la diffamation ou l'injure ont été adressées à raison des fonctions ou de la qualité^ mais en dehors de Fexercice des fonctions.
Enfin, aucun article du Code pénal ne prévoit Toutrage envers les témoins ; par suite, au cas de diffamation ou d*injure à raison de leur déposition, les articles 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juillet 1881, sont seuls applicables.
1031. Cas où il y a publicité. — Distinction selon le MODE DE perpétration DU DÉLIT. — Examinous maintenant la situation des personnes protégées tout à la fois par le Gode pénal et la loi sur la presse. Une première distinction s'impose suivant que la diffamation, l'injure ou l'outrage ont été commis par paroles, par écrits ou dessins, ou par gestes.
Les articles 222 et suivants ne répriment l'outrage par écrit que lorsqu'il est adressé à des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, ou à des jurés; par conséquent, la diffamation ou l'injure par écrit envers tout fonctionnaire ouf dépositaire de l'autorité qui ne peut être considéré comme un magistrat tombe exclusivement sous le coup des articles 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juillet 1881.
De plus, l'outrage par écrit envers des magistrats ou des jurés n'est réprimé par l'article 222 que s'il rCapas été rendu public.
Cependant la Cour de cassation parait, dans un arrêt, avoir admis le système contraire et étendu l'application de
* Uo arrêt t décidé qae l'article 262 n*est applicable qu'aux outrages non publics : — Bourges, 13 juillet 1883, Sirot. — Mais cette décision ne saurait être suivie.
l'article 232, même aux écrits rendus publics. Après avoir constaté qu'une opposition à commandement ne saurait conférer à Toutrage qu'elle contient le caractère de publicité, Tarrèt ajoute : « qu*au surpins, même en admettaiii que Toutrage dût être considéré comme public, il ne ressortirait |»as moins à la juridiction correctionnelle, la loi du 19 juillet 1881, ayant laissé en dehors de ses prévisions, le délit prévu par rarticle 223 du Gode pénal ^ ». Mais c'est là incontestablement une erreur de rédaction, car il y aurait contradiction entre un pareil système et le texte de Tarticle 333. D ailleurs, la Cour de cassation a été appelée à se prononcer formellement sur cette question, et elle a déclaré que Toutragé par écrit Tendu public ne saurait tomber sous le coup de Incrimination légale de Tarticle 233, sans une contradic^on manifeste avec les termes mêmes de cet article '.
L^outrage par gestes n'est pas prévu par la loi du 39 juillet 1881 : en effet, les gestes ne rentrent pas dans les modes de réalisation du délit prévus par les articles 23 et 38 tle cette loi. Par conséquent, Tontrage par gestes continue à «être réprimé par les articles 333 et 334 du Code pénal, alors même qu'il a été commis dans un lieu ou dans une réunion publics.
Quant aux propos diffamatoires, outrageants ou injurieux, proférés dans des lieux ou réunions publics, ils tombent tout à la fois, comme outrages, sous l'application des articles 333 et suivants, comme délits de diffamation ou d'injure, sous l'application des articles 31 ou 33, § 1 , de la loi du 39 juillet 1881 .
ftOSS. Cas où a Y a publicité. — Fait prévu a la fois par le Code pénal et par la loi sur la presse. — Une seule hypothèse nous reste donc à examiner : celle où la diffamation ou l'injure verbale ont été B,àves%éQ^ publiquement à l'une des personnes protégées par l'article 31 en dehors de l'exercice ^es fonctions, mais à l'occasion de ses fonctions.
La Cour de cassation appelée à se prononcer sur ce point
t Cm8., iO août 1883, Louzate. v
* Cass., 31 octobre 1890, Ckarre do la Vallette. >- Bn ce sens : Toulouse, 'It février 1894, Charre de ta Vallette.
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a décidé que la diffamation et Tinjure verbale qui s'adressent à des fonctionnaires ou à des agents de Tautorité à Toccasion de l'exercice de leurs fonctions, sont qualifiées outrages par les articles 222 et suivants du Gode pénal, et rentrent dans les ternies de ces articles, même quand la publicité vient les aggraver *. — Elle a décidé également, par application de cette théorie, que les propos offensants dirigés contre le Président de la République sont qualifiés outrages par les articles 222 et suivants du Code pénal et rentrent, même quand la publicité les aggrave, dans les termes de ces articles et non dans ceux de l'article 26 delà loi du 29 juillet 1881 ; que ce dernier article réprime seulement les offenses non qualifiées outrages par le Code pénal, dirigées par la voie de la presse ou par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics contre le Président de la République *.
Nous nous trouvons donc en présence d'une jurisprudence solidement établie, bien que cependant il n'existe sur cette question aucun arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation. Mais il convient de remarquer que cette interprétation a été vivement critiquée par la plupart dès auteurs qui ont étudié cette question '.
i CaBS.,15 mars 1883, de Buor; — 29 juin 1883, Léon Armentiers; — 12 juillet 1883, Jourdaa ; — 23 août 1883, InUrêt de la loi ; — 16 novembre 1883, Goubaux ;
— 12 février 1885, Camy de Baix; — 13 février 1886, Dotnbres; — 12 mai 1888, Gagnebé ; — 5 juillet 1888, Le Guilloa ; — 2 février 1889, Bletteau ; — 16 février 1889, Boulais; — 19 juillet 1889, Voisin; • 5 juin 1890, Destauque c. Bonnefond; — 13 décembre 1894, Domas ; — 3 mai 1895, Domas ; — 8 novembre 1895, Maire de Saint'Laureni'Sur'Gorre c. Gillier; — 13 septembre 1898. Louis Régis;
— 10 août 1899^ Max Régis ; — 5 mai 1900, Devès. — En ce sens : Bordeaux, 31 mars 1883, de Buor; ~ Lyon, 14 mars 1884, Pianelli; — Nancy, 20 janvier 1886,Thouvenin et Périller ; -- Gaen, 10 mars 1886, Marie ;~ Pau, 16 août 1890, Busy et autres; — Lyon, 19 février 1895, Domas; — Bourges, 17 mai 1895, Gogniard c. Brazey; — Paris, 23 décembre 1896, Caillette c. Barlier ; — Gaen, 19 mai 1897, G...; — 'Bourges, 5 mai 1898, Veuve Pipart; — Aix, 27 octobre 1899, Max Régis.
ï Voir t. II, no 640, p. 121.
s « Décider ainsi, dit M. Barbier (t. II, n^531, p. 69), ce n'est plus interpréter la loi, c'est la refaire ; et oous nous élevons d^autant plus énergiquement contre la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, que cette jurisprudence, malgré les assertions contenues dans le rapport de M. Saint-Luc Courborieu, ne lui était en aucune fagon commandée, ni par les exigences les plus impé-rieuses de V ordre et de la sécurité^ ni par les nécessités d'une bonne administration de la justice ». Nous verrons, il est vrai, que plus tard, M. Barbier s'est rallié à la jurisprudence de la Cour de cassation (t. III, no* 523 bis à 531 bis, p. 96 et suiv.). — « Quand la Cour suprême déclare que la loi de 1881 n'a
Pour apprécier cette jurisprudence, il convient tout d'abord de remarquer que, dans ]*hypothèse que nous étudions, on se trouve en présence de deux textes absolument inconciliables, puisqu'ils prévoient les mêmes infractions, et que l'un et l'autre organisent des systèmes de répression différents. S'il en est ainsi, il semble a priori qu'il doive y avoir lieu d'appliquer exclusivement la loi sur la presse qui, postérieure à la législation du Gode pénal, a implicitement abrogé celle-ci dans celles de ses dispositions qui sont inconciliables avec la loi nouvelle. C'est d'ailleurs ce qu'avait décidé la Cour de cassation dans un arrêt qui est demeuré isolé \ la première fois qu elle avait été saisie de cette question : « Attendu, porte cet arrêt, que les articles précités (33, 47, § 3, et 68 de la loi du 29 juillet 1881), de même que les articles 19 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la loi du 25 mars 1822, aujourd'hui abrogés, punissent tout outrage fait publiquement à un fonc* tionnaire ou à un dépositaire de Tautorité publique, à raison de sa fonction ou de sa qualité ; mais qu'ils n'ont, en aucune façon, pas plus que les lois antérieures de 1819 et de 1822, abrogé les dispositions des articles 222 et 224 du Code pénal applicables aux outrages adressés, publiquement ou non, à
entendu attribuer compétence au jury que pour Tappréciation des poursuites dirigées contre les gérants des journaux à raison d'articles publics par la voie de la presse ou contre les orateurs dans les réunions ou lieux publics, pour diffamations ou critiques injurieuses dirigées contre les fonctionoaires, à raison de leurs fonctions, elle méconnaît aussi bien Tesprit que le texte de la loi sur la presse j» : Qahier, La diffamation et la loi du 29 juillet 2881^ p. 87. ^ « La critique doctrinale de cette jurisprudence serait trop facile à faire. Mais 11 faut la considérer comme un expédient prétorien destiné à soustraire à la connaissance du jury des délits qui se produisent fréquemment et qui n ont, ainsi que nous le reconnaissons volontiers, aucun rapport avec les délits de presse » : Garraud, Traité théor, et prat. du dr. pénal français, t. IV, n» 1330, p. 266. — « Nous nous trouvons en présence d'une erreur législative née d'une rédaction trop compréhensive et dont on n'a pas aperçu toutes les conséquences. Mais cette erreur existe. La Gourde cassation Ta corrigée, il eût peut-être été préférable de s'en tenir au texte qui est clair, non pas seulement parce que cette solution est plus conforme aux règles strictes de l'interprétation pénale, mais encore parce que, pratiquement, la doctrine qui a triomphé, a aussi des inconvénients visibles » : Garçon, Code pénal annoté^ articles 222 à 225, n» 286. ^ Toutefois, M, Fabreguettes (t. II, n9 330, p. 510) se rallie au système suivi par la jurisprudence ; « 11 y a là, dit-il, une véritable nécessité pratique. Le jury aurait en à apprécier des milliers d'outrages et son fonctionnement fût devenu impossible ».
> Casa., 25 novembre 1882, Godard c. Hennecart.
des magistrats, à des fonctionnaires ou à des agents dépositaires de l'autorité publique, dans Texercice de leurs fonctions ».
Voyons mainteBant sur quels arguments la Cour de cassation s'appuie pour répudier la théorie qu'elle avait d'abord admise et pour lui substituer le système qu'elle n'a depuis lors cessé d'affirmer. L'argument unique qu'elle invoque et qui est reproduit dans tous ses arrêts, est ainsi formulé : « Les propos injurieux et diffamatoires, qualifiés outrages par les articles 222 et suivants du Code pénal, lorsqu'ils sont adressés à des magistrats de Tordre administratif ou judiciaire dans lexercice ou à Toccasion de Texercice de leurs fonctions rentrent, même quand la publicité vient les aggraver, dans les termes desdits articles et non dans ceux des articles 23, 29, 31, 33, § 1'', de la loi du 29 juillet 1881 ; ces derniers articles, en effet, ne répriment que les injures et diffamations non qualifiées outrages par le Code pénal, dirigées par la voie de la presse ou par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics contre des fonctionnaires ou agents et relatives à leurs fonctions ».
L'obscurité de cette formule en laisse cependant apercevoir les vices. Comme le disait très justement M. Garçon^ : « Elle se borne à affirmer la coexistence des deux textes qui sont précisément en conflit, et commet ainsi une pétition de principe; elle reproduit ces deux textes, sans même essayer de les concilier, et tombe dans une contradiction qui semble visible ».
Il est donc certain que les motifs des arrêts précités ne fournissent pas la justification de la solution qu'ils consacrent. Voyons maintenant si nous trouverons de meilleurs arguments dans le rapport de M. Saint-Luc Courborieu, sur lequel a été rendu le premier de ces arrêts et d'où est sortie cette jurisprudence. — « Ce que la loi nouvelle défère au jury, disait M. Saint-Luc Courborieu, ce n'est pas l'outrage, même public, par paroles, se produisant à l'occasion de l'exercice des fonctions, ce n'est pas le propos grossier du vagabond, du mendiant ou de l'ivrogne, trouvés sur la voie publique et
* Code pénal annoté^ articles 222 à 225, n» 275.
conduits au dépôt, après quelques heures de séjour au poste, par un agent qu'ils insultent sur la voie publique; non, certes ; si libérale qu'ait été au profit des attributions du jury la loi de 1881, elle n'a pas dessaisi la juridiction correctionnelle de délits qui doivent être réprimés dans un bref délai, et qui ne peuvent, à aucun degré, a raison de leur nature même, intéresser l'opinion et la presse. Le législateur, en 1881, a maintenu les entières dispositions de l'article 224 du Gode pénal, qui assimile complètement les outrages par paroles proférés, avec ou sans publicité, dans Texercice même des fonctions, aux outrages adressés aux agents à Toccasion de l'exercice même des fonctions. Ce que le législateur, en 1881, a entendu réserver au jury, c'est l'appréciation des poursuites dirigées contre les gérants des journaux à raison d'articles publiés par la voie de la presse, ou contre les orateurs dans les réunions ou lieux publics^ pour diffamaiions, ou même pour simples critiques injurieuses^ dirigées contre les fonctionnaires, dépositaires ou agents de l'autorité, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité; la juridiction du jury en pareille occurrence a paru être la sauvegarde nécessaire du droit d'examen, de discussion, de contrôle et de censure des actes du Gouvernement et de ses agents. Voilà la pensée du législateur; elle s'éloigne singulièrement des outrages par paroles prévus .par la loi pénale à Toccasion des fonctions, comme dans l'exercice même des fonctions ». Il semble donc qu'il faille distinguer suivant que les expressions diffamatoires ou injurieuses se produisent sous forme d'apostrophes, de propos isolés, de réflexions proférées à haute voix et suivant qu'elles se rattachent à un véritable discours prononcé par un orateur dans une réunion publique : dans cette seconde hypothèse seulement la loi du 29 juillet 1881 serait applicable. C'est ce que paraît avoir plus nettement affirmé l'arrêt Domas : ^ Attendu que Tun des éléments essentiels et constitutifs du délit de diffamation ;est l'imputation à un tiers d'un fait précis et déterminé ; — que, dans l'espèce, c'est avec raison que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître aux propos imputés à Domas les caractères légaux de la diffamation, ces propos, si blessants qu'ils soient pour
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rhonneur et la délicatesse du magistrat visé, consistant uniquement dans l'allégation produite, en termes généraux et sans qu'aucun fait précis ait été articulé que depuis moins de deux ans^ plus de deux cents vols auraieiit été commis dans la commune d'Auzon^ que le procureur de la République de Brioude laisserait sans suite les procès-verbaux qui lui sont adressés, qu'il ne poursuivrait pas, selon le parti auquel on appartient, et qu'il subirait rinftuence et la direction dun homme politique des plus influents; — que la généralité de ces allégations exclut la qualification que le pourvoi voudrait lui donner* ».
Cette distinction ne saurait être admise : elle est en contradiction absolue avec le texte de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 qui prévoit les diffamations et injures, commises non seulement dans les réunions publiques, mais encore dans les lieux publics, non seulement au moyen de discours, mais aussi à Taide de cris ou de menaces.
Mais la Cour de cassation ne s'est même pas arrêtée à ce critérium : pour que la loi du 29 juillet 1881 soit applicable, il ne suffit pas que la diffamation ou l'injure aient été commises dans un discours proféré dans une réunion publique, il faut qu'elle présente en outre ce caractère d'impliquer rapprécialion ou la censure des actes du fonctionnaire ou de Tagent ".
Tel serait donc le critérium auquel il faudrait s'arrêter. Y a* t-il une discussion, une appréciation ou une censure des actes? La loi de 1881 est applicable. Le propos proféré, le passage du discours n'ont-ils pas ce caractère? Il y a lieu d'appliquer les articles 222 et suivants du Code pénal. — La Cour de cassation pose en principe que cette distinction existe, mais
< Gass., 3 mai 1895, Domas.
3 Cass., 10 août 1899, Max Régis : — « Attendu que ces derniers articles (art. 23, 29, 31, 33, § 1", de la loi du 29 juillet 1881) ne répriment que les injures et diffamations, non qualifiées outrages par le Code pénal, dirigées contre les fonctionnaires ou agents à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, c'est-àdire ayant un rapport avec ces fonctions ou cette qualité, et présentant par conséquent ce double caractère : — lo d'avoir été produites par la voie de la presse ou par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics; — 2o d'impliquer l'appréciation on la censure des actes du fonctionnaire ou de l'agent ».
c'est là une simple affirmation qui ne s*appuie sur aucun argument juridique * et qui est en contradiction manifeste avec le texte de la loi.
Enfin, pour justifier cette jurisprudence, on a tenté Texplication suivante. La règle posteriora prioribus derogant n est d*une application certaine qu*autant que la loi nouvelle est une loi spéciale : en principe^ une loi spéciale antérieure déroge même à une loi générale postérieure. Or, par rapport aux dispositions générales des articles 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juillet 188t, les articles 222 et suivants du Code pénal constituent une loi spéciale : en effet, le délit d'outrage est plus complètement précisé et spécialisé par le Gode pénal que par la loi sur la presse, celle-ci n'exigeant pas que Tontarage soit proféré en présence de la personne outragée ou soit tout au moins porté à sa connaissance par la volonté de son auteur '. Cette appréciation est inexacte : ce sont au contraire les délits prévus par les articles 31 et 33, § 1, de la loi de 1881 qui paraissent plus complètement spécialisés. C'est ce que faisait remarquer très judicieusement M. Villey ' : (i Voutrage est un fait indéterminé qui peut être commis de
1 M. Roux {Note soasOrléans, 2 février 1897; S. et P. 98. 2. 305) approuve cependant ceUe distinction, mais il substitue au critérium objectif, un critérium subjectif. Il croit aussi qu'il faut s'inspirer de V esprit des deux législations en conflit. Le Gode pénal prévoit les outrages qui constituent de pures grossièretés, pour lesquels Tauteur ne peut se réclamer de Texercice, môme abusif, d'aucun droit public ; et la loi sur la presse, les outrages ou injures, qui émanent de personnes prétendant discuter les actes de l'autorité : « Ce ne sont pas, dit-il, tous les délits de la parole commis publiquement contre des fonctionnaires à Toccasion de l'exercice de leurs fonctions, qui sont de la compétence de la cour d'assises ; ce sont seulement ceux que la politique explique ou qui exigent une appréciation spéciale des intentions de leur auteur ; ce qui exclut les pures grossièretés. Ainsi, le législateur de 1881 s'est préoccupé du mobile qui a poussé le délinquant >». Cette opinion se heurte aux mêmes objections que la doctrine objective. Comme le fait très justement remarquer M. Garçon, elle n'est pas moins arbitraire, son application n'est pas moins difficile et elle fait prévaloir Tesprit de la loi, ou, ce qu'on peut juger tel, sur son texte clair (Garçon, Code pénal annoté, art. 222 à 225, n9 281).
s Barbier, t. III, n»* 523 bis à 531 bis, p. 98.
> ViUey (NoU sous Bourges, 17 mai 1895; S. et P. 96. 2. 153) — De même, M. Garçon {Code pénal annoté, art. 222 à 225, no 284) dit an sujet de la théorie de M. Barbier: « Cette opinion ne nous semble pas exacte. S'il est vrai que, pour certains éléments, le Code pénal spécifie davantage le délit, pour d'autres, au contraire, c'est la loi sur la presse qui remplira cette condition. Elle définit, par exemple, d'une manière précise, le diffamation et l'injure, dé&nitions qui manquent pour l'outrage ».
bien des manières différentes ; Yinjure et surtout la diffamation sont quelque chose de plus précis, que la loi a défini ».
Tenons donc pour certain que toutes les tentatives faites pour justifier, endroit, le système admis par la jurisprudence sont demeurées infructueuses. C'est qu'en effet il faut en chercher l'explication, non dans des arguments juridiques, mais dans des nécessités pratiques. Il était impossible de déférer au jury les propos grossiers, les invectives publiquement adressées à un agent de Tautorité; le législateur n'a certainement pas entendu réserver l'appareil solennel de la cour d'assises au jugement du vagabond qui traite de « tas de vaches! » les agents qui l'arrêtent. La Cour de cassation a pensé qu'il lui appartenait de rectifier les erreurs de la loi et, sous prétexte d'interprétation, elle en a modifié le texte. Le but est louable ; mais c'est là un système des plus fâcheux: les magistrats — et la Cour suprême, comme toutes les autres juridictions, est soumise à cette règle — doivent appliquer la loi telle qu'elle est; si elle présente des inconvénients ou même des dangers, ce sera au pouvoir législatif à remanier son œuvre et à en réparer les imperfections *. Lorsque d'ailleurs le pouvoir judiciaire empiète ainsi sur les droits du Parlement, il n'a plus de règles précises d'appréciation et tombe nécessairement dans l'arbitraire : ce qui est particulièrement grave en une matière où la substitution des articles 222 et suivants aux articles 31 et 33, § 1, de la loi de 1881 a pour conséquences de priver le prévenu d'un moyen de justification que lui offrait la loi.
Un exemple nous permettra de préciser notre pensée. — Un inculpé avait interpellé un garde, en le traitant de canaille, de faux garde, et en lui reprochant d'avoir fait un faux procès-verbal. Il y avait bien là Timputation d'un fait déterminé, relatif aux fonctions et portant atteinte à l'honneur ou à la considération du garde; par suite, Tinculpé poursuivi par application de l'article 31 aurait été admis à faire la preuve du fait ainsi imputé. Mais la cour d'appel de
1 Voir en ce sens : GarçoD, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n^ 286.
Bourges ' a estimé que ce fait tombait sous Tapplication de Tarticle 224 du Code pénal : le prévenu s'est trouvé privé d'un mode de justification dont la loi de 1881 lui aurait permis de se prévaloir.
1 OSO. Résumé. — Quand y a-t-r appréciation ou censure des ACTES? — Quoiqu'il en soit, nous nous trouvons en présence d'une jurisprudence établie par de si nombreux arrêts et si généralement acceptée par les cours d'appel, que toutes les critiques théoriques ne pourront l'ébranler. Il nous faut donc reconnaître, au point de vue pratique, que les règles respectives d'application du Code pénal et de la loi du 29 juillet 1881 peuvent se formuler ainsi :
I. — Les articles 222 et suivants sont seuls applicables et le délit prend la qualification d'outrage :
1* Au cas de difiamation ou d'injure dans l'exercice des fonctions ;
2* Au cas de difiamation ou d'injure par écrit non rendu public envers des magistrats ou des jurés, à l'occasion de Texercice des fonctions ;
3* Au cas d'injure par gestes à l'occasion des fonctions;
4* Au cas de diffamation ou d'injure verbales, à l'occasion des fonctions, quïl y ait ou non publicité, quand elles n'impliquent ni Tappréciation, ni la censure des actes du fonctionnaire ou de l'agent.
II. — Les articles 31 et 33, § 1, de la loi du 29 juillet 1881 sont applicables seulement :
V Au cas de diffamation ou d'injure à l'occasion des fonctions adressées par la voie de la presse ou par écrits, dessins, etc., présentant les caractères de publicité prévus par les articles 23 et 28 ;
2* Au cas de diffamation ou d'injure verbale à l'occasion des fonctions, sous [la double condition : — V qu'elles se soient produites dans un discours proféré dans un lieu ou dans une réunion publics; — 2* que la diffamation ou l'injure impliquent l'appréciation ou la censure des actes du fonctionnaire ou de l'agent.
1 Bourges, 17 mai 1S95, Cogniard c. Brazey.
C'est aux. tribunaux qu'il appartient de décider, si, en fait, il y a appréciation ou censure des actes. 11 est impossible de tracer ici une ligne de démarcation entre l'appréciation ou censure constitutives de la diffamation et les invectives ou grossièretés qui entraînent l'application des articles 222 et suivants. Citons toutefois, à titre d'indication, un arrêt de la cour d'appel d'Aix* qui a estimé que les paroles incriminées, relevées dans un discours de Max Régis, constituaient, non un outrage, mais une diffamation envers le gouverneur général de l'Algérie : « Attendu, porte cet arrêt, qu'on ne saurait les considérer comme de simples grossièretésinspirées par l'animosité personnelle, n'ayant aucun rapport avec le délit d'opinion, comme la critique et l'appréciation injurieuses des actes de M. Laferrière à raison de ses fonctions et de sa qualité de gouverneur général de TAlgérie; que l'intention du prévenu à cet égard ne peut laisser le moindre doute; qu'elle résulte et des termes par lui employés et des faits auxquels ils se rapportent, qui, tous, se réfèrent à l'administration, aux fonctions et à la qualité de gouverneur général et que ce ne peut être qu'à lui, en cette qualité, que Max Régis adresse le reproche dêtre un imposteur, parce qu'il a leurré tout le monde et s^est entouré de fonctionnaires louches chargés d acheter les consciences,,., parce qu'il a menti au conseil général, comme il a menti au Conseil d'État; que c'est bien au gouverneur général, appréciant en cette qualité un acte imputé à Régis (la mort d'un ouvrier), qu'il adresse l'épithète de criminel ; que c'est encore à ce haut fonctionnaire et en cette qualité qu'il attribue le fait d'avoir voulu acheter son silence en lui faisant offrir de payer ses amendes et de lui allouer une pension de SMOO francs par mois; ce qui le conduit à déclarer que M. Laferrière est une ordure trop infecte pour l'Algérie; que ce sont bien les actes du gouverneur général de l'Algérie qu'il apprécie, en disant qu'il se défie d'un pouvoir arbitraire et qu'un jour viendra bientôt où les fusih partiront tout seuls; qu'il résulte de l'ensemble de son discours que c'est bien le gouverneur général
» Aiï, 27 octobre 1899, Max Régis.
en cette qualité et à raison de l'exercice de ses fonctions que Max Régis a critiqué et injurié ; que ce sont ses actes qu'il a appréciés et critiqués, et que, si sa pensée à cet égard, si le but qu'il a poursuivi en s*exprimant ainsi qu'il Ta fait, pouvaient donner lieu à un doute, ce doute disparaîtrait devant les termes de l'ordre du jour qu'il a proposé et par lequel il demande que le Gouveniement rappelle le gouverneur général pour le remplacer par un homme honnête^ un administrateur et non un politique ; qu'il y a incontestablement un rapport direct entre les injures adressées à M. Ls^jTerrière et ses actes en tant que gouverneur général, et qu'ainsi, le délit imputé à Max Régis tombe sous l'application des dispositions susvisées de la loi du 29 juillet 1881 et non sous celles de l'article 222 du Gode pénal ».
SECTION II
ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU DÉLIT D^OUTRAGE
§ 1. — Préliminaires.
J1040. ÉNUMÉRATIOiN DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. — Le Codo
pénal parait s'être préoccupé surtout de la qualité des personnes qui ont été l'objet de l'outrage. C'est ainsi que les articles 222 et 223 prévoient l'outrage envers les magistrats de r ordre administratif ou judiciaire et envers les/wr^'s; dans l'article 224, il s'occupe des outrages envers tout officier ministériel, tout agent dépositaire de la force publique et tout citoyen chargé d'un ministère de service public. Enfin, l'article 225 est spécialement consacré à l'outrage qui s'adresse à un commandant de la force publique.
Mais ces textes ne font qu'établir des diJBférences dans le mode de perpétration et dans la répression : dans tous les cas, la nature du délit reste la même et ses éléments constitutifs sont identiques.
Six éléments constituent le délit d'outrage. — Il faut : — 1* qu'il se manifeste par un fait matériel déterminé; — 2!* que ce fait soit de nature à inculper Thonneur ou la délicatesse de celui qui le reçoit ; — 3"* que la personne outrag'ée rentre dans Tune des catégories de personnes spécifiées dans les articles 222 à 225 ; — 4*^ que l'outrage ait été adressé dans l'exercice ou à Toccasion de l'exercice des fonctions; — 5* qu'il ait été reçu personnellement par la personne outragée ; — 6* qu'il y ait eu intention coupable de la part de l'auteur du délit.
§ 2. — Modes de l'outrage.
J104JI. Fait matériel déterminé. — L'outrage peut être commis, soit par paroles, soit par écrits ou dessins, soit par gestes ou par menaces. Mais nous verrons que les articles du Code pénal que nous étudions en ce moment, distinguent deux catégories d'outrages : d'une part, les outrages envers les magistrats ou les jurés (art. 222 et 223) ; d'autre part, les outrages envers les autres personnes ayant un caractère public^ énumérées dans les articles 224 et 225. Or, il est bon de faire remarquer que, dans la première catégorie, tous les modes d'outrages sont prévus; tandis que la seconde ne vise pas Foutrage par écrits ou dessins.
1.04S. Paroles. — Parmi les faits extérieurs à l'aide desquels peut se réaliser l'outrage, il faut placer la parole en première ligne.
Ici le mot parole doit être pris dans son sens le plus étendu : c'est toute émission de voix frappant l'oreille *. Ainsi l'empêchement apporté à la leçon d'un professeur au moyen de huées, de vociférations, d'interpellations ou d'un bruit quelconque destiné à couvrir les paroles de l'orateur, constitue un véritable outrage à sa personne dont la dignité est ainsi compromise '.
1 Sic : Garraad, Traité théor, et prat. du dr, pénal français, t. IV, n<» 1317, p. 243 ; — Garçon, Code pénal annoté, articles 222 à 225; a» 54.
s Paris, 8 mars 1856, Roland. — La préventioa disait, dans l'espèce, non Tarticle 22A du Gode pénal, mais Tariicle 6 de la loi du 25 mars 1822; peu importe, car les règles d'interprétation sont les mêmes dans les deux cas.
Il n'est pas nécessaire que les paroles aient été proférées; il suffit qu'elles aient été prononcées sur le ton de la conversation. En effet, au point de vue de Tapplication des articles 222 à 22o du Code pénal, peu importe que Toutrage par paroles ait été ou non accompagné de publicité'.
La publicité n'est donc pas, pour ces sortes d'outrages, un élément essentiel du délit : elle n'en est qu'une circonstance accidentelle et indifférente.
Ainsi, le délit d'outrages par parole existe, dans les conditions prévues par les articles 222 à 225 du Gode pénal, quand il a été commis dans un lieu public, par exemple : dans un théâtre '; — dans un club '; — dans un collège électoral * ; — à Taudience d'un tribunal • ; — dans une classe où se trouvaient réunis les élèves *.
Mais ces articles sont encore applicables si Toutrage a eu lieu sans aucune publicité ^ ; par exemple : au sein d'un conseil de fabrique •; — dans l'appartement d'un magistrat ' ; — dans une séance non publique du conseil municipal *•. •
1048. Gestes. — L'outrage par gestes résulte de tout acte matériel, de tout mouvement du corps ne constituant pas une voie de fait et exprimant le mépris ou le dédain pour la personne à laquelle il s'adresse ^^
* <( Cest pour nos articles, dit Blanche (t. IV, no 87), une circonstance parfaitement indifférente ; ils ont en vae aussi bien Toutrage qui se fait à huis-clos, que celni qui se produit au grand jour. Ils les mettent tous deux sur la même ligne, soit qu'ils aient été reçus dans un lieu public, soit qulls aient eu lieu sans pablicité ». — En ce sens : Ghassan, t. I, n» 513, p. 415; — Barbier, t. Il, n« 607, p. 139; — Garçon, articles 222 à 225, n« 55; — Garraud, t. IV, no 1326, p. 261.
s Cass., 4 juillet 1833, Lamarthonie.
* Cass., 7 septembre 1849, Bonet.
* Cass., 9 mars 1850, Tessié de Lamotte c. Ledni.
s Cass., 27 février 1832, Raspail, Blanqui et autres ; — 30 décembre 1858, Coatanceau.
« Caen, 10 mars 1886, Marie.
"* Cass., 3 juin 1837, Cuisinier; — 2 Juin 1838, Castillon de Saint- Victor ; — 18 juillet 1851, Labrousse.
* Cass., 28 août 1823, Dermoncourt.
* Cass., 2 avril 1825, Bory.
>û Cass., 17 mai 1845, de ThéviUe; ~ 30 novembre 1861, de Rambourgt ; — 20 jniUet 1866, CoIsod.
1* L*outrage par gestes, dit Garraud, se résume dans un geste offensant, c'est-
Constitue un outrage par gestes : le fait de s asseoir volontairement devant le juge, pendant Taudience, en lui tournant le dos avec un air apparent de mépris, et de persister dans celte attitude, malgré les avertissements du président * ; — le fait par un prévenu de « diriger habituellement sur le conseiller outragé des regards d'une fixité provocatrice, de passer et repasser devant lui de façon à le narguer et de le heurter volontairement du coude », alors que le prévenu a antérieurement manifesté de mauvaises dispositions à Tégard de ce magistrat * ; — le fait par un individu de fermer la porte de son habitation, brusquement avec affectation, à la figure du maire qui se présente pour Taccomplissement d'une mission légale •; — le fait par un prévenu qui comparait devant le tribunal de prendre une pêche dans sa poche et de la lancer dans la direction des magistrats, alors d'ailleurs qu'il n'a atteint personne et qu'il a affirmé qu'il n'avait pas l'intention d'atteindre le tribunal * ; — le fait de porter le poing sous le menton du maire qui refuse d'apposer sa signature au bas d'un certificat ^
C'est encore outrager par gestes un magistrat que de hausser, avec affectation, les épaules, à la suite d'une question qu'il a posée ou d'un avertissement qu'il vient de donner.
Un charivari est, par lui-même, nécessairement injurieux. Par suite, s'il n'est pas accompagné de vociférations injurieuses, il rentre dans la catégorie des outrages par gestes; s'il est accompagné de cris ou de propos injurieux, il constitue un outrage par paroles *.
De môme qu'au cas oii l'outrage est commis par paroles, la publicité n'en est qu'une circonstance accidentelle et indifférente.
à-dire, dans toute action du corps, dans toute mimique, dans toute attitude, exprimant clairement le dédain ou le mépris pour la personne à laquelle il s'adresse m (t. IV, n» 1317, p. 243). — En ce sens : Garçon, Gode pénal annoté articles 222 à 225, n«61.
« Montpellier, 13 août 1872, Louis Gros.
2 Cass., 28 janvier 1876, Antoine Romei.
8 Nancy, 23 février 1888, abbé D...
* Lyon, 21 octobre 1896, Béard.
5 Trib. Lyon, 23 mai 1883, Martel.
^ D'après Ghassan (t. II, n« 1400, p. 184), an arrêt de la chambre d'accusation
Remarquons que, si le geste est menaçant, il se confond avec la menace qui, comme nous allons le voir, constitue une autre forme de Foutrage. Ainsi, le fait de lever sa canne sur une personne constitue un outrage par menace. La distinction n'a d'ailleurs aucun intérêt pratique, puisque les articles 223 et 224 assimilent les outrages par gestes et les outrages par menaces.
Nous avons dit que, pour être considéré comme un outrage, le geste doit ne pas dégénérer en voie de fait : autrement, il constituerait un délit de violences et voies de fait, prévu par les articles 228 et suivants du Gode pénal. Tel n'était pas autrefois Tavis de la Gourde cassation. Elle avait jugé que le fait de cracher au visage d'un officier ministériel, dans l'exercice ou à Toccasion de Texercice de ses fonctions, constituait non le délit de violences prévu par les articles 228 et 230 du Code pénal, mais celui d'outrages réprimé par l'article 224 ^ Il faut remarquer qu'à cette époque, la simple voie de fait envers un magistrat, un officier ministériel ou un citoyen chargé d'un ministère de service public n'était pas prévue par le Gode pénal. Les articles 228 et 230 punissaient seulement celui qui syslH frappé , c'est-à-dire porté un coup. Pour empêcher que les voies défait, qualifiées de violences légères quand elles atteignent des particuliers, restassent sans répression, la Gour de cassation avait manifestement forcé le sens et la portée des articles 223 et 224 du Gode pénal. Mais la loi du 13 mai 1863 est venue régulariser la situation, en ajoutant à l'article 228 les mots suivants : « ou commis toute autre violence ou voie de fait ». Par suite, le fait de cracher au visage et les actes de même nature tombent maintenant sous l'application de ce texte. G'estce que constate le rapport au Gorps législatif qui a précédé le vote de la loi de 1863 : « L'article 223 punit l'outrage par gestes ou menaces envers un magistrat. L'article 228 punit les coups. Entre les menaces
de Golmar, rendu en 1837, a renvoyé devant le tribunal correctionnel (en vertu de l'article 6 de la loi du 25 mars 1822, qui punissait alors V outrage envers les fonctionnaires publics) les auteurs et complices d*ua charivari donné au directeur des contributions indirectes et au maire de Belfort, à raison de leurs fonctions.
* Cass., 5 janvier 1855, Roger de Cheverrj.
et les coups, il est des voies de fait ou des violences qui ne rentrent précisément dans aucune des expressions employées par la loi, et qu'on ne voudrait pas laisser impunies. Tel est le fait de cracher à la figure d'un fonctionnaire, de déchirer sa robe, d'arracher ses insignes, de le saisir au corps, de le secouer avec violence et même de le renverser. Ces violences ou voies de fait sont rares, sans doute, envers les magistrats ou les fonctionnaires d'un rang élevé, mais elles le sont moins envers les agents de Ja force publique ou les citoyens chargés d'un service public; et, comme l'article 230, qui punit les violences envers ces agents, s*en réfère à l'article 228 pour leur définition, la difficulté existait pour les unes, comme pour les autres ».
Par conséquent, aucun doute ne peut subsister aujourd'hui, et tout geste prenant le caractère d'une voie de fait doit être poursuivi comme constituant, non un outrage, mais une violence '.
1044. Menaces. — Que doit-on entendre par menaces^ au sens des articles 223 et 224 du Gode pénal? Tout d'abord, il convient de faire remarquer que la menace peut se produire, soit par gestes, soit par paroles, soit par écrit. Dans le premier cas, et comme nous l'avons déjà dit, il n'y a aucun intérêt à distinguer entre V outrage par gestes et V outrage par menaces; Tun et l'autre exigent les mêmes éléments constitutifs, sont prévus par les mêmes textes et sont punis des mêmes peines. Dans le second cas, c'est-à-dire au cas de menaces verbales, il n'y a pas à rechercher si l'outrage est réputé commis par paroles ou par menaces, quand il est dirigé contre une des personnes protégées par l'article 224, car la peine est la même, quel que soit le mode employé pour commettre le délit. Mais il en est tout autrement quand c'est un magistrat ou un juré qui a été outragé. Si, en eflet, les paroles menaçantes constituent un outrage par paroles^ au sens de Tarticle 222 du Gode pénal, la peine est un emprisonnement de
« Sio : Barbier, t. II, no 622, p. 145; — Garraud, t. IV, n» 1338| p. 271 ; — Garçon, articles 222 à 225, n« 64. — Contra: Fabregnettes, t. II, no 336, p. 532, note 2.
quinze jours à deux ans ; si elles rentrent dans la catégorie des outrages par menaces, la durée de Temprisonnement est d'un mois à six mois. Il y a donc lieu de déterminer très exactement dans quelle catégorie la menace verbale doit être classée.
Nous pensons que les menaces verbales qui rentrent dans les prévisions de Tarticle 223 sont celles qui, suivant Texpressien de M. Barbier*, ne sont pas conçues en termes méprisants ou injurieux et dont le caractère outrageant est contenu dans la menace même *.
Il est certain que constitue une menace verbale au sens des articles 223 et 224, le fait par un publiciste de s'approcher d*un gendarme qui venait de déposer comme témoin et de lui dire d'un ton provocateur, en lui frappant sur l'épaule : « Vous Pavez voulu : ce sera la guerre* / ». Mais nous ne saurions admettre, malgré un jugement du tribunal de Marseille % que les paroles suivantes constituent un délit tombant sous l'application de ces articles : » Je demande que les citoyens qui auront le courage de voter mon ordre du jour, s'engageîit à mettre à mort, le jour où ils Sauront en présence, un des jurés de la cour d'assises de la Seine » .
Il a été jugé qu'il faut voir, non le délit d'outrage par paroles, tendant à inculper Tbonneur ou la délicatesse d'un magistrat, mais l'outrage par menaces régi par l'article 223 du Code pénal, dans le fait de dire que, si un magistrat, qui a ordonné une descente sur les lieux, s'y présente, on lui /"... la botte par le derrière^. Mais il convient de remarquer que cet arrêt a été rendu avant que la Cour de cassation eût attribué aux expressions de l'article 222, « tendant à inculper f honneur ou la délicatesse », le sens extrêmement large qu'elle leur a donné depuis. Nous pensons donc qu'actuellement, et à raison de sa jurisprudence actuelle, la Cour suprême n'hé-
• Barbier, t. U, n» 624, p. 147.
« Sic : BUnche, t. IV, n<» 86, p. 124; — Garraud, t. IV, n» 1317, p. 244; — OarçoQ, articles 222 à 225, n* 67.
î Trib. Corbeil, 24 février 1899, Btiffier. — Voir aussi, infrà, n» 1075. « Trib. Marseille, 24 jaillet 1883, Marins Fabre . B Cass., 8 octobre 1842, Thiénot.
siterait pas à voir dans une menace ainsi formulée, Toutrage prévu par l'article 222 : elle est en effet exprimée sous une forme évidemment ihjurieuse et méprisante'.
La menace peut être formulée par écrit; mais, en ce cas, elle ne rentre pas dans les prévisions des articles 223 et 224. D'une part, en effet, les dispositions du Code pénal qui répriment Toutrage tirent leur origine de la loi du 19 juillet 1791; or, l'article 19 de cette loi porte que « les outrages ou « menaces par paroles ou par gestes^ faits aux fonctionnaires « publics dans l'exercice de leurs fonctions, seront punis... ». — D'autre part, les travaux préparatoires du Code montrent que les articles 222 à 225 avaient laissé entièrement en dehors de leurs prévisions les outrages par écrit : « Dans la classification des outrages, est-il dit dans l'Exposé des motifs, on a placé au moindre degré de l'échelle ceux qui sont commis par gestes ou menaces. Les paroles outrageantes qui ont ordinairement un sens pltis précis et mieux déterminé que de simples gestes ou menaces^ ont paru être un délit supérieure celuici ». Or, comment admettre que le législateur eût incriminé l'écrit renfermant de simples menaces, alors surtout qu'il reconnaissait lui-même que l'outrage par menaces est un délit d'ordre inférieur, s'il s'est refusé à incriminer l'écrit contenant les imputations les plus infamantes?^
Les menaces verbales et non les menaces écrites sont donc atteintes par les articles 223 et 224 ; mais les articles 307 et 308 prévoient le délit de menaces verbales commis envers toutes personnes et, par suite, envers les magistrats et les fonctionnaires aussi bien qu'envers les particuliers. Comment peut-on concilier ces deux séries de textes? Il convient tout d'abord de remarquer que les articles 307 et 308 ne sont applicables qu'autant que deux conditions sont remplies. Il faut : 1*" qu'il s'agisse d'une menace d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes,
1 Sic: Barbier, t. II. iiod24, p. 147; — Garraud, t. IV, no 1317, p. 244; — Garçon, articles 222 à 225, n» 67.
« Sic : Barbier, t. II, no623, p. 146 ; — Garraud, l. IV, n» 1317, p. 244; —Garçon, articles 222 à 225, no 71. — Contra : D. Rép. Suppl,, y» Presse, n« 797 ; — Fabregaettes, t. II, n» 336, p. 533.
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, de voies de fait ou de violences ; 2* que la menace soit faite avec ordre ou sous condition. Par suite, les menaces ne présentant pas ce double caractère ne pourront être réprimées que par les articles 223 et 224. Il faudra au contraire laisser sous l'application des articles 307 et 308 celles qui réunissent les éléments constitutifs des délits prévus par ces articles. En effet, d'une façon générale, les menaces verbales, adressées à des fonctionnaires, sont considérées comme des outrages, et, à ce titre, sont punies par les articles 223 et 224 ; mais, quand elles se traduisent sous certaines conditions, elles constituent, par dérogation à cette règle, un délit prévu et réprimé par des dispositions spé^ ciales.
Enfin si, à la menace par gestes ou par paroles, se joint un acte ayant le caractère d'une violence ou voie de fait, l'ensemble de ces faits constitue le délit de violences envers un magistrat ou un fonctionnaire; l'outrage se trouve absorbé par cet autre délit d'un caractère plus grave. Mais, il faut absolument, pour qu'il en soit ainsi, qu'il y ait un acte atteignant la personne ou tout au moins de nature à impressionner vivement*.
104lft. Écrits et dessins. — A l'origine, l'article 222 du Code pénal, comme encore aujourd'hui l'article 224, ne visait pas l'outrage par écrits ou dessins. La chambre criminelle de la Cour de cassation avait cependant décidé que « l'application des dispositions de l'article 222 aux outrages contenus dans des lettres missives était autorisée par la généralité des mots outrages par paroles (ce qui comprend les paroles écri^ tes)j et ne pourrait être écartée sans laisser dans la loi une
* n a été jugé que les menaces ayec gestes de frapper un huissier qui exécute Qne saisicr, doivent être considérées comme outrages envers un dépositaire de Tautorité publique, et non comme voies de fait et violences contre un officier ministériel ou comme rébellion : — Bourges, 13 août 1^17, Bottard. — Mais cette décision nous parait avoir perdu à peu près toute valeur; car, à Tépoque où elle est intervenue, les articles 228 et suivants ne prévoyaient que le fait d'arotr frappé; aujourd'hui ils punissent en outre « toute autre violence ou voie de fait ».
lacune qui n'a pu être dans Tintention du législateur » *. Maïs cette jurisprudence fut ajuste titre repoussée par les chambres réunies de la Cour de cassation qui décidèrent que « Tarticle 222, qui punit les outrages par paroles faits à un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, ne comprend pas les outrages ou injures contenus dans une lettre adressée à ce fonctionnaire...; qu'en eflFet, le mot parole de l'article 222 doit être pris dans son sens propre et dans son acception vulgaire, et qu'il ne doit dès lors être appliqué qu'aux mots articulés ou prononcés de vive voix* ». Cet arrêt a fixé la véritable portée de l'article 222, et il a été dès lors reconnu comme constant que l'outrage par écrit restait en dehors de ses prévisions.
Les lois de 1819 et 1822 prévoyaient, l'une l'iiyure et la diffamation, l'autre Toutrage, mais seulement lorsque ces délits résultaient d'un écrit rendu public; par suite, l'outrage par écrit non public, par exemple par lettre missive, n'était réprimé par aucun texte de loi. Pour combler cette lacune, la loi du 13 mai 1863 a étendu les peines prononcées par l'ar^ ticle 222 à l'outrage par écrits ou dessins non rendus publics.
L*addition résultant des dispositions de cette loi ne s'applique d'ailleurs qu'à Tarticle 222. 11 est même à noter qu'un amendement, ayant pour objet de faire compléter en ce sens l'article 224, a été repoussé. Par suite, l'article 224 n'est jamais applicable en ce cas : l'outrage par écrit adressé aux personnes visées dans cet article ne constitue donc un délit qu'autant qu'il réunit les éléments de la diffamatioH ou de rinjure publiques, commises envers un fonctionnaire à raison de ses fonctions ; les poursuites sont alors exercées par application de la loi du 29 juillet 1881. Si la publicité fait défaut, l'ouvrage ne peut être puni que eomme contravention d'injure simple.
Le mot écrit doit être pris dans son acception la plus large : il faut entendre par là toute reproduction de la parole à Faide d'un système graphique quelconqu-e et même par un procédé
1 Cass., 15 jaiQ 1837, Patois; — 8 septembre 1837, Maudait; — 2 joia 1838, Gastillon de Saint- Victor ; — 21 septembre 1838, Vialle. 3 Cass., Ch. réun., 11 février 1839, Gastillon de Saint-Victor.
chimique ou mécanique. Ainsi l'outrage pourra résulter de renvoi d'une lettre ou note écrite à la main, autographiée, imprimée, gravée ou photographiée, etc. — Le mot dessin doit être pris dans son acception la plus étendue. On lit, en effet, dans le rapport présenté au Corps législatif au sujet de la loi du 13 mai 1863 : « Un écrit, un emblème, un dessin injurieux, peuvent constituer un outrage aussi grave qu'un outrage par paroles ». Par conséquent, on doit assimiler aux dessins proprement dits les gravures, les images et même les emblèmes
Remarquons qu'on ne doit pas considérer comme étant commis par écrit, l'outrage résultant d'un mémoire écrit, lu devant des magistrats. Car l'outrage ne consiste pas ici dans l'écriture, mais dans le fait de la lecture, de la profération verbale des expressions outrageantes *.
Par suite, l'imputation injurieuse dirigée contre un magistrat dans l'exercice de ses fonctions constitue, lorsqu'elle se trouve dans des conclusions écrites, prises dans le cours des débats et lues publiquement à l'audience en présence de ce magistrat, le délit d'outrage par paroles, prévu et puni par l'article 222 du Code pénal *. De même, les imputations diffamatoires contenues dans une lettre, adressée par deux conseillers municipaux et remise au secrétaire du conseil pour en donner lecture, suivant l'usage établi dans la commune, à la séance du conseil municipal présidée par le maire, constituent le délit d'outrages par paroles à un magistrat dans l'exercice de ses fonctions '.
Toutefois l'outrage par écrits ou dessins n'est réprimé qu'autant qu'il n'y a pas eu publicité. C'est ce qui résulte du texte même de cet article modifié par la loi du 13 mai 1863 : € Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre administratif « ou judiciaire, lorsqu'un ou plusieurs jurés auront reçu « quelque outrage par écrits ou dessins no7i rendus publics.., ».
Nous n'avons pas à rechercher ici dans quels cas un écrit
» Sic : Ghassan, t. ï, n» 566, p. 451 ; — Garçon, articles 282 à 225, n*» 60. 3 tlass., 11 janvier 1851, Bachelet et Delahaye. > Nancy, 20 janvier 1886, Thouvenin et Périller.
Le Poitthvix. — Ul. 4
OU un dessin sera regardé comme public ^ Mais n'oublions pas que les diffamations ou injures par écrits ou dessins ne tombent sous Tapplication de la loi du 29 juillet 1881 qu^autant que la publicité a été réalisée à Taide de l'un des moyens limitativement déterminés par les articles 23 et 28 de cette loi. Au contraire, Tarticle 222 cesse d'être applicable aux outrages par écrits ou dessins, de quelque façon que ces écrits ou dessins aient été rendus publics.
Une question doit encore attirer notre attention : que décider lorsque Técrit ou le dessin est rendu public postérieurement à sa remise à la personne outragée? L'article 222 est applicable ^. Ainsi le tribunal correctionnel est compétent pour statuer sur le délit d'outrage commis dans une lettre adressée à un maire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, alors même que cette lettre aurait été publiée dans un journal^ si elle ne l'a été que depuis sa réception par le magistrat offensé '. Il a été encore décidé, en ce sens, que le tribunal correctionnel est compétent pour statuer sur l'outrage adressé par une lettre à un magistrat, alors même que la lettre a été publiée dans un journal, si le numéro qui la contenait n'a été distribué et mis en vente que deux jours après sa réception par le magistrat. Cette décision se base sur ce que « le délit d'outrage non public était entièrement consommé au moment de la publication de la lettre incriminée ; et que la publicité postérieure donnée à cette lettre ne pouvait modifier le caractère d'un délit accoiiipli à une autre date et dans un autre lieu >» *.
Mais la solution est différente lorsque la publication de la lettre a été accomplie à une époque antérieure ou concomitante à celle de sa réception par le magistrat offensé. En pareil cas, l'outrage reçu par le magistrat, étant rendu public au moment de sa réception, ne tombe pas sous le coup de l'article 222 du Gode pénal; ce sont les articles 31 et 33
< Voir : T. I, n®» 524 et suiv., p. 575 et suiv.
a Voir : T. I, n» 536, p. 596.
3 Cass., 30 mars 1876, Hazimbaud.
^ Cass., l«<r mars 1883, Ponet.
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de la loi du 29 juillet 1881 qui deviennent applicables'. Comme le fait remarquer dans son rapport M. le conseiller Tanon, en 1863, au moment de la révision de l'article 222, on n'a pas, il est vrai, envisagé expressément Thypothèse de l'outrage par écrit qui a été, à la fois et dans le même temps, adressé au fonctionnaire outragé et rendu public. On aurait pu et peut-être dû réserver pour ce cas la possibilité d'établir la double incrimination de l'article 222 et de la loi sur la presse. Mais la rédaction même adoptée dans rarticle 222 exclut la première de ces incriminations, puisque cet article ne s'applique qu'à l'outrage adressé au fonctionnaire par un écrit non rendu public^ et que, par hypothèse, l'écrit dont il s'agit ici, était rendu public lorsqu'il est parvenu au fonctionnaire outragé. Il faudrait donc, pour établir une qualification légale sur le fondement de l'article 222, se mettre en contradiction flagrante avec le fait ^.
§ 3. — Fait de nature à inculper l'honneur
ou la délicatesse.
1.0Jr<l. Portée de l'expression inculper leur honneur ou LEUR DÉLfCATESsB. — L'article 222, relatif à l'outrage par paroles ou par écrits envers les magistrats et les jurés, spécifie que l'outrage qu'il prévoit, doit tendre « à inculper leur honneur ou leur délicatesse ».
Il est certain que remplit cette condition tout propos, tout écrit qui présente les caractères d'une diffamation, c'est-àdire qui renferme l'allégation ou l'imputation d'un fait déterminé, de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle il s'adresse. C'est ainsi qu'il a été jugé sous le régime de la législation antérieure
t Cass., 31 octobre 1890, Gharre de Layalette, et le rapport de M. le conseiller TanoQ ; — Toulouse, il février 1891, Gharre de Lavalette. — Contra : conclusions de M. Tavocat général Raynaad (J. La Loi, 29 novembre 1890).
) Cependant la cour d'appel de Paris (20 février ld90,VergoiA) a décidé, sans s'expliquer sur la date de la publication, que « la coexistence d'un délit d'ii^ure ou de diffamation envers un fonctionnaire, commis par la publication d'un écrit par la voie de la presse, ne saurait faire disparaitre un délit d'outrage non public lequel aurait été commis par l'envoi à ce même fonctionnaire du même écrit par une lettre missive ».
que la diffamation verbale dirigée contre un fonctionnaire public dans Texercice de ses fonctions a le caractère d'outrage prévu par Tarticle 222 du Code pénal *.
Mais il faut se garder de croire que, pour tomber sous l'application de l'article 222, l'outrage devra présenter les caractères d'une véritable diffamation. La jurisprudence, dans son dernier état, a considéré à juste titre que cette expression <( tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse » doit être prise dans son acception la plus large. Nous admettons avec elle que tout ce qui peut déprimer la fonction qu'exerce la personne outragée, tend nécessairement à blesser son honneur ou sa délicatesse '.
C'est ainsi que l'article 222 a été reconnu applicable au cas où l'outrage consistait en expressions ordurièresou grossières. La chambre criminelle de la Cour de cassation, pour faire rentrer ces expressions sous l'application des dispositions de l'article 222, a décidé qu'elles « étaient de nature à diminuer le respect des citoyens pour son autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu' ». — Cette interprétation a été vivement critiquée devant les chambres réunies de la Cour de cassation par M. le procureur général Dupin : c Ces mots, tendant à inculper leur honneur et leur délicatesse, n'ontils pas, a-t-il dit, un sens naturel et facile à déterminer? Inculper [honneur^ n'est-ce pas imputer à un homme quelquefait ou quelque action honteuse de nature à entacher l'honneur? Inculper la délicatesse^ n'est-ce pas imputer à un fonctionnaire public un acte de concussion, de dilapidation ou de vol? En quoi le propos grossier [Je vous emm,,,,^ vous et vos procès-verbaux) qu'on reprochait au prévenu inculpait-il l'honneur et la délicatesse du fonctionnaire? De quelle faute grave Dubreuil Taccusait-il ? car tel est le sens du mot inculper. Les expressions ordurières dont il s'agit, n'accusaient que la rusticité de celui qui les avait proférées; elles ne pouvaient atteindre la personne du commissaire, ni souiller son caractère ». Mais tel n'a pas été le sentiment des chambres réu-
1 Cass., 7 décembre 1837, Àndriea.
s En ce sens : Garçon, articles 222 à 225, no« 16 et sulv.
3 Gass.,6 septembre 1850, Dubreuil.
ides; eUes ont décidé que l*on doit considérer comme tendant à inculper l'honneur ou la délicatesse^ « toutes les expressions ii^orieuses qui manifestent le mépris pour le fonctionnaire auquel elles sont adressées, pour ses actes et pour ses fonctions » '.
La Cour de cassation a également décidé dans ce même sens : — que les expressions grossières et termes de mépris adressés à un magistrat dans Texercice de ses fonctions ou à Toccasion de cet exercice, étant de nature à diminuer le respect des citoyens pour son autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu, tendent à inculper son honneur et sa délicatesse ^ ; — que des expressions de dédain et de mépris adressées à un maire à l'occasion d*un acte de ses fonctions, étant de nature à diminuer le respect des citoyens pour son autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu, tendent nécessairement à inculper son honneur et sa délicatesse, suivant Tesprit et le sens de Tarticle 222 du Code pénal *.
Il a encore été jugé, en ce sens, que les cris, à bas! proférés contre un commissaire de police, pendant l'exercice de ses fonctions, tendent à le faire considérer comme indigne d'occuper sa place, et, par conséquent, à inculper son honneur et sa délicatesse ^, — Il en est de même du fait de dire à un maire : « Je me /... de vous » * ; — à un maire : « Vous êtes un fanfaron » • ; — à un sous-préfet : « Il me bassine » ' ; — au colonel, président d'un conseil de guerre : « // faudra
bien serrer la main au témoin, car il a bien mené ce c de
colonel » •.
Deux militaires comparaissant devant un conseil de guerre
* Cass., Gh. réun., 17 mars 1851, Dobreail. — En ce sens : Cass., 22 février iS&l, Gomot.
* Cass., 8 ma» 1851, Troussiez.
* Cass., 22 août 1879, Gordier.
^ Cass., 22 décembre 1814, femme AiUaud.
* Cass., 23 août 1844, Lemoine.
* Cass., 17 janvier 1879, Sénac-Lagrange.
^ Trib. Clamecy, 14 décembre 1888, Hovasse.
* • Attendu, porte le jugement, que le grossier propos dirigé par le prévenu contre le colonel-président n'a porté aucune atteinte à sa haute honorabilité, mais qu'il était de nature à amoindrir le respect des citoyens pour son caractère »: — Trib. Perpignan, 10 octobre 1874, T...
avaient répondu au Président qui les interrogeait : « Je ch... sur le drapeau français ; à bas la France ! » — « Le dr/ipeau français cache trop d infamie : il me dégoûte » . Le conseil de guerre leur a appliqué les dispositions de l'article 119 du Code de justice militaire qui prévoit les outrages envers le conseil. Un pourvoi a été formé contre cette décision d'ordre du garde des Sceaux, ministre de la Justice : il a été rejeté ; la Cour de cassation a estimé que, dans les circonstances où ces propos avaient été proférés, les membres du conseil avaient pu légalement se considérer comme outragés *.
De même, constitue un outrage celte phrase : « Je me moque du préfet et de ses arrêtés; il est payé et moi je ne le suis pas », prononcée par un conseiller municipal, dans une séance du conseil, à la suite de la lecture d'un arrêté du préfet annulant une précédente délibération '.
La jurisprudence, interprétant d'une façon de plus en plus large l'article 222 du Code pénal, a fini par considérer comme outrages desimpies irrévérences de langages ou des critiques produites sous une forme un peu vive. M. Lavertujon avait adressé, le 8 juin 1869, au préfet de la Gironde, une lettre où il appréciait dans les termes suivants les mesures prises par l'autorité préfectorale pour apaiser les troubles qui avaient agité la ville de Bordeaux les 6 et 7 juin : « Vos prétendues mesures de précaution ne sont, au fond, que des provocations. Je rejette sur vous la responsabilité exclusive des malheurs qui peuvent arriver. J'espère que les Bordelais resteront insensibles à cet irritant étalage de forces. Mais, si ma confiance était déçue^ je vous dénonce à l'avance comme Punique atiteur du maly et j'écris en ce sens à tous mes confrères de Paris, N'espérez pas que votre conduite échappera à une juste réprobation. Vous vous êtes rendu impossible à Bordeaux I Vous avez compromis la cause de l'ordre et déconsidéré l'Administration . Vous songez peut-être à échapper à la disgrâce méritée qui vous attend, en vous transformant en vainqueîir dune émeute imaginaire. Mais ces projets seront déjoués ». Le tribunal de Bor-
i Cass., 4 janvier 1895, Hénin et Beochot. « Çass., 27 mai 1876, Vinçoa, dit Quatave.
deaux avait vu dans une lettre ainsi conçue Poutrage prévu par l'article 222 du Gode pénal'. Le même jugement avait également estimé qu'il y avait délit d'outrage dans le fait de se plaindre de ce que la vente d'un journal avait été interdite sur la voie publique, et de déclarer que cette interdiction était arbitraire: « Attend u, est-il dit dans les motifs, que le fait de qualifier à^arbitraire et de calomnier un arrêté pris par le préfet, dans le cercle de ses attributions, est de nature à blesser ce magistrat dans son honneur ou sa délicatesse ».
Le tribunal de Bordeaux a également reconnu qu'il y avait outrage dans le fait de publier un article où Ton rendait l^ompte des troubles qui s'étaient produits dans le quartier des Chartrons, d'imputer ensuite au préfet la responsabilité de cet état de choses, en se demandant s'il n'y avait pas dans la conduite de ce magistrat, préméditation^ folie de la peur ou méconnaissance du caractère bordelais. Le jugement relève spécialement ce passage : « Ce qui est sûr, c'est que M. le comte de Banville, préfet de la Gironde, condamné dans soti administration, dans ses combinaisons, dans ses machinations électorales, n'a pas su accepter l^arrét cependant souverain du suffrage universel. Depuis lundi soir, la ville souffre de ses rancunes* ».
A l'audience du tribunal correctionnel de Saint-Étienne, Tanarchiste Perrelle, interrogé par le président, avait dit : « Je ne veux pas répondre. Eîi anarchie, tous les hommes sont égaux; je ne vous reconnais pas le droit de m'interroger ». Il fut poursuivi sous inculpation d'outrages aux magistrats. Son avocat plaida cette thèse que l'article 222 n'était pas applicable, Perrelle n'ayant pas voulu dire que les juges étaient indignes ou incapables et n'ayant fait qu'exprimer une opinion socialiste ou politique. Ce système a été repoussé par le tribunal qui a considéré que les propos incriminés portaient atteinte à la fonction des membres du tribunal '.
Il était dit dans un acte d'opposition notifié par huissier à un préfet : <( Le préfet s'est cru en droit par une inadvertance
« Trib. Bordeaux, 30 juin 1869, Lavertujon. s Trib. Bordeaux, 80 juia 186^, Massicauit. s Trib. Sainl-Étienne,3 avril 1884, Perrelle.
et une légèreté singulières chez l* administrateur d'un des premiers départements de France.,, de prendre un arrêté,..; en le faisant, il a agi sans discernement ». Il a été jugé que ces expressions étaient de nature à diminuer le respect des citoyens pour l'autorité morale du préfet et le caractère dont il était revêtu et qu'elles constituaient dès lors l'outrage prévu par l'article 222 du Code pénal *.
11 a aussi été décidé que présente les caractères d'un outrage au ministre des Cultes à l'occasion de l'exercice des fonctions qui lui ont été attribuées par la loi du 18 germinal an X, la lettre adressée par un archevêque à ce ministre, dont il est, dans l'ordre temporel, le subordonné, alors que cette lettre revêt la forme d'une protestation hautaine et irrévéï'encieuse contre une circulaire dans laqueDe le ministre invitait les archevêques et évêques à s'abstenir de toute participation aux pèlerinages ouvriers à Rome. Dans cette lettre, l'archevêque reprochait spécialement au ministre, en termes blessants, de lui avoir adressé pareille invitation, l'accusait de manquer de sincérité, insinuait qu'il puisait ses inspirations, non dans sa conscience et le sentiment de son devoir, mais dans la franc-maçonnerie, dont il aurait été le docile instrument, reprochait au Gouvernement et, par conséquent, au ministre des Cultes, d'avoir fait des excuses à un souverain étranger et d'avoir ainsi compromis l'honneur et la dignité de la France, et en^n, de ne manquer aucune occasion d'insulter la religion catholique ^.
Au surplus, tous les faits et actes irrévérencieux, sans exception, sont constitutifs de l'outrage, et le juge de répression, qui a, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire d'appréciation, peut faire résulter ce délit, non seulement de lun ou de chacun des actes perpétrés considérés isolément, mais de l'ensemble même des faits accomplis. Ainsi, il y a outrage public envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions de la part du plaideur qui, en présence du juge conciliateur et, nonobstant les injonctions réitérées de ce dernier, continue d'une
i Cass., 10 août 1883, Louzalte.
2 Paris, 24 novembre 1891, Mgr Goothe-Soulard.
manière inconvenante et violente la discussion par lui entamée avec son adversaire, qui loin de garder le silence que lui impose le magistrat, crie, prend la parole, puis refuse de sortir et se cramponne aux chambranles de la porte, afin de ne pas vider les lieux, enfin lève la main et dit en se tournant vers le magistrat : « Je vais aller vous dénoncer à M, le Procureur impérial » *.
1.0411. Application de cette notion a tous les délits d'outrage. — L'article 222 du Code pénal spécifie, comme nous Tenons de le voir, que le délit qu'il prévoit, doit tendre à inculper r honneur ou la délicatesse de la personne outragée. Mais l'article 223 qui punit l'outrage par gestes ou menaces envers les magistrats et les jurés, ainsi que les articles 224 et 225 qui protègent les officiers ministériels, les agents dépositaires de la force publique, et les citoyens chargés d'un ministère de service public, n'exigent pas expressément que Toutrage par paroles, gestes ou menaces, qu'ils répriment, remplisse cette condition.
La Cour de cassation a décidé que cette difl*érence de rédaction faisait ressortir l'intention du législateur et que, par suite, dans les hypothèses prévues par les articles 224 et 225, le tribunal n'a point à rechercher si les paroles, gestes ou menaces par lesquels le prévenu avait outragé les agents de la force publique, « avaient pour résultat de porter atteinte à l'honneur ou & la délicatesse de ces agents^ ».
Nous ne saurions, en principe, accepter cette théorie : les articles 223 et 224 n'ayant pas défini V outrage^ il faut s^ reporter à l'article 222 pour y puiser la tendance et le caractère de gravité que doit offrir le délit qu'ils prévoient : « Ces deux articles (222 et 223), disent fort justement Ghauveau et F. Hélie*, sont l'expression d'une même pensée ; ils appartien-
1 Poitiers, 10 février 1858, Gilbert. — Toutefois il a été jugé, mais nous ne saurions admettre cette interprétation, que des expressions qui constituent une appréciation simplement peu flatteuse, ne sauraient être considérées comme des outrages; il s'agissait, dans Tespèce, do ces paroles adressées à un gardien de la paix : « Vous êtes sans esprit! » : — Trib. Seine, 16 octobre 1896, N>..
' Cass., 7 mai 1853, Delavergne. — En ce sens : Paris 2 janvier 1868, Robinet et Laurent; — Poitiers, l«r juillet 1883, La Roche-Saint- André.
> Théorie du Codepénal, t. III, n« 981, p. 151.
neiit au même délit, au mêmegeore d'outrages : i)s n^ diffèrent qu'en ce qu'ils prévoient un mode distinct d'exécutio|i de ce délit; ce mode varie, mais l'acte reste le même; ainsi iout geste injurieux, toute menace offensante ne constituera pas le délit, il faut que son but soit d'inculper l'honneur ou la délicatesse du magistrat, de l'officier ministériel ou de l'agent de la force publique* ». Comment d'ailleurs admettre que la loi accorde une protection plus grande à des agents subalternes^ en punissant sans distinction tous les outrages qui leur sont adressés, tandis que, pour les magistrats de l'ordre administratif et judiciaire, elle subordonnerait la poursuite de l'outrage à certaines conditions spéciales?
Il est vrai que la divergence qui paraît exister entre la jurisprudence et la doctrine est plus apparente que réelle : elle porte, en dernière analyse, non pas sur le fond du droit, mais sur la forme dans laquelle le caractère du délit doit être constaté. Ce qui ressort surtout de l'arrêt de la Cour de cassation que nous venons de citer, c'est qu'il n'est pas nécessaire que le jugement ou l'arrêt spécifie que l'outrage par gestes ou que J'outrage envers des personnes protégées par l'article 224 soit de nature à inculper l'honneur ou la délicatesse de ceux auxquels il est adressé. Mais il ne faut pas en conclure que tout fait auquel il plairait à un tribunal de donner la qualification d'outrage, devra nécessairement entraîner l'application des articles 223 et 224. Le tribunal est tenu de préciser les paroles, les gestes ou les menaces dans lesquels il reconnaît un outrage, de façon à permettre à la Cour de cassation de vérifier si les éléments de fait justifient cette qualification, c'est-à-dire si l'acte incriminé est tout au moins de nature à diminuer le respect des citoyens pour la fonction dont la personne outragée est revêtue. Or nous avons vu qu'il est admis par la jurisprudence que toute parole qui présente ce caractère, est considérée comme tendant à inculper l'honneur ou la délicatesse.
1 fia ce sens : Carnot, surTarticle 223, n» 2 ; — Ghassan, t. I, n* 555, p. 443, note 2 ; — de Grattier, 1. 11. p. 156 ; — Oarraud, t. IV, n* 1318, p. 247 ; — Qarcon, articles 222 à 225, n<» 13.
§ 4 . — Catégories de personnes protégées par les articles 222,
223, 224 et 225.
A. — Personnes protégées par les articles 3S2 et S23.
l.DJr8. Dépositaires de l'auigrité publique ayant la qualité DE MAGISTRATS. — Qu'cst-ce qu'uu magistrat? « Dans Tacception dogmatique du mot, c'est, dit Grellet-Dumazeau \ rhomme qui, dans une circonscription déterminée, réunit la juridiction et le commandement, juridictio et imperium. La juridiction s'entend du droit de connaître des procès dans les matières ordinaires et de les terminer par des jugements; le commandement gît dans le pouvoir de faire exécuter ces jugements ». D'après cette définition, ne devraient pas être considérés comme des magistrats, les officiers du ministère public et les juges qui ne connaissent que de certaines affaires déterminées.
Ce n'est pas à un point de vue aussi limité que s'est placé le législateur dans son article 222 du Code pénal, qui réprime les outrages reçus par « un ou plusieurs magistrats de Tordre administratif ou judiciaire ». Mais à quels fonctionnaires doiton alors attribuer cette qualité de magistrats*? — Nous estimons que, par magistrat^ on doit entendre un fonctionnaire investi d'une façon permanente, soit d'une juridiction, soit du pouvoir de prendre des mesures d'ordre ou de sécurité publique s*imposant obligatoirement à tous les citoyens ^
Nous devons faire remarquer que les controverses sur l'interprétation du mot magistrat ont perdu une partie de leur intérêt pratique. En effet, si, jusqu'à cette époque, les fonctionnaires qui n'étaient, ni des magistrats, ni des officiers ministériels, ni des agents de la force publique, n'étaient pas protégés contre les outrages, il n'en est plus ainsi depuis que
• Traité de la diffamation et de Vinjure, t. I, n» 382, p. 238.
» Op. cit., no 382, p. 239.
s En ce sens : Blanche, t. IV, n» 90, p. 434 ; — Garraud, t. IV, n* 1318, p. £35; — Barbier, t. Il, n» 644, p. 165; — Pabreguelles, t. II, n» 333, p. 526; — Voir aassi : Garçon, articles 222 à 225, n°» 81 à 83.
60 CRIMES ET DÉLITS PAÉYCS PÂll LE GODE PÉNAL.
Tarticle 224 a été remanié et complété par la loi du 13 mai 1863 : en vertu de ce nouveau texte, les fonctionnaires ne rentrant dans aucune de ces trois catégories sont considérés comme des citoyens chargés d'un ministère de service public, et ils trouvent une protection suffisante dans cette disposition. Il faut tenir compte de cette remarque dans l'examen de la jurisprudence antérieure à la réforme de 1863; en effet, pour éviter que certains délits restassent impunis, la Cour de cassation avait parfois forcé le sens et la portée de l'expression magistrats pour étendre la protection de l'article 222 à certains dépositaires de l'autorité auxquels ne pouvait s'appliquer l'article 224.
1.0 Jr9. Magistrats de l'ordre administratif. — Le Président de la République est investi de la plus haute magistrature de l'Etat ; il est donc un magistrat au sens de l'article 222 '. Il est, par suite, évident qu il est protégé par cet article 222, comme tous les autres magistrats, contre les outrages commis envers lui dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, & moins que l'article 26 de la loi du 29 juillet 1881, qui prévoit spécialement, sous la qualification d'o/fenses, les outrages au Président de la République, n'y mette obstacle '.
On doit considérer les ministres comme des magistrats : la loi leur confère, en effet, le pouvoin de prendre et de rendre obligatoires envers les citoyens des mesures d'ordre et de sécurité publiques; ils sont, de plus, dans certains cas, investis d'une véritable juridiction administrative '.
A raison de leur aptitude à remplacer les ministres, les
i Gass.,'6 janvier 1900, femme Leblond ; — 26 juillet 1902, Barillier ; — Roaen, 7 février 1902, Barillier ; — Trib. Seine, 9« Ch., 9 juin 1899, Boudon.
' Noas avons examiné précédemment (T. II, n» 640, p. 121) cette question, et nous avons vu que la jurisprudence a admis que Tarticle 222 est toujours applicable, au cas où le délit a été commis, soit par écrit non rendu public, soit par gestes ou menaces, soit par paroles, sauf quand il résulte de critiques injurieuses ou diffamatoires contenues dans des discours prononcés par des orateurs dans des réunions ou lieux publics. Il faut toutefois qu*il soit établi que rinculpé a eu Tintention que Toutrage fût rapporté au Président de la République et qu*en fait il lui soit parvenu.
> Nancy, 27 novembre 1880, Stoffels; — Paris, 3 décembre 1880, Mgr Cotton; ~ 24 novembre 1891, Mgr Gouthe Soulard.
sous-secrétaires d'Etat doivent aussi être classés parmi les magistrats de Tordre administratif : « Qu'est-ce que le soussecrétaire d*État, disait dans son réquisitoire M. le procureur général Dauphin * ? Le sous-secrétaire d'État est un fonctionnaire public nommé directement par le Chef de TÈtat : il n'est point délégué ; il n'agit pas par délégation, mais en vertu de ses fonctions propres ».
Sont incontestablement magistrats de Tordre administratif tous les fonctionnaires investis de la juridiction administrative, c'est-à-dire, les membres du Conseil d'État, — les membres de la Cour des comptes, — les conseillers de préfecture 2,
— les membres des conseils de révision'.
La qualification de magistrats de Tordre administratif appartient également : — aux préfets * ; — aux sous-préfets • ;
— aux secrétaires généraux de préfecture, qui exercent les fonctions de commissaires du Gouvernement près les conseils de préfecture et ont Taptitude nécessaire pour remplir les fonctions confiées aux préfets; — en Algérie, aux administrateurs de communes mixtes* et aux caïds ^
« Sous Paris, 3 décembre 1880, Mgr Cotton {Gaz. des Trib., 4 décembre 1880). 2 Bastia, 28 mars 1876, PianeUi.
* Cass., 15 mars 1875, Malagré.
* Cass., 13 jaarier i876, Guillabert; — 27 mai 1876, Vinçon dit Gustave; — 10 août 1883, Louzatte ; — Douai, 8 mai 1883, Louzatte. — Voir aussi, t. Il, a« 842, p. A33.
* Cass., 15 mars 1875, Malagré; — 15 férrier 1902, Jouart. — « Attendu, porte ce dernier arrêt, que, aux termes de l^article 9 de la loi du 28 pluviôse an VIII, les sous-préfets sont chargés de l'administration des arrondissements créés par ladite loi; que, si leur administration est subordonnée à celle des préfets, la loi ne la confond pas avec cette dernière ; que la législation de Tan VIII, les lois et décrets ultérieurs, et notamment le décret du 13 ayril 1861, confèrent des attributions multiples au sous-préfet; qu'il est le représentant du pouvoir exécutif et le dépositaire de la puissance publique dans son arrondissement ; qu'il prend, à ce titre, les mesures nécessaires pour assurer le maintien de Tordre et le respect des lois; que, dans un grand nombre de cas, soit en vertu d^ane disposition directe de la loi, soit par délégation, il est investi d'un droit d'action et de décision, et qu'obéissance est due à l'exercice légal de son autorité; que ces attributions en font un magistrat de l'ordre administratif ».
* Alger, 26 octobre 1883, femme Zolozeska.
' Cass., l»*" mars 1884, femme Zolozeska ; — Alger, 26 octobre 1883, femme Zolozeska. — Plus récemment, il est vrai, dans un arrêt du 9 novembre 1901 (Beikeir Ould Mohamed c. Deshayes), la cour d'appel d'Alger a considéré le caïd comme un citoyen chargé d'un ministère de service public et protégé par l'article 224 du Code pénal : « Attendu, porte cet arrêt, que l'indigène algérien qui tient du Gonvernemlent français le titre et les fonctions de caïd d'une tribu, pour assurer l'administration de cette tribu et y maintenir Tordre,
On ne saurait, au contraire, considérer comme des magistrats de Tordre administratif : — les percepteurs des contributions directes ; ce sont de simples fonctionnaires publics ' ; — les receveurs municipaux ' ; — les ingénieurs des mines, lor» des visites de surveillance qu*ils font sous Tautorité des préfets, en exécution des lois et règlements» dans les établissements particuliers qui emploient des générateurs et des machines à vapeur*, — le président d'une société de secours mutuels, bien que nommé par le Chef de TÉtat*.
On ne peut pas non plus comprendre sous la dénomination de magistrats de Tordre administratif les membres du Sénat ou de la Chambre des députés : en conséquence, les outrages qui leur sont faits dans Texercice de leurs fonctions ne rentrent point dans les dispositions des articles 222 et 223 du Code pénaP et ne pourraient être poursuivis que comme outrages envers des citoyens chargés d'un ministère de service public®. — Il en est de même, à plus forte raison, des membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement, etc.^.
ftOftO. Magistrats de l'ordre judiciaire. — On doit considérer comme ayant la qualité de magistrat de Tordre judiciaire, au sens des articles 222 et 223 du Code pénal, toute personne qui remplit les fonctions de juge ou d'officier du ministère public près d'une juridiction légalement organisée. Ainsi sont incontestablement des magistrats de Tordre judi-
est éTidemment investi d*une délégation de Tantorité publique, chargé d'ua ministère de service public ; que Texercice de ses fonctions doit donc être protégé par les dispositions (ie Tarlicle 224 du Gode pénal ». — Nous ne saurions admettre cette dernière solution; en effet, les caïds sont investis de fonctions municipales à l'égard des Arabes ; ils sont chargés d*as8urer la surveillance et la police intérieure des territoires sur lesquels ils exercent leurs fonctions : ils sont donc des magistrats.
t Gass., 26 JuiUefc 1821, Mène c. Peyré.
s Gass., 23 novembre 1877, Vitalis.
s Douai, 10 mai 1853, Saltz.
* Gass., 13 mai 1859, Fourcade etGamboulin.
* Cass., 20 octobre 1820, N.... — Voir toutefois en ce qui concerne les membres de la Haute-Cour de justice, infrà^ n» 1(^, p. 63.
A Nancy, 21 mars 1876, Gordier c. Houillon. ' Voir, infrà, n* 1065.
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ciaire : — les membres de la Cour de cassation, — des cours d*appel, — des tribunaîix de première instance, — des tribunaux de commerce, — des tribunaux maritimes commerciaux, — les juges de paix, leurs suppléants et les officiers du ministère public près les tribunaux de simple police, — les magistrats indigènes dans les colonies, notamment, en Algérie, le cadi et le bach-adel et Tadel, ses suppléants *.
Il faut aussi considérer comme des magistrats de Tordre judiciaire les membres du Sénat, lorsque celui est constitué en Haute-Cour de justice*.
Les prud'hommes sont nécessairement des magistrats de Vordre judiciaire '. On Ta contesté cependant, en se fondant sur cette double considération, qu'ils sont soumis à un système purement électif et qu'ils ne reçoivent pas Tinvestiture du Gouvernement. Ces constatations sont exactes, mais elles ne sont pas cependant de nature à leur faire refuser le caractère de véritables juges. En effet, ils prononcent sur les contestations de leur compétence, et leurs jugements portent en eux-mêmes leur force d'exécution ; ils peuvent être récusés et être pris à partie. En un mot, ils ont juridiction et commandement dans les limites de leur compétence, aussi bien que tous les autres tribunaux exceptionnels*.
L'expression magistrats de tordre judiciaire employée par les articles 222 et 223 du Code pénal s'applique à tous les fonctionnaires chargés de rendre la justice, autrefois au nom du Chef de l'Etat, maintenant au nom du peuple français ; ces articles protégeaient donc les membres des conseils de guerre
1 Cau., 1^'mars 1884, femme Zolozeska ; — 22 février 1894, Ali Ould Mohamed ben Dahman.
« Trib. Seine, 9« Ch., 9 août 1900, D' Deviilers. — Sio : Barbier, t. II, n© 656, p. 172; — QarçoD, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n^S2.
« Sic : Gfellet-DumaEeau, t. I, n» 385, p. 240; — Barbier, 1. 1, n© 656, p. 172; — Fabreguettes, t. II, n? 333, p. 526, note 2; — Garçon. Code pénal annoté, articles 222 k 225, no 82 et 411 . — Voir aussi en ce sens, t. H, n» 842, p. 433. — Contre : MoUot, De VorganUation et de la compétence des pntd* hommes, p. 87.
^ Il a été jugé que les propos injurieux, adressés par un membre d*un conseil des prud'hommes à un de ses collègues, au cours d'une délibération en chambre do consefl» constituent Toutrage à un magistrat de Tordre judiciaire, prévu et réprimé par l'article 222: — Trib. Seine, 9» Ch., 13 août 1889, Morin. — Voir mnssi on arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1880, Lacroix, qui admet implicitement cette solution.
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outragés, soit dans Texercice de leurs fonctions, soit àPoccasion de ces fonctions*. •
Mais, dans la suite, est intervenu le Code de justice militaire du 9 juin 1857. Aux termes de l'article 115, lorsque les assistants ou les témoins se rendent coupables, envers le conseil de guerre ou l'un de ses membres, d'outrages ou de menaces par propos ou par gestes, ils sont condamnés séance tenante : 1** s'ils sont militaires ou assimilés aux militaires, quels que soient leurs grades ou rangs, aux peines prononcées par le Code de justice militaire contre les crimes ou délits, lorsqu'ils ont été commis envers des supérieurs pendant le service ; 2* s'ils ne sont ni militaires, ni assimilés aux militaires, aux peines prévues par le Code pénal ordinaire. — Enfin, l'article 119 étend les dispositions de l'article 116 à l'accusé qui se rend coupable d'outrages ou menaces par propos ou gestes, envers le conseil ou l'un de ses membres, en distinguant également suivant que l'accusé est ou n'est pas militaire ou assimilé.
Ces dispositions de la loi militaire n'ont, en aucune façon, porté atteinteaucaractèredesmembresdesconseilsdeguerre ; ils restent ce qu'ils étaient, des magistrats de l'ordre judiciaire. Mais, dans certains cas, ils sont protégés par une législation plus rigoureuse. Toutes les fois qu'il n'est pas formellement dérogé à la règle générale par les dispositions des . articles 115 et 119, les articles 222 et 223 du Code pénal restent applicables; c'est ce qui résulte du Code de justice militaire même, qui déclare formellement que, si les membres du conseil de guerre sont insultés sur leurs sièges, par un assistant, un témoin ou un accusé non militaire, celui-ci est puni par le Code pénal ordinaire '.
La solution est exactement la même en ce qui concerne les membres des conseils de guerre pour l'armée de mer ; en effet,
ï II avait été jugé en conséquence que l'outrage commis par un militaire envers le conseil de guerre devant le<^el il comparaissait, devait être puni comme outrage à un magistrat, par application de Tarticle 222 du Code pénal et non comme offense à un supérieur : — Cass., 31 janvier 1845, Schwartz.
2 Sic: Blanche, t. ÏV, n» 91. p. 138; — Garraud, t. fV, n- 1313, p." 236, note 7; — Garçon, articles 222 à 225, n- 200; — Barbier, t. II, n© 661, p. 173; — Fabregueltes, t. Il, n» 333, p. 526, note 2.
les articles 145 et 149 du Code de justice maritime du 4 juin J858 contiennent des dispositions identiques à celles du Gode de justice militaire.
Les greffiers des cours et tribunaux sont membres de la cour ou du tribunal auquel ils sont attachés ; mais ils ne sont pas magistrats *. Par suite, les articles 222 et 223 du Code pénal ne sont pas applicables aux greffiers; ceux-ci, ainsi que nous le verrons plus loin, ne sont protégés que par l'article 224 du même Code ^
Toutefois, une remarque s'impose en ce qui concerne les greffiers des conseils de guerre. Les articles 115 et 119 du Code de justice militaire ne soat pas conçus dans les mêmes termes que l'article 222 du Code pénal. La formule qu'ils emploient, est plus générale : ils prévoient, non pas seulement Toutrage adressé à un magistrat, mais l'outrage envers le conseil ou l'un de ses membres. Or il est certain que le greffier du conseil de guerre est membre de ce conseil, puisqu'il est de principe que tout greffier est membre de la juridiction près laquelle il exerce ses fonctions ; et d'ailleurs les articles 3 et 4 du Code de justice militaire, qui déterminent la composition des conseils de guerre permanents, font entrer dans cette composition les greffiers comme un élément essentiel. L'outrage «outre le greffier doit donc être puni comme s'il était commis envers un des juges du conseil de guerre. C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation; elle en a conclu que, lorsque l'outrage a été adressé par un militaire, celui-ci doit, par application de l'article 119 du Code de justice militaire, être condamné aux peines portées dans l'article 224 du Code de justice militaire (destitution et emprisonnnement d'un an à cinq ans, si ce militaire est officier ; cinq à dix ans, s'il est sous-officier, caporal, brigadier ou soldat) '. — Si celui qui a proféré l'outrage n'est pas militaire, la peine sera, par application du même article 119, celle édictée par l'article 222 du Code pénal.
Les dispositions du Code de justice maritime étant identi-
i Cass., 4 juillet 1846, Gautier; — Poitiers, 28 avril 1842, B... « Voir, infrà, n« 1055, p. 79.
> Cass., 7 juillet 1881, Obrefeld.
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tîqaes, la solution est la même en ce qui concerne les greffiers des conseils de guerre maritimes.
Les membres du conseil de Tordre des avocats, les membres des chambres de discipline des notaires, des avoués et des huissiers ne sauraient être considérés comme des magistrats de Tordre judiciaire. Ces conseils n*ont, en effet, qu'une juridiction incomplète et qui ne s'exerce que sur une classe spéciale de citoyens : des membres de leur ordre ou de leur compagnie peuvent seuls leur être déférés, et à la condition, que le fait relevé ne constitue qu'une infraction disciplinaire*.
Pour les mêmes motifs, ne peuvent non plus être considérés comme des magistrats de Tordre judiciaire : — les membres du conseil supérieur ou du conseil départemental de l'instruction publique ' ; — les membres des commissions municipales scolaires'.
Au contraire, nous pensons qu'il faut reconnaître la qualité de magistrats aux membres des commissions municipales chargées de la révision des listes électorales. En effet, ces commissions ont juridiction à l'égard de tous les électeurs de leur circonscription, et elles rendent de véritables jugements susceptibles d'appel devant le juge de paix *.
iO&i.. Magistrats tout a la fois de l'ordre administratif
t Sic .-Grellet-Dumazcau, t. I, no368,p. 241 ; — Barbier, t. II, no664,p.l75; — Garraud, t. IV, n» 1313, p. 237. — Voir aussi ea ce sens ; T. II, n? 829, p. 419.
— On peut toutefois invoquer en sens contraire- un jugement qui avait décidé que devaient être considérés comme des magistrats les membres des conseils de discipline de la garde nationale : — Trib. Seine, 23 septembre 1836, Masson.
« Sic : Orellet-Dumazeau, t. I, n» 388, p. 241 ; — Barbier, t. II, n« 664, p. 175 ;
— Garraud, t. IV, n^ 1313, p. 237. — Mais nous avons vu que ces conseils doivent être considérés comme des corps constitués : T. II, n« 829, p. 416.
3 Contra : Barbier, t. II, n^ 663, p. 174. — M. Barbier a fait remarquer que ces commissions peuvent, à titre de peine, ordonner Tinscription à la porte de la mairie des noms, prénoms et qualités des personnes responsables des enfants, avec indication des faits relevés contre elles, et il en conclut que les membres de ces commissions, en tant que juges des infractions à la loi du 28 mars 1882^ sur renseignement primaire obligatoire, ont la qualité de magistrats de Tordre judiciaire. Ce raisonnement ne nous parait pas concluant ; ce sont en réalité des conseils de discipline dont la composition et les attributions diffèrent esseatiellement de celles des tribunaux.
4 Cass., 20 décembre 1873, Ribard{Soi. implicite); — Nîmes, 27 juin 1873, Ribard, Terrade et Mouraret.
ET DE l'ordre JUDICIAIRE. — Los inaires sont des magistrats tout à fois de Tordre administratif et de Tordre judiciaire *.
Ils ont le droit de prendre des arrêtés qui s'imposent obligatoirement à tous les citoyens dans Tétendue de leur commune; à ce titre, fls sont donc de véritables magistrats de Tordre administratif. Cette qualité est inhérente à leur personne; par suite, ils doivent être considérés comme tels, non seulement quand ils procèdent par voie d'arrêtés, mais encore quand ils remplissent un acte quelconque de leur fonction*.
Ainsi le maire est considéré comme magistrat de Tordre administratif et protégé à ce titre par les articles 222 et 223 du Code pénal : — lorsqu'il préside le conseil municipal * ; — lorsqu'il préside une assemblée électorale*; — lorsqu'il préside la distribution des prix d'une école communale*; — lorsqu'il assiste à une réunion du Conseil de fabrique*; — lorsqu'il préside la commission scolaire de sa commune '' ; — lorsqu'il assiste à la réunion des classificateurs de la contribution foncière'.
Les maires sont au contraire des magistrats de Tordre judiciaire, lorsqu'ils remplissent les fonctions de ministère public près les tribunaux de simple policé ".
Les adjoints ont, comme les maires et dans les mêmes conditions, la double qualité de magistrats de Tordre administratif et de Tordre judiciaire*®.
Il est indiscutable que les adjoints doivent être considérés comme des magistrats de Tordre administratif, lorsqu'ils pro-
1 Cass., 8 aTrU 1881, Bonnet. — Voir aussi, t. II, n* 842, p. 433.
« Sic: Ghassan, t. I, n® 571, p. 454; — Greilet-Dumazeau, l. I, n»390, p. 242; — Barbier, U II, n<» 646, p. 167 ; — Fabreguettes, t. 11, n<» 333, p. 526, note 1 ; — Garraud, t. IV, no 1313, p. 235, note 3. — V. aussi : T. Il, n* 842, p. 433.
s Cass., 22 août 1840, Boubée; — 23 août 1844, Lemoine; — 8 novembre 1844, Herment; — 17 mai 1845, de Théville ; — 23 novembre 1871, Berthet ; — 20 mars 1875, Gillon;— 5 juillet 1888, Le Guillou; — Nancy, 21 mars 1876, Gordier c. Houillon; — 20 janvier 1886, Thouvenin et Périller.
* Agen, 25 mai 1838, Alem et Boubée.
> Paris, 28 novembre 1879, Denuelle c. Gointrie.
* Cass., 28 août 1823, Dermoncourt; — 8 mai 1869, abbé Constance. ^ Cass., 16 novembre 1883, Goubaux.
« Cass., 28 février 1828, Beaumevielle.
> Cass. req., 28 décembre 1807, Perdriget. to Voir : T. 11, no 842, p. 433.
cèdent à des actes de Tautorité temporaire qui peut leur être attribuée par délégation ^ Mais ils ont cette qualité, même en dehors des actes ainsi accomplis, car, comme Fa déclaré la Cour de cassation : « Ce qui constitue la qualité de magisgistrat, c'est Taptitude permanente qu'elle confère , et non l'acte accidentel dérivant de cette aptitude* ». Dès lors, les outrages qui leur sont adressés à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, tombent aussi sous l'application de la pénalité établie par les articles 222 et 223 du Gode pénal '.
Les commissaires de police sont appelés parTarticle 144 du Code dlnstruction criminelle à remplir les fonctions du ministère public auprès du tribunal de police qui siège dans le lieu où ils sont établis. Â ce point de vue, et quand ils remplissent ces fonctions, ils sont incontestablement des magis-trats de Tordre judiciaire : mais ne doit-on les considérer que comme magistrats de Tordre judiciaire? Les articles 222 et 223 ne les protègent>ils qu'autant qu'ils sont outragés dans l'exercice ou à l'occasion de Texercice de leurs fonctions d'officiers du ministère public? Le tribunal de Gand l'avait pensé, mais son arrêt a été cassé *. Il est vrai que, quelques années plus tard, la Gour suprême est revenue sur cette interpréta* tion, et elle a rejeté le pourvoi formé contre une décision qui avait refusé d'appliquer Tarticle 222*. Elle n'a pas persisté dans cette dernière interprétation. Elle a décidé en eflFet qu'un commissaire de police qui surveille un théâtre et en fait expulser un spectateur agit comme magistrat de Tordre administratif*. Dans cet arrêt, elle s'est bornée à afârmer que l'article 222 était applicable; mais, dans un autre arrêt rendu peu de temps après, elle a donné les motifs sur lesquels elle base cette interprétation : « Les dépositaires de Tautorité publique qu'on ne peut jamais confondre avec les agents de la force publique, doivent être considérés comme magistrats; il en est
1 Gas8., 8 novembre 1844, Herment.
2 Gass.» 10 mai 1845, Freslon c. Vinay.
ï Cass., 10 mai 1845, Freslon c. Vinay; —16 février 1889, Boulais; — Lyon,
14 novembre 1895, N
^ Gass., 30 juiUet 1812, Basschaert.
1^ Gass., 7 août 1818, Gamboarnac.
s Gass., 4 juillet 1833, Lamarthonie.
spécialement ainsi des commissaires de police, qui sont investis d'une portion de Tautorité publique et ont le droit de requérir la force publique ; tenant à la fois à l'ordre administratif et à Tordre judiciaire, ils doivent jouir de la protection que la loi leur accorde en cette qualité, dans toutes les fonctions qu'ils exercent' ». La Cour de renvoi' n'ayant pas accepté cette interprétation, un nouveau pourvoi fut formé et un arrêt des chambres réunies a décidé que « les commissaires de police sont compris, quant à la répression des outrages par paroles à eux faits dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, dans la qualification générale de magistrats de tordre administratif ou judiciaire^ que porte l'article 222 du Code pénal et qui se réfère aux divers genres de dépositaires de l'autorité publique' ».
Nous n'insisterons pas sur cette question qui, au point de vue pratique, ne présente plus d'intérêt, car, si des divergences ont pu se produire dans la doctrine, la jurisprudence est définitivement fixée*. Il est donc certain que les commissaires de police ont toujours la qualité de magistrats; mais, suivant le cas, ils sont, tantôt magistrats de Tordre administratif, tantôt magistrats de l'ordre judiciaire, et, au point de ▼ue de l'application des articles 222 et 223, cette distinction est sans intérêt.
iO&V. Jurés. — La loi du 13 mai 1863 a mis les jurés, en ce qui concerne Toutrage, sur la même ligne que les ma-
i Cass., 9 mars 1837, Gérard.
s Caen, 18 mai 1837, Gérard.
* Casa., Ch., réun., 2 mars 1 838, Gérard. — Cette solutiona été contestée par Barhier (t. H, n* 660, p. 168); il estime qu'au point de rue de leurs attributions administratives, les commissaires de police doivent prendre rang parmi les dépositaires de la force publique protégés par rarticl6 224. Mais la majorité des auteurs 86 rallient au système de Tarrét des chambres réunies : Blanche, t. IV, n^9U p. 147; — Ghassan, 1. 1, no 571, p. 454; — Fabreguettes, t. II, n» 333, p. 526; fsol« 1; — Garçon, articles 222 à 225, n* 364; — Garraud, t. IV, n«1313, p. 235; — Gretlet-Dnmazeao , t. I, no 392, p. 242, note 1.
^ Gass., 6 septembre 1850, DubreuU; — 22 février 1851, Gomot; — Cass., Gh. rèim., 17 mars 1851, Dubreuil ; — Cass., 7 novembre 1856, Dérivry ; — 29 juin 1883, Léon Annentier; — 29 avril 1892, Devès; — Amiens, 4 décembre 1863, Voveux; —Paris, 20 janvier 1881, Cochin et de Lassus ; — Toulouse, 5 aoftt 1896, Calvignac; — Orléans, 2 février 1897, Tournadre; — Bourges, 5 mai 1898, Veuve Pipart. — Voir aussi : T. II, n» 842, p. 434.
gistrats de Tordre administratif ou judiciaire; elle a ainsi comblé une lacune de la législation préexistante, en complétant le texte des articles 222 et 223 du Code pénal : « Par la nature de leurs fonctions, disait dans son rapport M . de Belleyme, les jurés sont plus exposés que personne aux menaces écrites ou verbales de ceux dont ils tiennent ou dont ils ont tenu le sort dans leurs mains. Lorsqu'ils participent, en quelque sorte, à l'autorité de la magistrature, il est juste de leur faire partager avec elle la protection de la loi ». Cette phrase semble indiquer que le législateur n'avait en vue que les membres des jurys siégeant auprès des cours d'assises : spécialement, ces mots « doni ils ont iejiu le sort dans leurs mains » paraissent bien viser exclusivement cette catégorie de jurés. Mais l'article 222 ayant employé cette formule générale: « lorsqu'un ou plusieurs jurés auront reçu... », il convient de faire rentrer sous l'application de cet article non seulement les membres des jurys criminels, mais encore les membres des jurys d'expropriation. Eux aussi sont compris dans l'expression injures », et d'ailleurs ils participent également « à l'autorité de la ma'gistrature », car, s'ils ne disposent pas du sort des personnes, ils disposent de leurs biens \
A partir de quel moment les jurés sont-ils protégés par les articles 222 et 223 ? Les jurés désignés par la voie du sort pour faire le service d'une session d'assises se trouvent par cela même revêtus d'un caractère public*. En conséquence, les outrages qui leur sont adressés à partir de ce moment, à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, tombent sous le coup des articles 222 et 223 du Code pénal'.
Les mêmes règles doivent évidemment être appliquées aux jurys d'expropriation. Un juré n'a cette qualité, au sens de l'article 222, qu'à partir du moment où la liste du jury spécial qui doit siéger pour une expropriation déterminée, a été
' En ce sens : Barbier, t. II, n» 665, p. 175; — Pabreguetles, t. U, n» 333, p. 528, note 1 ; — Garçon, articles 222 à 225, n» 86 ; — Garraud, t. IV, n* 1313, p. 237. — Noua ayons ya précédemment (T. II, n»873, p. 481) que, dans Tarticle 31 de la loi du 29 juillet 1881 relatif à la diffamation, Texpression jurés embrasse aussi par sa généralité les membres des Jurys siégeant auprès des oours d'assises et les membres des jurys d'expropriation.
« Voir : T. Il, n* 874, p. 481.
* Cass., 8 mai 1891, Moro.
arrêtée par la cour d'appel, dans les départements qui sont le siège d'une cour d'appel, et par le tribunal du chef-lieu dans les autres départements \
B. — Personnes protégées par l'art. 224.
f.O&3. Officiers ministériels. — Les officiers ministériels sont des citoyens que la loi de leur institution investit d'un double droit: celui d'intervenir, soit à titre obligatoire, soit à titre gracieux, et en vue de l'intérêt général, dans les affaires des particuliers, comme intermédiaires ou mandataires, et celui de transmettre leur charge à un successeur présenté par eux et agréé par le Gouvernement*.
Ont la qualité (Tofficiers ministériels et sont, à ce titre, protégés par l'article 224 du Code pénal : — les avocats à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat; — les avoués ' ; — les commissaire s-priseurs ; — les huissiers* ; — les aouns, officiers publics chargés d'instrumenter comme huissiers auprès des tribunaux indigènes en Algérie*.
La qualité à' officiers ministériels appartient également : — aux agents de change ; — aux courtiers privilégiés énumérés dans l'article 77 du Code de Commerce, c'est-à-dire aux courtiers d'assurances, courtiers interprètes et conducteurs de navires et courtiers de transports par terre et par eau *.
Les courtiers de marchandises, au contraire, n'ont plus la qualité d'officiers ministériels, depuis que la loi du 18 juillet 1866 a supprimé leur monopole et établi la liberté de leur profession : ce sont aujourd'hui de simples commerçants. Toutefois, la loi de 1866 a établi, à côté des courtiers libres, des courtiers inscrits ou assermentés, revêtus d'un certain caractère officiel et investis de quelques-unes des attribu-
« Voir : T. Il, n» 874, p. 482.
* Les officiers ministériels ne sont pas des fonctionnaires publics; voir: T. II, D* 852, p. 446.
» Cass., 2 février 1871, Anrigal ; — 2 juillet 1887, Guégan ; — 16 juin 1893, LallemenL
^ Cass., 19 mai 1827, Veuve Maréchal ; — 26 juin 1886, Berthier.
s Cass., 22 février 1894, Ali Ould Mohamed ben Dahman.
< EIn effet, ils ont un monopole et sont nommés par décret du Président de la République sur la présentation du titulaire de la charge. — Sic : Gohendy et Darras, C. de comm» ann., sous Tarticle 77.
tions qui étaient antérieurement réservées aux courtiers privilégiés de marchandises. Ils ont notamment le monopole des ventes publiques de marchandises aux enchères et en gros. Mais ces courtiers inscrits ne peuvent, malgré ce monopole, être considérés comme des officiers ministériels : en effet, leurs conditions de nomination diffèrent essentiellement de celles des officiers ministériels. Ils ne sauraient non plus être considérés comme des citoyens chargés d'un ministère de service public, pour les motifs qui font refuser aux notaires et aux commissaires priseurs la qualité de citoyens chargés d'un mandat public au sens de la loi de 1881 '.
Les notaires ont des pouvoirs spéciaux : ils intitulent leurs actes au nom du pouvoir souverain. Mais la nature de leurs fonctions et leur droit de transmettre leur office doivent incontestablement les faire classer parmi les officiers ministériels. D'ailleurs, comme on Ta fait très judicieusement remarquer ', les avoués qui ne se défendent pas d'être officiers ministériels, se rapprochent beaucoup moins que les notaires, par la nature de leurs fonctions, des huissiers qui sont les officiers ministériels par excellence; Ainsi, les notaires partagent avec ces derniers le droit de faire certaines notifications, de faire des offres réelles, de signifier les protêts, de procéder aux prisées et ventes publiques de meubles '.
Les greffiers ne sont pas, à proprement parier, des officiers ministériels : ils ont un traitement fixe, que viennent augmenter, il est vrai, certains honoraires auxquels ils ont droit, et surtout ils ne sont pas les intermédiaires ou les mandataires des parties *. Mais la question n'a plus qu'un intérêt théorique» car, si on ne les considère pas comme des officiers ministériels, ils ont incontestablement la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public*.
« Voir : t. II, n» 852 et s., p. 446 et s.
3 Grellet-Duznazeaa, t. I, n» 395, p. 243.
» Cass., 2 juin 1809, Vincent; — 13 mars 1812, Sisterhem c. Teissen. — Sic: Barbier, t. II, ii«> 666, p. 176 ; — Blanche, t. IV, n« 30, p. 60 ; no 112, p. 184; — Fabreguettes, t. II, n» 337, p. 534; — Garçon, articles 222 à 225, n© 415; — Garraud, t. IV, no 1314, p. 237; — Rodière, Note sous Cass., 27 novembre 1834, Huissiers (TAvesnes (D.35. 1. 335).
* Voir : T. II, no 855, p. 449.
» Voir, inflrày n9 1055, p. 79. — Antérieurement, il avait été jugé qu'un gref-
Les avocats ne peuvent être compris dans Texpression officiers ministériels; ils ne sauraient être protégés à ce titre par l'article 224 contre Toutrage qui leur serait adressé, même à raudience, dans l'exercice de leurs fonctions. Mais, en ce cas, ils peuvent se prévaloir des dispositions de Tarticle 91 du Code de Procédure civile qui prévoit les outrages et menaces envers les officiers de justice dans F exercice de leurs fonctions *.
il^&4. Agents dépositaires delà force publique. — Comme nous Tavons vu, l'article 224 comprend, en second lieu, les agents dépositaires de la force publique. A quelles personnes cette dénomination peut-elle s'appliquer? (1 convient tout d'abord de faire remarquer que Tarticle 224 a employé l'expression agent dépositaire de la force publique et n'a pas dit seulement agent de la force publique. Par là, comme le constate très exactement Ghassan *, le législateur a voulu indiquer que cette dénominationdoit être prise lato sensu. Elle ne s'applique donc pas seulement aux individus enrôlés dans un régiment ; elle s'étend à tous ceux qui, exerçant un service public extérieur, ont le droit de requérir ou d'employer la force publique dans l'exercice de leurs fonctions.
L'article 224 protège donc tout d'abord les citoyens qui ont qualité pour exercer par eux-mêmes la force coercitive, ceux qui, en un mot, constituent la force publique elle-même. Tels sont : — la gendarmerie et la garde républicaine'; — les officiers, sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats des armées de terre et de mer *. Il a été jugé en ce sens : — qu'un caporal et des soldats de garde sont des agents dépositaires
fler devait être considéré comme an officier ministériel : — Poitiers, 28 avril 1842, B... — En ce qui concerne les greffiers des conseils de guerre, voir suprày n* !050, p. 65.
« Voir, infrà, n«« 1111 et suiv.
» T. I, no 585, p. 462. — Telle est aussi Topinion nettement formulée par Grellet-Dumazeaa (t. I, n^ 3%, p. 244) : a Cette dénomination s'applique tout à la fois aux fonctionnaires en qui réside le droit de mettre en mouvement la force publique et à ceux entre les mains desquels la loi a placé cette force pubfiqae elle- même ». — Sic : Barbier, t. II, n^ 667, p. 176. ~ Garçon, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n» 89; — Garraud, t. IV, n»1314, p. 238.
* Cass., 8 mars 1851, Desrivery; — 23 décembre 1880, Lefebvre.
* Cass., 14 mars 1889, Pruès. — Voir aussi, infrà, no 1056, p. 91.
de la force publique* ; — que cette qualité appartient également à un chef de poste de la garde nationale pendant son service *.
Il convient toutefois de faire une remarque. Les militaires de la gendarmerie, de la garde républicaine et des différents corps deTarmée active ont, d'une façon permanente, la qualité d'agents dépositaires de la force publique. L'article 224 punit, par suite, les outrages qui leur sont adressés toutes les fois qu'ils accomplissent un service quelconque, alors même qu'ils procèdent à des actes qui ne comportent pas Tej^ploi de la force '. Quant aux militaires faisant partie de la réserve ou de l'armée territoriale, ils doivent être assimilés à ceux faisant partie de l'armée active, mais seulement quand ils sont appelés sous les drapeaux.
Les sapeurs-pompiers ont-ils la qualité d'agents de la force publique, toutes les fois qu'ils sont en service? 11 ne peut y avoir de doute pour le régiment de sapeurs-pompiers de la ville de Paris, puisque l'article !•' de la loi du 13 mars 1875 le classe au nombre des corps de troupe qui composent notre armée active. Mais, en ce qui concerne les sapeurs-pompiers des départements, une distinction nous parait s'imposer \ L'article l*'' du décret du 29 décembre 1875 porte en effet que les sapeurs-pompiers « peuvent être exceptionnellement appe- « lés, en cas de sinistre autre que l'incendie, à concourir à « un service d'ordre ou de sauvetage et k fournir, avec l'as- « sentiment de l'autorité militaire supérieure, des escortes « dans les cérémonies publiques ». L'article 2 ne leur permet de se réunir en armes qu'avec l'assentiment de l'autorité militaire. Enfin, aux termes de l'article 20, l'autorité locale conserve ses droits pour le maintien de l'ordre pendant le sinistre. Par suite, ce n'est que dans le cas spécial où ils ont
1 Douai, 28 férrier 1852, Vasseor.
> Cass., 5 août 1831, Savary.
• Sic : Morin, Rép. de dr. orim., t» Agents^ n« 5; — Barbier, l. Il, n« 667, p. 177.
* La cour de Bourges (arrêt du 20 août 1829, Boucheron) a admis que lea sapeurs-pompiers avaient toujours la qualité d^agents de la force publique ; mais il convient de remarquer que cet arrêt se place à une époque où Tarticle 224 ne prévoyait pas Toutrage envers des citoyens chargés d'un ministère de service public. «
été requis de concourir à un service d'ordre ou à fournir une escorte qu'ils ont la qualité d'agents de la force publique. Dans tous les autres cas, ils doivent être considérés comme des citoyens chargés d'un ministère de service public*.
Parmi les agents dépositaires de la force publique, il faut classer les gardes champêtres et les gardes forestiers. Ils ont cette qualité, quand ils agissent comme officiers de police judiciaire par application de l'article 16 du Code d'instruction criminelle, soit pour rechercher les délits et les contraventions de police de nature à porter atteinte aux propriétés rurales et forestières, soit pour arrêter et conduire devant le juge de paix ou devant le maire un individu surpris en flagrant délit ou dénoncé parla clameur publique^. Il n y a pas lieu d'ailleurs d'établir de distinction en cette matière entre les gardes champêtres des communes et ceux des particuliers. Les uns et les autres doivent être considérés comme des agents dépositaires de la force publique '.
Les agents ou appariteurs de police, les sergents de ville et les gardiens de la paix, doivent également être compris parmi les agents dépositaires de la force publique, puisque, non seulement ils ont le droit de prêter main forte aux huissiers pour l'exécution des jugements» mais ils sont eux-mêmes chargés d'exécuter les mandements de justice (Décr., 18 juin 1811, art. 77)*. — Il a été jugé que Tagent de ville est aussi protégé par l'article 224, comme agent de la force publique lorsqu'il est outragé à l'audience du tribunal de simple
« Dijon, 20 mai 1879, Picard ; — Rouen, 26 juillet 1901, Roulaud. — Voir m/Và, no 1055.
« Cass., 23 janvieV 1829, Dubreuil; — 20 février 1830, femme Gros; — 2 mai 1839, Hai)as; — 9 janvier 1858, Duparc ; — 15 mars 1883, de Buor; — Poitiers, 11 mars 1843,Viaud; — Nancy, 7 novembre 1854, femme Richard; — Douai, ,
28 février 1860, Empères ; — Grenoble, 18 juillet 1873, Peyronnard; — Nîmes, 6 ]
avril 1876, Brahic; — Bordeaux, 31 mars 1883, de Buor; — Bourges, 17 mai 1895, Gogniard c. Brazey. — Les arrêts de la Cour de cassation du 9 janvier '
1858 et des cours de Poitiers et de Nancy décident même que, sous l'empire de la loi du 25 mars 1822, un garde champêtre pouvait être considéré, non seulement comme un dépositaire de la force publique, mais encore comme un fonctionnaire public au sens de rarticTe 6 de cette loi.
» Casa., 19 juin 1818, Menu; — 8 avril 1826, Corsinos; — 23 août 1832, Mopeau; — 2 juUlet 1846, Rousinaux; — Amiens, 19 janvier 1883, Lefebvre; — Bourges, 17 mal 18^, Gogniard c. Brazey.
i Cass., 28 août 1829, Guinchard ; — 9 mars 1833, Pelleport ; — 27 mai 1837, BaiUy ; — 17 décembre 1841,Nicart; — 5 avril 1860, Pinsarl.
police, à raison d'un rapport constatant une contravention*. — Dans tous les autres cas où les agents de police font un service commandé par Tautorité municipale, s'ils n'agissent pas comme agents de la force publique, ils ont tout au moins la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public *.
Doivent encore être considérés comme agents dépositaires de la force publique, dans le sens de l'article 224 du Gode pénal les préposés des douanes'. Aucun doute ne peut exister ; en eflPet, aux termes de l'article 14 du titre 13 de la loi du 6 août 1791, « les commandants militaires dans les dépar- « tements et les directoires de département (préfets), ceux de « district (sous-préfets) et les municipalités seront tenus de « leur faire prêter main-forte, et les gardes nationales, trouce pes de ligne ou gendarmerie nationale, de leur donner « ladite main-forte à la première réquisition, sous peine de « désobéissance ».
Au contraire, on ne doit pas considérer comme des agents dépositaires de la force publique : — les préposés des contributions indirectes* ; — les employés des bureaux de garantie pour les matières d'or et d'argent' ; — les préposés de l'octroi', etc.... — Mais ces agents ont la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public ^
f.O&&. Citoyens chargés d'un ministère de service purlic. — Avant la loi du 13 mai 1863, modificative du Code pénal, l'article 224 de ce Code ne punissait l'outrage dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions, qu'autant qu'il était
.1 Cass , 8 janvier 1870, Quesver. — Voir ausd : Douai, 21 mars 1883, Fauconpret.
2 Voir, infrà, no 1055.
s Cass., 24 arril 1807, N... — Sic : Ghassan, t. T. ^p. 461, note 2 ; — Barbier» t. II, no 667, p. 177 ; — Blanche, t. IV, n* 113, p. 185 ; — Garçon, articles 222 à 225, n» 476. — Nous Terrons d^aiUeurs plus loin que les préposés des douanes sont défendus tout à la fois par cet article 224 du Gode pénal et par les dispositions spéciales de la loi du 6 août 1791.
* Cass., !«' mars 1844, Bouyer. — Voir toutefois, en sens contraire : Paris, 29 juin 1843, Bouyer {arrêt cassé) ; — Douai, 28 juillet 1843, Farine.
> Lyon, 13 mai 1840, J....
• Douai, 14 août 1860, N
^ Voir, tn/Vd, n« 1055, p. 80.
OUTRAGES PRÉVUS PAR LES ART. 222 A 225 DU CODE PÉfiAL. 77
fait à un officier ministériel ou à un agent dépositaire de la force publique. A ces deux catégories "de personnes, la loi du 13 mai 1863 a ajouté les citoyens chargés cTun ministère de service public. Quelles personnes le législateur a-t-il entendu comprendre sous cette dénomination? Voici en quels termes M. de Belleyme, rapporteur de la commission du Corps législatif, a expliqué Taddition faite à Varticle 224 : « Dans Farticle 224, le projet modifie de plus la définition des agents qui y sont désignés, afin de lever quelques doutes que la pratique avait fait naître et de comprendre mieux tous ces agents dans la protection qui leur était, destinée. On s'était en effet demandé si la qualification d'agent dépositaire de la force publique comprenait suffisamment les surveillants des halles et marchés, les gardiens des maisons centrales, les agents des contributions indirectes et d autres encore. On prévient toute incertitude en empruntant à l'article 230 ces expressions plus générales : tout citoyen chargé d'un ministère de service public^ et en les répétant dans Tarticle 22 i qui n'avait certainement voulu faire aucune restriction^ ».
Examinons de plus près cette expression.
Une première question se pose? Quelle est la portée du mot citoyens ? Nous pensons que le législateur n'a pas entendu spécifier qu'il réserve la protection de Tarticle 224 aux hommes ayant la jouissance des droits civils, civiques et politiques. Il nous paraît avoir pris ce mot dans son sens générique et l'avoir considéré comme synonyme de individu ou de personne *. Par suite, l'article 224 nous parait applicable au cas d'outrage envers une femme ' ou un étranger chargé par le Gouvernement français d'un ministère de service public*.
f B. Lois ann., 1853, p. 60, col. 2 et 3.
« Sic : Garçon, Code pénal annoté, articles 22Z à 225, n» 92. — Çontrà : Garrand, t. IV, n" 1344, p. 239.
' Il a été jugé qu ane jeune fille, aide des postes, chargée d'un -service dans un bureau, est protégée par Tarticle 224; voir, infrà, n» 1055, p. 80.
^ Il a été jugé qu'il n'est pas nécessaire, pour l'application de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881, que la personne chargée d'un service ou d'un mandat public, victime d'une diffamation, ait la qualité de Français. —Voir : T. II, n» 872, p. 480.
La condition essentielle pour Tapplication de Tarticle 224, c*est que la personne outragée soit chargée d'un minisière de service public y c'est-à-dire qu'elle soit investie, dans une mesure quelconque, d'une fraction de l'autorité publique.
Il ne faut pas pas oublier en effet que l'article 224 se trouve dans une Section du livre III, titre I, du Code pénal, intitulée : Bésistance^ désobéissance et autres manquements envers tautorite publique. Nous trouvons là, sinon un argument décisif, du moins une indication précieuse sur les intentions du législateur. Il est vrai que la formule que nous analysons, a été introduite seulement lors de la réforme de 1863 ; mais il est certain que cette réforme n*a pas eu pour objet de modifier les principes admis en 1810 : les formules employées dans l'article 224 étaient trop étroites et ne permettaient pas de protéger tous ceux qui, à un titre quelconque, représentaient l'autorité publique; on les a élargies en y insérant cette disposition nouvelle.
Au fond, le but des articles 222 et suivants est donc, après comme avant la loi du 13 mai 1863, non pas de protéger la personne de l'agent de Tautorité, mais de faire respecter en lui l'autorité dont il est le représentant et qui se trouverait amoindrie par les outrages qui lui seraient adressés. Comme l'a très bien dit M. Garraud : « Il faut que, à raison de la fonction remplie, l'outrage ne reste pas personnel à la victime, qu'il atteigne indirectement l'autorité publique » *.
D'ailleurs, nous croyons avoir démontré que les termes citoyens chargés d'un ministère de service public^ de Tarticle 224, et ces mots citoyens chargés dun service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, employés par l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881, constituent deux expressions synonymes '.
Or nous avons vu que, dans l'article 31, cette expression, ainsi qu'il résulte d'un arrêt des Chambres réunies de la Cour
i T. IV, no 131'i, p. 239. — En ce sens : Barbier, t. II, n<> 668, p. 178; — Oarçon, articles 222 à 225, n» 93.
s Voir, T. II, no 848, p. 437.— Si cette assimilation est exacte, il faut en conclure que Tarticle 224 est applicable à toutes les personnes que la jurisprudence a déclaré protégées par les dispositioos de Tarticle 31 de la loi de 1881.
de cassation ', suppose que la personne diffamée exerce une portion de la puissance publique.
C'est d'ailleurs en ce sens que s'est prononcée la Chambre criminelle de la Cour de cassation dans ses derniers arrêts. Elle a déclaré que « par les expressions citoyen chargé d'un ministère de service public ^\\ faut entendre tout agent investi, dans une mesure quelconque, d'une portion de Tautorité publique, mais qu'on ne saurait comprendre sous cette dénomination les personnes qui ne participent pas à cette autorité, encore bien qu'un intérêt public s'attache & leurs services » *.
Il est donc incontestable que Ton doit reconnaître la qualité de citoyens chargés d*un mifiistère de service public :
Aux greffiers des cours et tribunaux et des justices de paix, si on ne les considère pas comme des officiers ministériels, et aux commis-greffiers assermentés*. Mais il est évident qu'un commis non assermenté, un simple employé du greffier ne saurait être protégé par l'article 224. C'est ce qui résulte implicitement de l'arrêt précité : le pourvoi était basé sur ce que le commis-greffier outragé était, non un commis greffier assermenté, mais un simple expéditionnaire; la Cour de cassation Ta rejeté parce que ce moyen tombait devant la constatation de fait de l'arrêt attaqué que l'outragé était revêtu du caractère officiel de commis-greffier de la justice de paix ;
Aux porteurs de contraintes * ;
Aux membres du corps enseignant*, notamment : auxfonc-
* Cass., Ch. réun., 29 décembre 1898, Audibert c. Dufrêne. s Cass., 24 jaoTier 1902, Cueff.
» Cass., 12 février 1886, Rollet. — Dans Tespèce.il s'agissait du commis-greffier d'une justice de paix. — Voir aussi : T. II, n» 855, p. 449 et suprày n» 1063,
^ n avait été jugé que les porteurs de contraintes, remplissant les fonctions d'huissiers, en ont le caractère et sont par conséquent des officiers ministériels. On en concluait que les outrages dont ils sont l'objet dans l'exercice de leurs fonctions, doivent être réprimés conformément à l'article 224 du Code pénal : — Cass., 30 juin 1832, femme Segaud. — Mais cette interprétation du terme officiers ministériels nous parait trop extensive; elle est intervenue à une époque où l'outrage envers un citoyen chargé d'un ministère de service public n'était ni prévu, ni réprimé; c'est daos cette dernière catégorie d'outrages qu'il faut évidemment faire rentrer aujourd'hui les porteurs de contraintes.
» Voir : T. II, n«> 861, p. 454.
tîonnaires de renseignement public, aux recteurs des académies, aux inspecteurs généraux, aux inspecteurs primaires ; — aux membres du conseil supérieur de lïnstruction publique et du conseil départemental; — aux doyens, professeurs et agrégés des facultés * ; — aux proviseurs et censeurs des lycées et aux principaux des collèges; — aux professeurs, maîtres-adjoints et maîtres-répétiteurs des lycées et collèges; — aux instituteurs communaux*, sans qu*il y ait lieu de distinguer entre les instituteurs laïcs et les instituteurs congréganist^s : il suffit que Foutrage soit adressé à un instituteur d'une école communale, c'est-à-dire à un instituteur public';
Aux membres des chambres de commerce* ;
Aux agents du ministère des Finances, notamment aux percepteurs * ;
Aux agents et préposés de la régie des contributions indirectes • et des autres régies financières, contributions directes, douanes \ enregistrement, postes et télégraphes. — Ainsi l'article 224 protège une jeune fille, agréée comme aide des postes par le directeur du département, qui a prêté le serment exigé pour être admise à exercer son service' ;
Aux médecins inspecteurs des enfants du premier âge*;
Aux agents-voyers vicinaux nommés par les préfets et assermentés " ;
1 Cass., 15 juin i 893, Démangeât.
« Nancy, 25 janvier 1879, Valette c. François ; — Bordeaux, 25 août 1880, Roucou; — Caen, 10 mars 1886, Marie.
a Voir :'{T, H, n» 861, p. 455. — On ne saurait au contraire admettre que la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public appartient à des instituteurs libres; si, en effet, ces instituteurs exercent une mission digne de la protection du législateur, ils Texercent, sans en avoir été chargés par Tautorite publique, ainsi que l'exigent les termes de la loi, mais après y avoir été seulement autorisés. Voir : T. If, n^^Sôl, p. 455 et 456.
* Voir : T. ÎI, n» 862, p. 457.
3 r/est ce qu'a déclaré M. Suin, commissaire du Gouvernement, répondant A certaines observations de M. Ernest Picard, lors de la discussion de la loi de
« Rapport de M. Belleymo à la Chambre des députés {suprày p. 77).
"^ Lorsque ces agents ne sont pas considérés comme des dépositaires de la force publique («fprà, n» 1054, p. 76).
B Trib. Seine, 22 septembre 1881, Pinton.
» T. Il, n* 868, p. 472. — Voir aussi, infrà, n. 1153 et suiv.
10 Cass., 28 juillets 859, Poindextre. — V. aussi :T.II, n« 865, p. 461, note 3.
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Aux cantonniers-chefs des chemins de grande communication et aux cantonniers ordinaires assermentés * ;
Aux surveillants des halles et marchés *;
Aux directeurs assermentés d'abattoirs municipaux' ;
Aux gardiens des maisons centrales et des maisons d'arrêt*;
Aux sapeurs-pompiers, lorsqu'ils ne peuvent être considérés comme agents dépositaires de la force publique * ;
Aux gardes champêtres et agents de police, si, par extraordinaire, on leur contestait la qualité d'agents dépositaires de la force publique •. — Cette qualité appartient même à l'individu désigné par le maire pour remplir provisoirement les fonctions de garde champêtre. En effet, le maire étant chargé de la police municipale et rurale, a qualité pour prendre des mesures provisoires dans le but d'assurer ce service, et le citoyen ainsi investi des fonctions de garde champêtre concourt à l'exercice de la police judiciaire jusqu'à ce que soit intervenu l'arrêté préfectoral qui doit ratifier sa nomination'. — Il a même été jugé que l'individu chargé par l'autorité de conduire un individu prévenu de vol, pour le mettre à la disposition des magistrats, exerce un ministère de service public au sens de l'article 230 et, par suite, de l'article 224 du Code pénal ' ;
Aux gardes-jurés de la pêche dans la baie de Cancale " ;
Au délégué du préfet qui a reçu mandat de procéder à la recherche du phylloxéra, en vertu des lois du 15 juillet 1878 et du 2 août 1879*^
« Doaai, 23 jaavier 1882, Ghislaia. — Contra : Trib. Mayenne, 5 mai 1899, Millet. — Voir sur cette queslion, T. II, n» 865, p. 462. s Rapport de M. de Belleyme (suprà, p. 77). s Trib. Baagé, 20 juin 1898, Maupoint.
^ Cass., 10 décembre 1887, Peschaud.
* IMjon, 20 mai 1879, Picard; — Toulouse, 29 juin 1892, Martimor ; — Rouen, 26 juillet 1901, Roulaud. — V. suprà, no l(fô4, p. 74.
* Voir suprà^ n« 1054, p. 75.
ï Aix, 25 janvier 1^78, Gilles.
> Cass., 9 octobre 1846, Soliman-ben-Mohamed.
• Gass., 12 mars 1842, Goguelin. — Ces gardes-jurés sont assermentés et peuvent dresser des procès-verbaux.
*o Poitiers, 6 février 1880, Huet et Galipeau. — Mais les ouvriers qu'il emploie pour Fassister dans sa mission, ne sont pas protégés par l'article 224 : — Trib. Poitiers, 23 décembre 1879, Huet et Galipeau.
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Au fermier d'octroi, à l'adjudicataire des droits de pesage d'une commune, à l'adjudicataire des droits de place, etc., lorsqu'ils sont délégués dans les droits de la commune à FeflFet d'assurer la perception des taxes et ont qualité pour constater les infractions et exercer les poursuites*.
Cette qualité doit au contraire être incontestablement refusée :
Aux avocats *. — Il en est ainsi alors même que, comme membres du conseil de l'ordre, ils sont appelés à exercer un pouvoir disciplinaire, lequel n'a été institué que dans un intérêt privé, celui de maintenir l'ordre et la dignité du barreau ';
Aux liquidateurs judiciaires * ;
Aux curateurs aux successions vacantes* ;
Aux simples auxiliaires d'un fonctionnaire, chargés par lui de faire certaines études et de préparer un travail, mais qui n'ont aucune délégation du pouvoir*. Tels sont : — les chefs de cabinet des ministres et des préfets; — les employés de préfecture ; — les agents non assermentés des services municipaux \ spécialement les secrétaires de, mairie •;
Aux membres des conseils de fabriques ^,
Au personnel des services d'assistance *®, notamment : — aux directeurs et administrateurs des hospices ; — aux médecins des hôpitaux ; — au personnel des dispensaires; — aux directeurs d'asiles privés d'aliénés** ; — aux membres des bureaux de bienfaisance; — aux directeurs des mon ts-de- piété ;
I Voir : T. 11, Q« 870. p. 478.
« Voir: T. II, n» 851, p. 444.
> Trib. Le Havre, 20 décembre 1893, Fresnel.
* Voir : T. II, no 866, p. 451.
« Voir : T. II, n» 857, p. 451.
6 Voir : T. II, n» 864, p. 458.
T Voir : T. II, n» 865, p. 461. — Il a toutefois été jugé en sens contraire que sont protégés par l'article 224 : — un individu chargé de la surveillance des chantiers communaux : Limoges, 8 janvier 1885, Buisson; — un agent de recensement nommé par un arrêté municipal pris en conformité des inetruclions du minisire de l'Intérieur : Trib. des Andelys, 15 juillet 1886, Picard.
• Nancy^ 21 mai 1890, Baicry.
9 Voir : T. H, n« 866, p. 462.
10 Voir : T. TI, n© 867, p. 463 et suiv.
II Mais les directeurs d'asiles publics ont la qualité de citoyens chargés d*un ministère de service public (T. II, n» 867, p. 467).
— aux administrateurs et caissiers des caisses d'épargne; — aux présidents des sociétés de secours mutuels;
Au personnel de la Banque de France et du Crédit foncier de France *;
Aux concessionnaires, adjudicataires et entrepreneurs de travaux publics ' .
Malgré certains arrêts rendus en sens contraire, nous déciderons par application du principe que nous avons établi et qui domine Tinterprétation de l'article 224, que cet article n'est pas applicable au cas d'outrage : — envers le président et les membres du bureau d'une association syndicale* ; — envers un syndic de faillite* ; — envers un expert*.
11 nous reste à examiner quelques cas où la solution peut paraître plus délicate.
Séquestre judiciaire. — Le séquestre judiciaire a-t-il la qualité de citoyen chargé d'un ministère de service public?
D'une façon générale, peut-on considérer le séquestre comme investi d'une fonction publique? D'une part, la justice nomme et investit certaines personnes de fonctions diverses, comme l'administrateur provisoire, dans la procédure d'interdiction, ou le conseil judiciaire, qui, agissant au nom d'intérêts privés et en vue de les protéger, ne sont certainement point chargées d'un service public. Il semble bien qu'il doive en être de même du séquestre judiciaire, la nomination d'un
* Voir : T. II, n« 869, p. 472.
« Voir : T. Il, n» 870, p. 477.
•' Voir : T. Il, n** 871, p. 479. — H'a été cependant jugé en sens contraire que doivent être considérés comme des citoyens chargés d*un ministère de service public, les membres du bureau d*une association syndicale autorisée pour le curage d'une rivière : — Trib. Châtillon-sur- Seine, 29 mars 1866, N...
* Voir : T. II, n» 856, p. 450; A dde : Garçon^ Code pénal annoté^ articles 222 à 225, n» 508. — Voir cependant en sens contraire |les arrêts cités, T. Il, p. 450, note 3.
K Voir : T. II, n» 858, p. 452; Adde : Garçon, n*» 505 à 507. — Voir cependant en sens contraire les arrêts cités, T. II, p. 452, note 4. — Dans tous les cas, il est indiscutable qu*un expert qui a été choisi simplement par les parties et n'a été commis, ni par une ordonnance, ni par un jugement, ne saurait avoir la qualité de citoyen chargé d*un ministère de service public. Il en est ainsi spécialemeot dans le cas où le juge de paix, dans un but de conciliation, a conseillé aux parties de confier à deux géomètres le soin de visiter les lieux litigieux et de trancher le différend, et où, au cours de la vérification, l'une des parties apostrophe en termes outrageants l'expert choisi par la partie adverse : — Trib. Mflcon, 26 mai 1884, Demignieux.
séquestre étant faite dans un intérêt purement privé et pour la protection d'intérêts privés. D'autre part, la loi établit entre les parties et le séquestre des obligations réciproques qurfont de celui-ci le représentant des parties ; elle renvoie même pour le surplus aux dispositions qui concernent le séquestre conventionnel (C. civ., art. 1963). Comment dès lors pourrait-il être question de reconnaître au séquestre judiciaire le caractère de citoyen chargé d'un service public?
Mais on objecte qu'une double qualité doit être reconnue au séquestre. En tant que chargé de la protection d'intérêts privés, il est le représentant des p,arties. Mais n'cst-îl pas en outre le mandataire de la justice? N'est-ce pas au nom de la justice, et comme représentant celle-ci, qu'il a la garde des biens qui lui sont remis, puisque l'effet d'une demande en nomination de séquestre est de placer sous la main de la justice les biens qui en doivent être l'objet? Délégué de l'autorité judiciaire dans une jmission qu'une personne morale ne peut remplir que par l'intermédiaire d une personne physique, le sé(juestre judiciaire ne possède-t-il pas réellement la qualité de citoyen chargé d'un service public, au sens de l'article 224 du Code pénal? On a dit, dans le sens de l'affirmative, que le lien qui unit le séquestre à l'autorité judiciaire est trop étroit pour que l'outrage adressé à l'un ne constitue pas en même temps un mépris à l'égard de l'autre : il y aurait un manquement à l'égard de la justice dans ce manq[ue de respect commis envers son mandataire.
Ce sont ces considérations qui, sans doute, — car l'arrêt trop sobrement motivé ne s'explique pas sur ce point — ont décidé la Cour de cassation à déclarer l'article 221 applicable au cas d'outrage envers un séquestre judiciaire *.
1 Cass., 16 décembre 1893, Bonnefoux. — Kq ce sens : Trib. Carcassonne, 17 octobre 1893, femme Raynaud-Lacube. — L'arrêt du 16 décembre 1893 décide eQ même temps que, lorsque Tordonnaoce du président qui nomme un premier séquestre, et, à son défaut, un second, a été signifiée à la partie, eUe in- Testit légalement le second séquestre de sa qualité, et, après la signification, pas n'est besoin, pour qu'il puisse exécuter le mandat de la justice, de notifier le refus ou Tempêchement du premier séquestre. Dès lors, le second séquestre aurait la qualité de citoyen chargé d'un ministère de service public, et, par suite, Toutrage, qui lui est adressé par la partie à Toccasion de Texercice de ses fonctions, tomberait sous Tapplication de l'article 224 du Gode pénal.
Cette décision nous parait en contradiction absolue avec la règle générale d'interprétation de l'article 224 posée par la Cour de cassation elle-même et aux termes de laquelle un citoyen n'est réputé chargé d'un ministère de service public qu'autant qu'il détient une parcelle de la puissance publique. Or le séquestre ne remplit évidemment pas cette condition. C'est un simple dépositaire, investi du droit de faire des actes d'administration dans la limite où ces actes sont nécessaires pour assurer la conservation de la chose ou le recouvrement de ses produits. Il est nommé, non dans un intérêt public, mais dans l'intérêt, soit d'un créancier, soit des parties entre lesquelles un litige s'est élevé, soit d un débiteur qui veut se libérer (C. civ., art. 1961). Au point de vue de l'étendue de ses pouvoirs, de ses rapports avec les parties, sa situation est identique à celle d'un séquestre conventionnel : « Celui auquel a la chose a été confiée, porte l'article 1963, § 2, du Code civil, « est soumis à toutes les obligations qu'emporte le séquestre M conventionnel ».
Le séquestre judiciaire n'est donc qu'un représentant des parties nommé par justice ; dès lors, comme le syndic de faillite et le liquidateur judiciaire, il ne saurait être rangé au nombre des personnes qu'entend protéger l'article 224 ^
Forts de la Balle, — Les forts de la Halle sont, à Paris, nommés par arrêté préfectoral ; aux termes.de l'article 56 du décret du 23 avril 1897, ils sont exclusivement chargés du déchargement, du classement et de la livraison des marchandises apportées aux halles. Seuls, ils reçoivent, classent et gardent les marchandises qui arrivent dans l'intervalle d'un marché à l'autre et celles qui, non vendues dans un premier marché, sont mises eu réserve jusqu'à l'ouverture du prochain marché. La cour de Paris a pensé que cette mission les associe à la police des halles et permet de leur accorder la protection organisée par l'article 224*. Mais cette interprétation ne saurait être
t En ce sens, T. Il, d»857, p. 451.
* Le tribunal de la Seine avait rendu un jugement ainsi conçu : « Attendu qne les articles 224 et 290 du Code pénal punissent les outrages et les voies de fait dirigés, non seulement contre les officiers ministériels et les agents dépositaires de la force publique, mais encore contre les citoyens qui, sans être dépositaires de la force publique, sont chargés à un titre quelconque d*nn ministère de
admise pour le motif que nous avons fait valoir dans l'examen de la question précédente : si les forts de la Halle ont le privilège du déchargement et du rangement des marchandises et s'ils doivent, en retour, contribuer à maintenir le bon ordre dans les halles, cette dernière obligation ne change pas leur caractère d'hommes privés : ils sont en réalité de simples auxiliaires sans autorité personnelle et obligés de recourir aux gardiens de la paix, quand ils ont à faire constater une infraction à la loi*.
Agents des compagnies de chemins de fer^ tramways et omnibus, — Il paraît certain que les agents assermentés des chemins de fer, chargés de constater les infractions aux règlements sur la police des chemins de fer, sont des citoyens chargés d'un ministère de service public. Ils exercent, en eflet, par délégation, une portion de la puissance publique, et doivent être assimilés aux gardes que les particuliers ont le droit de faire assermenter pour la surveillance de leurs propriétés, de la chasse et de la pêche *. Ainsi, sont réprimés par l'article 224 du Code pénal les outrages adressés : — à un chef de gare '; — à un contrôleur chef de train*, etc..
Mais en est-il de même des employés non assermentés? Un certain nombre d'arrêts et de jugements ont admis que
service public; qu'au nombre do ces citoyens on doit comprendre avec l«s sur- Teillants des halles et marchés, les forts qui, choisis et nommés par l'autorité administrative, sont exclusivement chargés du déchargement, du classement et de la livraison des marchandises apportées aux haUes, sont tenus sous leur responsabilité de veiller à la conservation desdites marchandises qui doivent être mises en réserve dans les intervalles des marches et remplissent, dans Tintérêt public, les fonctions de garde-magasin; — Attendu, en fait, [que le 23 novembx^ dernier, etc.. » (Trib. Seine, ii« Gh., 30 mars 1881, Min. publ. c. Beyer, Kup et Weil). — Sur l'appel des prévenus, la cour de Paris, par arrêt du'28 juillet 1882, a confirmé en principe la décision des premiers juges et a seulement modiflé les peines prononcées.
> La question s'est présentée de nouveau devant le tribunal de la Seine ; il n'a pas persisté dans sa première jurisprudence et leur a dénié la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public : Trib. Seine, 10* Ch., 17 avril 1899, Keiffer; —Trib. Seine, 11» Ch., 30 juin 1900, femme Cauvy.
* Cass., 24 janvier 1902, Cueff. — De très nombreux arrêts de cours d'appel et jugements l'ont décidé, mais presqu'aucune de ces décisions n'a été publiée dans les recueils, cette solution étant regardée comme certaine. — Voir aussi : T. II, no 870, p. 474.
3 Trib. Mortagne, 27 avril 1898, Aveline.
4 Paris, 11 janvier 1901, N... c. D» d'Orléans.
les outrages adressés à un agent, même non assermenté, des chemins de fer, dans l'exercice de ses fonctions, tombent sous Tapplication de l'article 224 du Code pénal ^ Ils s'appuient sur un double argument.
En premier lieu, ils font valoir que les -agents des compagnies, sans distinction entre ceux: qui ont prêté serment et ceux qui ne sont pas assermentés, sont tenus de faire exécuter les règlements sur la police des chemins de fer; ils en tirent cette conclusion qu'investis ainsi, par la loi elle-même, du droit ou plutôt de l'obligation d'imposer à ceux qui tente raient de la violer, l'observation de règlements émanant de l'autorité publique, ils doivent être considérés comme des citoyens chargés d^un ministère de service public.
En second lieu, ils rappellent que l'article 25 de la loi du 15 juillet 1845 dispose que « toute attaque, toute résistance « avec voies de fait envers les agents des chemins de fer dans « l'exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appli- <c quées à la rébellion suivant les distinctions faites par le « Code pénal ». Il est constant, ajoutent-ils, que, par application de cet article 25, l'article 230 du Code pénal protège tous les agents des compagnies de chemins de fer, qu'ils soient ou non assermentés, et que, s'ils sont ainsi protégés, c'est évidemment parce que l'on doit les considérer comme des citoyens chargés d'un ministère de service public; or il est impossible d'admettre que ces agents puissent être considérés comme citoyens chargés d'un ministère de service public, en cas de résist-ance avec voies de fait, à leur autorité, et ne pas Fétre, dans le cas où ils sont simplement outragés.
Nous ne saurions admettre ce système*. D'une part, en effet, on ne peut évidemment considérer les employés non assermentés des compagnies de chemins de fer, comme possédant
« Poitiers, 9 juillet 1897, Gabeloteau, — Paris, 18 décembre 1897, dame Crétin ;
— Rouen, 7 avril 1898, femme M...; — Amiens, 13 mai 1899, X...; — Trib. Soiasons, 25 octobre 1887, Margotin ; — Trib. Limoges, 23 novembre 1898, Massaloux;
— Trib. Vitré, 21 mars 1899, Ligot ; — Villefranche-sur-Saône, 25 janvier 1902, Geoffroy.
* Nous avons toujours lutté contre cette interprétation, non seulement dans notre Diotionnaire-formulaire des parquets (3« édit., vo (hUrage, u9 9), mais «ncore dans de nombreuses notes publiées dans le Journal des parquets.
par eux-mêmes une délégation de pouvoirs publics. D'autre part^ la compagnie dont ils sont les agents est concessionnaire d'un service qui intéresse le public, comme toutes les entreprises de messageries, de transports par terre ou par eau» mais ne constitue pas un service public. Cette compagnie ne possédant pas une parcelle de Vautorité publique, ne peut leur en déléguer une partie quelconque. L'assermentation seule confère à ces agents un pouvoir de police et en fait des citoyens chargés d'un ministère de service public au sens de l'article 224.
Quant à l'argument tiré de l'article 25 de la loi de 1845, il n'est rien moins que concluant. En effet, ce texte consacre une mesure exceptionnelle et, par suite, doit être interprété d'une façon limitative. Or il prévoit la rébellion et ne s'occupe, en aucune façon, des injures ou outrages. 11 faut donc conclure de ce silence que le législateur a entendu que les injures adressées aux employés de chemins de fer n'encourraient, en principe, que la sanction pénale édictée pour les injures dirigées contre de simples particuliers et ne constitueraient pas l'outrage prévu par l'article 224. Il n'en est autrement que lorsque le serment est venu investir ces agents d'une portion de l'autorité publique et a ainsi transformé leur caractère *.
La solution doit être évidemment la même pour les employés des compagnies de tramways et d'omnibus*.
1 C'est d'ailleurs ce système qui a fini par triompher dans la jurisprudence : — Gass., 24 janvier 1902, Gueff; — Rennes, 3 mai 1899, Ligot ; — 7 novembre 1900, Pouëzard ; — Trib. Seine, H* Ch., 31 mars 1897, dame Crétin ; — 11» Ch., 15 avril 1897, Brossette ; — Trib. Lyon, 14 mai 1902, Aubonnet. — Voir aussi en ce sens les conclusions de M. le substitut Petit, sous Trib. Seine, 11* Ch., 31 mars 1897 (/. des parq,, 97. 2. 149).
> Nous ne saurions donc admettre la solution consacrée par un jugement du tribunal correctionnel de Limoges {Afi^. Massaloux) du 23 novembre 1898 qui a décidé que les employés de tramways ont le caractère de citoyens chargés d'un ministère de service public, qu'ils soient ou qu'ils ne soient pas assermentés. — Il est bon d'ailleurs de rappeler à ce point de vue que la Cour de cassation a décidé, relativement à l'application des articles 31 et 45 de la loi du 29 juillet 1881, « que la Compagnie des omnibus de Paris, quoique créée dans une vue d'utilité publique, exerce une industrie purement privée ; que, si la nomination de ses agents est subordonnée à une autorisation du préfet de police qui peut toujours être révoquée, ils ne sont néanmoins investis d'aucune portion d'autorité publique; que, dès lors, un contrôleur de la Compagnie générale des omnibus ne saurait
Membres des assemblées électives. — Peut-on comprendre sous la qualification de citoyens chargés d'un ministère de service public les membres des assemblées électives, tels que les conseillers municipaux, les conseillers généraux, les députés et les sénateurs ?
On a soutenu que l'article 224 n'est pas applicable au cas d'outrage envers un conseiller municipal. On s*appuie sur ce que le mandat dont il est investi par la délégation du suffrage universel, lui confère les pouvoirs nécessaires pour gérer et administrer les affaires de la commune, mais ne le transforme pas en agent du pouvoir : il ne détient aucune parcelle de l'autorité publique. On fait valoir en outre (jue l'article 224 se trouve sous la rubrique « outrages et violences envers les agents de r autorité et de la force publique », formule qui ne paraît pas pouvoir s'appliquer aux conseillers municipaux <.
Ce second argument ne résiste pas à l'examen. D'une part, les rubriques des paragraphes ne sont pas votées ; elles ne valent donc que comme simple indication. D'autre part, la disposition qui nous occupe^ n'existait pas à l'origine dans l'article 224 ; or il est incontestable que la réforme du 13 mai 1863 a notablement étendu l'application de Tarticle 224, bien que l'on n'ait cependant pas modifié la rubrique du § 2 de la section IV où il est placé. Par conséquent, cette rubrique ne peut fournir aucun éclaircissement sur la portée des expressions ajoutées par la loi de 1863.
Quant au premier argument, il est loin d'être péremptoire. Évidemment, les conseillers municipaux ne peuvent être protégés par l'article 224 qu'autant qu'ils détiennent une parcelle d'autorité. Les arrêts et les auteurs que nous avons cités, afiBrment qu'ils ne remplissent pas cette condition. Mais il importe tout d'abord de remarquer que, au point de vue
être considéré comme chargé d'un mandat ou d'un service publics, au cas de Tarticle 31 susTisé u : — Cass., 22 octobre 1896, Lapierre c. Rivière.
t Nancy, 21 mars ld76,.Gordier c. Houillon ; — Douai, 17 décembre 1900, Chapron; — Trib. Versailles, 9 juin 1874, Lambert. — Sic : Barbier, t. II, n» 668, p. 180; — Fabreguettes, t. II, n« 339, p. 540, noté; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép,^ ▼• Outrage^ n« 299; — D. Rép. SuppLj y« Presse^ Tfi 775.
de Tapplication de la loi sur la presse, la jurisprudence est fixée en ce sens qu'ils doivent être considérés comme chargés d'un service ou d'un mandat publics au sens de Farticle 31 de cette loi *. Or, nous savons qu'il existe une étroite corrélation entre cet article 31 et Tarlicle 224 du Code pénal et que les expressions « citoyens chargés d'un service ou d'un mandat publics » et a citoyens chargés d'un ministère de service public » sont considérées comme synonymes*. — Enfin, il nous paraît certain que les conseillers municipaux exercent une portion de l'autorité publique : ils prennent des délibérations exécutoires pour tous les citoyens, soit par elles-mêmes, soit après approbation de Tautorité supérieure ; ces délibérations ont trait notamment au classement, au déclassement des rues et places publiques, à l'établissement des plans d'alignement, à l'établissement et au tarif des droits d'octroi, de voirie, etc.. Les conseils municipaux interviennent dans la répartition de la taxe personnelle et mobilière ; ils dressent, chaque année, la liste, sur laquelle le sous-préfet est tenu de choisir les répartiteurs visés dans l'article 9 de la loi du 3 frimaire an VII, etc.
Nous estimons donc qu'ils ont la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public et sont, comme tels, protégés par l'article 224'. Ce système a été admis par la Cour
' T. Il, no 849, p. 442.
2 T. Il, n» 848, p. 437 et suiv.
3 En ce sens : Caen, 9 mai 1888, Le Guillou ; — Lyon, 27 novembre 1900, Duranton. — Gfr: Garçon, Gode pénal annoté, articles 222 à 225, n<w 536 à 540.
— Dans TafTaire Duranton, il s'agissait d'un individu qui, assistant à une séance du conseil municipal, avait interpellé un des conseillers, en le traitant de calotin.
— L'arrêt Le Guillou n'a pas été publié, en voici le texte: « La Cour, ... Au fond, considérant qu'il résulte de l'information et des débats qu'au cours de la séance du 30 juillet 1887 du conseil municipal de Goncarneau, sous la présidence du sieur RouUand, maire de la commune, ce magistrat ayant rappelé à Tordre le conseiller Le Guillou, celui-ci lui a répondu qu'il se f,,. de son rappel à Vordre, et qu'ensuite le prévenu a traité d'imbéciles, de valets du Préfet, de lâches et de laquais^ les conseillers municipaux L..., B..., V..., L..., F...; — Considérant que la présidence du conseil municipal est attribuée par la loi au maire ; que c'est donc en qualité de maire, c'esL-à-dire de magistrat de Tordre administratif, qu'il agit lorsqu'il préside le conseil municipal ; qu'ainsi l'article 222 est applicable aux outrages qui lui sont adressés dans Texercice de cette fonction ;
— Considérant que l'expression de dédain et de mépris dont Le Guillou s'est servi à l'égard du maire de Goncarneau dans Texercice et àToccasion d'un acte de sa fonction, était de nature à diminuer le respect des citoyens pour son autorité et pour le caractère dont il était revêtu ; qu'elle tend dès lors à inculper
de cassation qui a décidé « qu'en retenant la connaissance des outrages adressés par Le G... au maire de Concarneau et à des membres du conseil municipal de cette commune, dans
l'exercice même de leurs fonctions, et en y statuant par application des articles 222 et 224 du Gode pénal, la cour d'appel de Caen, loin de violer les dispositions légales visées par le pourvoi, les a au contraire sainement interprétées et appliquées* ».
La solution doit être nécessairement la même à Tégard des conseillers d'arrondissement, des conseillers généraux, des députés et des sénateurs '.
G. — Personnes protégées par l'article 2S5,
1.05S. GoMMANDANTS DE LA FORCE PUBLIQUE. — L'outrage dirigé contre un commandant de la force publique dans Texercîce de ses fonctions esl et devait être réprimé plus rigoureusement que lorsqu'il est commis envers de simples agents
son honneur ou sa délicatesse, suivant Tesprit et le sens de rarticle du Code pénal susmentionné ; — Considérant que les conseillers municipaux assemblés et délibérant sous la présidenee du maire remplissent un ministère de service public; qu^ainsi Tarticle 224 du Code pénal est applicable aux outrages qui leur sont adressés dans Taccomplissement de leur mandat : — Considérant qu'en cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte doit être seule prononcée ; que, dans l'espèce, la peine la plus forte est celle édictée par l'article 222 du Code pénal ; — Considérant qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur du prévenu Le Guillou ; — Par ces motifs, — ... Dit que le tribunal de Quimper était compétent pour connaître des faits constituant à la charge du prévenu le délit d*oatrages par paroles contre le maire et les conseillers municipaux de Concarneau; — faisant droit à l'appel interjeté par le Procureur de la République et statuant par défaut, déclare Le Guillou coupable d'avoir, à Concarneau, le 30 juillet 1887, outragé par paroles dans l'exercice et à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions : i^ M. Roulland, maire de Concarneau, magistrat de l'ordre administratif en lui disant qu*il se f,.. de ses rappels à Vordre^ ledit outrage tendant à inculper son honneur et sa délicatesse ; — 2<> les sieurs L..., B..., conseillers municipaux de Concarneau, citoyens chargés d'un ministère de service public, en les traitant d'imbéoiles, de valets du Préfet^ de lâches et de laquais, (MM. Guichardt président; — Duchemin, rapporteur; — Cordier^ avocat général ; — M* Engerandy avocat).
t Cass., 5 juillet 1888, Le Guillou.
> « On peut douter, dit M. Garçon (articles 222 à 225, n» 541), si les députés et sénateurs doivent êtres considérés comme des citoyens chargés d'un ministère de service public dans le sens de l'article 224. Ceux qui pensent que cette qualité appartient aux conseillers généraux et municipaux, ne peuvent évidemment point la leur refuser; mais nous n'avons trouvé aucun arrêt reconnaissant que les députés et les sénateurs sont ainsi protégés contre l'outrage ».
dépositaires de la force publique (C. pén., art. 225). Il importe de déterminer ce que Ton doit entendre par commandant de ia force publique au sens de cet article 225.
Suivant une première opinion, cette expression vise exclusivement les officiers*. A l'appui de ce système, on invoque les travaux préparatoires. L'article 225 n'existait point dans le projet du Code pénal : un membre du Conseil d'Etat objecta que la faible amende portée par Tarticle 224 lui semblait une peine insuffisante, lorsque Toulrage serait fait à un officier de la force armée qui pourrait être d'un grade élevé. M. Berlier répondit qu'il semblait inutile de prévoir une hypothèse qui devait rester étrangère à Tarticle : Quels sont, disait-il, les agents de la force publique qu'il vise ? le plus souvent des recors, le plus souvent des gendarmes : voilà les seuls militaires qui puissent se trouver dans la disposition qu'on discute, et encore n'y sont-ils que comme auxiliaires de l'autorité civile. La chose ainsi entendue, quelque faveur que mérite un gendarme, l'outrage qui lui est fait, ne paraît pas devoir être aussi grièvement puni que lïnsulte faite à un magistrat en fonctions. On insista en alléguant qu'il était possible que le commandant du détachement fût un officier de gendarmerie. M. Berlier accorda que, dans ce cas spécial, il pourrait être convenable dlnfiiger la peine d'emprisonnement, mais à un degré moindre que dans le cas d'insulte faite à un magistrat. M. Cambacérès ajouta qu'il fallait faire une disposition particulière pour les officiers supérieurs. Tels sont les motifs et l'origine de l'article 225. On en conclut que le législateur a voulu prêter un appui plus efficace aux seuls officiers et que sa protection ne s'est point étendue aux sous-officiers qui, alors même qu'ils se trouvent à la tête de quelques militaires, ne peuvent être réputés commandants dans le sens hiérarchique que la loi militaire attache à ce mot.
On fait de plus un rapprochement entre les dispositions des articles 225 et 234 du Code pénal; on constate que ce dernier article énumère les commandants, les officiers et les sous-officiers de la force publique et on en conclut que le Code pénal
1 Ghauveau et Faustin Hélie, t. III, no 980, p. 149.
a tracé une ligne de démarcation entre les officiers et les sous-ofBciers.
Le premier argument tiré des travaux préparatoires du Code pénal est peu probant, en présence d'un texte conçu en termes généraux; quant au second, tiré de l'article 234, il dépasse la mesure. S'il était exact qu'il y eût une corrélation entre les articles 225 et 234, il faudrait distinguer entre les commandants, d'une part, et, d'autre part, les autres officiers d'un rang moindre et les sous-officiers : l'article 225 ne s'appliquerait qu'aux seuls officiers désignés, diaprés les règlements militaires, sous la qualification de commandants ; or une pareille restriction est inadmissible.
Un commandant de la force publique, au sens de l'article 225y peut donc être tout agent de la force publique qoi a d'autres agents sous ses ordres, par exemple, un sous-officier, un brigadier ou un caporal, même un soldat chargé de commander un détachement ^
Si d'ailleurs des hésitations se sont produites dans la doctrine, il n'en est pas de même dans la jurisprudence ^
1.05Y. Officiers. — Mais, au point de vue de l'application de Tarticle 225, il convient cependant de faire une distinction entre les officiers et les agents qui peuvent avoir accidentellement le commandement de la force publique.
Les officiers ont, d'un façon permanente, la qualité de commandants de la force publique*. Par suite, tout officier peut être considéré comme outragé en cette qualité, quel que soit son grade, alors même qu'au moment où l'outrage lui est adressé, il se trouve placé sous les ordres d'un autre officier
^ Sio: Barbier, l.II, n» 669, p. 180 ; — Blanche, t. TV, no 123, p. 196 ; — Carnot, Comm. sur le Code pénal, article 225, n» 2; — Ghassan, t. I, n» &84, p. 461, note 3 ; — Coffinières, Liberté individuelle, t. II, p. 406 ; — Garraud, t. IV, n» laiS, p. 241 ; — Grellet-Dumazeau, t. I, n» 481, p. 289. -- Cfr : Garçon, n«« 97 et suiv.
>Ga88., 14 janvier 1826, Bernard Armentier; — 24 mai 1873, Thomas; — 2 décembre 1880, Rattez; — 9 octobre 1884, Racagel; — Riom, 9 novembre 1851, N...; — Rennes, 15 mars 1853, Chantrel; — ODlmar, 27 avril 1858, Wagner; — Paris, 9 mai 1862, Fontaine.
» 5m? .-Barbier, t. II, n» 669, p. 180; — Fabregueltes, t. II, no 340, p. 546, fwU 1 ; — Garçon, articles 222 à 225, n© 98; — Garraud, t. IV, n© 1315. p. 241.
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d'un grade plus élevé', ou i ordres *.
Nous pensons que la s< I l'officier n'était nullemen par exemple, s'il se pror blissemeut public', lia est applicable : — au ca < qui, s'étant trouvé mala mander du secours'; ■ officier assis à la terras' lève un bâton d'un air i cheval sur une place*.
D'une part, il est v tions, relèvent, pour les officiers outragé; nison ; d'autre part, i en tenue civile, voya ne saurait être cont i
publique \ Mais no' i
cuper, pour l'appti sii'ofûcier était ox qu'il se trouvait d^ En effet, un offici i
dant de la force nison; car son a' étendue détermi i
personne et le s
■ L'arlids 225 a i tenant Taisant parti PaHs. 14 Dovembi
1 uuu'agB, eue pnwiuji t-'-i-truiiimi. jj ^i-— j_— qu'à l'égard des mari^truî m tu* yrr~:--Li~l'article 224: il faudra ■«iiiilir uiit. cl^tt ^es, le prévena ct'Biui»ii: !ii m^ -..- c :■: tragé'.
J#59. Socs-om-zOï, -11" a^Ti r »< ~^ rence de l'officîpr. tf-al ac^r* hl-^l •-■ . peut être répDté commiiiàur iiïh r ■»=. -
Code pénal, que lorsquïl'^ï--* ^: i.
au moment où Tootrï::* :i£ *r dj-r- - î matériel da commsud-nieu: ■s— - j.._ .- : est revêto, qniloidf'iiiH- ;i gu^j- ■--■ '—■...-, -■ publique.
Il en est aînsL par i^^ean-r. n-aa ; . ,caporal esta la té1* cm ir:^'.,^a^i- g ■; ticle 225 n'est pa* h:.ii>!j:-Hi,r- -• _ .^. „,. à un agent delà f'-Tut nm.i.rr.^. ,p^.,i] n ^r^-r dans une roe de la rili^ m i mi L-ariwn -j ■
' An premier ibord. i ihteI" -— ..Mr- :i .-«• -,-_. , bon n «dinet p«S ce eamctn» i-rranuBI » -^nnu^gt:: ir It i, ehoi lout oCGaar. m«n« a »:»-.f. .la .,—,, _^, ^^ ,
,.-M o«d.r rem. ., „ „^', ^ J^'^'iu','.^ menl ses foncliooi, sur. .nijoiin nii_^ „, „ , , éUnt d«n» cel «lercuA nnn, ](..,„ . rnii,V"| '"" '
ment on de dél»9»eii»aiv ■W m an a.- ^..f ""
oniciers revêtu» dt jbjd mnoo < tmuw J, '
Robert à roccasioL ik lenn Ij^-if, ^ 'J'*' ''' '^'■iw- ,!
qu'il enjoint à deux soldats de sa compagnie qu'il a rencontrés, de rentrer à la caserne *.
Par application de ce principe, les sous-offîciers et brigadiers de gendarmerie ont évidemment la qualité de commandants de la force publique, quand ils commandent un ou plusieurs hommes de leur brigade *. Mais ils ont ce caractère, même alors qu'ils ne sont accompagnés d'aucun gendarme, s'ils se trouvent sur le territoire assigné à leur brigade. Ea effet, le commandant d'une brigade est un véritable chef de corps. Il est personnellement responsable de tout ce qui est relatif au service, à la tenue, à la police et au bon ordre de sa brigade; tous les jours, il règle le service et donne les ordres nécessaires pour son exécution (Décret, 1®' mars 1854, art. 222 et suiv.). La jurisprudence avait d'abord montré quelque hésitation pour admettre ce système. C'est ainsi qu'il avait été jugé qu'un maréchal -d es-logis de gendarmerie n'est pas un commandant de la force publique, dans le sens de l'article 225 du Gode pénal, si, au moment des outrages, il n'était accompagné d'aucun des gendarmes placés sous ses ordres '. Mais ce système n'a pas prévalu. Plusieurs cours d'appel ont décidé qu'un brigadier de gendarmerie sur le territoire de sa brigade, a toujours la qualité de commandant de la force publique *, et cette interprétation a été ratifiée par la Cour de cassation '.
§ 5. — Relation entre l'outrage et les fonctions.
A. — Généralités.
i.Oftfl. Principe. — Berlier a dit, au cours de la discussion des articles 228 et suivants du Code pénal : « Si la violence
* Amiens, 80 janvier 1837, N...
2 Cass., 14 janvier 1826, Bernard Armentier ; — 2 décembre 1880, Rattez; — Riom, 9 novembre 1851, N...
3 Limoges, 23 novembre 1851, B... ; — Pau, 31 juillet 1857, de N...
♦ Rennes, 15 mars 1853, Chantrel ; — Golmar, 27 avril 1858, Wagner ; — Metz, 29 août 1860, N...; — Paris, 9 mai 1862, Fontaine.
6 Cass., 24 mai 1873, Thomas; — 2 décembre 1880, Rattez ; — 9 octobre 1884, Racagel.
employée contre un fonctionnaire public doit être punie plus sévèrement que celle dont on use vis-à-vis d'un particulier : ce n'est pas à cause du rang de Toffensé, c'est parce que, par sa nature, le délit est plus grave en ce qu'il arrête Texercice de l'autorité. Se régler sur la qualité des personnes, ce serait rétablir les privilèges » *, Ce qui est vrai de la violence, Test également de l'outrage. D'ailleurs, les travaux préparatoires des articles 222 à 225 ne sauraient laisser sur ce point aucune incertitude. A la séance du Conseil d'État du 12 août 1809, de Ségur avait insisté pour que les outragés faits aux fonctionnaires publics, même hors de leurs foutions, fussent punis plus sévèrement que ceux qui s'adressaient à de simples particuliers : « Ce n'est pas là, disait-il, un privilège, mais une disposition que nos institutions appellent, car, puisqu'elles créent des autorités, elles veulent nécessairement que ces autorités soient respectées ; or, comment le respect des peuples s'atlachera-t-il au magistrat, si l'on peut ne plus voir en lui qu'un homme privé, hors les instants où il exerce ses fonctions? » Berlier et Treilhard combattirent cette proposition; de Ségur répliqua et proposa de retrancher ces mots : dans Pexercice de ses fonctions ou à F occasion de cet exercice^ et de les remplacer par le mot sciemment. Le Conseil d'Etat refusa d'introduire cette modification.
Ainsi, donc, la loi n'a pas entendu ci^éer un privilège en faveur de certaines personnalités ; son but est de faire respecter et de protéger, dans la personne de l'homme public, l'autorité publique qu'il représente. Par conséquent, les outrages doivent avoir été adressés, soit au moment ou les individus atteints représentent l'autorité publique, soit à l'occasion des actes qu'ils ont accomplis, comme représentants de cette autorité. C'est ce que déclarent expressément les articles 222, 223, 224 et 225 du Code pénal.
En d'autres termes, l'outrage est atteint par ces dispositions du Code pénal dans deux cas :
1* Quand il est adressé à l'une des personnes spécifiées dans les articles 222 à 225, dans V exercice de ses fonctions;
t Conseil d^Ètat; séance du 12 août 1809 (Locré, t. XXX, p. 155). Le PoiTTEviN. — m. 7
2* Quand il est adressé à Tune de ces personaes à F occasion de r exercice de ses fonctions.
Il y a un grand intérêt à distinguer suivant que Toutrage a été adressé dans l'exercice des fonctions ou à l'occasion de cet exercice. En efiFet, dans le premier cas, les articles 222 et suivants du Code pénal sont toujours applicables; dans le second cas, au contraire, ces articles peuvent, lorsque certaines conditions de publicité se sont réalisées, cesser d'être applicables, et Toutrage est alors réprimé par la loi du 29 juillet 1881 '.
A un autre point de vue, cette distinction est encore intéressante : nous verrons que l'outrage adressé au fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions tombe sous l'application du Code pénal, alors même qu'il n'atteint que la vie privée; dans tout autre cas, l'outrage doit avoir un rapport direct avec les fonctions dont est revêtue la personne offensée.
lOttO. Investiture. — Il est évident qu'un magistrat ou un fonctionnaire ou un citoyen chargé d'un ministère de service public ne peut être outragé, au sens des articles 222 à 225 du Code pénal, qu'autant qu'il a été piomu par Tautorité compétente, soit à la fonction publique permanente, soit à l'emploi accidentel qu'il occupe.
Mais une question peut se poser. Les magistrats et certains fonctionnaires doivent^ après leur nomination et préalablement à leur entrée en fonctions, prêter un serment dont la loi détermine la forme : les articles 222 et suivants sont-ils applicables au cas où l'outrage a été adressé, avant que la prestation de serment ait eu lieu? Pour résoudre cette question, il suffit de se reporter au principe qui a fait introduire ces textes dans notre Code pénal : l'outrage est punissable, parce qu'il constitue un manquement grave envers l'autorité publique ; or le citoyen, promu à un emploi public qu'il exerce ostensiblement et sous l'autorité du Gouvernement, est légalement présumé avoir caractère à cet effet : si donc il est injurié dans l'exercice de ses fonctions [ou à l'occasion de cet exercice, le principe qu'il représente, l'idée de l'État qui
* Voir, suprà, n© ia']8, p. 29.
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s'incarne en lui, sont atteints ; et il y a lieu à application des peines édictées par les articles 222 et suivants '.
Ce n'est là qu'une application d'un principe général que la Cour de cassation n'a jamais cessé de proclamer, chaque fois qu'elle a eu à apprécier quelqu'un de ces délits, qui, compris dans la section IV, titre P"", du livre III du Code pénal, constituent, comme l'outrage et au même titre, des manque* ments envers l'autorité publique. Ainsi, la rébellion avec violences et voies de fait envers un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire ou un agent de la force publique ne cesse pas d'être punissable, alors même que l'acte de l'agent est illégal : «Attendu, dit l'arrêt du 14 avril 1820*, que, d'après l'article 209 du Code pénal, il y a crime ou délit de rébellion avec violences et voies de fait envers les officiers ministériels, par cela seul qu'étant porteurs de mandats de justice ou de jugements, ils agissent pour leur exécution; que cet article ne subordonne pas le crime ou le délit qu'il caractérise au plus au moins de régularité des formes avec lesquelles ces officiers ministériels peuvent procéder : que les particuliers n'ont pas le droit de se constituer juges de ces formes pour refuser avec violences et voies de fait l'obéissance qui est due à la loi et aux actes qui en émanent ». — De même, le bris de scellés apposés par ordre du Gouvernement ou de la justice constitue toujours un délit, sans qu'on ait le droit de se faire juge de la légalité de leur apposition : c'est qu'en effet le fait d'avoir brisé les scellés constitue une atteinte à l'autorité publique, un outrage à sa puissance '.
Spécialement, la Cour de cassation a toujours rigoureusement appliqué ces principes à la solution de la question que nous examinons \ Elle a décidé que les articles 222 et suivants sont applicables alors que l'outrage est dirigé : — contre un
« Eq ce sens : Barbier, t. II, no641, p. 163; — Blanche, t. TV, n© 93, p. 150; — Garçon, articles 222 à 225, n»» 119 et 120. > Cass.» 14 aTril 1820, Costeroste.
* Cass., 28 novembre 1902, époux Vincendon-Dumoulin ; — 2 janvier 1903, Costa de Beauregard. — Voir aussi les conclusions de M. le procureur général Baudouin {Joum, des par q,^ 03. 2. 25 et suiv.).
* Cass., 26 juin 1851, Queyroy; — 5 janvier 1856, Lefranc; — 5 avril 1860, Pinsart ; — 12 juillet 1883, Dalmas.— Voir encore en ce sens : Cass., 6 novembre 1896, Dumas et Nurit c. Pérou. — Voir aussi, T. II, n^ 839, p. 430.
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commissaire de police qui exerce ses fonctions sans avoir prêté le serment prescrit par l'article 9 du décret des l*''-8 juin 1792 * ; — contre un garde forestier qui n'a, ni prêté serment devant le tribunal civile ni fait inscrire au greffe sa commission de garde * ; — contre une personne qui a été déléguée à une fonction de procureur par intérim dans une colonie, alors qu'il n'est pas établi que ce fonctionnaire ait prêté serment'.
i.081 . Ikri^gulahité de la iNomlnation. — Il peut arriver que la nomination soit entachée d'irrégularité et même d'illégalité. — Si une simple irrégularité a été commise, si certaines formalités accessoires n'ont pas été observées, quand la fonction a été conférée, il faut évidemment appliquer le principe que nous avons établi*, et décider que les peines édictées par les articles 222 et suivants seront encourues par celui qui aura outragé ce fonctionnaire ".
Ainsi le prévenu ne saurait être relaxé de la poursuite, sous prétexte que la nomination d'un garde champêtre outragé aurait été irrégulière, le préfet l'ayant nommé sans qu'il eût été présenté par le maire. En effet, en admettant, par hypothèse, que quelques formalités aient été négligées, le tribunal n'aurait pas qualité pour contrôler la légalité d'un acte administratif, évidemment émané de Tautorité compétente, se présentant avec toutes les apparences d'un acte valable et régulier, et constituant un titre auquel provision est due; à plus forte raison, le prévenu n'a pas mandat pour apprécier ce titre *.
Faut-il aller plus loin et dire que, si la personne nommée n'était pas dans les conditions voulues pour exercer légalement ses fonctions, les articles 222 et suivants seraient encore applicables? La négative a été soutenue. Il a été jugé qu'un greffier de justice de paix ne pouvant être nommé maire ou
* Cass., 26 juin 1851, Queyroy.
s Cttss., 5 janvier 1856, Lefranc.
3 Cass., 12 juillet 1883, Daimas.
* Voir, suprà, n« 1060, p. 98.
» Voir aussi : T. II, n» 839, p. 432. 6 Nîmes, 23 juin 1881, Finiels.
adjoint, ni, par conséquoDt, en exercer légalement les fonctions, l'outrage qui lui est adressé à l'occasion de l'exercice desdites fonctions ne peut être réputé commis envers un magistrat de Tordre administratif*. Mais cette interprétation est en contradiction manifeste avec les principes généraux qui dominent toute cette matière. Évidemment, dans l'espèce soumise à la cour de Nîmes, il y avait plus qu'une simple irrégularité; mais la nomination émanait bien de l'autorité compétente, il y avait un titre régulier en apparence, et il convenait encore d'appliquer le principe : provision est due au titre.
Dans un cas, cependant, le délit disparaît: c'est lorsque la nomination émane d'une autorité qui n'avait manifestement pas qualité pour conférer ces fonctions. En effet, il y a alors défaut complet d'investiture : la nomination, n'ayant même pas les apparences de la régularité, doit être considérée comme inexistante, et, par suite, celui qui l'avait obtenue ne saurait se prévaloir de la qualité de magistrat ou de fonctionnaire pour obtenir la réparation d'outrages qui lui auraient été adressés dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Ainsi en serait-iJ d'un prétendu fonctionnaire investi par une autorité insurrectionnelle.
1089. Actes de fonctions irréguliers ou illégaux. — Lorsque les actes auxquels se livrait le magistrat ou le fonctionnaire, ou à l'occasion desquels il a été outragé, étaient irréguliers ou illégaux, les articles 222 à 225 cessent-ils d'être applicables? Continuant à appliquer le principe préalablement posé *, nous n'hésiterons pas à résoudre la question par l'affirmative'. D'ailleurs, la Cour de cassation a formellement déclaré que : « l'article 222 ne distingue point entre l'exercice légal et l'exercice illégal; qu'un magistrat de l'ordre administratif et judiciaire ne cesse pas d'être
1 Nîmes, 15 mars 1871, Cabrillac.
« Voir, «Mp>-d,no 1060, p. 98.
> La question se pose dans les mêmes termes pour la rébellion : la jurisprudence admet que Tarticle 209 est applicable à celui qui emploie des violences OQ Toies de fait pour empêcher l'exécution d'un acte qu'il croit illégal ou irréguider. — Garçon, Code pénal annoté, article 209, n»» 104 et suiy.
en fonctions, parce que l'arrêté qu'il a pris ou l'acte auquel il a concouru, pourra, un jour, être annulé pour vice d mcompétence ou même parce qu'il pourra y avoir lieu à poursuites en forfaiture contre lui ' » . Dans un second arrêt, elle a ajouté « qu'il suffit que la fonction soit exercée par le titulaire, pour qu'elle soit protégée contre toute atteinte » *. C'est qu'en effet, comme l'affirme à juste titre la Cour de cassation', les lois ouvrent un recours contre les agents de la force publique qui auraient abusé de leur qualité ou excédé leurs pouvoirs; mais les citoyens ne peuvent demeurer libres de se soumettre ou de s'opposer aux actes des agents de l'autorité, selon qu'ils les jugeront plus ou moins légaux.
Par suite, les articles 222 et suivants sont applicables au cas où un magistrat de Tordre administratif ou judiciaire, au moment où il a été outragé, n'avait pas qualité pour agir.
Il en est ainsi notamment, quand l'outrage est adressé : — à un adjoint au maire, assistant en cette qualité à l'ouverture des portes d'un débiteur, sur la réquisition de l'huissier saisissant, alors même qu'il n'était pas justifié que cet adjoint agissait au cas d'empêchement du juge de pjaix * ; — à un huissier qui, un jour férié et sans la permission du juge exigée par l'article 1037 du Code de procédure civile, procède au récolement de meubles précédemment saisis*; — au maire présidant une séance du conseil municipal, alors même qu'il ne devait pas présider cette séance, parce qu'elle était consacrée à l'examen des comptes de l'hospice et qu'il était un des administrateurs de cet établissement • ; — àdes militaires qui, agissant en vertu d'un jugement de condamnation dont ils sont porteurs, pénètrent dans le domicile du condamné malgré son opposition, bien qu'ils ne soient assistés, ni du juge de paix, ni du maire ou de son adjoint'; — au commis-
» Cass., 1«»" arril 1813, François Carie. » Cass., 22 août 1840, Boubée.
»Cass., 26 février 1829, Decoarbe et Dcsmoliens ; -~ 20 février 1830, femme Cpos.
* Cass., iw avril 1813, François Carie, s Cass., 20 lévrier 1830. femme Cros.
6 Cass., 22 août 1840, Boubée.
7 Cass., 12 juin 1834, Marin,
saire de police, revêtu de son écharpe et procédant à Texpulsion de religieux, en exécution des décrets du 29 mars 1880, alors que Ton prétend que les décrets mêmes et leur exécution par mesure administrative sont illégaux^ ; — à des agents de police qui, dans ces mêmes circonstances, escortent les religieux expulsés^; — à un agent qui est intervenu au sujet d'un fait qu'à tort il considérait comme constituant un délit ' ; — à un sous-préfet qui fait réclamer au gérant d'un journal les exemplaires de cette feuille qui auraient dû être déposés, au lieu de se borner à constater Tomissiondu dépôt \
De même, l'adjoint que le maire a délégué dans ses pouvoirs de police municipale à l'effet de maintenir Tordre et la tranquillité à Toccasion d'une cérémonie religieuse, doit être considéré comme ayant agi en qualité d'officier de police administrative ou judiciaire dans Texercice des fonctions à lui déléguées, encore bien que la délégation n'ait pas été notifiée. Par suite, les outrages et violences dont il a été Tobjet, au moment où, porteur de la délégation, il se préparait à en exciper, constituent les délits d'outrages et de violences envers un magistrat de l'ordre administratif dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions '.
D'une façon plus générale, il en est ainsi, quand le fonctionnaire outragé était de bonne foi et qu'il est établi qu'il croyait être dans l'exercice légitime de ses fonctions ^.
Tel est le principe ; mais il faut se garder d'en exagérer la portée : si l'acte du fonctionnaire était d'une illégalité telle que le fonctionnaire ne pût être présumé de bonne foi, ou que l'acte ne pût pas être réputé accompli dans l'exercice de la fonction, l'outrage cesserait d'être puni des peines édictées par les articles 222 et suivants du Gode pénal \
1 Paris^ 20 janvier 1881, Cochia et de Lassus. s Paris, 20 janvier 1881, Leroy de la Brière. < Cass., 29 juin 1893, de Ghauvelin.
* Trib. Clamecy, 14 décembre 1888, Hovasse.
* Nancy, 15 novembre 1897, André Bufifet.
* Rennes, 3 décembre 1885, Bahuel.
^ C'est ce qa*a décidé la cour de Paris dans Tarrôt du 20 janvier 1881, Gochin «t de Lassus : « L'article 224 du Code pénal ne cesserait d'ôtre applicable qu*an cas où Tacte serait d*une illégalité telle qu*il ne pourrait être considéré comme accompli pour assurer Texécution des lois ou des ordres de l'autorité publique >.
La Cour de cassation a d'ailleurs admis elle-même cette restriction au principe général qu'elle avait formulé. C est ainsi qu'après avoir constaté qu'un garde forestier avait été outragé après avoir pénétré dans la maison d'un particulier , alors que son intervention n'était pas motivée par un cas de flagrant délit, la chambre criminelle a décidé « qu'en déclarant, dans ces circonstances, que le garde forestier n'était pas dans l'exercice de ses fonctions, et que les faits imputés aux prévenus ne constituaient, ni des délits d'outrage et de voie de fait envers un fonctionnaire public ou un agent dépositaire de la force publique, ni aucun autre délit, le jugement attaqué n'a violé aucune loi » *.
Ainsi le magistrat cesse d'être dans l'exercice de ses fonctions, s'il en remplit les actes hors de son ressort; en ce cas, ce n'est pas un défaut de compétence ou de juridiction qui peut lui être opposé, mais c'est un défaut absolu de droit et de qualité ^ De même, le garde particulier, agissant hors des terrains confiés à sa surveillance et à propos défaits survenus hors de ces terrains, n'a pas le caractère d'agent de la police judiciaire '. Par suite, l'outrage qui est adressé dans ces circonstances, ne constitue pas le délit d'outrage puni par les articles 222 ou 224 du Gode pénal ; il ne peut être regardé que comme une injure envers un simple particulier.
lOttS. Fonctions expirées. — Les outrages envers un ancien magistrat ou fonctionnaire sont passibles des peines prévues par les articles 222 à 225 du Code pénal, quand ils lui sont adressés à l'occasion des fonctions qu'il a précédemment remplies*. En efiet, l'outrage rejaillit sûr la fonction
> Cass., 25 mars 1852, époux Boagain. — En ce sens : Barbier, t. II, n» 640, p. 162 ; — Blanche, t. IV. n© 99, p. 159; — Garçon, articles 222 à 225, nos 129 et 140; — Garraud, t. I, n» 302, p. 578.
2 Sic : Barbier, t. II, n» 640, p. 162; — Ghassan, t. I, n» 568, p. 453; — de Grattier, t. II, p. 79.
3 Amiens, 23 novembre 1898, Picart, Haclin et autres; — Gaen, 8 juin 1899, Delaunay.
* Cass., 23 mars 1860, Sain ; — Nancy, 19 mai 1875, Breizner ; — 21 Juin 1875, Raison et Voinier ; — 22 novembre 1875, Humbert c. Pétrement ; — 21 mars 1876, Gordier c. Houillon; — Besançon, 23 mars 1877, Jeannot; — C. d*as9. Pyrénées-Orientales, 24 janvier 1874, Souesme. — JSic : Barbier, t. II, n« 642, |
p. 164; - de Gratlier, 1. 1, p. 213 ; — Garçon, articles 222 à 225, n* 123. — Voir j
aussi : T. II, n» 841, p. 432.
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qui a été exercée et, par suite, porte atteinte à la puissance publique.
Mais il ne pourrait évidemment plus être question d'outrage dans Vexercice des fonctions, puisque, au moment où le délit est commis, Toffensé ne remplit plus aucune fonction*.
B. — Outrages dans Vexercice des fonctions,
lOttJ:. Ce que l'on doit entendre par exercice des fonctions. — Nous devons tout d'abord nous demander quand un agent de l'autorité peut être considéré comme étant dans l'exercice de ses fonctions. Incontestablement, cette expression doit être prise dans le sens le plus large. La loi, en effet, se sert à dessein d'une formule générale qui embrasse et comprend toutes les circonstances dans lesquelles les fonctions dont un citoyen est revêtu, sont exercées par lui. Cette formule ne fait aucune distinction : elle réprime Toutrage adressé au magistrat ou à l'agent, alors qu'il fait un acte quelconque de sa fonction, quelles que soient les conditions dans lesquelles il l'accomplit.
Peu importe, dès lors, qu'au moment où l'outrage est adressé, le fonctionnaire ne se trouve pas dans le local qui est spécialement affecté à son service : ce qu'il faut uniquement rechercher, c'est si, à cet instant, il exerçait ses fonctions. Par suite, le fait que le magistrat ou l'agent se trouvait dans la rue, dans son domicile privé, ne suffit pas pour écarter l'application des articles 222 et suivants.
Peu importe également que le fonctionnaire outragé soit ou non revêtu de ses insignes, de son uniforme, de son costume officiel": ce qui est nécessaire, c'est que l'inculpé ait connu la qualité du fonctionnaire ou de l'agent, bien qu'il ne portftt pas les insignes de sa charge ; il est évident en effet que le délit n'existe qu'autant que l'offenseur connaissait, au
MI a été jugé cependant que le délit existerait encore et serait léputé commis envers un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, si Toutrage avait été adressé pendant cet exercice et n*était parrenu à la connaissance du fonctionnaire qa*après quil avait cessé ses fonctions : — Besançon, 9 décembre 1882, Bebief.
< Cass., 5 septembre 1812, Vanderlenden ; — 26 mars 1813, Alessis.
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moment où l'outrage a été émis, la qualité de celui à qui il l'adressait. Ainsi, Tarticle 224 a pu être déclaré non applicable à un individu qui avait outragé dans l'exercice de ses fonctions un délégué du préfet pour la recherche du phylloxéra, lequel délégué n'était revêtu d'aucun costume indiquant qu'il avait une fonction, n'était pas même porteur de sa commission, et alors que sa qualité n'avait été révélée par aucun moyen de publicité \ — Ce sera donc au ministère public à prouver que le prévenu connaissait la qualité de celui qu'il a outragé.
Enfin, il n'est pas nécessaire que le fonctionnaire outragé accomplisse un acte déterminé et précis de ses fonctions; il suffit que, d'une façon générale, il soit dans son service. Ainsi un gendarme, un garde champêtre, un agent de police sont dans l'exercice de leurs fonctions, quand il font une tournée sur le territoire soumis à leur surveillance, pour veiller au maintien du bon ordre.
Un fonctionnaire est dans l'exercice de ses fonctions, lorsque, sollicité de faire un acte qu'on réclame de lui en cette qualité, il constate son incompétence et déclare s'abstenir de faire cet acte qu'il considère comme n'étant pas de son ressort et de son service. Par suite, s'il est outragé au moment où il formule son refus de faire cet acte, l'outrage lui est adressé dans l'exercice de ses fonctions '.
La seule condition indispensable, nous insistons sur ce point, c'est que le magistrat ou l'agent exerce ses fonctions au moment où l'outrage est consommé. Ainsi, des outrages à un juge de paix, consignés dans une citation entre particuliers donnée devant lui, ne présentent pas le caractère d'outrage envers un fonctionnaire public dans l'exercice de ses foutions. En effet, la citation est adressée, non au juge, mais à la partie ; les outrages qu'elle contient, n'atteignent donc pas le juge, au moment où il exerce ses fonctions '.
Peu importe que l'outrage se rapporte ou non a dn
< Poitiers, 6 février 1^^, Huet et Galipeau.
s Cass., 22 février 1839, Faore. — 11 y a, en ce cas, ontrage à Toccasioa de Texercice des fonctions.
» Voir infrà, no 1066, p. 108.
ACTE DE LA EONCTiON. — L'outrage doit être considéré comme adressé dans l'exercice des fonctions, alors même qu'il n'a pour objet qu'nn acte de la vie privée du magistrat ou de l'agent outragé, ou qu'il consiste dans une simple expression grossière. Il n'est nullement nécessaire qu'il se rattache, soit à sa vie publique en général, soit à un acte particulier de ses fonctions ; ce cpie la loi a pour but de protéger, c'est l'exercice même de la fonction '.
C'est là, ainsi que nous le verrons, une différence essentielle avec l'outrage à l'occasion des fonctions. Cette distinction a été particulièrement mise en relief par la Cour de cassation dans un de ses arrêts : « Attendu que l'article 222 du Code pénal a prévu tout à la fois et soumis à la même disposition pénale les outrages faits, avec ou sans publicité, à des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire dans Texercîcc de leurs fonctions et ceux qui leur sont faits seulement à l'occasion de cet exercice; que ces deux genres d'outrages ont cependant des caractères différents; que les premiers, quoique commis dans l'exercice des fonctions du magistrat insulté, peuvent être étrangers k ces mêmes fonctions et ne concerner que sa vie privée ; que les seconds ont toujours rapport à des faits relatifs à ses fonctions ou à sa qualité ; que ceux-ci ne peuvent nuire qu'à la délicatesse ou à Thonneur du magistrat ; que ceux-là n'atteignent pas seulement la personne du fonctionnaire, mais blessent aussi essentiellement l'autorité même qu'il exerce et la loi dont il est en ce moment l'organe, en même temps qu'ils jettent le désordre dans un service d'intérêt public * ».
La jurisprudence est fixée en ce sens que l'outrage par paroles adressé à un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, est punissable de la peine portée par les articles 222 et suivants du Code pénal, encore bien que l'imputation soit étrangère aux fonctions actuellement exercées, et même à la vie publique du fonctionnaire outragé*.
t Blanche, t. IV, n« 98, p. 156; — Ghassan, t. I, n<» 569,p.453; — de Grattier, t. II, p. 62 ; — Garçon, articles 222 à 225, n<» 110 ; — Garraud, t. IV, no 1306, p. 227.
* Gass., 20 mars 1875, Gillon.
* Gais., 22 août 1840, Bcuhée; — 27 août 1858, Foacoo; — 30 décembre 1858, Gontancean; — Gaen, 10 mars 1886, Marie.
C. — Outrage reçu à l'occasion de l'exercice des fonctions
lOGtt. Cas dans lesquels cette condition est réalisée. — L'outrage est reçu à Toccasion de l'exercice de la fonction, lorsqu'il est déterminé, soit par la fonction elle-même, soit par l'un des actes accomplis par le magistrat ou l'agent. Il suffît d'ailleurs que l'outrage vise la personne à laquelle îl s'adresse, en sa qualité de fonctionnaire. Par suite, l'outrage reçu à l'occasion de l'exercice des fonctions doit s'entendre, non seulement de celui qui a sa cause dans un acte déterminé de la fonction, mais aussi de celui qui se produit à l'occasion de la fonction ou de la qualité de l'offensé *. II a été jugé en ce sens qu'est réputé commis à l'occasion de l'exercice des fonctions l'outrage [qui s'attaque seulement à l'aptitude du fonctionnaire à remplir sa fonction et à la manière dont il l'exerce habituellement*.
II faut toutefois que les fonctions ou Tacte de la fonction soient visées d'une façon plus ou moins directe. Par suite, le fait d'énoncer au cours d'une querelle privée la qualité ou le nom de la fonction dont le magistrat ou le fonctionnaire est revêtu, ne suffit point pour donner au propos proféré le caractère d'un outrage à l'occasion des fonctions. Ainsi, lorsqu'une querelle s'élève dans un cabaret où ils buvaient ensemble, entre |un adjoint au maire et un autre individu au sujet du règlement de la dépense, et que, au cours de la discussion, ce dernier lui dit: « C... d'adjoint^ Usera temps que les élections nous débarassent de toi! », ces paroles ne constituent point le délit d'outrage à un magistrat de l'ordre administratif. En effet, tout en appelant son interlocuteur par sa qualité d'adjoint et en souhaitant de la lui voir perdre, l'inculpé n'a incriminé aucun acte de la fonction et n'a visé que les actes de l'homme privé'. — De même, ne suffit pas, pour rendre l'article 222 applicable, le fait d'avoir accolé à des épithètes injurieuses la qualité de maire qui appartenait à
« Sic : Garçon, articles 222 à 225, no H5; — Qarraud, t. IV, n» 1307, p. 231. 2 Gass., 10 mai i845, Freslon c. Vioay. « Chambéry, 8 février 1883, AvriUier.
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la personne injuriée, alors que les paroles incriminées avaient pour cause une réclamation que cette personne, non en sa qualité de maire, mais comme mandataire de sa sœur, adressait à Fauteur de ces paroles ^
* § 6. — Outrage reçu personnellement par roffensé.
1.089. Texte primitif de l'article 222. — L'article 222 était rédigé de la manière suivante dans le Code pénal de 1810 : « Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de Tordre administratif « ou judiciaire auront reçu^ dans Texercice de leurs fonctions « ou à Toccasion de cet exercice, quel qu'outrage par parole, « celui qui les aura ainsi outragés, sera puni.... :e>. La Cour de cassation s'appuyant sur cette rédaction avait estimé que l'application de Tarticle 222 ne pouvait dépendre de la circonstance que Toffenseur et le magistrat offensé aient été en présence Tun de l'autre, au moment de Toutrage; elle n'exigeait pas non plus que le prévenu eût eu Tintention que l'outrage par lui émis atteignit le magistrat qui en était l'objet, ou fût parvenu à sa connaissance *.
La même interprétation était donnée à l'article 224. 11 existe en effet entre ces deux textes une étroite corrélation : les éléments du délit sont les mêmes, quelle que soit la personne outragée ; la qualité de cette personne n'a d'influence qu'au point de vue, soit des moyens employés pour commettre le délit, soit du taux de la peine encourue.
lOttS. Modifications introduites par la loi de 1863. — La loi du 13 mai 1863 en modifiant le texte de l'article 222 a substitué aux mots « celui qui les aura ainsi outragés », cette expression « celui qui leur aura adressé cet outrage », Quelle est la portée de ce changement de rédaction ? Pour s'en rendre
* Trib. Aaxerre, 3 août 1899, Lorey c. Joliton.
« Cass., 10 avril 1817, Savia ; - 18 juillet 1828, de Magnoncourt; — 15 juin 1837, Patois; - 2 juia 1838, CastiUon de Saint-Victor; - 8 octobre 1842, Thiénot; — 20 décembre 1850, DeviUe; — Il mai J861, Lelaidier; — 30 novembre 1861, de Rambourgt; — 20 décembre 1867, Paoli. — En ce sens : Garnot, sur Tartiole 222. n<» 5 ; — Ghassan, t. I, no 512, p. 414 ; — de Orattier, t. II, p. 69. — Contra : Chauveau et Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, 2« édit., t, III p. 140.
compte, il convient de se reporter aux travaux préparatoires. MM. Darimon, Hénou, Jules Favre, Picard et Emile Olivier avaient remis à la commission un amendement par lequel ils demandaient de déclarer dans l'article 222 que Toutrage ne serait punissable qu'autant que les paroles qui le constituent, auraient été proférées en présence du magistrat outragé ou que récrit et le dessin lui auraient été adressés directement et volontairement*.
La commission a tenu compte de cette demande ; voici en effet comment s*exprime sur ce point M. le député de Belleyme, dans le rapport fait au nom de cette commission ' : « En ce qui concerne la première partie de Tamendement, les mots, en présence du magistrat outragé^ nous ont paru trop absolus. Pour que l'outrage ait été reçu, il suffit que les paroles aient été entendues par le magistrat offensé, et il peut arriver qu'il les entende, sans qu'elles soient précisément proférées en sa présence. En ce qui concerne la partie de l'amendement relative à l'outrage par écrit, nous croyons devoir dire que la pensée de la commission ne s'éloigne pas sensiblement de celle qui a inspiré ses auteurs, et nous pensons que la rédaction qu'elle a adoptée, est de nature à leur donner satisfaction, au moins sur le point principal de la modification qu'ils proposaient au projet de loi ».
La commission avait laissé subsister dans le texte du § 1^ de Tarticle 222 les expressions « auront reçu » et « celui qui les aura ainsi outragés », mais elle avait ajouté un troisième paragraphe ainsi conçu : « Si l'outrage a été commis par écrit ou dessin non rendu public, adressé directement ou indirectement à la personne quien est l'objet^ la peine etc ».
M. de Belleyme avait exposé dans son rapport les motifs qui avaient fait admettre cette rédaction : « A nos yeux, disait-il, l'outrage par écrit se caractérise par deux faits décisifs, sans lesquels il n'existe pas : le premier, c'est qu'il parvienne à la connaissance de celui qui en est l'objet; le second, c'est que ce résultat soit obtenu par la volonté de la personne
'* Annexe au procès-yerbal de la séance du Corps législatif da 6 mars 1S63 (No 111), p. 39.
2 /ôtd, p. 39 et 40.
incriminée... ». Puis il ajoutait : « Ce double caractère n'appartient pas uniquement à Toulrage par écrit; il convient paiement à Toutrage verbal : telle est la pensée que l'article 222 a voulu rendre en se servant du mot reçu^ et la jurisprudence Ta ûdèlement interprété en ce sens *. Toutefois, pour l'outrage par écrit, nous avons cru devoir préférer le mot €Ldressé au mot reçu^ parce qu'il nous a paru exprimer d'une manière encore plus claire et plus précise, le but de la loi ».
Au cours de la discussion au Corps législatif, le rapporteur a reconnu qu'en général l'outrage devrait être adressé directement au magistrat : « Mais, a-t-il ajouté, voici ce qui peut arriver. Le magistrat entre dans la chambre du conseil, la porte n'est pas fermée, l'injure se fait entendre et retentit jusqu'à lui. L'injure doit être commise en présence du magis. irat généralement, mais il peut se faire que le magistrat ne se trouve pas dans la salle d'audience, qu'il en soit sorti et qu'il soit près de la porte, quand il entend l'expression outrageante. Nous avons pensé qu'il ne fallait pas nous expliquer sur ce point et qu'on devrait laisser aux tribunaux la faculté d'apprécier' ». M. de Parieu, commissaire du Gouvernement^ a exposé ensuite que son interprétation était également celle de la commission, et que, malgré les mots directement ou indirectement du § 3, il fallait toujours qu'il y eut l'intention de faire parvenir l'outrage à la personne visée.
M. Picard a combattu oe projet; il a cité les arrêts de la Cour de cassation et a exprimé la crainte que, malgré les explications du rapporteur et celles qui avaient été données dans le même sens par le commissaire du Gouvernement, M. de Parieu, les tribunaux n'admettent pas cette interprétation contraire à la jurisprudence qui avait prévalu jusque-là; il a conclu en disant : « Dites, contrairement à la jurisprudence que je viens de rappeler, que l'outrage ne peut exister que quand le magistrat a été présent ». Tel a été sans doute l'avis du Corps législatif, car le texte a été renvoyé à la commission ; celle-ci a alors proposé une nouvelle rédaction qui a été défi-
* C*est là, d'après ce que nous ayons tu (suprà^ n<> 1067, p. 109, noie 2), une eiTCor que commet le rapporteur.
< Corps législatif; séance du !•{ avril 1863 [Moniteur du 14 avril 1863).
nitivement adoptée et forme le texte de notre article 222 actuel.
Lorsque ce nouveau texte a été soumis au Corps législatif, M. Picard a insisté pour savoir quelle était exactement sa portée *. Il s'est d'abord placé au point de vue de l'outrage verbal : « Sur l'outrage par paroles, a-t-il dit, nous avons mis la commission en présence de la jurisprudence constante de la Cour suprême, et nous lui avons dit que sa rédaction ne pouvait pas être admise, parce qu'elle impliquerait, contrairement à l'interprétation qu'elle donnait elle-même dans son rapport, deux faits qu'il ne fallait pas accepter : le premier, c'est que l'outrag-e par paroles pouvait se commettre en dehors de la présence du magistrat; le second, c'est que l'outrage par paroles pouvait être commis, sans qu'il y eût de la part de celui qui le commettait, intention de faire parvenir jusqu'au magistrat, les paroles outrageantes. La commission, pour donner satisfaction à notre commentaire, a rédigé, en ce qui toucbe l'outrage par paroles, Tarticle, en ajoutant au mot outrage reçu, cette phrase, celui qui lui aura adressé cet outrage^ aûn de bien limiter la peine au cas où la personne qui a outragé, adresse directement l'outrage aux magistrats et l'adresse intentionnellement. Cela est bien entendu, et, avec cette interprétation, nous sommes de l'avis du Conseil d'Etat ».
Passant ensuite à l'outrage par écrit, il a ajouté : « Il est bien entendu que jamais, quand l'écrit privé n'aura pas été adressé directement et volontairement au magistrat, la loi pénale ne pourra l'atteindre. Nous aimerions à entendre cette déclaration de la part des organes du Gouvernement ». Répondant à cette question, M. de Parieu a déclaré : « Jamais, il n'y a eu de dissidence sérieuse entre la commission et les autres membres de cette assemblée, sur cette circonstance qu'il fallait l'intention de faire arriver l'outrage au magistrat, pour qu'il y eût délit commis. Il est évident que, dans le Conseil d'Etat, nous l'avons compris ainsi. Je me suis expliqué constamment en ce sens, lorsque l'article 222 était
1 Corps législatif; séance du 17 avril 1863 (Monite%ur àxk 18 avril 1863).
en discussion pour la première fois. Par conséquent^ lorsque la rédaction préparée par les efforts nouveaux de la commission et du Conseil d'État est plus prononcée en ce sens et plus claire que la précédente, la déclaration demandée est superflue. Elle est, dans tous les cas^ renouvelée, si elle était nécessaire ».
lOSB. Conséquences de ces modifications. — Il résulte de CCS travaux préparatoires que la commission, tout en reconnaissant qu'en général, Toutrage par paroles devait être directement adressé au magistrat, admettait quelques exceptions, dans des cas non déterminés et laissés à l'appréciation des tribunaux. Mais le Corps législatif, en repoussant ce système, aurait entendu indiquer, suivant M. Picard, qu'à son avis « Toutrage par paroles ne peut exister que quand le magistrat a été présent ». Dès lors, la rédaction actuelle introduite par la commission après ce vote et acceptée par le Corps législatif aurait eu pour but de préciser que, contrairement au système jusque-là admis par la jurisprudence, la présence du magistrat au moment de l'émission de l'outrage est nécessaire pour constituer le délit prévu par l'article 222. Quant à l'outrage par écrit, les travaux préparatoires ne laissent aucune incertitude : « il faut l'intention de faire arriver l'outrage au magistrat, pour qu'il y ait délit commis ».
A première vue, il semble donc qu'il faille distinguer suivant queToutrage est commis par paroles ou par écrit. Dans le premier cas, le délit ne peut se commettre qu'en présence du magistrat ; dans le second, il faut que le magistrat ait reçu l'écrit outrageant et que le prévenu ait eu l'intention de le lui faire parvenir.
Ce système a été admis par certains auteurs *; mais la jurisprudence a considéré, d'une part, que Tarticle 222 ne
* « S'il 8*agit, dit Garraud, de Toutrage verbal, comment réputer directement «dressées au magistrat les paroles outrageantes dites à un tiers chargé de les lui répéter. Ce rapport direct et personnel, qui constitue précisément l'outrage, et qui, à tort ou à raison, a paru essentiel au législateur de 1863 pour le carac. tériser, n'existe, en effet, que si les paroles outrageantes ont été prononcées en présence du magistrat ou au moins entendues par lui » (T. lY, n» 1320, p. 254). — » En ce sens : Barbier, t. 11, n» 630, p. 153.
Le Poittbvw. — III. 8
il4 CRIMES ET DÉLITS PRÉVUS PAR LE GODE PÉNAL.
distingue pas suivant que Toutrage a été commis par paroles ou par écrit et que, dans les deux cas, les éléments constitutifs doivent être les mêmes ; — d'autre part, que ni les termes de la loi ni même les travaux préparatoires ne comportent, en ce qui concerne Toutrage par paroles, une interprétation aussi restrictive.
Elle décide donc que l'article 222 est applicable, qu'il s'agisse d'un outrage verbal ou d*un outrage écrit, sous la double condition : — 1** que le prévenu ait eu la volonté que les propos outrageants soient rapportés au magistrat ou au juré; — 2* que, en fait, ces propos soient parvenus à la connaissance de ce magistrat ou de ce juré '.
jlOlO. Double condition exigée. — Pour que les conditions exigées par Tarticle 222 soient remplies, il suffit donc que l'outrage verbal ait été émis en présence du magistrat et que Toutrage écrit lui ait été directement adressé par le prévenu. Mais si le magistrat n'était pas présent au moment où les paroles outrageantes ont été prononcées, si Técrit incriminé lui est parvenu par une personne interposée, la Cour de cassation exige, pour que Tarticle 222 soit applicable, que cette double condition soit réalisée : intention de faire parvenir l'outrage, — outrage réellement reçu. Nous allons d'ailleurs exposer, plus complètement, comment cette théorie a pris naissance et a été en dernier lieu nettement formulée.
Dans un premier arrôt, la Cour de cassation a jugé que « l'outrage doit être direct, en ce sens que les paroles outrageantes doivent être prononcées en présence des magistrats ou, tout au moins, en présence de personnes placées vis-à-vis de lui dans un état de relations tel que le prévenu, en les prononçant, ait entendu les faire arriver par cet intermédiaire jusqu'au magistrat outragé- ». Quelques mois plus tard, elle a affirmé plus nettement encore les conditions d'application de l'article 222 : « L'article 222, porte son arrêt, tel qu'il a été modifié par la loi du 13 mai 1863, n'exige pas comme une
1 Rn ce sens : Blanche, t. IV, n« 88, p. 126 ; — Chanveau el Faustin Hélie» t. m, no968, p. 136; — Fabreguettes, t. 11, n» 332, p. 523.
2 Cass.i 15 décembre 1865, Boutant.
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condition de l'existence du délit d'outrage par paroles, que cet outrage ait été adressé au magistrat lui-même, ou que le magistrat ait pu entendre les paroles injurieuses proférées à son égard; Tancien article 222 ne contenait pas davantage l'indication de Tune ou de l'autre de ces circonstances, et on a toujours admis, sous l'empire de cette législation, que la présence du magistrat n'était pas nécessaire pour constituer Toutrage dirigé contre sa personne; de plus, il est résulté des discussions législatives que la loi du 13 mai 1863 n'avait pas modifié, en ce point, le Code pénal de 1810; que le rapporteur de la commission a même expressément reconnu que l'outrage, puni par la nouvelle loi, quand il n'aura pas été proféré en présence du magistrat, se caractérisera par deux faits sans lesquels il n'existerait pas, à savoir, qu'il aura été porté à la connaissance du magistrat et que ce résultat aura été obtenu par la volonté du prévenu ' ». Depuis lors, la Cour de cassation n'a jamais cessé d'affirmer ce principe ^ qu'il s'ag'isse, soit d'un outrage verbal, soit d'un outrage écrit.
Ainsi, il faut — et nous ne saurions trop insister sur ce point — que le jugement ou l'arrêt constate que la personne contre laquelle l'outrage est dirigé, en a eu réellement connaissance. La Cour de cassation l'exige ; elle a cassé un arrêt qui avait appliqué les peines édictées par l'article 222 après avoir constaté que le prévenu avait transmis à un procureur de la République nn mémoire contenant des outrages à l'adresse de certains magistrats : il était par là établi que le prévenu avait eu la volonté expresse de faire parvenir ces outrages à ces magistrats, mais l'arrêt ne constatait pas que ceux-ci en avaient eu réellement connaissance ^ Elle a cassé un arrêt
< Cass., 17 mars 1866, Lafond.
« Cass., 23 août 1872, Donize;--21 juin 1873, Féty;— 28 janvier 1876, Antoine Româi; — 27 mai 1876, Vinçon dit Gustave ; — 29 janvier 1880, Chevassu-Périgny; — 5 décembre 1885, Lampion; — 2 mars 1888, Marie Galitre; — 16 no- Tembre 1888, Masse ; — 12 novembre 1897, Bastard; — 15 septembre 1898, Louis Régis; — 10 novembre 1899, Nguyea-Ngoc-Yen ; — 28 juin 1902, Ledoux; — 26 juillet 1902, Barillier; — Nancy, 19 mai 1875, Bretzner; — Nancy, 21 juin 1875, Raison et Voinier ; — Paris, 13 mai 1891, Gouthière; — Riom,25 juillet 1894, Domas ; — Rennes, 16 avril 1902, Denot.
* Cass., 29 janvier 1880, Ghevassu-Périgny ; — 12 novembre 1897, Bastard ; — 28 juin 1902, Ledoux.
condamnant une personne qui, au cours d'une conférence organisée par un cercle, avait tenu, en présence d'agents qui devaient les rapporter à leurs supérieurs hiérarchiques des propos outrageants pour le Président de la République : « Attendu, porleTarrêt, que l'outrage par paroles envers un magistrat prévu et réprimé par l'article 222 du Code pénal n'est punissable que lorsque cet outrage a été adressé au magistrat lui-même ou lorsque, ayant été adressé à un tiers, il est parvenu à la connaissance de ce magistrat par la volonté de son auteur ; — que, s'il résulte de la décision attaquée que Barillier a eu l'intention de faire parvenir les outrages par lui proférés à la connaissance du Président de la République, il n'est pas constaté par ladite décision que ce haut magistrat ait eu réellement connaissance des propos outrageants* ».
Il faut ensuite démontrer que si le magistrat a eu connaissance de l'outrage, c'est par un effet de la volonté du prévenu. Cette preuve résultera des circoiistances de fait dans lesquelles l'outrage s'est produit.
Ainsi cette condition est réalisée quand le prévenu savait que les personnes, en présence desquelles le propos était tenu, devaient, à raison, soit de leurs relations d'amitié avec le magistrat, soit de la situation qu'elles occupaient par rapport à celui-ci, soit de leurs obligations professionnelles, le répéter à ce magistrat. Il en est ainsi : — quand des propos outrageants pour un juge de paLx sont tenus en présence d'un huissier^ ou du garde champêtre et du secrétaire de la mairie' ; — quand un outrage envers un maire est proféré en présence de conseillers municipaux et d'un garde-chasse * ; — lorsqu'un commissaire de police se présente au nom du préfet ou du procureur de la République chez un particulier et que celui-ci tient des propos injurieuxà l'égard de ces magistrats' ; — lorsque, dans une séance du conseil municipal, le maire,
i Gass.» 26 juillet 1902, Barillier.
* Gass., 17 mars 1866, Lafond.
a Douai, lOjuia 1874, G... 4 Douai, 28 mars 1899, Cartier et de Palmaërt.
8 Trib. Perpignan, 8 mai 1883, Manya; — Trib. Lille, 25 férrier 1896, Pruvost et Biout.
s'adressant au secrétaire, prononce des paroles outrageantes pour Tancien maire de la commune, sachant qu'elles seront entendues par des conseillers municipaux qui, justement émus d'une accusation portée contre un de leurs collègues, s'empresseront de lui en faire part*; — lorsque le maire donne au conseil municipal communication d'un arrêté du préfet qui annule une délibération antérieure, et qu'un conseiller répond par une invective grossière à l'égard du préfet * ; — lorsqu'un individu tient un propos outrageant pour le maire en s'adressant au frère de celui-ci '.
L'intention peut aussi résulterde la formule même de l'outrage, par exemple : — d'une invitation aux témoins devant lesquels s'exhalent les paroles injurieuses, de les rapporter aux magistrats auxquels elles s'adressent * ; — ou de cette déclaration faite par le prévenu : « Je sais que mes paroles seront rapportées^ ».
Dans les diverses hypothèses que nous venons d'examiner, il s^ agissait d'outrages par paroles; les règles sont exactement, les mêmes, lorsque l'outrage est renfermé dans un écrit ou consiste en un dessin. — L'outrage par écrit ou dessin ne constitue le délit prévu par l'article 222 qu'autant que, non seulement la personne outragée en a eu connaissance, mais encore que, dans la pensée de son auteur, l'écrit ouïe dessin devait lui parvenir*.
Ainsi, ne présentent pas le caractère de ce délit : les imputations outrageantes contre un maire, contenues dans une dénonciation adressée au procureur impérial contre un tiers, encore bien que cette dénonciation ait été communiquée au maire par le procureur impérial, si cette communication a été faite contre le gré du dénonciateur \' — les articulations outrageantes contre un commissaire de police contenues dans
* Napcy, 21 juin 1875, Raison et Voinier. ^ Cas8., 27 mai 1876, Vinçon dit Gustave. > Cass., 19 mai 1875, Bretzner.
^ Casfl., 24 juillet 1875, Jean.
5 Cass., 15 septembre 1898, Louis Régis.
• Cass., 14 février 1874, Dubarbier; — 29 janvier 1880, Chevassu-Périgny ; — 28 juin 1902, Ledouz.
^ Montpellier, 3 mai 1869, H...
un écrit adressé, soit au procureur de la République, soit à l'autorité administrative, dans le but de signaler des faits de nature à entraîner la mise en jugement ou la destitution de ce fonctionnaire *.
Au contraire, il y a lieu de décider que Tarticle 222 du Code pénal est applicable : au cas où le bâtonnier de Tordre des avocats, en retournant au président du tribunal, faisant fonctions du conseil de discipline, des plaintes contre des avocats, lui adresse avec son avis une lettre contenant des expressions outrageantes pour le procureur de la République, alors que cette lettre a été communiquée à ce magistrat par le président, et que le bâtonnier savait, par la pratique qu'il avait vue suivre dans une affaire le concernant personnellement, que ces écrits seraient nécessairement communiqués au chef du parquet*; — lorsque le prévenu eu remettant à l'imprimeur un écrit outrageant pour le préfet, savait que, par suite de la formalité du dépôt, cet écrit devait parvenir à la connaissance de ce magistrat' ; — au cas où, dans un acte d'opposition à un commandement qui lui a été fait en vertu d'une délibération du conseil municipal et d'une approbation accordée par le préfet, une personne emploie des expressions outrageantes pour ce dernier, alors que cet acte a été signifié au percepteur en sa qualité de receveur municipal, et que ce dernier se trouvait, par sa situation, dans un état de relations tel avec le préfet, qu'il devait nécessairement lui communiquer cette pièce *.
Enfin, il importe de faire une dernière remarque : il ne suffit pas de constater simplement que les propos outrageants pour un magistrat ont été tenus en présence d'un commissaire de police, d'un huissier, d'un garde champêtre, etc., ou que les écrits injurieux ont été remis à un tiers qui les a communiqués; il est indispensable de spécifier les motifs pour lesquels, dans l'espèce, le prévenu savait, au moment du délit, que cette communication serait nécessairement
* Amiens, 29 août 1878, Lempereur.
i Cass., 14 février 1874, Dubarbier.
3 Cass., 5 juin 1875, Vayson.
* Donai, 8 mai 1883, Louzatte.
faite par celui qui a entendu le propos ou reçu l'écrit '.
lOS^l. Application de cette règle aux cas prévus par les ARTICLES 223, 221 et 225. — La loi du 13 mai 1863 n'a pas apporté, à ce point de vue, de modification matérielle à la rédaction des articles 223 à 225. Mais, d'une part, Tarticle 222 contient les principes qui régissent les délits d'outrages et en précisent les éléments constitutifs ; d'autre part, les articles 223, 224 et 225 ne font que déterminer les peines encourues par les auteurs du délit ainsi spécifié, suivant le mode de l'outrage et les personnes auxquelles il s'adresse. Par suite, il est certain que les délits d'outrages par gestes ou menaces envers des magistrats, que les délits d'outrages par paroles, g^estes ou menaces envers les personnes protégées par les articles 224 et 225 ne sont punissables qu'autant que les conditions spécifiées par le législateur de 1863 et exprimées dans l'article 222 sont remplies*.
§ 7. — Intention.
109" 9. Ce que l'on doit entendre par intention coupable. — Le délit d'outrages n'existe qu'autant qu'il y a intention coupable de la part de l'agent : il n'y a pas délit d'outrages sans intention d'outrager ^. Mais que doit-on entendre par intention? Nous croyons avoir établi, en étudiant la difiamation, que ^intention coupable est la volonté portant à la fois sur l'acte même qui aboutit à la violation de la loi pénale et sur les conséquences de cet acte*.
Si nous appliquons à l'outrage cette définition de l'intention, nous voyons que l'élément moral se constitue par deux éléments : l** la volonté d'émettre le propos, d'écrire la lettre,
1 Caas., 12 novembre 1897, Bastard. — Voir aussi : Garçon, articles 222 à 225, n- 172.
« Cass., 10 novembre 1899, Nguyen-Ngoc-Yen; ~ Rennes, 16 avril 1902, Denot. — Sio : Barbier, t. II, n© 632 ; — Gaiçon, articles 222 à 225, n« 150.
' Cass., 25 janvier 1866, Laferrière.
^ T. I, n« 545, p. 615. — « A notre sens, dit M. Garçon, il faut appliquer le principe général que Tintention est la conscience, chez Tagent, du caractère de Tacte tel qu*il est réprimé par la loi, connaissance indépendante de toute intention spéciale de nuire et du but que l'agent peut avoir voulu atteindre » {fiode pénal annoté, art. 222 à 225, n» 173).
de faire le geste incriminé, sachant qu'ils sont outrageants; — 2** la volonté d'atteindre par cet outrage une personne que Ton sait revêtue de Tune des qualités prévues parles articles 222 à 225.
Ce sont là les deux seules conditions que doit remplir Tintention. Peu importe le mobile quia fait agir le prévenu*; peu importe même qu'il n'ait pas eu Vinlention de nuire à la personne visée, car Vinlention de nuire n'est, comme nous l'avons vu *, qu'un motif de l'action.
C'est donc à tort qu'il a été jugé que des expressions qui, prises en elles-mêmes et isolément, d'une manière générale et indéterminée, pourraient être considérées comme un outrage, cessent d'avoir ce caractère lorsqu'en Jes rapprochant de l'écrit qui les contient, on reconnaît qu'elles ont été employées, non pour attaquer ou nuire, mais pour se défendre et se justifier d'imputations odieuses '. Ces principes posés, reprenons séparément chacun des deux éléments de l'intention.
1093. Conscience du caractère outrageant du propos,' de l'écrit ou DU geste. — Comme l'a dit très justement M. Garçon *, il est évident que, pour apprécier si un inculpé a eu conscience d'outi*ager, il faut se placer au point de vue subjectif: « l'intention délictuelle disparaît si l'inculpé n'a pas connu l'exacte signification des expressions qu'il a employées ou du geste qu'il a fait, s'il n'a pas compris qu'il commettait un outrage ».
II ne suffit donc pas que son acte soit volontaire ; il faut qu'il soit le résultat d'une volonté consciente. Peu importe qu'il ait volontairement prononcé les paroles incriminées, si, en les émettant, il n'a pas su qu'elles avaient un caractère outrageant. A ce point de vue, il y a lieu de tenir grand compte, tout à la fois, du milieu social auquel appartient l'inculpé, de son éducation et des relations habituelles qui
i En ce sens : Garçon, articles 222 à 225, no 176.
« T. I, no 545, p. 616.
9 Riom, 19 mars 1827, Descoutures.
♦ Code pénal annoté, articles 222 à 225, n« 176.
existent entre lui et l'agent auquel s'adresse le propos. Telle expression sera simplement triviale et familière et n'aura aucun caractère injurieux, si elle est adressée par un paysan à un garde champêtre avec lequel il se trouve journellement, car il en use sans cesse avec ses amis et Tentend constamment employer par les gens de son village, sans que personne songe à y attacher un sens même désobligeant; les mêmes mots constitueront une injure grave, s'ils sont employés par un homme du monde s' adressant à un agent de rautorité : ce n'est pas là son langage habituel et il connaît le sens et la portée des termes dont il se sert.
Voici, à titre d'exemples, un certain nombre de cas dans lesquels la jurisprudence a estimé qu'il n'y avait pas intention d'outrager^ : — un individu sur l'interpellation à lui inopportunément adressée par le président d'un bureau électoral, lui avait répondu par irréflexion : « Oui, fai dit que vous aviez changé mon bulletin aux dernières élections^ » ; — un individu s'était emparé d'un procès-verbal rédigé contre lui et dont le garde champêtre était porteur; qp fait, en l'absence d'une preuve manifeste de lui donner un caractère outrageant, n'a pas paru constituer le délit d'outrages par gestes envers un garde champêtre dans l'exercice de ses fonctions'; — un candidat avait adressé les paroles suivantes à un agent de police à l'occasion d'une saisie de bulletins électoraux par lui opérée sur l'ordre de son chef: « Vous avez saisi des bulletins de vote: cest un acte illégal; vous n'aviez pas le droit de dresser procès-verbal, et, si vous continuez, je vous poursuivrai » ; il a été admis, qu'il entendait seulement avertir l'agent qu'il userait d'un droit que la loi lui accordait*; — un propriétaire, s'ad ressaut au notaire chargé de procéder à la vente du mobilier de sa femme, lui
1 Dans toutes ces hypothèses, on peut dire que le prévenu n'avait pas eu pleinement conscience dn caractère outrageant de son acte ; mais nous devons ajooter que, dans la plupart des arrêts, ce motif juridique n'est pas nettement dégagé et, dans les motifs, on a confondu souvent Yintention coupable avec le mobile de V agent.
* Nîmes, 27 novembre 1875, Porte, s Nîmes, 6 avril 1876, Brahic.
* Casa., 5 mars 1875, Ghaulin.
avait dit ; « Je tiens à vous le dire publiquement : vous êtes le bon génie du pays, de la famille et de la vérité; vous êtes sur le point de faire perdre à Prud'homme 800 francs dans C affaire Denis-Landais: on verra cela dans six mois » ; la Cour a estimé que, dans l'esprit du prévenu, ces paroles ne constituaient qu'une simple et légitime critique* ; — une partie avait dit à un notaire dans son cabinet : « On a mis dans Pacte ce qu'on a voulu ; je ne sais ni lire ni écrire » ; ces paroles n'étaient dans son intention qu'une contestation sur la portée d'une clause insérée dans Tacte dressé par le notaire^ ; — un maire avait allégué dans une séance du conseil municipal qu'un commissaire de police faisait de trop nombreuses visites dans les maisons de tolérance et acceptait avec complaisance de peu coûteuses invitations ; il avait cru remplir un devoir de ses fonctions en donnant sur l'organisation de la police dans sa commune un avis qui lui était demandé et qui rentrait dans l'ordre de ses fonctions*.
La cour de Paris a déclaré que Tintention délictueuse ne paraissait pas exister dans une lettre adressée au ministre des Cultes par Mgr Cotton, évoque de Valence, où figuraient notamment les passages suivants : « Vous nous offririez toutes les économies réalisées par M, le Président de la République et les ministres^ que vous ne nous feriez pas commettre une là-
-cheté La haine de Dieu et f amour de r argent sont les traits
caractéristiques des hommes qui nous gouvernent. Eh bien! ne vous en faites pas faute! Gardez votre argent^ mettez- le dans vos poclies. Gorgez-en vos créatures! Vous pouvez nous réduire à la misère; vous êtes la force brutale; mais sachez bien que vous ne pourrez nous enlever^ ni le droit de protester contre Pinjustice, ni l'honneur ^ tiila vraie liberté ». Il est difficile de se rendre un compte exact des motifs sur lesquels la Cour s'est basée, car son arrêt, il faut le reconnaître, est trop sobrement motivé : « Considérant, porte-t-il, que l'évèque a formellement déclaré à l'audience qu'il n'avait pas eu Tintention d'outrager les fonctionnaires dénommés en la citation et que cette
i Angers, 7 mai 1883, Bidault.
2 Cas3., 22 juin 1877, Costard etDufroy.
3 Cass., 6 février 1880, Moulis c. Dubourg.
absence d mtention délictueuse parait en eflFet résulter des circonstances de la cause* ». — Dans une poursuite dirigée, quelques années plus tard, contre Mgr Gouthe-Soulard, archevêque d'Aix, à l'occasion d'une lettre adressée à M. Fal- Hères, ministre de la Justice et des Cultes, la même Cour s'est prononcée dans un sens diamétralement opposé. Dans cette lettre, on recevait les passages suivants : «... Vous aviez mieux à faire qiCà nous écrire une lettre qui devient un triste et odieux contre-sens. De plus, elle n'est appuyée sur rien de
sérieux Le public se demande quelles mesures vous avez
prises pour faire respecter nos nationaux et obtenir au inoins un désaveu de tant d'injures. Il est vrai que vos journaux ont annoncé que vous aviez présenté des excuses au roi Huynbert et que vous aviez remercié son Gouvernement. Remercié de quoi? Des outrages que la foule ameutée a oublié de prodiguer aux Français et de leur avoir laissé la vie sauve ». Comme dans l'affaire précédente, il était allégué qu'il n'y avait pas intention coupable ; mais, cette fois, la Cour a répondu : « Les affirmations produites par le prévenu qu'il n'a jamais eu Tintention d'outrager le ministre des Cultes, ne sauraient prévaloir contrôle sens grammatical et la pensée des attaques violentes en la forme et au fond relevées au cours du présent arrêt; les attaques ont été voulues, réfléchies, calculées...* ». En principe, l'intention délictueuse se présume, lorsque le propos est par lui-même outrageant. Toutefois, il est certain que l'inculpé pourra établir que, malgré les apparences, ses paroles et ses gestes ont eu un tout autre mobile que la volonté d'outrager; mais alors c'est à lui qu'incombe la charge de la preuve. Si, au contraire, Ton cherche l'outrage, non dans les paroles qu'on reconnaît ne présenter en apparence aucun caractère outrageant, mais dans l'ensemble du discours ou de récrit, dans le rapprochement de diverses expressions, dans les sentiments qu'elles supposaient chez celui qui les employait, c'est évidemment à la partie poursuivante à rapporter la preuve : la présomption est que des paroles qui, par
t Paris, 3 décembre 1880, Mgr Cotton.
^ Paris, 24 novembre 1891, Mgr Goathe-Soalard.
elles-mêmes, ne paraissent pas outrageantes, ne sauraient constituer un délit d'outrages.
'tOV^. Connaissance de la qualité de la personne outragée.
— Nous savons * que le délit n'existe qu'autant que l'inculpé a voulu que le propos ou Técrit outrageant parvienne à la connaissance de la personne visée. Mais il fa'ut de plus qu'au moment où il tenait le propos ou écrivait la lettre, il ait connu la qualité de cette personne ^ — Ainsi, le cas se présente parfois à Paris : un inspecteur de la sûreté interpelle ou appréhende un individu; celui-ci répond & Tagent par une injure avant qu'il ait décliné sa qualité ou présenté sa carte de service : il n'y a pas délit d'outrage. — De même, il n'y a pas lieu à application de l'article 222 ou 224, quand un individu tient à une personne, en présence d'un tiers, un propos offensant pour un fonctionnaire qu'il ne connaît pas personnellement et que ce tiers, ce qu'il ignorait, se trouve être précisément le fonctionnaire visé*
SECTION III
APPLICATION DE CES PRINCIPES
§ 1. — Cas d'application des articles 222 à 225.
A. — Magistrats de l'ordre judiciaire.
1.095. Membres des cours et tribunaux. — Il a été jugé qu'il y a délit d'outrage au sens de l'article 222 du Code pénal : lorsque le prévenu, à Paudience, dit au magistrat du ministère public qu'il est partial ^ ; — dans le fait de dire à une cour qui vient de rendre un arrêt : « Vous venez de commettre un
» Voir, suprà, n© 1070, p. 116.
a Voir, suprà, n» 1064, p. 1(^.
3 G. d'ass. de TAude, 7 août 1837, Armand Barbés et autres.
OUTRAGES PRÉVUS PAR LES ART. 222 A 225 DU CODE PÉNAL. i25
crime! Mes enfants n^ont plus de père *.' » ; — dans le fait de dire à un président, qu* « en empêchant le prévenu de se défendre, il commet de l'arbritaire * ; » — lorsqu'un prévenu dit à l'audience à ses coprévenus : uVous êtes condamnés <f avance! Il est inutile de vous déferidre! » * ; — dans le fait de prononcer ces paroles : « Je ne connais pas N... pour un Juge. Je ne veux pas être jugé par lui; je le récuse. Nous avons des affaires ensemble; j'ai voulu me battre avec lui; il n'a pas voulu : c'est un capon! c'est un lâche * .' » ; — dans le fait par une partie de dire au président du tribunal devant lequel elle a plaidé, que « si elle a perdu son procès, c'est que l'adversaire lui avait envoyé des présents • » ; — dans le cas où un individu, après avoir reproché au président d'un tribunal de commerce de renvoyer fcontinuellement ses affaires par des délais successifs et dans un but intéressé, ajoute : « Vous êtes un misérable* ».
Le délit a été également regardé comme nettement caractérisé dans l'espèce suivante : deux ou trois jours après la prononciation d'un jugement allouant à une femme, défenderesse à une action en séparation de corps, une pension mensuelle de 400 francs, chacun. des magistrats du tribunal avait reçu, sous enveloppe fermée, un libelle imprimé dans lequel le demandeur avait exposé les causes de sa demande en séparation de corps, et, à la suite de ce libelle, étaient inscrites à la main les mentions suivantes : « 4,800 francs de pension alimentaire annuelle accordée à une femme adultère
pour continuer ses débauches avec et garder ses filles mi-
neures pendant les vacances pour les corrompre à loisir, c'est exorbitant, immoral, scandaleux à Pexcès^ et, par-dessus tout, co7itraire à la liberté d'un père de famille de faire élever et enseigner ses enfants où il le croit le meilleur pour leur avenir »'.
L'article 222 a été encore appliqué : — à un individu qui
1 Paris, 30 janyier 1838, Dausse.
s Trib. BloU, 12 mai 1842, de Trobriand.
s Gass., 15 avril 1853, Crouzet.
^ Cass., 26 jaavier 1854, Dumoulin.
• Cass., 17 août 1865, veuve Clément.
< Cass., 12 février 1885, Camy de Baix.
'^ Cass., 9 janvier 1896, Bourqueney.
avait traité un procureur du Roi de polisson^ canaille^ et avait ajouté : « un procureur du Roi^ comme toi^ n'est qu'un lâche » *; — à un avoué qui, s^étant rendu chez le procureur du Roi dans son domicile privé, lui avait dit ; « Vous êtes un misérable^ un coupe-jarret et malheureusement procureur du Roi » ; puis il avait ajouté : « Depuis longtemps l'honneur est rayé de votre catalogue » V — à un notaire qui avait tenu des propos outrageants & l'égard du procureur de la République, alors que celui-ci lavait fait appeler et avait provoqué ses explications Qfx sujet d'infractions aux devoirs professionnels dont il avait à répondre'; — à un avocat qui avait remis au président du tribunal, faisant fonctions de conseil de TOrdre, en réponse à une communication du parquet, une note contenant notamment les passages suivants : « L* Ordre ne peut se soumettre à des espionnages renouvelés cTautres temps; l'interposition du ministère public assume sur la tête de M. le procureur de la République une effrayante responsabilité et les élégies des réquisitoires ne sauraient Pen affranchir. Il est de la dignité de la justice de flétrir l'enquête; encourager un honteux espionnage, cest compromettre la sainteté de la justice^ etc.. » ; en fait, Tavocat savait que sa réponse serait remise au procureur de la République ^ ; — à un individu qui avait répondu à un garde champêtre et à un agent de police, alors qu'ils se présentaient chez lui au nom du procureur de la République : « Je ne connais ni le procureur de la République ni le juge de paix; je les emm,.. tous » •; — à un inculpé qui, devant le juge d'instruction, avait accusé le procureur impérial d'avoir envenimé une affaire dans un but de vengeance personnelle *. 11 y a lieu d'appliquer les dispositions de l'article 222 du Code pénal : — à un accusé qui avait dit, à l'audience, en s'adressant aux sénateurs, membres de la Haute-Cour : « C'est
< Cass., 20 décembre 1833, Ansart.
2 Cass., 2 avril 1823, Bory.
•* Cass., 21 novembre 1884, Bellamy. — Voir aussi : Cass., 3 mai 1895, Domas (Suprà, n« 1038, p. 33).
* Cass., 14 février 1874, Dubarbier. — Voir aussi en ce sens : Cass., 31 juillet 1897, Alexandre Cau.
* Ti'ib. Perpignan, 8 mai 1883, Manya.
6 Cass. , 20 décembre 1867, Paoli.
honteux! ce sont ceux-là qui font du train! C'est tme honte! * » ; — à un individu qui avait dit à un avocat général près la Haute-Cour de Justice, au moment où celui-ci pro nonçait son t*équisitoire : « // n'est pas permis de mentir ainsi! * » . — Les peines de Tarticle 222 ont été aussi appliquées dans l'espèce suivante. Un sénateur, ancien membre de la Haute-Cour de Justice, arrivait à son cercle et venait de serrer la main de plusieurs personnes, quand il fut interpellé en ces termes par Tune d'elles : « Je suis heureux de vous voir; je ne vous avais pas vu depuis la Haute-Cour^ et malheureusement ^ à ce propos y je ne puis vous faire de compliments. Vous avez osé condamner Déroulé Je acquitté par le jury ». — « Ne parlons pas politique », répondit le sénateur. — « Parlons-en, au contraire. Votre conduite a été ignoble. Cest celle dun misérable^ ».
L'article 223 qui prévoit l'outrage par menaces a été reconnu applicable : — à un avocat qui, irrité de ce que le ministère public lui imputait certains agissements concomitants avec les faits relevés à la charge de ses clients poursuivis pour atteinte à la liberté du travail, s'était écrié : w Monsieur le procureur de la République^ c'est une affaire entre vous et moi^ / ». — Nous avons donné précédemment' des exemples de faits constituant l'outrage par gestes envers des magistrats.
jlOVB. Juges de paix. — Ministère public de simple police:. — 11 a été fait application de l'article 222 du Code pénal : — à une partie qui, après la prononciation du jugement, avait dit, sur un ton ironique : « Ce jugemeiit mérite d'être encadré^! » — à un boucher poursuivi en simple police, qui s'était écrié en entendant la condamnation prononcée contre lui : « Jamais jugement na été plus mal rendu''! » ; — à un plaideur qui avait dit à l'audience d'un tribunal de simple police :
« Haute-Conr de Justice, 29 novembre 1899, Barillier. 2 Haute- Cour de Justice, 9 novembre 1849, Schmitz. a Trib. Seine, 9« Ch., 9 août 1900, D' Devillers.
• Trib. Saint-Etienne, 19 septembre 1894, M* C — Voir aussi, supt-à^
• Voir, suprà, n-^ 1043, p. 42.
• Ca8s.,3août 1854, Gollonnier; — Cass., Ch. réun,, 25 juin 1855, Collonnier. 7 Jass., 28 mars l^, Lami-Cheval.
« Nous sommes condamnés d^ avance; c^csl inutile de présenter notre défense » * ; — à un individu qui avait dit à un huissier : // se passe de belles choses à 7,... Ce pauvre juge de paix! Il est bien obligé de faire des passe-droits à cause des obligations qu'il a envers les uns et les autres^.. Mais cela va finir.,, C^est un faussaire; il a endossé des bille ts faux ^i, alors que cet individu avouait avoir fait ces déclarations à l'huissier, pour qu'il les répétât au juge de paix * ; — à un plaideur qui avait dit dans un cabaret au garde champêtre et au secrétaire de la mairie que le juge de paix f avait condamnée tort: que c'était une canaille ' ; — à une partie qui, au cours dune vente de biens et d'une expertise ordonnée par le juge de paix, avait dit à ce magistrat : « Vous devriez être honteux d avoir choisi un tel expert; vous êtes plus porté pour un garde que pour un propriétaire » * ; — à un greffier qui avait répondu au juge dé paix, alors que celui-ci lui déclarait qu'il était fatigué de ses impertinences : « C'est de vous qu'on est fatigué ici; vous êtes enragé de ce que vous allez partir bientôt » •; — à un avocat qui avait adressé des propos injurieux à un juge de paix à l'occasion d'observations que ce magistrat lui faisait dans son cabinet ; le juge de paix l'y avait mandé pour recevoir ses explications au sujet d'un mémoire injurieux pour la magistrature que, dans l'exercice de sa profession et au cours d'une plaidoirie, cet avocat avait affecté de lire à l'audience de la justice de paix®.
Gomme exemple d'application des articles 222 et 223, nous citerons l'espèce suivante dans laquelle il a été jugé qu'il y avait outrages par paroles et par gestes. Le maire, voulant enlever à un juge de paix la jouissance du cabinet de travail que la municipalité avait mis à sa disposition dans la mairie, lui avait fait transmettre par le brigadier de police l'ordre de déguerpir, puis lui avait lui-même intimé cet ordre en disant : « Il faut que ce cabinet soit déménagé immédiatement;
^ Cass., 15 ûTril 1853, Croazet.
* Cass., 17 mars 1866, Lafond.
3 Douai, 10 juin 1874, G...
^ Cass., 8 mars 1877, Delhaye.
^ Cass., 18 octobre 1894, Augeron.
« Cass., 31 juillet 1897, Alexandre Cau.
je ne veux pas qu'on sorte avec la clef de cette pièce ». Eafln, il ayait fait procéder à renlèvement des archives par une équipe d'ouvriers, en présence de nombreux curieux attirés par cette scène'.
Il a été encore jugé qu'il y a outrage envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions : — quand, à l'audience du tribunal de simple police, un inculpé répond, sur interpellation, au commissaire de police, remplissant les fonctions du ministère public: « Vous en avez menti! C est faux! Vous êtes un faux !. » * : — lorsqu'un inculpé déclare à Taudience que « pour un dîner que telle personne lui paierait^ le commissaire de police^remplissant les fonctions du ministère public, ferait rendre des jugements^ tant que cette personne voudrait » *.
1.099. Autres magistrats de l'ordre judiciaire. — Il a été fait application de l'article 222 : — à un membre d'un conseil de prud'hommes qui, au cours d'une délibération en chambre du conseil, avait traité un de ses collègues de lâche*; — À un individu, se présentant comme mandataire de deux citoyens dont la réclamation aux fins d'inscription sur la liste électorale avait été rejetée, qui avait fait insérer la mention suivante dans l'acte d'appel : « Sozts toutes réserves d^action en dommages-intérêts^ à raison de leur radiation des listes électorales qu'ils considèrent avoir été faite sans raisons valables et seulement pour satisfaire les opinions politiques des membres de la commission^ ».
B. — Magistrats de l'ordre administratif,
4.098. Préfets, sous-préfets, secrétaires généraux de préfecture. — L'article 222 a été reconnu applicable : — à un conseiller municipal qui avait dit : « ùe me moque du Préfet et
* Cass., 10 février 1893, Bernus.
* Cass., 8 décembre 1849, Millet-Norqain. s Cass., 22 aoat 1862, Crospin.
* Trib. Seine, 9- Ch., 13 août 1889, Morin.
■ Nimes, 27 jain 1873, Ribard, Terrade et Mouraret. ^— La Cour de cassation a implicitement ratifié cette solution : — Cass., 20 décembre 1873, Ribard.
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de ses arrêtés; il est payé et moi je ne le suis pas » ; ces paroles avaient été prononcées, au cours d'une séance du conseil municipal, à la suite de la lecture faite par le maire d*un arrêté du préfet annulant une précédente délibération et le conseiller savait que le maire rapporterait l'incident au préfet * ; — à un individu qui avait répondu au commissaire de police, alors que ce magistrat s'était présenté chez lui pour réclamer un enfant qui devait être réintégré dans un établissement de l'assistance publique : « Je me /... du préfet et du procureur »* ; — à un individu qui avait fait insérer, malgré les observations de Thuissier, dans un acte notifié au préfet, les phrases suivantes : « Le préfet s'est cru en droit, par une inadvertence et une légèreté singulières chez C administrateur d*un des premiers départements de France, de prendre un arrêté.,, » et plus loin : « en ce faisant, il a agi sans discerne^ ment^ ».
La jurisprudence a vu encore, à juste titre, le délit d'outrages: — dans le fait d'avoir écrit au préfet de police une lettre où il était dit : « Vous m'avez fait arrêter sans mandat, sans mission, uniquement pour votre bon plaisir... Semez doue l'irritation; semez la haine ; violez les lois les plus sacrées et donnez ainsi l'exemple de leur mépris.,. » * ; — dans le fait de dire d un préfet qu'il est « plat comme une punaise^ ».
Un sous-préfet est outragé, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, lorsqu'il en voie un employé de ses bureaux, réclamer, à titre de dépôt légal, un exemplaire d'un journal et que l'imprimeur répond à cet employé : « J'ai remis les quatre exemplaires du journal. Vous direz à Monsieur... », s'interrompant : « Comment s* appelle-t-il votre sous-préfet? »
puis, sans attendre la réponse : « Vous direz à M. G
quil me bassine • ».
109B. Maires et adjoints. — Quand un outrage est dirigé
4 Cass., 27 mai 1876, Vinçon dit Gustaye.
2 Trib. Lille, 25 février 1896, Pravost et Biout.
' Cass., 10 août 1883, Loazate ; — Doaai, 8 mai 1883, Louzate.
» Trib. Seine, 7« Ch.,'28 octobre 1868, Charles Godard.
* Trib, Limoges, 11 mai 1880, Limoitsin et Quet^cy.
* Trib. Glamecy, 14 décembre 1888, Hovasse.
OUTiUGES PRÉVUS PAR LES ART. 222 ▲ 225 DU GODE PÉNAL. 131
contre le maire, alors qu'il préside une séance du conseil municipal, ce fait constitue le délit d'outrage envers un magistrat de Tordre administratif dans l'exercice de ses fonctions prévu et réprimé par l'article 222 du Gode pénal. Il en est ainsi :
— quand un conseiller municipal impute au maire d'avoir détourné une somme de 100 francs au préjudice des pauvres de la commune et le traite de voleur * ; — quand un conseiller municipal l'interpelle en ces termes : « Voi4S n'êtes pas à la hauteur de votre situation ! Vous êtes un menteur. Je me f... de vous! * »; — quand, au cours de la discussion, un membre du conseil répond au maire, à propos d'une de ses affirmations : « Vous en avez menti! ' » ; — quand un conseiller municipal qualifie le discours du maire de « langage odieux et injurieux pour ses collègues et pour la population qu'ils représentent * » ; — lorsqu'un conseiller se lève et, la main tendue vers le maire qui préside la séance, l'apostrophe en ces termes : « Le tour est bien Joué, je m'y attendais; c^est une manœuvre de la nuit dernière avec la préfecture. Traître! Vendu ! »; ou lorsqu'un conseiller municipal interpelle le maire en criant : « Vous faites de la propre besogne ! Votre conduite est indigne ! On devrait vous sortir de là avec le pied au derrière ! ' » ;
— au cas où un membre du conseil lit un factum dans lequel le maire est accusé d'avoir avili le cachet de la mairie, d'en avoir fait un objet de chantage et d'avoir préparé un guetapens^; — quand un conseiller municipal rappelé à l'ordre par le maire lui répond : « Je me /... de votre rappel à Tordre* » ; — quand un conseiller municipal impute au maire de se servir de la troisième journée de prestation pour payer des dîners et de gaspiller les deniers communaux^.
11 y a outrage à l'occasion de Texercice des fonctions dans le fait : — par un maire de dire, dans une séance du conseil
« Cass., 17 mai 1845, de Théville.
2 Cass., 23 août 1844, Lemoine.
> Cass., 20 juillet 1866, GoUon; — 20 mars 1875, Gillon; — Bourges, 31 juillet 1874, GUlon.
k Tiib. Albi, 21 avrU 1894, Marty.
» Trib. Albi, 25 mai 1895, Calvignac et Beaudot.
« Caen, 19 mai 1897, G
' Caen, 9 mai 1888, Le Guillou.
* Cass., 23 novembre 1871, Berthet.
municipal, en parlant d'un de ses prédécesseurs : « Oui, M. R... a volé la commune j lorsqu'il était maire; fen ai les preuves en mains » ; alors qu'il savait que ces paroles parviendraient nécessairement à la connaissance de l'offensé par Tintermédiaire des membres du conseil, justement émus de cette accusation portée contre un de leurs collègues ^ ; — par un conseiller municipal qui avait dit à un ancien maire siégeant alors comme simple conseiller municipal : « Je ne comprends pas comment vous osez encore venir ici^ après avoir été révoqué pour votre mauvaise administration^ ».
Le délit existe dans les termes de l'article 222 : — quand une personne répond au maire, siégeant à l'hôtel de ville dans une commission pour entendre les réclamations relatives à un arrêté de pavage : « Ce n'est pas avec vous que je discute; vous nen valez pas la peine » ' ; — quand un individu traite le maire de sale mairCj infect maire, sale ivrogne, au moment ou celui-ci vient d'abattre d'un coup de fusil un chien présentant les symptômes de la rage^ dont il avait par arrêté ordonné l'abatage * ; le maire est alors dans l'exercice de ses fonctions de police municipale; — au cas où un individu répond au maire qui refuse de lui communiquer une délibération du conseil, sans autorisation du préfet : « Je me moque du préfet et du sous-préfet^ comme de vous; bientôt vous ne pourrez plus aller piss..^ sans en demander r autorisation! )i •; — lorsque des individus qui sont venus protester contre des mesures prises par le maire relativement à la police des inhumations, lui font une scène scandaleuse, en le traitant de salop, cochon, arsouille^ hyène ^ chacal, etc., et que l'un deux s'écrie : « Citoyens! nos morts ne sont plus respectés! Bientôt les enfants ne pourront plus retrouver les cendres de leurs parents » *; — lorsqu'un individu, faisant allusion à un arrangement auquel le maire a prêté son concours, afin d'aplanir les difficultés pendantes entre la commune et
* Nancy, 21 juin 1875, Raison et Voinier.
2 Nancy, 21 mars 1876, Gordier c, HouiUon. « Cass., 11 octobre 1850, Boyard.
* Cass., 30 juiUet 1886, Mercier c. Berge.
* Cass., 22 août 1879, Cordier.
6 Pau, 16 août 1890, Busy et autres.
la Ville de Paris pour Texécution de certains travaux, dit à ce maire : « Vous êtes un vendu !^ » ; — au cas où un prêtre, faisant allusion à une démarche faite à Tévêché par le maire et un conseiller municipal pour obtenir son déplacement, dit en chaire : « Si t archevêque ne vient pas^ ce n'est, ni à raison des mauvais chemins^ ni du mauvais temps, mais bien à cause de quelques crève^de-faim, de quelques déguenillés et persécuteurs d'églises que Monseigneur cojinalt bien, deux ou trois de ces badauds, de ces imbéciles étant allés porter plainte * » ; — lorsqu'en sortant du prétoire de la justice de paix, un individu adresse au maire de la commune les paroles suivantes : « C'est d'une municipalité peu honnête que de tenir le bec dans teau à un eritrepreneur^ ».
D y a également outrage : — lorsqu'un individu crie en parlant d'un adjoint au maire, à l'occasion d'un acte de ses fonctions : « Il faut qu'on le, tue; il est parti de si bas, qu'il faut qu'on le tue^ » ; — dans le fait de traiter un maire et son adjoint de canailles, de capons et de lâches^ ; — dans le fait, au aioment où le maire d'une commune dit à un habitant, le jour de la fête nationale : « J'ai fait sonner ce matin et je ferai encore sonner », d'interpeller ce magistrat en lui disant : w Vous êtes indigne d'être maire! Vous êtes une canaille * » ; — dans le fait d'imputer publiquement à un maire d'avoir fabriqué une fausse signature sur un acte de mariage ' ; — dans le fait de dire au maire d'une commune qu'il a falsifié un contrat par lui passé au nom de cette commune*.
Il en est de même du fait de traiter un maire de larron ' ; — ... de lui dire « qu'on se moque de ses procès-verbaux, qu'il est un imbécile et qu'on femm '^; — de traiter un maire de
t Paris, 23 décembre 1896, Caillelle c. Barlier. « Chambéry, 29 noTembre 1879, A....
• Cass., 8 novembre 189 j, Maire SainULaurent-sur-Gorre c. Gillier.
♦ Bordeaux, 1«' février 1837, L.,.
» Cass., 19 janvier 1850, Boutet.
« Trib. Ponloise, 23 août 1882, demoiselle X...
^ Cass., 26 novembre 1812, Georges Siblot.
s Cass., 12 mai 1888, Gagnebé.
» Trib. Soissons, 10 août 1825, N...
<• Cass., 8 mars 1851, Troussiez.
« Vaurien! crapule! propre à rien ! Pourri! * » ; — de sig-na- 1er un adjoint au maire comme indigne de remplir ses fonctions *.
J1080. Commissaires de police. — L'article 222 a été reconnu applicable: — à un individu qui avait été expulsé du théâtre sur Tordre du commissaire de police et quia répondu à celui-ci, alors qu'il lui faisait connaître les motifs de cette expulsion : « Vous en avez menti! Vous êtes un gredin! * » ; — à un individu qui, se trouvant dans un café au moment où le commissaire de police y était entré au cours d'une ronde d'ordre public, lui avait dit à deux reprises différentes: « Je vous emm... vous et vos procès-verbaux * » ; — à une personne qui avait dit au commissaire de police opérant une perquisition : « Vous êtes venu dans mon habitation avec la gendarmerie^ pour violer mon domicile. ... Je ne me serais pas abaissé à vous faire appeler dans mon habitation* » ; — à un individu qui avait dit à un commissaire de police, faisant une tournée de surveillance sur la voie publique : « Êtes-vous chargé d'espionner les conversations échangées sur la voie publique? Vous jouez là le râle de mouchard, vous êtes un mouchard • » .
11 a été également jugé qu'il y a délit d'oulrage envers un magistrat : — dans le cas où, lors de la dispersion administrative d'une congrégation religieuse, une personne dit au commissaire de police qui procède à l'expulsion : a Vos enfants auront à rougir de vous ' » ; — lorsqu'un agent se présente de la part du commissaire de police chez un individu, pour Finviter à se rendre au commissariat, et que celuici lui répond : « Dis au commissaire qui t'envoie quil vienne, et je luif,.. mon pied auc...* » ; — lorsqu'un agent vient, au
« Trib. Lyon, 23 mai 1883, Martel.
* Cass., 10 mai 1845, Freslon c. Vinay. — Voir aussi : suprd^ n» iQôi, p. 67.
* Cass., 4 juillet 1833, Lamarthonie.
^ Cass., 6 septembre 1850, Dubreuil; — Cass., Cb. rôun., 17 mars 1851, Dubreuil.
* Cass., 7 novembre 1856, Derivry.
« Cass., 12 juillet 1883, Jourdan.
"> Paris, 20 janvier 1881, Cochinet de Lassus. « Cass., 29 avril 1892, Devès.
nom du commissaire de police, inviter la tenancière d'une maison de tolérance à remettre à une de ces anciennes pensionnaires une malle qu'elle détient et que cette femme répond : « Je ne veux point donner à la fille Jacquier sa malle etso7i linge y et si M. le commissaire de police n'est pas content, je Femm... * »; — alors qu'un commissaire de police se refuse à procéder à l'exécution d'un arrêté qu'il considère comme illég'al et que le maire irrité de ce refus, répond, en accompagnant ces paroles d'un geste menaçant : « Vous êtes un agent provocateur * ».
C. — Officiers ministériels
1.081. Notaires. — Il y a outrage au sens de l'article 224 du Code pénal : — quand un notaire, dans son étude, donne connaissance d'un testament aux parties intéressées et que, cette lecture à peine achevée, une parente du testateur se répand en injures contre ce notaire et l'accuse de n'avoir pas écrit fidèlement les volontés du testateur '; — quand, dans un cabaret, un individu profère des outrages contre un notaire à raison de ses fonctions *; — quand un notaire est injurié, dans son étude, en présence de témoins, c'est-à-dire au lieu où il exerce ses fonctions et pendant leur exercice *.
f OS9. Avoués. — L'article 224 est applicable : — au cas où un individu s'adresse à un avoué, dans la salle d'audience du tribunal, au sujet d'une requête qu'il vient de présenter au président et le menace de lui adresser des giffles ® ; — lorsqu'un individu traite un avoué de voleur, dans son étude et en présence de ses clercs '.
Remarquons que, dans un ordre amiable, les avoués inter-
« Bourges, 5 mai 1898, veuve Pipart.
* Toalouse 5 août 1896. Cal vignac.
) Cass., 2 juin 1809, VÎDçoa c. femme La roue. — G*est Tarticle 19, titre II, de la loi du 22 juillet 1791 qui était alors en vigueur, mais les motifs invoqués ont conservé toute lear valeur sous le régime du Code pénal.
^ Cass., 13 mars 1812, Sisterhem c. Teissen.
« Lyon, 27 décembre 1899, Forest.
« Cass., 2 juiUet 1887, Guégan.
' Cass., 16 juin 1893, Lallemeiït.
viennent, non pas en qualité d'officiers ministériels, mais comme simples mandataires des parties. Par suite, les outrages qui sont adressés à un avoué au cours d'une réunion de créanciers, ne peuvent être considérés comme adressés à un officier ministériel dans C exercice de ses fonctions ; par suite, l'article 224 n'est pas applicable, si les paroles prononcées ne font aucune allusion à des faits relatifs aux fonctions '.
€098. Huissiers. — Il y a lieu de faire application de l'article 224 : — à un individu qui menace un huissier et fait le geste de le frapper au moment où il pratique une saisie * ; — à une femme qui impute à un huissier, procédant au récolement d'une saisie, de lui avoir volé un cochon et un veau, alors même que ce récolement est fait un jour de fête légale, c'est-à-dire illégalement'; — si, pendant qu'un huissier est occupé à rédiger un procès-verbal d'offres réelles dans le domicile de celui à qui il vient de les signifier, ce dernier profère des injures et des menaces contre lui, alors même que cet huissier invité à se retirer, a persisté à rester dans la maison jusqu'à ce que son travail ait été terminé * ; — quand un individu injurie un huissier qui s'est présenté chez lui pour y recueillir les informations nécessaires à la notification d'un acte de son ministère ' ; — lorsqu'un huissier est injurié, alors qu'il se trouve au domicile d'un débiteur, chez lequel il s'est présenté pour lui réclamer des effets que celui-ci a indûment retenus, afin de les joindre au protêt par lui dressé *.
Mais il a été jugé que ne peut être considéré comme outragé dans (^exercice de ses fonctions : — un huissier, s*occupant
i Cass., 28 mars 1879, Wisner.
s Bourges, 13 août 1817, Botlard.
• Cass., 20 février 1830, femme Gros.
^ Paris, 2 août 1833, Henrion c. Boisrichard. — C'est un devoir pour l'huissier de s'introduire dans le domicile des parties auprès desquelles 11 est envoyé, lorsque l'entrée ne lai en est pas refusée. En ce cas, et surtout lorsqu'il s'agit d'actes de nature à provoquer des réponses qui doivent être citées textuellement, il doit faire son procès-verbal dans la maison même, avant de remettre la copie.
• Cass., 26 juin 1886, Berthier, '
• Cass., 26 juin 1879, Persillard.
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d'opérer les recouvrements de son prédécesseur, qui fait venir dans son cabinet un des débiteurs, lorsqu'une discussion s* étant élevée sur le chiffre de la dette, celui-ci le traite de chenapan^; en pareil cas, l'huissier agit, non comme officier ministériel, mais comme simple mandataire ou negotiorum gestor; — un huissier qui a reçu mandat d'un client de relever les inscriptions et dimensions de deux affiches placardées sur la devanture d'un magasin, qui s'est rendu sur les lieux pour s'acquitter de cette mission et qu'un employé interpelle en ces termes : « 5/ vous retouchez la devanture^ je me charge de vous enlever » : « Attendu, porte le jugement, que les mandats de ce genre, s'ils sont généralement donnés à des huissiers, à raison de la confiance qui s'attache à leur caractère, ne rentrent pas nécessairement dans leurs attributions et pourraient être remplis par toutes personnes honorables susceptibles de témoigner ensuite en justice des faits par elles constatés; — qu'en définitive le sieur Soulard agissait en qualité de témoin plutôt qu'en qualité d'huissier^ ».
D. — Agents dé/jositaires de la force publique,
1.0S4. Gardes champêtres. — Il y a outrage au sens de l'article 224 : — dans le fait par un individu de répondre à un garde champêtre qui le menace d'un procès- verbal : « Je me f.,. de votre procès-verbal^ »; — lorsqu'un individu irrité de ce qu'un garde a, quelque temps auparavant, dressé ua procès-verbal à son fils, le traite de canaille et de voleur, et dit à haute voix, de manière à être entendu des passants : qu^il ne devrait pas être garde champêtre^ parce qu'il avait volé un lapin; qu'il lui flanquerait bien sa botte au derrière, $*Une se retenait ^ et qu'il eût à se méfier, parce qu'il n était pas hors de ses mains*; — lorsqu'une personne, par ressentiment d'un procès-verbal rapporté contre elle pour contravention en matière de chasse, traite de canaille le garde particulier,
* Lyon, 29 mars 1898, Sapaly c. D....
s Trib. Âgea. 31 mai 1899, M
3 Roaen, 11 janvier 1844, Godalin.
^ Cass., 15 mars 1883, de Buor; — Bordeaux, 31 mars 1883, de Buor.
auteur du procès- verbal * ; — dans le cas où un individu apostrophe violemment sur un champ de foire un garde particulier, en lui criant qu'il est « une canaille^ un faux garde, qiiil lui a fait un faux procès^ et que^ s'il le voulait , il le ferait mettre en prison^ ». — Il a été encore jugé qu'un garde champêtre est dans Texercice même de ses fonctions d'agent dépositaire de la force publique : — quand il remplit les fonctions d'agent de police de la commune et agit pour l'exécution des lois et règlements de police dont la surveillance lui est confiée par l'autorité municipale ' ; — quand il constate une infraction à la police des cabarets*; — quand, sollicité de faire un acte qu'on lui demande ou qu'on exige de lui en sa qualité, il conteste sa compétence et déclare s'abstenir de faire cet acte, qu'il considère comme n'étant pas de son ressort ou de son service*; — quand il dresse un procès-verbal constatant une contravention de glanage'; — quand il surveille l'évacuation de lots d'affouage ' ; — quand il dresse un procès-verbal pour dommages aux champs*.
Mais le garde champêtre, qui assiste comme témoin un huissier pratiquant une saisie-exécution, n'agit, en la circonstance, ni comme agent de la force publique, ni comme chargé
« Trib. Corbeil, 26 octobre 1881, Vautrin et Lot. s Bourges, 17 mai 1895, Cogniard c. Brazey. » Cass., 2 octobre 1847, Fallois.
* Cass., 2 mai 1839, Hubas; — Besançon, 3 février 1866, Benoist. — Ce dernier arrêt relève Toutrage, non envers un dépositaire de la force publique, mais envers un citoyen chargé d'un ministère de service public. Cest qu'en effet les gardes champêtres sont sans qualité pour constater, en tant que gardes champêtres, les faits punissables qui n'ont pas le caractère de contraventions de police aux propriétés rurales et forestières, à moins qu'une loi spéciale n'étende les pouvoirs que leur donne Tarlicle 16 du Code d'instruction criminelle. Leurs pouvoirs ont été étendus par Tarticle 40 de la loi du 24 juillet 1867, aujourd'hui abrogé et remplacé par l'article 102 de la loi du 5 avril 1884, qui porte : c En « dehors de leurs fonctions, relatives à la police rurale, les gardes champêtres « sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel il est asser- « mente, les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale. Ils « dressent les procès- vet-baux pour constater ces contraventions n. Far suite, si, avant la promulgation de la loi du 24 juillet 1867, il avait été, à bon droit, juge qu'un garde champêtre n'agit pas en vertu de sa qualité de garde champêtre, quand il constate une infraction à un arrêté sur la police des cabarets, il n on est plus de même aujourd'hui.
• Grenoble, 18 juillet 1873, Peyronnard.
0 Cass., 30 novembre 1861, femme Pradal. 7 Cass., 4 août 1826, Spettel.
« Cass., 8 avril 1826, Corcinos.
d'un service public, mais comme simple particulier*. — Il en est de même, lorsqu'un garde particulier surprend et interpelle un délinquant de chasse, en dehors des propriétés confiées à sa surveillance : il n'accomplit pas un acte de ses attributions*. Si donc, dans ces deux cas, le saisi ou le délinquant lui adressent des injures ou lui répondent par une grossièreté, ils ne commettent pas le délit d'outrage envers un agent dépositaire de la force publique dans l'exercice de ses fonctions.
1.0Sft. Gendarmes. — L'article 224 est applicable : — à un cocher qui traite des gendarmés de polissons ' ; — ■ à un commissaire de police qui s'est introduit dans la cour de la caserne de gendarmerie et qui, invité par un gendarme à se retirer, l'a traité de gros polisson^; — à un individu plusieurs fois condamné qui dit aux gendarmes : « Je suis plus honnête que vous^ » ; — à un manifestant qui crie à un gendarme, en brandissant une pierre: « Si tu avances plus loin, brigand, canaille, je te la /... dans la gueule * ».
Il y a outrage par menaces, lorsqu'à l'issue de l'audience de simple police, un inculpé s'approche de deux gendarmes qui venaient de déposer comme témoins dans son affaire, et, frappant de la main sur l'épaule de l'un d'eux, lui dit d'un ton provocateur : « Vous l'avez voulu : ce sera la guerre!"^ ».
^ Gass., 27 février 1892, Lesigne. ~ On a cité en sens contraire un arrêt de la Cour de cassation du 20 février 1830, femme Gros* duquel il résulte que les outrages adressés à un huissier et à un brigadier forestier assistant Thuissier dans un procès-verbal de récolement de saisie, tombent sous l'application de Tarticle 224 du Code pénal. Mais Tarrêt constate que « c'était la vie entière du brigadier forestier que le prévenu avait attaquée en lui reprochant de se laisser corrompre pour s'abstenir de remplir les devoirs de sa charge ; d*où il suit que, s'il n'avait pas été outrage dans l'exercice de ses fonctions, il l'aurait été du moins à l'occasion de cet exercice présent ou passé ». On a cité encore un arrêt de la Gour de cassation du 21 juin 1873, Péty, décidant que les outrages.adressés à un garde champêtre constitué gardien de scellés tombent sous le coup de l'article 224 du Gode pénal. Mais la Gour de cassation a considéré qu'ici le garde champêtre constitué gardien de scellés était chargé d'un ministère de service public. — Voir, sur ce dernier point, suprà^ n» 1056, p. 83.
* Caen, 8 juin 1899, Delaunay; — Trib. Epemay, 4 décembre 1897, Demissy. s Casa.,. 13 mars 1823, Balthazard.
* Montpellier, 16 décembre 1878, Faget.
* Limoges, 22 décembre 1881, N...
* Dijon, 16 octobre 1890, Ghapuy-Laurent et Lamarque. T Trib. Gorbeil, 24 février 1890, Buffier.
Le tribunal delà Seine a estimé, à juste titre, que les faits suivants constituaient un délit d*outrage dans l'exercice des fonctions. Un maréchal-des-logis de gendarmerie était entré dans une maison, pour interpeller un charretier au sujet d'un tombereau qu'il avait néglige d'enrayer: celui-ci lui avait'aussitôt répondu : « Qu'est-ce que vous allez faire encore? Une contravention? N'en avez-vous pas assez fait ici? ». Invité par le maréchal-des-logis à garder ses réflexions pour lui, il avait ajouté, en présence d'une vingtaine de personnes attirées par ses cris: « C'est insensé, ce que vous faites là? Mais on vous arrêtera bien! Vous avez déjà fait deux procès-verbaux faux. Alors qu'il y avait une lanterne allumée et un veilleur auprès, vous avez dit, dans vos procès-verbaux ^ que les matériaux n'étaient pas éclairés! Vous avez donc le diable au corps ? * ».
Rappelons que les gendarmes, ayant pour devoir constant d'assurer le maintien de Tordre et l'exécution des lois ou règlements, doivent être considérés comme étant dans l'exercice de leurs fonctions, toutes les fois qu'ils sont en service*.
Constitue le délit d'outrage envers un dépositaire de la force publique à l'occasion de l'exercice de ses fonctions le fait par la domestique d'un bourrelier de dire à un gendarme qui était entré dans la boutique pour acheter un morceau de cuir : « Vous voilà donc, canaille, propre à rien, meurt-defaim. Tous les gendarmes sont des crapules et des fainéants^ ».
JlOSB. AGENTS DE police; sergents de ville; gardiens de la PAIX. — Doivent être considérés comme des outrages prévus et punis par l'article 224 du Code pénal : — les cris de « A bas la police 1 A bas la rousse! », adressés à des sergents de ville dans l'exercice de leurs fonctions *; — les cris de « A bas les crocheteurs ! », poussés sur le passage d'agents de police qui allaient, sur les ordres de l'autorité administrative, procéder à l'ouverture des portes et des cellules d'un établis-
1 Trib. Seine, 11© Ch., 17 janvier 1898. Quinzac.
i Cass., 8 nïars 1851, Desriveiy. — Voir, suprà^ n« 1054, p. 74.
' Bordeaux, 9 novembre 1893, X...
* Paris, 2 janvier 1868, Robinet et Laurent.
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sèment religieux * ; — les expressions de lâche ^ fainéant^ crèvela-faim, adressées par un individu à un agent de police qui le mettait en état d*arrestation ^.
Il y a encore outrage dans le fait d'avoir adressé à un agent de police, au moment où il exécutait un ordre de ses chefs, les paroles suivantes : « Attends un peu! je vais écrire auprocureur de la République et je te ferai révoquer^ ».
Gomme les gendarmes, les agents de police doivent être réputés dans l'exercice de leurs fonctions, toutes les fois qu'ils sont en service sur le territoire de la commune.
E. — Citoyens chargés (Tun ministère de service public,
lOSY. Instituteurs et fonctionnaires de l'enseignement. — Un instituteur public est considéré comme outragé dans l'exercice de ses fonctions : — alors qu'au moment où l'outrage lui est adressé, il est occupé à surveiller la sortie de ses élèves * ; — ou lorsqu'il se trouve dans sa classe au milieu de ses élèves '.
Il a été également jugé que Fartiole 224 était applicable dans Tespcce suivante. Le curé de X.... se trouvant avec le maire et un instituteur-adjoint, l'instituteur de la commune s'était approché du groupe ; aussitôt le curé Pavait interpellé vivement, en lui disant : « Vous êtes impossible datis la commune; faites vos malles; réglez vos comptes ». Sans autre provocation qu'une parole et une attitude ironiques, répondant à cette interpellation, le curé l'avait traité de chenapan^ vaurien^ menteur^ ajoutant qu' « il le briserait et le casserait^ ».
lOSS. Agents des administrations fiscales. — Il y a outrage au sens de l'article 224 : — dans le fait par un individu qui, innté à se découvrir par le receveur de l'enregistrement dans le bureau duquel il était venu payer une amende, avait
* Paris, 20 janvier 1881, Leroy de la Brière.
* Douai, 21 mars 1883, Faucompret.
* Cass., 5 mai 1900, Devès.
^ Bordeaux, 25 août 1880, Roucou.
s Gaen, 10 mars 1S86, Marie.
« Nancy. 25 janvier .1379, Valette c. François.
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répondu : « Vous êtes trop petit garçon pour me forcer à me tenir découvert » ; puis, menacé d'un procès-verbal, avait ajouté : « Je me f.,. de votre proeès^verbai^ »; — dans le fait par un individu de traiter de salope et de chameau une jeune fille, aide des postes, chargée d'un service dans le bureau, dont il croyait avoir à se plaindre, parce qu'elle avait refusé de prendre une lettre, la levée, disait-elle, étant faite *.
flOSB. Autres citoyens chargés d'un ministère de service PUBLIC. — Il a été fait application de l'article 224 : — à un maire qui, pendant un incendie, avait dit au chef des sapeurspompiers : « Vous êtes un drôle^ » ; — à, un abbé qui avait répondu à des pompiers et à un garde champêtre procédant, sur Tordre de l'autorité municipale, à la visite des fours et cheminées : « Vous agissez comme des péteux et vous représentez u?ie administration de péteux * » ; — à un pompier qui, alors quïl venait d'être rayé des cadres par le conseil d'administration, avait dit au sous-lieutenant de la compagnie : « Je ne suis plus pompier, je t'emm. ..., vieux lâche, vieux fainéant, petit pierrot* ».
§ 2. — Examen de quelques cas particuliers.
lOflO. Proposition adressée a un fonctionnaire de faire un ACTE contraire A SES DEVOIRS. — Pcut-on cousidércr comme un outrage la proposition adressée à un fonctionnaire de faire un acte contraire à ses devoii»s? La question s'est présentée dans les circonstances suivantes : un officier de santé, maire de sa commune, s'était présenté, quelques instants avant la séance d'un conseil de révision, au chirurgien- major appelé à ce conseil, en lui offrant au nom de la famille d'un jeune homme pris par le sort, une somme de 1.000 francs dans le but de le rendre favorable à ce jeune homme. Poursuivi sous l'inculpation de tentative de corruption, il avait été ren-
^ Poitiers, 17 février 1858, Guérin.
« Trib. Seine, 8^ Ch., 22 septembre 1881, Pinton.
3 Toulouse, 29 juin 1892, Martimor.
* Dijon, 20 mai 1879, Picard.
» Rouen, 26 juillet 1901, Roulaud.
voyé des poursuites, la loi ne punissant pas le fait de tentative de corruption non suivie d'effet. Subsidiairement, on avait demandé contre lui, comme coupable du délit d'outraga envers un citoyen chargé d'un service public, l'application dé l'article 224. Mais, de même que la cour de Toulouse, la Cour de cassation refusa de déclarer ce texte applicable, par ce motif que l'outrage par paroles, prévu et défini par l'article 224 du Code pénal, n'est passible des peines prononcées par ledit article qu'à la double condition que les expressions incriminées soient par elles-mêmes diffamatoires, outrageantes et injurieuses, de nature à porter atteinte à l'honneur on à la considération de la personne à laquelle elles sont adressées, et qu'il soit établi que le prévenu avait l'intention d'outrager cette personne : — « Attendu, dit la Cour de cassation, qu'on chercherait en vain l'un ou l'autre de ces caractères dans l'espèce; — que les circonstances qui ont précédé ou accompagné l'action, en sont au contraire exclusives de tout point; qu'en effet, si les propositions faites au chirurgien-major ont pu blesser sa délicatesse, il faut reconnaître qu'elles n'avaient pas pour but, et qu'elles n'ont pas eu pour résultat une atteinte portée à son honneur ou à sa considération * ». Cette solution nous paraît absolument juridique.
Remarquons que, dans l'espèce, le fait reproché au prévenu constituait une tentative de corruption ; faut-il en conclure que, si celte condition n'avait pas été réalisée, les articles 222 ou 224, suivant le cas, auraient été applicables? Evidemment non; car cette circonstance est sans influence sur les éléments du délit d'outrage.
Mais la Cour de cassation ne parait pas avoir persisté dans sa première jurisprudence. Elle a décidé qu'il y a délit d'outrage de la part d'un journaliste qui, après avoir publié la liste du jury de session, s'est rendu chez quelques-uns des jurés, et leur a demandé, d'ailleurs en termes polis, de lui faire connaître leur avis sur le degré de culpabilité d'un accusée Ces jurés avaient, il est vrai, déclaré qu'ils s'étaient sentis gravement atteints dans leur délicatesse par une pareille
* Casa., 25 janvier 1866, Laferrière.
* Gass., 8 mai 1891, Moro.
interpellation, parce que le fait de la leur adresser semblait indiquer qu'ils étaient capables de manquer à leurs devoirs.
La Cour de cassation a motivé sa décision sur ce que l'outrage envers des magistrats ou des jurés, dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, peut exister en dehors de tout mot grossier, de tout terme de mépris et de toute invective, et se rencontrer sous des expressions en apparence inoffensives et même polies, et qu'il existe légalement dès que, en réalité, ces expressions^ quelle qu'en soit la forme extérieure, comportent, à raison des circonsjtances, un sens injurieux ou diffamatoire, et peuvent, par suite, blesser dans leur honneur le magistrat ou le juré à qui elles sont adressées.
Ainsi donc l'arrêt admet que les paroles n'étaient nullement outrageantes en elles-mêmes ; mais elles supposaient une pensée outrageante chez celui qui les prononçait, parce que provoquer quelqu'un à commettre un acte indélicat, c'est lui exprimer cette pensée qu'on le croit capable de commettre cet acte. Cette théorie revient à dire qu'il peut y avoir outrage par induction. N'est-ce pas là forcer étrangement, non pas seulement la lettre, mais encore l'esprit de l'article 222? Si nous nous reportons au texte, nous voyons qu'il exige que l'outrage tende à inculper V honneur ou la délicatesse du fonctionnaire auquel il est adressé. Or qu'est-ce qu'inculper? L'étymologie du mot l'indique. Littré le dit dans son Dictionnaire : c'est charger quelqu'un ou quelque chose d'une faute. Par conséquent, l'outrage prévu par l'article 222 est celui qui constitue une atteinte réelle à l'honneur et à la délicatesse. Nous savons qu'il est de principe d'interpréter ces expressions d'une façon très large, mais, dans l'espèce, il semble que, sous prétexte d'interprétation, la Cour de cassation a ajouté au texte. M. Villey l'a fait très exactement remarquer : « La loi dit inculper^ et la Cour de cassation, après la cour de Paris, traduit par suspecter ^ ce qui est tout différent. En quoi rhonncur et la délicatesse des jurés étaient-ils atteints par la question indiscrète qui leur était posée ? En mettant l'indiscret à la porte, comme l'a fait l'un d'eux, ils donnaient, au contraire, un [témoignage public de cette délicatesse, Il ne faut pas confondre faire injure à quelqu'un avec adresser
une injure à quelqu'un; il ne faut pas confondre blesser sa délicatesse avec inculper sa délicatesse. La thèse consacré^ par la Cour suprême irait très loin : elle conduirait à décider que toute provocation à commettre un acte délictueux, lors même qu'elle ne rentrerait pas dans les termes de l'article 60 du Code pénal; bien mieux, que toute provocation à commettre un acte indélicat, lors même qu'il ne serait pas punissable, constitue un outrage, dès qu'elle est adressée à un fonctionnaire : de telle sorte qu'une large brèche serait faite dans la théorie de la complicité pour faire place à l'application de l'article 222 M »
l.€Mlâ. Dénonciation contre un fonctionnaire. — Celui qui signale spontanément par écrit au ministère public ou à l'autorité administrative des faits de nature à entraîner la mise en jugement ou la destitution d'un magistrat ou d'un fonctionnaire, n'outrage pas ce magistrat ou ce fonctionnaire. Mais il y a alors dénonciation calomnieuse*, si les autres éléments de la dénonciation calomnieuse se rencontrent^.
Mais il convient de remarquer que Texercice du droit de dénonciation implique seulement la liberté de spécifier les faits et n'entraîne pas nécessairement le droit d'employer des expressions outrageantes. Par suite, une dénonciation dans laquelle se trouvent, sans nécessité, des expressions ayant le caractère d'outrages envers le fonctionnaire ou le magistrat dénoncé, peut constituer en même temps, le délit prévu par les articles 222 ou 224 du Code pénal \
i€MI9. Dénonciation d'un délit imaginaire. — La dénonciation d'un délit purement imaginaire faite aux magistrats, aux officiers de police judiciaire ou à la gendarmerie.
1 Villey, noUf sous Cass., 8 mai 1891 (S. et P. 92. 1. 41). — Voir aussi : Gaiv çon, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n'' 26.
3 Cass., 13 juillet 1878, Lempereur ; .* 18 noTembre 1886, Mamet; — 15 décembre 1893, Castanier.
' En ce qui concerne les éléments àe la dénonciation calomnieuse, Toir, infrà,
n« 1163 et suIt.
» Cass., 13 juillet 1878, Lempereur; — 30 octobre 1896, Champroux; — 3 décembre 1896, Biéchj. — Sio : Garçon, Code pénal annoté ^ articles 222 à 225, a»> 43 et 44.
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constitue-t-elle un outrage envers la personne à laquelle 11 e est adressée? Une distinction s'impose tout d*abord. La dénonciation a pu être faite dans des conditions telles qu'elle devait jeter le ridicule sur les magistrats ou les agents de l'autorité, en leur faisant faire des démarches ou des recherches inutiles, de nature à amoindrir leur prestige et leur autorité. — Son auteur peut, au contraire, avoir eu un tout autre mobile : par exemple, il a obéi à un sentiment de vengeance envers celui qu'il a dénoncé ou il a cherché à se créer, dans son propre intérêt, un moyen de justification, en cachant, sous les apparences d'un prétendu vol, des dépenses qu'il voulait dissimuler à certaines personnes. Rien, en ce cas, n'a été fait pour donner aux magistrats un rôle ridicule aux yeux du public.
Il nous semble évident que, dans la seconde hypothèse, le délit d'outrages ne saurait exister : le fait outrageant et Viniention d outrager nous paraissent faire défaut*.
La jurisprudence est très divisée sur cette question.
Quelques décisions ont admis la solution que nous proposons. Il a été jugé en ce sens : — que la déclaration mensongère, faite aux magistrats et agents de la force publique, d'un vol dont le déclarant prétend avoir été victime, et cela dans le seul but d'apitoyer ses créanciers et d'en obtenir des délais pour le paiement de leurs créances, ne constitue pas, à l'égard de ces magistrats et agents, le délit d'outrages par paroles prévu par l'article 222 du Code pénal*; — que la déclaration d'undélitimaginairede volfaiteà uncommissaire de police par un jeune homme qui a eu seulement pour but de cacher à sa mère des pertes d'argent et des dettes de jeu, ne saurait constituer un outrage envers ce magistrat * ; — que le délit d'outrage n'existe pas, quand le dénonciateur a agi dans un but de vengeance contre le prétendu auteur du fait dénoncé * ; — que la dénonciation à la gendarmerie d'un vol, qu'on sait
I En ce sens : Barbier t. U, n<» 604; — Garraud, t. IV, n© 1319, p. 249; ~ Garçon, Code pénal annoté^ articles 222 à 225, n« 41. « Colmar, 31 mars 1857, Brassel.
» Trib. Lyon, 31 mai 1898, G...
♦ Besançon, SI mai 1871, Caron; — Paris, 13 janvier 1892, Lacet.
ne pas exister, ne constitue pas le délit d'outrage prévu par larticle 224 du Code pénal, s'il est établi que le prévenu, malgré ses agissements regrettables, n'a pas eu l'intention d'outrager l'agent inutilement mis en mouvement, et que cet agent n'a pas été directement appelé par le prévenu à constater le prétendu vol ' ; — que les articles 222 et 224 ne sont \ pas applicables, quand la dénonciation a été faite par un détenu qui a eu manifestement pour but d'apporter une diversion à l'emprisonnement qu'il subit ou de se créer un moyen d'évasion*.
Mais un certain nombre de jugements et d'arrêts se sont prononcés en sens contraire. Ainsi, il a été jugé que le délit d'outrage existe : — lorsqu'un individu en état dïvresse vient déclarer mensongèrement à la gendarmerie qu'on se bat dansuncafé, alors même que les circonstances dans lesquelles s'est produite cette dénonciation, démontrent que le prévenu n'avait pas, en la faisant, l'intention de se moquer de la gendarmerie '; — lorsqu'un individu, dans un but de vengeance, ilénonce mensongèrement une personne comme ayant commis un vol * ; — lorsque le dénonciateur a cherché à faire croire qu*il était exposé à des menaces ou à des attentats et a persisté à affirmer que les faits dénoncés étaient vrais ' ; — lorsqu'une fille a dénoncé un individu comme lui ayant volé une somme d'argent, alors même qu'elle l'a fait uniquement dans le but de couvrir les bruits qui circulaient sur elle * ; — lorsqu'un individu a déclaré mensongèrement à la gendarmerie qu'il avait été victime d'une tentative d'incendie, dans le but d'effrayer ses voisins et de les décider à contracter une assurance ^
Que l'intention soit un des éléments constitutifs du délit d'outrage, ces décisions ne le contestent pas; mais elles
* Douai, 20 mars 1883, dame Despicht.
s Orléans, 23 février 1886, Paret.
* Aix, 1«' juin 1870, Barbaroux.
^ Douai, 29 avrU 1874, Fouillou.
» Cass., 23 août 1883, La Roche-Saint-André ; — Poitiers, 1" juillet 1883, ijk Roche-Saint-Aodré.
* Trib. Cholet, 3 mars 1887, fille Th...
~ Limoges, 17 janTler 1889, Chabeaudic.
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considèrent qu'on ne saurait confondre le but recherché par Fauteur de la dénonciation avec les conséquences de cette dénonciation. Jusqu'ici, nous sommes complètement d'accord; nous pensons en effet, et nous avons toujours soutenu, que le mobile et l'intention sont absolument distincts : il suffit que le prévenu ait tenu un propos sachant qu'il devait faire tourner en ridicule des magistrats ou des gendarmes et diminuer ainsi leur autorité ; peu importe qu'il n'ait pas cherché ce résultat et qu'il se soit proposé un but tout différent. Mais où nous nous séparons de ces arrêts, c'est quand ils affii> ment que, par ce fait seul qu'un individu a amené la gendaiv merie à faire des démarches inutiles, il Ta rendue ridicule et a porté une véritable atteinte à son prestige. Cette conséquence est loin d'être évidente. En effet, l'auteur de la déclaration n'a pas cru un seul instant — c'est notre hypothèse — qu'en trompant la justice, il pouvait déverser sur elle le ridicule : ses actes sont là pour le prouver, puisqu'il a cherché par tous les moyens à prouver ce qu'il avançait et à faire croire au public, aussi bien qu'aux magistrats et à leurs aujdliaires, qu'il existait un fait criminel ; par suite, les recherches faites paraissaient pour tous avoir un but sérieux.
En réalité, le système que nous combattons aboutit à ce résultat : tromper la justice, c'est en même temps l'outrager. Or, jamais pareille proposition n'a pu être admise par nos lois pénale^ : si un faux témoignage se produit devant les tribunaux, il constitue, non un outrage, mais un crime ou un délit spécial; s'il n'a été commis qu'au cours de l'instruction écrite, il reste impuni. Or qu'est-ce qu'un faux témoignage? C'est en réalité une dénonciation faite pour tromper la justice qui se produit dans des conditions particulièrement graves, puisqu'elle a lieu sous la foi du serment.
Nous n'en concluons pas d'ailleurs que, dans ces conditions, aucune répression ne pourra intervenir efficacement. Si, par exemple, une personne a été visée dans cette fausse déclaration, celui qui l'a ainsi dénoncée s'est rendu coupable d'un délit de dénonciation calomnieuse, et c'est de ce chef que des poursuites devront être exercées contre lui. De même, si la déclaration mensongère a troublé la paix publique, il y aura
lieu à application de l'article 27 de la loi du 29 juillet 1881, qui punit la publication de fausses nouvelles.
Ainsi donc nous regardons comme certain que la dénonciation d'un délit imaginaire ne constitue pas un outrage, quand il n'est pas prouve qu'elle a été faite avec intention d'outrager. — Examinons maintenant la seconde hypothèse, celle où l'intention d'outrager existe.
La jurisprudence, comme nous venons de le voir, est unanime pour décider qu'en pareil cas, le délit d'outrage est suffisamment caractérisé ; mais certains auteurs se prononcent très nettement en sens contraire K Ce qui constitue l'outrage, disent-ils, ce sont ces expressions injurieuses, ces termes de mépris, ces invectives, ces imputations de vices ou d'actions hlâmables qui portent atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle on les adresse. Or peut- on voir un outrage de ce genre dans une déclaration mensongère faite à un officier de police? Ce ne sont pas les termes de la déclaration qui pourront constituer l'outrage : ces termes qui ne contiennent que le récit d'un fait en apparence véritable, ne s'adressent point à la personne du magistrat; ils ne l'inculpent pas ; ils ne portent pas atteinte à son honneur, à sa délicatesse.
Cette considération, quelque sérieuse qu'elle soit, ne nous parait pas tenir compte de la valeur donnée par la jurisprudence aux expressions « atteinte à l'honneur ou à la délicatesse » ; or nous avons vu que toute expression, qui est de nature à diminuer le respect des citoyens, soit envers la personne, soit envers les fonctions du magistrat ou de Tagent visé, est, pour les tribunaux, réputée avoir ce caractère.
Mais on insiste. — Lorsqu'on considère, ajoute-t-on, une déclaration mensongère comme un outrage envers l'autorité à laquelle elle est faite, on dénature le sens naturel des expressions de l'article 222; on substitue à l'outrage par paroles, lequel présente un sens précis et déterminé et se manifeste par un acte matériel, une autre espèce d'outrage
« Barbier, t. II, n« 604, p. 136; — Blanche, t. IV, n« 109, p. 178; — ChauTeau et Faustin Hélie, t. III, no 978, p. 146; — Garçon, articles 222 à 225, n» 41.
qui a besoin de temps et de recherches pour se découvrir, qui est, en un mot, tout intellectuel. — Cet argument n'est pas non plus sans réplique. C'est en effet le cas d'appliquer cette règle formulée dans un arrêt*, que l'outrage peut résulter, non seulement de Tun ou de chacun des actes perpétrés considérés isolément, mais de Tensemble même des faits accomplis. Ainsi un individu, pour tourner la gendarmerie en ridicule, va dénoncer un prétendu crime. Cet individu avertit plusieurs personnes qu*il rend ainsi témoins des démarches et des recherches inutiles et vaines auxquelles se sont livrés les gendarmes qu'il expose ainsi aux moqueries du public. Il est incontestable que Tensemble de toute cette scène est offensant pour les agents de la force publique et que leur prestige a été sérieusement atteint.
Une dernière objection est faite : n'est-ce pas là confondre l'intention avec le mobile? Nous répondrons que, quand le propos a par lui-même un caractère outrageanlt, le fait seul de Vavoir prononcé, alors que l'inculpé sait la valeur des mots employés, établit l'intention outrageante; mais, dans le cas où ce caractère outrageant ne s'induit pas du terme môme qui a été employé, il faut tenir compte de toutes les circonstances accessoires pour en déterminer la portée et arriver à établir s'il y a eu chez l'auteur intention coupable, c'est-à-dire à savoir si l'auteur, en faisant l'acte incriminé, a su qu'il porterait par là une atteinte au respect dû à l'autorité.
En résumé, nous pensons que les dispositions qui répriment l'outrage, peuvent, à la rigueur, s'étendre à la dénonciation d'un délit imaginaire faite aux personnes visées dans les articles 222 et suivants, mais à la condition expresse que cette dénonciation soit intentionnellement offensante, c'est-à-dire que son auteur ait voulu porter atteinte au caractère de ceux à qui il lavait adressée. Remarquons d'ailleurs qull faudra nécessairement que les autres conditions d'application des articles 222 et suivants soient réunies. Ainsi l'article 224 ne prévoyant pas l'outrage par écrit, nous devons en conclure
< Poitiers, 10 février 1858, Gilbert.
que cet article ne pourra réprimer la dénonciatiou adressée à la gendarmerie, lorsqu'elle sera faite par écrit. Au contraire, l'article 222 est applicable, sans qu'il y ait lieu à distinguer entre la dénonciation verbale et la dénonciation écrite, lorsqu'elle est faite à un magistrat ^
Dans tous les cas, la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que la qualification d'outrage ne saurait être admise, quand les magistrats ou les agents de la force publique n'ont pas été mis en mouvement par celui qui se plaint d'un crime ou d'un délit imaginaire et que la personne qui est venue faire la déclaration a agi de bonne foi*.
ions. Avertissement donné a un délinquant pour le faire ÉCHAPPER aux agents. — Y R-t-il outrago de la part de l'individu qui pousse des cris pour avertir un délinquant, notamment un braconnier, de rapproche des gendarmes ? Il a été jugé que, si certains habitants d'une commune, d'un village, se concertent pour surveiller l'arrivée des gendarmes et rendre impuissant l'exercice de leurs fonctions, l'autorité morale de la gendarmerie en est affaiblie, et, par suite, une atteinte est portée à la considération et au respect qui lui sont dus : l'article 224 serait alors applicable '.
Cette théorie nous paraît trop absolue ^, et nous pensons que, comme au cas où il s'agit de la dénonciation d'un délit imaginaire, la question doit se résoudre par une distinction. Si des individus sont apostés pour faire le guet et surveiller l'arrivée des gendarmes, de manière à avertir les délinquants, ils coopèrent à l'action et pourront être considérés comme les coauteurs du délit qui se commettait avec leur participa-
i Bn ce sens : Garraud, t. IV, n* 1319, p. 251 : a La jurisprudeace, dit-il, après quelques hésitations, et dans le but de ne pas laisser impuni un fait certainement répréhensible, a étendu la qualification d*outrage à la dénonciation intentionnellemeni offensante d'un délit imaginaire, adressée à Tautorité compétente. Dans ces termes, la solution peut être certainement défendue, car l'outrage puise alors son existence dans Vintention du délinquant. ... ».
« Orléans, 23 féyrier 1886, Paret ; — Trib. Fontainebleau, 4 décembre 1891, Lucet.
» Pau, 7 avril 1859, Duport; — Bordeaux, 28 février 1867, Bernard.
^ Cfr : Garçon, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n* 458.
tion; mais le délit d'outrages ne, saurait être relevé à leur égard. Ainsi ne constituent pas le délit d'outrage : le fait d*avoir sonné dans une corne à la vue des gendarmes, dans le but d'avertir de leur présence les chasseurs qui pouvaient se trouver aux environs *; — les cris proférés à la vue des gendarmes dans Fintention unique d'avertir un délinquant de leur approche et de favoriser ainsi sa fuite *.
Au contraire, le délit d'outrages pourrait être relevé, si les cris avaient été poussés dans le but d'exposer les gendarmes aux railleries du public. 11 en serait ainsi, par exemple, si des cris d'alarme avaient été proférés pour faire croire à la présence de délinquants purement imaginaires et pour se moquer des gendarmes qui se seraient mis à leur recherche.
SECTION IV
POURSUITES ET RÉPRESSION
§ 1. — Action publique et action civile. — Compétence. —
Procédure.
A. — Exercice de l'action publique et de l'action civile.
1.0II4. Appucàtion des principes généraux. — La poursuite du délit d'outrage est exercée, soit d'office, par le ministère public, soit directement par la partie civile : le ministère public peut prendre dans tous les cas l'initiative de la poursuite. Une plainte préalable de la personne outragée n'est jamais nécessaire en cette matière pour mettre en mouvement l'action publique; elle n'est exigée que dans le cas d'attaques régies par les lois sur la presse.
La jurisprudence était fixée en ce sens sous le régime des lois de 1819 et de 1822. 11 était admis que la poursuite du délit d'outrages commis envers des magistrats, des officiers
( Pau, 4 mai 1864, Douthe.
> MoDtpellier, 18 mai 1874, Maury.
ministériels oa des agents dépositaires de la force publique, par application des articles 222 et suivants du Code pénal, n'é^ tait pas subordonnée à Texistence d'une plainte * : « L'article 5 de la loi du 26 mai 1819, disait en 1851 devant les chambres réunies M. le procureur général Dupin^ laissant chacun appréciateur souverain de ce qui porte atteinte à son honneur ou à sa consîdéi:ation, établit, en thèse générale, qu'en matière de diffamation ou d'injures, la poursuite ne pourrait avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendrait lésée. Mais toutes ces innovations ne s'appliquaient qu'aux outrages faits à un fonctionnaire à raison de ses fonctions; elles ne s'appliquaient pas aux outrages commis dans l'exercice même de ses fonctions, en sorte que ce délit continuerait d'être régi par les dispositions de l'article 222 du Code pénal. En se fondant sur cette différence entre les deux délits, votre jurisprudence en a encore tiré cette conséquence que la nécessité d'une plainte de la partie lésée, n'étant exigée par Tarticle 5 de la loi du 26 mai 1819 que pour l'outrage à roccasion des fonctions, il n'en était pas de même pour l'autre délit dont cette loi ne s'était pas occupée ; et que, par conséquent, ce dernier délit, le délit d'outrage dans l'exercice des fonctions, pouvait être poursuivi d'office par le ministère public, indépendamment de toute initiative de la partie lésée ».
Aussitôt après la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, un revirement s'est produit dans la jurisprudence de certaines cours d'appel. C'est ainsi qu'il a été jugé que l'outrage public adressé à un magistrat de l'ordre administratif prévu par Tarlicle 222 du Code pénal ne peut être poursuivi que sur la plainte préalable et écrite de la partie lésée ou sur la plainte du ministre dont elle relève-. Mais la Cour de cassation a maintenu énergiquement sa jurisprudence antérieure *.
» Cass., 3 juin 1837, Cuisinier; — 22 août 1840, Boubéo; — 17 mai 1845, de Théville; — 7 septembre 1849, Bonet; -— 19 janvier 1850, Boutet; — 6 septembre 1860, Dubreoii; — Cass., Ch. réun., 17 mars 1851, Dubreuil; —Cass., 31 mai 1856, Rogeard; — 4 juillet 1857, femme Leneuf ; — 30 décembre 1858, Gou- Uoceaa ; — 20 mars 1875, Oillon ; — 22 août 1879, Cordier.
s Dijon, 28 décembre 1881, Gauthier.
* Cass., 25 novembre 1882, Godard c. Hennecart; — 15 mars 1883, de Buor.
La personne outragée peut indiscutablement se constituer partie civile et poursuivre directement la réparation du délit commis envers elle. Mais il y a évidemment lieu d*appliquer le principe général aux termes duquel l'action civile n'est recevable et ne peut mettre en mouvement Faction publique <]u'autant que la partie civile a été personnellement lésée par le délit imputé au prévenu. — Par suite, un propriétaire est sans qualité pour saisir la juridiction correctionnelle d'un délit d'outrage commis envers son garde, encore bien que ce <lélit soit connexe à un délit de chasse commis sur sa propriété et dont il poursuit en même temps la réparation devant la même juridiction*. — De même, une compagnie de chemins de fer n'est pas recevable à intervenir comme partie civile dans une instance correctionnelle à raison d'outrages envers ses agents, lorsque le délit ne lui a occasionné aucun dommage appréciable et n'a amené aucun trouble particulier dans son service *.
La partie lésée peut poursuivre la réparation civile du préjudice causé, soit devant le tribunal correctionnel accès* soirement à l'action publique, soit devant la juridiction civile par une action distincte.
lOUft. Personnes contre lesquelles l'action doit être exercée. — La responsabilité pénale du délit est aussi réglée <îonformément aux principes généraux. Par suite, la poursuite est exercée contre celui qui a prononcé les paroles, rédigé Técrit ou fait le geste outrageant ; c'est lui qui est considéré comme l'auteur principal. Les règles de la complicité sont applicables.
f OStt. Défaut d'influence de la qualité de l'auteur du délit. — Peu importe que l'outrage émane d'un simple particulier ou d'un citoyen revêtu d'un caractère public; le droit d'outrage ne saurait appartenir à personne'. — Ainsi, il y a lieu
' Gass., 25 novembre 1882, Godard c. Hennecart. — Contra : Doaai, 19 mal 1845f Duchesse de Montmorency.
s Rennes, Ifi février 1899, CaiUaud. ^ Cfr. : Touioase, 17 mai 1889, Gazaneuve.
s Gass., 22 août 1840, Boubée.
de poursuivre pour outrage: — unmaire qui, dans un pourvoi en cassation formé contre un jugement de simple police, présente la conduite du juge de paix comme contraire aux voies ordinaires de la justice, comme annonçait une extrême partialité et l'intention où il était d'absoudre le prévenu * ; — un maire qui injurie des agents de la force publique, au cours d'une enquête faite par le juge de paix sur les circonstances d 'un délit de chasse dont il est inculpé * ; — un maire qui rédige et signe une délibération contenant des outrages pour son prédécesseur'; — un maire qui, dans une séance du conseil municipal, tient des propos outrageants pour son prédécesseur*; — un maire qui adresse des paroles injurieuses à un commissaire de police, placé sous ses ordres comme agent de la police municipale '^ ; — un maire qui, pendant un incendie, injurie le chef des sapeurs-pompiers*.
De même, des poursuites peuvent être dirigées au cas d'outrage : — par ui^ commissaire de police envers des gendarmes' ; — par un président de chambre honoraire envers un maire *; — par un magistrat envers un de ses collègues au cours d'une délibération en chambre du conseil • ; — par un juge envers le garde des Sceaux*^.
De même encore, au cas où le délit est commis par un ministre du culte, la poursuite est exercée purement et simplement par application des articles 222 à 225, sans déclaration préalable d'abus parle Conseil d'Etat**. lien est ainsi notamment au cas : — d'outrage envers un ministre commis par
1 Cass., 28 avril i827, Gourel.
^ Cass., 14 juillet 1865, Duplaa. — Remarquons d'ailleurs que le délit ne sau rait être considéré comme commis par un maire dans Texercice de ses ,fonc-. lions d'officier de police judiciaire et, par suite, ne pourrait être déféré & la cour d*appel, nul ne pouvant être officier de police judiciaire dans sa propre cause.
' Nancy, 22 novembre 1875, Humbert et Pétrement.
* Nancy, 21 mars 1876, Cordier.
s Toulouse, 5 août 1896, Galvignac.
« Toulouse, 29 juin 1892, Martimor.
^ Montpellier, 16 décembre 1878, Faget. — Contra : Trib. Perpignan, 30 août 1878, Faget.
• Cass., 11 octobre IfôO, Boyard.
» Trib. Seine, 9« Ch., 13 août 1889, Morin. -•
to Nancy, 27 novembre 1880, Stofiels.
ti Voir, suprà,no 1023, p. 15.
un archevêque * ; — d'outrage envers le maire commis par le curé ou le desservant d'une paroisse *.
B. — Compétence,
lOOV. Compétence ratione materijE. — L'outrage prévu par les articles 222 à 225 du Code pénal constitue un délit de droit commun, soumis par conséquent aux règles générales du Code d'instruction criminelle. Les dispositions exceptionnelles de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, ne sauraient donc, en aucun cas, lui être appliquées et il est toujours de la compétence du tribunal de police correctionnelle '.
AOOS. Compétence ratione personne, — Si l'outrage a été commis par l'un des magistrats ou fonctionnaires qui sont justiciables de la juridiction de la cour d'appel à raison des délits commis, même en dehors de leurs fonctions^ ^ il y aura lieu d'observer les dispositions exceptionnelles de Tarticle 479 du Code d'instruction criminelle.
Si l'outrage est imputé à un membre du tribunal de commerce, à un magistrat du ministère public près le tribunal de simple police ou à un officier de police judiciaire, il n'y aura lieu d'appliquer l'article 479 qu'au cas où le délit aurait été commis dans l'exercice mime des fonctions (C. instr. crim., art. 483).
1 Paris, 24 novembre 1891 , Mg^r Gouthe-SouUrd.
« Chambéry, 29 novembre 1879, A... ; — Nancy, 23 février 1888, abbé D...
s II avait été jugé que la loi du 15 avril 1871, qui attribuait au jury le jugement des délits de presse et de ceux commis par certains moyens de publication, n'était point applicable au délit d'outrage à un magistrat dans Texercice de ses fonctions, puni par Tarticle 222 du Code pénal, et que Tauteur d'un tel délit continuait à être justiciable de la juridiction correctionnelle : — Nancy, 22 mai 1871, Pierson. — Cette jurisprudence n'a pas cessé d'être vraie sous le régime de la loi du 29 juillet 1881, puisque les faits qui continuent à être réprimés par les articles 222 et suivants du Gode pénal, échappent entièrement à ses prévisions.
* Les membres de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, des cours d'appel et des tribunaux de première instance ; — les officiers chargés du ministère public près ces tribunaux ; — les juges de paix et leurs suppléants ; — les grands-officiers de la Légion d'honneur au titre français ; — les généraux commandant une division ou un département; — les archevêques etévéques; — les présidents de consistoire.
Ainsi les dispositions de Tarticle 479 ne sont pas applicables : — au cas où un maire a outragé des magistrats dans un arrêté qui suspendait un garde et dans des lettres officielles adressées à ces magistrats, attendu qu'en prenant cet arrêté et en entretenant cette correspondance, « il agissait comme administrateur de la commune et non comme officier de police judiciaire * » ; — au cas où un adjoint, se prévalant de ce que la police se trouve placée sous Tautorité du maire, invite le commissaire de police à remettre en liberté une femme qui vient d'être arrêtée, puis, sur une observation qui lui est faite, répond par des paroles outrageantes : « Attendu que, des faits qui précèdent, il résulte qu'à aucun moment, l'adjoint Lionne n'a pris, ni n'a entendu prendre la qualité d'officier de police judiciaire ; qu'il a agi en sa seule qualité d'adjoint, et que le délit qui lui est imputé, a été commis par lui dans ce qu'il a considéré comme l'exercice de ses fonctions administratives * ».
lOOO. Délits cOxMMis a l'audience. — Lorsque l'outrage a été commis envers des magistrats à l'audience, c'est au tribunal ou à la cour qui ont été outragés, qu'il appartient d'abord de réprimer cet outrage. Mais il faut qu'après avoir immédiatement constaté les faits, ils statuent séance tenante ; autrement, la connaissance de cet outrage reviendrait à la juridiction correctionnelle ordinaire '.
C. — Procédure et instruction à t audience
1. AOO. Formes de la citation. — Lorsqu'il s'agit d'outrages prévus par le Code pénal, la citation n'est soumise à aucune forme spéciale. Il avait été jugé, sous la législation de 1819 et de 1822, que la nullité établie par l'article 6 de la loi du
1 Gass., 19 mars 1885, Picquet.
> Gass., 5 juillet 1901, Lioane.
» Cass., 19 mars 1812, Leboavier. — Voir : T. I, n» 487, p. 524. — En ce qui concerne la constatation, la procédare, le jugement et les voies de recours, au cas d'outrage à Vaudience d*une cour ou d'un tribunal, les règles sont les mêmes que pour les autres délits d'audience (T. I, n** 487, p. 524). — Pour le cas où Toutrage pourrait être réprimé en vertu de l'article 91 du Gode de procédure civile, voir, infrà, n^* 1111 et suiv.
26 mai 1819, pour défaut d'ardculatiou et de qualîBcatioD des injures, diffamations et offenses, n'est pas applicable à la citation, lorsque d'ailleurs elle est conforme aux prescriptions de Tarticle 183 du Code d'instruction criminelle *. Cette jurisprudence a conservé toute sa valeur, et les mêmes règles doivent être suivies sous le régime de la loi du 29 juillet
IftOA. Preuve du délit. — La preuve du délit peut être faite par tous les modes de preuve usités, c'est-à-dire par procès-verbaux et par témoins.
Deux difûcullés spéciales à cette matière peuvent cependant être soulevées.
Une première question se pose : Tagent outragé peut-il lui-même constater par procès-verbal le délit commis envers lui ? 11 n'est pas douteux cependant que les fonctionnaires publics et les agents de l'autorité ou de la force publique peuvent valablement dresser eux-mêmes procès-verbal des outrages qui leur sont adressés dans Texercice ou à roccasion de l'exercice de leurs fonctions (C. instr. crim., art. 59). Ainsi le droit qu'a le juge d'instruction de verbaliser dans le cas de flagrant délit, existe pour le flagrant délit d'outrage commis envers lui à l'occasion de l'exercice de ses fonctions*. — De même, le procès-verbal dressé par un tribunal à raison des outrages qui lui ont été adressés dans Texercice de ses fonctions, fait foi de son contenu jusqu'à inscription de faux •.
En second lieu, on peut se demander quels sont les pouvoirs du tribunal, quand l'outrage résulte des termes d'un
1 Cass.f 3 juia 1837, Cuisinier. — Par conséquent, lorsque la citation exprime que le prévenu est assigné « piour avoir à répondre aux inculpations qui sont à sa charge et desquelles il résulte que, tel jour, il a outragé par paroles, gestes ou menaces, un commissaire de police dans l'exercice de ses fonctions, délit prévu et puni par les articles 222 à 225 du Code pénal », les faits et la plainte se trouvent suffisamment énoncés, suivant Tarticle 183 du Code d'iostruction criminelle, et il n'est pas nécessaire que les faits particuliers dont on iadaii qu'il y a eu outrage, soient en outre spécifiés : Cass., 6 avril 1838, Oger.
> Cass., 12 décembre 1845, Qallard. — Cet arrêt décide que le fonctionnaire ou l'agent outragé n*est frappé, ni comme victime de Toutrage, ni comme auteur du procès-verbal, de Tincapacité de déposer en justice.
s Grenoble, 26 décembre 1828, Pelissier.
acte administratif. Les juges peuvent-ils apprécier les dispositions de cet acte pour y rechercher les éléments du délit? Un maire avait inséré dans un arrêté du 18 décembre 1883 et dans la correspondance par lui adressée au préfet de TAin, au sous-préfet et au procureur de République de Nantua^ ainsi qu^au juge de paix d'Oyonnax, des outrages envers ces magistrats à l'occasion de Texercice de leurs fonctions. Condamné à raison de ces faits, il s'est pourvu contre Tarrêt de la cour d'appel, mais la Cour de cassation a rejeté le pourvoi par les motifs suivants : « Attendu que, même en admettant que les lettres écrites par P... constituent des actes administratifs, il résulte des termes mêmes de l'arrêt attaqué qu'il n'a, ni apprécié, ni interprété ces actes ; qu'il s'est borné à rechercher dans chacun des écrits poursuivis les éléments du délit reproché au prévenu ; que si les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III font défense aux tribunaux de connaître des actes administratifs, il ne s'ensuit pas qu'ils ne puissent, lorsqu'ils sont saisis de la poursuite d'un délit, apprécier les faits qui se rattachent à ces actes, les motifs qui leur ont servi de base et la reponsabilité qui peut en résulter* ».
1.4©>. Offre de prouve» la vérité des faits imputés. — Demande de sursis. — La vérité des faits articulés dans les. imputations outrageantes n'excuse pas le délit, et, par suite, l'inculpé ne saurait être admis à en rapporter la preuve. Il n'y a d'ailleurs aucune distinction à faire entre le cas où l'outrage revêt la forme de l'injure et ne constitue qu'un propos violent ou grossier, et celui où il a le caractère d'une diffamation et consiste dans l'allégation d'un fait précis et déterminé*.
La loi du 29 juillet 1881, par son article 35, a, comme nous l'avons vu, autorisé la preuve des faits imputés au cas de diffamation envers une personne publique ; mais cette disposition
< Cass., 19 mars 1885, Picquct.
« Cass., 27 juin 1811, Royer; — 17 mai 1845, de ThéviUe; — Nancy, 20 août 1835, Bric ; — Nîmes, 27 novembre 1875, Porte; — Nancy, 21 mars 1876, Gordier c. HouiUon.
est entièrement étrangère aux outrages prévus et réprimés par le Code pénal *.
Par application du même principe, il faut décider que Tarticle 35 de la loi du 29 juillet 1881, qui ordonne de surseoir à la poursuite et au jugement du délit de diffamation, lorsque le prévenu a dénoncé les faits imputés, est inapplicable en matière de délit d'outrage, alors même que l'outrage renfermerait l'imputation d'un fait difiPamatoire, la preuve de ce fait n'empêchant pas que l'outrage, qui s'adresse à la fonction, conserve sa criminalité '.
nos. Provocation. — Rétractation. — La provocation est considérée comme une excuse légale au cas d'injures publiques ou non publiques envers des particuliers. Cette excuse a pour conséquence, non pas seulement d'empêcher l'application d'une peine, mais encore de faire disparaître le délit'. Mais la règle ainsi établie pour les injures n'est pas applicable au délit d'outrage. Encore bien qu'il y ait provocation, l'outrage n'en constitue pas moins, dans tous les cas, un délit punissable*.
Ainsi il a été jugé qu'au cas où un commissaire de police, qui s'est introduit dans un établissement pour apposer les scellés, se refuse à exhiber le mandat en vertu duquel il agit, il est permis de protester contre cet acte arbitraire, mais non d'employer à son égard des expressions outrageantes, par exemple de l'interpeller en lui disant : « Je viens savoir^ si vous pouvez vous introduire chez moi comme un voleur?^ ». — De même, l'outrage envers un magistrat de
' Sio: Barbier, t. II, n* 596, p. 130; — Garçon, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n^ 237.
s C'est ce qui a^ait été jugé relativement à Tarticle 25 de la loi du 26 mai 1819, dont les dispositions ont été simplement reproduites dans l'article 35 de la loi de 1881 : — Cass., 3 août 1850, Prière. — Sic: Ghassan, t. Il, n« 1766, p. 378 ; — de Grattier, t. I, p. 496 ; — Grellet-Dumazeau, t, II, n» 767, p. 85.
i Voir : T. II, n» 819, p. 402.
* Cass., 28 août 1841, Rohel; — 19 août 1842, de Germigney; - 2féTrier 1871, Anrigal ; — 16 juin 1893, Lallement; — 18 octobre 1894, Âugeron; — Rouen, 11 janrier 1844, Godalin ; — Nancy, 21 mars 1876, Cordier c. Houillon ; — Rennes, 3 décembre 1885, Bahuel; — Toulouse, 29 juin 1892, Martimor; — 5 août 1896, Galvignac; — Trib. Marseille, 31 mai 1883, Louis Girard.
s Trib. MarseiUe, 31 mai 1883, Louis Girard.
l'ordre administratif ne peut être excusé par le motif qu'il y aurait eu de sa part provocation par injures*. — De même encore, un greffier ne saurait être acquitté par le motif que, s'il avait adressé au juge de paix les paroles suivantes : « Cest de vous qu'on est fatigué ici; vous êtes enragé de ce que vous allez partir bientôt », ce n'était qu'après que le juge lui avait dit : « qu'on était fatigué de ses scènes scandaleuses sur le pénitencier et que lui-même était fatigué de ses impertinences^ ».
Mais, si la provocation ne fait pas disparaître le délit, du moins, elle en atténue la gravité, et le tribunal peut trouver là un motif de faire à l'inculpé une application plus ou moins large des dispositions de l'article 463 du Code pénal, sur les circonstances atténuantes, ou même de laloi du 26 mars 1891, sur le sursis à l'exécution des peines. Par suite, le prévenu px>urra toujours être admis à prouver par tous les modes de preuve qu'il a été l'objet d'une provocation.
La rétractation des propos outrageants, les excuses faites à l'agent outragé et les regrets exprimés par le prévenu peuvent être pris en considération comme circonstances atténuantes : mais ils ne sauraient efiacer le délit et dispenser le tribunal d'appliquer une des peines édictées par les articles 222 et suivants ; de même que le fait de désintéresser la victime d'un vol ne fait pas disparaître la culpabilité du prévenu. Une s'ensuit pas que le ministère public doive, en ce cas, nécessairement exercer des poursuites ; il agira sagement en classant Taffaire, si l'application d'une peine ne paraît pas indispensable. Mais le tribunal ne jouit pas de cette faculté d'appréciation : dès que l'action publique est mise en mouvement, il est tenu d'appliquer la loi, quelque rigoureuse que paraisse la poursuite'.
> Rennes, 3 décembre 1885, Bahoel ; — Toulouse, 29 juin 1892, Martimor.
2 Gass., 18 octobre 1894, Augeron.
* U a été jugé que les excuses et les regrets du prévenu ne sauraient dispenser le tribunal d'appliquer les peines édictées par l'article 6 de la loi du 5 mars 1822, au cas d*ontrage à l'audience euvers un témoin : — Cass., 4 janvier 1862, Genee. — Cette décision s'applique, par identité de motifs, au cas où l'outrage est commis envers un magistrat, un officier ministériel ou un agent dépositaire de la force publique et est réprimé par le Code pénaL
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D. — Jugement.
£4©4. Constatation des éléments du déut. — Droit de
CONTRÔLE DE LA CoUR DE CASSATION. — LcS jugemeuts et EPPêtS
doivent préciser les faits qui motivent la condamnation^ et spécifier tous les éléments constitutifs du délit, de façon à permettre à la Cour de cassation d'exercer utilement son droit de contrôle.
En premier lieu, le tribunal ne saurait, pour caractériser la situation de la personne outragée, se borner à la désigner à Vaide des termes génériques employés dans les articles 222, 224 et 225 (magistrat, agent dépositaire de la force publique, citoyen chargé d un ministère de service public); il faut préciser, en fait, la fonction dont cette personne est revêtue (juge de paix à..., maire de la commune de...., commissaire de police à..., etc.).
En second lieu, le jugement doit faire connaître les expressions qui caractérisent Toutrage verbal adressé au magistrat ou à l'agent, ou, s'il s'agit d'un outrage par écrit, spécifier l'écrit dans lequel ces expressions se trouvent consignées et reproduire les passages considérés comme outrageants. Ainsi, est nul, comme ne justifiant pas la qualification du délit et l'application de la pénalité : — l'arrêt qui, en condamnant un prévenu pour outrage, se borne à constater « qu^il a, par des écrits non rendus publics^ tendant à inculper l'honneur et la délicatesse^ adressés à un président de cotiseil des pruiT hommes, outragé ce magistrat à l'occasion de Vexercice de ses fonctions^ » ; — l'arrêt qui, sur une prévention d'outrages envers un fonctionnaire public, se borne à dire que « dans les circonstances où les paroles imputées au prévenu ont été par lui adressées au fonctionnaire j elles ne présentent pas le caractère cC outrage prévu par la loi pénale » * ; — Tarrêt qui, dans une prévention d'outrages à des agents de la force publique, dans l'exercice de leurs fonctions, se borne & déclarer « qu^il résulte de Vinstruetion et des débats que le
i Ga98., 22 avril 1880, Lacroix.
> Cass., 16 décembre 1858, Guilleret.
prévenu a outragé par paroles des agents » *; — l'arrêt qui condamne un prévenu pour outrages envers un gendarme, sans même spécifier si l'outrage a eu lieu par paroles, par gestes ou par menaces'.
En troisième lieu, les juges du fait sont tenus de spécifier les circonstances d'où ils déduisent la conséquence juridique que l'outrage a été adressé, soit dans l'exercice des fonctions, soit à l'occasion de l'exercice des fonctions '.
En quatrième lieu, ils doivent préciser les circonstances desquelles il résulte que l'outrage' est parvenu à la connaissance de la personne outragée et que l'auteur du propos ou de l'écrit a eu la volonté de le faire ainsi parvenir à sa connaissance.
Cette règle se justifie d'elle-même : si les tribunaux apprécient souverainement le fait, en ce sens qu'ils décident si le propos incriminé a été prononcé, si le geste a été fait, si récrit contenant le passage prétendu outrageant a été adressé^ il appartient à la Cour de cassation de vérifier, en droit, si les faits ainsi constatés constituent ou non un outrage au sens des articles 222 et suivants du Code pénal. 11 est, en effet de principe, en l'état actuel de la jurisprudence de la Cour suprême, que toutes les questions de qualification sont de véritables questions de droit, soumises, à ce titre, à son contrôle. Ainsi, le domaine du fait est hors des attributions de la Cour de cassation, et, dès lors, il ne lui appartient, sous aucun prétexte, de contrôler et de modifier, au point de vue de leur constatation, les appréciations auxquelles les juges du fond ont pu se livrer relativement aux faits incriminés. Mais, ces faits établis, reconnus constants et bien définis, elle peut et doit examiner les conséquences légales qu'en ont tirées les juges du fond, et les ramener, si ceux-ci l'ont méconnue, à la qualification qui, aux termes de la loi, leur appartient véritablement. Une fois donc
t Cftss., 7 novembre 1884^ Leeœur ; ~ 14 août 1902, Mazelle.
sCass., 14 février 1891, Lamy; ^ 12 février 4898, Nguyen-Ngoc-Yen ; — 15 janvier 1903, Ghan-Toan-Aut.
s Gaas., 30 septembre 1886, Dhéry ; ^ 29 mai 1897, Siaivassapoulé ; — 10 août 1899, Max Régis; — 12 avril 1902, Grand; — 15 janvier 1903, Cban-Taaa«A«t.
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Texistence et la nature des propos dirigés contre un fonctionnaire bien reconnues et constatées en fait, la Cour de cassation peut, acceptant pleinement cette constatation et s'y conformant, rectifier la qualification légale émanée des premiers juges, et, par exemple, restituer à ces propos le caractère d'outrage que l'esprit et les termes de l'article 222 du Code pénal, sainement entendus, doivent leur faire attribuer. En cela, elle se renferme dans une appréciation de droit, et n'excède, en aucune façon, les limites de sa compétence.
Mais on a dit que les juges du fond apprécient souverainement la question de savoir si le prévenu a eu ou non l'intention d'outrager*. Le principe est exact; ainsi, la Cour suprême a décidé que la décision qui, pour écarter la prévention d'outrage résultant du mot fanfaron adressé à un maire dans une discussion en séance du conseil municipal, se fonde sur ce que les faits ont été diversement rapportés par les témoins et surtout sur les habitudes familières des parties et celles du milieu où se produisait leur discussion, doit être entendue en ce sens que les juges correctionnels n'ont pas considéré que le propos incriminé ait été prononcé avec l'intention d'outrager; ce qu'il leur appartient d'apprécier souverainement".
Toutefois, ce droit doit être renfermé dans de justes limites. Le juge du fait a un pouvoir d'appréciation à l'égard des circonstances de fait desquelles il peut résulter que le prévenu a agi ou au contraire n'a pas agi en pleine connaissance de cause ; mais il faut bien se garder d'en conclure qu'il peut, par cette simple formule, « attendu que Vintention coupable n'est pas établie », écarter arbitrairement l'application des textes de la loi pénale, surtout quand cette affirmation semble contredite par les autres éléments défait constatés parle jugement ou par l'arrêt. C'est ce qu'a déclaré la Cour de cas-
1 Quand les expressions employées ont par elles-mêmes un sens manifestement outrageant, il suffit de relever ces expressions dans le jugement; Pintention criminelle se trouve ainsi suffisamment caractérisée : — Gass., 2 juillet 1887, Guégan.
s Cass., 17 janvier 1879, Senac-Lagrange. ~- En ce sens : Cass., 8 mai 1891, Moro.
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sation dans ua arrêt tout récent : « Attendu, en ce qui concerne rintention délictueuse, que, si les cours d'appel sont investies du droit d'apprécier les circonstances qui peuvent dépouiller les faits imputés de tout caractère de criminalité, leur appréciation à cet égard n'est souveraine et n'échappe au contrôle de la Cour de cassation qu'autant qu'elle n'est pas en contradiction flagrante avec les faits constatés par les arrêts eux-mêmes, ou avec le caractère légal qui appartient aux circonstances appréciées par ces arrêts » \ Et voici d'ailleurs les observations qui avaient été présentées par M. le conseiller Bard, dans le rapport à la suite duquel cet arrêt a été rendu: « Lorsque les poursuites sont intentées en vertu d'un procès-verbal qui en est la base, et lorsque ce procès-verbal constate des faits précis d'où ressort le caractère intentionnel des actes commis, nous hésiterions sans doute à admettre que le juge, sans discuter aucun de ces faits, ait le droit de relaxer, sur une déclaration générale et vague d'absence d'intention délictueuse, qui soustrairait son arrêt à votre contrôle. Mais nous n'avons même pas à faire état du procès- verbal ; l'arrêt, en effet, a commencé par constater que le bris des scellés avait été commis pour protester contre les actes du Gouvernement, par conséquent avec l'intention qui est un des éléments constitutifs du délit. Lorsqull affirme plus loin, sans donner d'ailleurs aucune explication sur ce dernier point, que les éléments d'appréciation fournis par les débats excluent l'intention délictueuse, il se met en contradiction luimême, et l'opposition des motifs successivement donnés par lui peut être considérée comme équivalant à une absence de motifs, qui tombe incontestablement sous votre censure et peut entraîner la cassation » '.
C'est également sous cette réserve qu'on peut dire que les tribunaux ont un pouvoir souverain pour apprécier si Tauteur du propos outrageant a eu la volonté de les faire parvenir à la connaissance delà personne outragée'.
* Cass., 2 janvier 1903, Costa de Beanregard. — Cet arrêt a été rendu ea matière de bris de scellés.
s Joum. des Parquets, 03. 2. 63.
3 Voir: Gass., 14 féTrier 1874, Dabarbier.
E. — Prescription.
A1.0&. Application des dispositions du Code d'instruction CRIMINELLE. — L'action publique et raction civile résultant du délit d'outrage se prescrivent dans les termes du droit commun par trois années révolues (C. instr. crim., art. 638).
§ 2. — Peines.
mon. Outrage envers les magistrats et les jurés. — Il faut distinguer suivant que Toutrage a été commis, soit par paroles, par écrit ou dessin, soit par gestes ou menaces. L'outrage par paroles ou par écrit ou dessin non rendus publics est puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans (G. pén., art 222, § 1). S'il a été commis par gestes ou menaces, U est puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois (C. pén. , art. 223, § 1).
La peine est plus sévère quand Toutrage a été commis par paroles ou par écrit; en effet, un outrage commis par Tua ou l'autre de ces modes est plus grave que sll résulte d*un simple geste. Mais, chose étrange, le minimum, dans ce second cas est plus élevé que dans le premier. Voici l'explication de cette bizarrerie. Avant 1863, l'article 222 ne prévoyait que l'outrage par paroles; lors de la révision de 1863, on a complété les dispositions de cet article en ajoutant après ces mots « qtAelque eutrage par paroles », la phrase suivante : « par écrit ou dessin non rendus publics » ; mais, tandis que ta pénalité prévue par l'ancien article 222 était un emprisonnement d'un mois à deux ans, le projet édictait pour Toutrage par écrit ta peine spéciale de quinze jours à un an d'emprisonnement. Les Chambres h' ont pas admis cette distinction et ont décidé que la peine serait la même dans Tun et l'autre cas prévus par l'article 222 : le minimum fut abaissé à quinze jours et le maximum porté à deux ans. Mais, après avoir ainsi modifié l'article 222, on ne ciongea pas qu'il fallait mettre l'article 223 en harmonie avec ces dispositions nouvelles.
Les articles 222 et 223 ne portent que des peines d'empri-
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soiUQtQment. Les trih^ns^^x peuvent toutefois substituer l'iimeude k TeipprisQnaeiqçi^t, >n i^ppUquant l'article 463 du Co^e pé^al, sur les circonstances atténuantes.
ÂDtrefpis, conformément à la règle tracée par Tarrêt de la Cpur de cassation du 9 janvier 1846, les juges ne pouvaient, en ce c^s, prononcer une amende excédant le minimum de Tam^nde corrçctioniielle, soit 16 francs, afin d'empêcher Ts^pplicalioi^ d'une amende arbitraire. Mais il n'en est plus ainsi depuis qup la loi du 26 octobre 1888 a ajouté à Tarticle 463 un § 10, aux termes duquel, dans le cas où l'amende est substituée à Temprisonnement, si la peine de Vemprisonnement est seule prononcée par l'article dont il est fait application, le iqfudpium de cette amende, est de 3,000 francs. Par suite, au cas d'a^P^i^sion ^e circonst^pces atténuantes, Tamende substiti^e i^ Temprisonnement peut être de 1 franc au minimum et de 3,000 francs au maximun^.
|L4,Q9. ÂÇfiRA.VÀTION DE PEINE ^U CAI^ OÙ LE B^LfT EST COVi^}B
A L'Auni^Ncp. — Lorsque l'outrage a eu Ijeu àTaudience d'une cpur ou d'un tribunisil S la peine est : un emprisonnement de de^$ à pinq ans, s'il a été cqmmi^ pap paroles (art. 222, § ^) ; T-7 un emprisonnenjip^t d'w mois à deijx ans, s'il a été commis piar gestes ou menaces (art. 223, § 2).
)^e délit d'outrage peut i^tre ppmmis à laudience, soit eur vers Tun 4^3 magistrats individuelleipent, soijt envers tousleç piagistr^jt? considérés collectivement. Il n'est pas nécessaire, ppur Texistence de ce délit, que les magistrats outragés soie^jt nomii^ativement désignés.
L*p]itrage est pi^nissable, conformémej^t aux articles p^^ér ciiéi^^ par cela seul qu'ijl est commis à Taudience. Il n'est pa? néces^iûre qu'il sojit relatif à l'affaire dont ^'occupent les u^it- ^istr^);9 : le législateur ne tient pas compte du piotif de l'o^tra^'.e ^
i Pour les cas où l*oatrage coi^ous ^ Vaudience p^t 6tre réprimé en .Terlu de Tarticle 91 iu C)ode de proQédare civMe, voir tn/r^, n^* liil et suit., p. 170 et soir.
« Sic : Gha^aan, 1. 1, a« ^78, p. *59; — de Qrattier, t. II, p. 62; — B^pbier, t. II, n* 672, p. 185^ — Oarraud, jt. IV, ^9 1^22, p. 2p6 ; — Garçon, çirUoles 2J2 à 225, no 198.
Mais les articles 222 et 223 du Code pénal ne répriment qne Toutrage adressé à l'audience aux magistrats qui tiennent cette audience ; ils ne s'applicpient pas à celui qui est dirigé à Taudience contre d'autres magistrats ^ . Ainsi, le § 2 de l'article 222 du Code pénal est inapplicable à l'outrage commis envers un magistrat présent dans la salle d'audience, mais n y siégeant pas et ne faisant pas même partie de la cour ou du tribunal : par exemple, à l'outrage adressé à un commissaire de police qui se trouve dans la salle d'audience où le juge de paix siège en conciliation '•
Cette aggravation de peine est encourue, quel que soit le tribunal devant lequel se produit l'outrage. Il n'y a pas à distinguer entre les tribunaux de Tordre judiciaire et les tribunaux de l'ordre administratif, entre les tribunaux ordinaires et les tribunaux d'exception ^ Les articles 222, §2, et 223, § 2, sont donc applicables au cas d*outrage commis à l'audience du Conseil d'Etat, des tribunaux de paix et de police, des tribunaux de commerce, des conseils de guerre, des tribunaux maritimes, de la Haute-Cour de justice, etc.
Les articles 222 et 223 du Code pénal s'appliquent aussi bien aux audiences civiles qu'aux audiences criminelles ou correctionnelles. Il n'y a pas lieu non plus de distinguer entre les audiences publiques et celles qui se tiennent à huis-clos. Cependant, il ne faudrait pas détourner le mot audience de son acception grammaticale et l'appliquer à toute assemblée de magistrats de l'ordre judiciaireou administratif formée dans le but de délibérer sur des affaires qui rentrent dans leurs attributions. L'audience proprement dite n'a lieu que pendant le temps consacré à l'audition des faits d'un procès et des moyens présentés sur la question litigieuse, dans un local spécialement affecté à cette destination^. Ainsi, l'outrage commis dans la chambre du conseil, dans le cabinet du juge d'instruction, ne pourrait, en aucun cas, être réputé commis à Taudience.
1 Sic : Ghassan, t. I, n» 579, p. 459; — Qrelle^Damazeaa, t. I, qo 490, p. 292 ; — Barbier, t. II, n« 67«, p. 185 ; — Garraud, t. IV, n« 1322, p. 256.
s Amiens, 4 décembre 1863, Voveux.
• i Sic : Ghassan, t. I, n» 576 ter, p. 458; — Barbier, t. Il, n* 673, p; 185; — Garrand, t. IV, n* 1322, p. 256 ; — Garçon, articles,222 à 225, n« 199.
« Sic : Grellet-Dnmazeau, t. I, n« 495, p. 294.
Il est admis généralement que le bureau de conciliation a le caractère d'un tribunal et que Toutrage commis à Taudience de conciliation envers le juge de paix tombe par suite sous le coup de Tarticle 222, § 2^
jiftOS. Outrage ef^vers les personnes énumérées dans l'article 224. — Au cas d'application de l'article 224 du Code pénal, la peine est un emprisonnement de six jours à un mois et une amende de 16 à 200 francs, ou l'une de ces deux peines seulement, sans cpi'il y ait lieu de distinguer entre l'outrage par paroles et l'outrage par gestes ou menaces.
Ë.±09. Outrage envers un coBiMANDANT i>E la forge publique. — Si l'outrage a été dirigé contre un commandant de la force publique, il est puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et peut l'être aussi d'une amende de 16 à 500 francs (G. pén., art. 225).
mo. Peines ACCESSOIRES. — En matière d'outrages, les tribunaux ne peuvent ordonner l'affiche de leurs jugements à titre de peine *. — Mais ils ont le droit de l'ordonner à titre de réparation civile sur la demande de la partie lésée, par application de l'article 1036 du Code de procédure civile.
Dans les cas prévus par les articles 222 à 225, l'offenseur pouvait être en outre condamné à faire réparation, soit à Taudience, soit par écrit, et le temps de l'emprisonnement prononcé contre lui n'était compté qu'à dater du jour où la réparation avait eu lieu (G. pén., art. 226). Si l'offenseur condamné à l'amende retardait ou refusait de faire cette réparation, il pouvait y être contraint par corps (art. 227). — Mais ces articles ont été abrogés par la loi du 28 décembre 1894.
1 Sic : De Qrattier, t. I, p. 236; — Barbier, t. 11, n 673, p. 185; — Dutruc J. du Min. ptUfL, t. VI, p. 304 ; — Garçon, articles 222 à 225, n« 201. — A l'appui de son opinion, M. Barbier invoque plusieurs arrAts de la Cour de cassation : — Cass. req., 9 nov. 1368, Jeannin; — Gass., 4 mars 1869, Prouhet; — 17 août 1881, Pellerin. — Mais il convient de faire remarquer que ces arrêts sont intervenus dans une matière différente. Ils décident que Timmunité contre toute action •n diffamation ou injure établie en faveur des discours prononcés ou des écrits produits devant les tribunaux, s'applique aux imputations produites lors d^une tentative de conciliation devant le juge de paix ; mais ni directement, ni indirectement, ils n'ont tranché la question qui nous occupe.
s Metz, 34 juillet 1822, Sabouret.
OUTRAGES PRÉVUS PAR D'AUTRES TEXTES
SECTION I
PROCuDURE CIVILE,
§ 1 . — Commentaire de Tarticle 91 du Code de
procédure civile.
4111. Dispositions de l'article 91. — L'article 91 du Code de procédure civile est ainsi conçu : « Ceux qui outrageraient « ou menaceraient les juges ou les officiers de justice dans « l'exercice de leurs fonctions, seront, de l'ordonnance du pré- « sident, du juge-commissaire ou du procureur de la Répuc< blique, chacun dans le lieu dont la police lui appartient^ « saisis et déposés dans la maison d'arrêt, interrogés dans « les vingt-quatre heures et condamnés par le tribunal, sur « le vu du procès- verbal qui constatera le délit, k une déten- <* tîon qui ne pourra excéder le mois, et h une amende qui a ne pourra être moindre de 25 francs ni excéder 300 francs. « — Si le délinquant ne peut être saisi à l'inst^ixt, le tribune) « prononcera contre lui, dans les vingt-quatre heures, les a peines ci-dessus, sauf l'opposition que le oood^mné pourra « former dans les dix jours du jugement, en se mettait eii « état de détention ».
OUTBAGES PRÉVUS PAR L'ARTICLE 91 DU CODE DE PROCÉDURE
Cet article reaferme deux séries de dispositions : les unes règlent la procédure à suivre ; les autres les peines encourues* Nous allons les examiner successivement, après avoir déterminé les conditions auxquelles, à Torigine, dans Tintention du législateur, était subordonnée Tapplication de ce texte. Nous rechercherons ensuite dans quelles limites cet article 91 est encore applicable en l'état actuel de notre législation.
±±±9. Dans quels cas u. peut être appliqué. — L'article 91 est applicable à Taudience de tout tribunal, ordinaire ou d'exception, de l'ordre judiciaire ou de Tordre administratif' ; — dans tout lieu où, soit un juge, soit un magistrat du ministère public exerce des fonctions de son état.
Mais l'application de l'article 91 doit être limitée, même dans ces deux hypothèses, aux personnes autres que les avocats, avoués et huissiers '. En effet, cet article, atteignant ceux qui outragent ou menacent les juges ou les officiers de justice dans l'exercice de leurs fonctions, ne saurait concerner les auxiliaires de la justice, soumis à une discipline et à des devoirs particuliers. D'ailleurs, les formes mêmes de la procédure organisée par ce texte semblent indiquer qu'il ne peut s'étendre à cette catégorie de personne.
Toutefois, l'article 91 pourrait être appliqué à un avocat plaidant dans sa propre cause ^
1.118. Personnes protégées par cet article. — L'article 91 protège contre les Outrages ou menaces qui leur seraient adressés dans f exercice de leurs fonctions : V les juges y c*està.-dire tous les magistrats composant le tribunal, quel que soit leur titre : conseillers à la Cour de cassation, conseillers
* Les articles 88 et soiTants du Gode de procédare, civile ont été d'ailleurs éteudus : — au tribunal des conflits et au Conseil d'État par les articles 24 et 2!7 de la loi du 24 mai 1872 ; — aux conseils de préfecture par la loi du 22 juillet 1889, arlicle 50.
> Conseil d'État, 5 mars 1886, Legré.
* Le tribunal de Montélimar avait condamné M» P..., avocat, à dix jours de détention et à 25 francs d'ameade par application de Tarticle 91. La cour de Grenoble, par un arrêt du 26 décembre 1828, a décidé que cette condamnation avait été prononcée contre M^ P..., comme partie, et qa'il pouvait en outre ôtre poursuivi disciplinairement comme avocat.
à la cour d'appel, juges au tribunal civil ou au tribunal de commerce, juges de paix, etc.. ; conseillers d'Etat, conseillers de préfecture, etc... ; — 2* les officiers de justice ^ c'est-à-dire |s/ les membres du ministère public, les greffiers, les avoués et
I ; les huissiers. A notre avis, cette expression officier de justice
fe' comprend également es avocats*, car elle parait, dans ce
f'\ texte, synonyme des mots « un individu qui exerce une fane-
y tion près le tribunal », qui figurent dans l'article 90.
4.4.4.4. Sanction pénale. — La peine est, aux termes de cet / article 91, « une détention qui ne pourra excéder le mois et
« une amende qui ne pourra être moindre de 25 francs ni ex- •'' « céder 300 francs ».
Le mot détention est pris ici dans, son sens générique : le législateur Ta sans doute employé, parce qu'au moment oà ce texte a été élaboré, le Code pénal n'était pas encore rédigé, et que la nomenclature des peines n'était pas fixée. Il faut donc entendre cette expression en ce sens que le tribunal prononcera un emprisonnement de vingt-quatre heures à un mois.
L'article 463 du Gode pénal n'est pas applicable. Par suite, la peine ne peut être inférieure à vingt-quatre heures d'emprisonnement et à 25 francs d'amende.
4445. Procédure. — Le magistrat qui a la police du lieu où le délit a été commis, fait saisir le coupable et le fait déposer dans la maison d'arrêt. Cet individu doit être, dans les vingt-quatre heures, interrogé et jugé parle tribunal.
Par quel tribunal? Par le tribunal devant lequel le délit a été commis. Si l'outrage s'est produit devant un magistrat, au cours d'une enquête à laquelle il procède en vertu d'une décision de justice, la juridiction compétente pour statuer est, à notre avis, celle de laquelle il tient ses pouvoirs et dont il fait partie. Si le magistrat outragé est le juge d'instruction au cours d'une information ou le procureur de la République
f Barbier, t. II, n* 703, p. 212; — Carré et Ghauveau, Loi» de la procédure civile et commerciale^ 5« édit., t. I, quest. 430; — Ghassan, t. II, n* SOTS, p. 531 ; — Garçon, Code pénal annoté, articles 222 à 225, n. 213 ; — Tissier et Darras, Code de pr, civ. annoté^ article 91, n» 2.
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procédant à un acte de ses fonctions dans son cabinet ou dans un transport, le jugement doit appartenir au tribunal correctionnel.
Si le délinquant ne peut être saisi, il est jugé par défaut. II a le droit de faire opposition. Cette opposition n'est soumise à aucune forme spéciale ; elle peut donc être faite par déclaration au greffe, par signification ou même par simple lettre au parquet. Mais, pour rendre son opposition recevable, le condamné doit se constituer prisonnier. Le délai est de dix jours, à compter du jour où le jugement a été rendu, mais non compris ce jour. Passé ce délai, le jugement n'est pas susceptible d'opposition, alors même qu'il n'a pas été signifié.
Ce jugement est susceptible d'appel. La juridiction d'appel est déterminée, non par la nature de l'affaire ou de la peine encourue, mais par celle de la juridiction qui a prononcé en premier ressort*, en observant toutefois que l'appel d'un jugement du tribunal de première instance, même d'une chambre civile, est toujours porté devant la chambre des appels correctionnels de la Cour^.
§ 2. — Abrogation partielle de ca texte.
IIIO. Combinaison de l'article 91 avec les articles 181 et 505 DU Gode d'instruction criminelle. — Les articles 181 et 505 du Code d'mstruction criminelle règlent d'une autre manière les questions de procédure prévues par l'article 91 du Code de procédure civile ; or, comme ils sont postérieurs, ils l'ont abrogé au moins partiellement.
Nous avons vu ' que l'article 181 règle la procédure à suivre pour tout délit correctionnel et, par suite, tout délit d'outrage commis à l'audience de la Cour de cassation, d'une cour d'appel et d'un tribunal de première instance. — Par
* Ainsi la coar d*appel est incompôteate pour statuer sur Tappel interjeté contre une décision du conseil de préfecture qui a prononcé une peine par application de Tarticle 91 : — Gass., 18 a^ril 1885, JLegré. — L'appel doit en ce cas être porté deyant le Conseil d*État : — Gons. d'Et., 5 mars 1886, Legré.
« Voir : T. I, n» 484, p. 522; — n» 488, p. 525.
s Voir : T. I, n«« 485 et 486, p. 522 et 523.
conséquent, l'article 91 a cessé d'être applicable devant oes juridictions.
L'article 505 établit les règles à suivre lorsqu'un délit d'outrage, accompagné de tumulte, se produit à Taudience d'un tribunal de l'ordre judiciaire, même d'un tribunal d'exception *.
Par suite, la procédure organisée par l'article 91, ne pourrait plus être appliquée que dans les cas suivants : — i^ au cas d'outrage commis à l'audience du tribunal des conflits, du Conseil d^Ëtat ou d'un conseil de préfecture; — 2** au cas d'outrage, non accompagné de tumulte, à l'audience d'un tribunal de commerce, d'une justice de paix ou d *un tribunal de simple police; — S"" au cas d'outrage, même accompagné de tumulte envers, soit un juge, soit un magistrat du ministère public, dans un lieu où il exerçait ses fonctions.
En ce qui concerne le tribunal des conflits, le Conseil d'État et les conseils de préfecture, il convient de remarquer qu'à leur égard, l'article 91 est toujours en vigueur, puisque les articles 24 et 27 de la loi du 24 mai 1872 et Tarticle 50 de la loi du 22 juillet 1889 ont spécifié que les articles 88 et suivants du Code de procédure civile leur sont applicables.
IIIV. Combinaison avec les dispositions des articles 222 et SUIVANTS DU Code pénal. — Les articles 222, 223 et 224 du Code pénal, postérieurs à l'article 91 du Code de procédure civile, ont déterminé les peines encourues pour le délit d'outrage envers les magistrats et les officiers ministériels. Par conséquent, ce sont ces peines et noii celles de l'article 91 qui doivent être appliquées.
Il est vrai que les articles 222 et suivants répriment seulement l'outrage qui est de nature à inculper l'honneur ou la délicatesse de la personne ofi^ensée, et que l'article 91 du Code de procédure civile n'exige pas cette condition. On en a conclu que la pénalité prévue par ce dernier article devra être appliquée toutes les fois que l'outrage n'aura pas le degré de gravité spécifié dans les dispositions du Code pénal ^ ; mais
i Voir : T. I, n*» 481 et 482, p. 519.
« Ghassan, t. I, n» 575, p. 456; — de Grattier, t. II, p. 59; — Garcaud, t IV, n» 1322, p. 257.
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la jurisprudence a interprété d'une façon si large Texpresâon a de nature à inculper V honneur ou la délicatesse », que, même en admettant en théorie cette interprétation, nous ne voyons pas, en pratique, dans quels cas il y aurait lieu d'en faire Tap plication. N'oublions pas, en effet, que l'article 91 prévoit des outrages et non de simples irrévérences *.
Mais il est une catégorie de personnes que protège l'article 91 et qui reste en dehors des prévisions de l'article 224 : ce sont les avocats. On peut dire qu'en ce qui les concerne, la pénalité établie par l'article 91 subsiste encore *.
I.I.4.S. Discussion et résumé. — De ce qui précède, que devons-nous conclure? — On a dit : cet article ne reste plus en vigueur que devant les tribunaux administratifs ; il est abrogé pour les autres juridictions'.
Mais, dans un autre système, on fait remarquer que Foutrage adressé à l'audience à un conseiller d'Etat ou à un conseiller de préfecture tombe incontestablement sous le coup deVarticle 222; or,ajoute-t-on, les dispositions de l'article 91 sont indivisibles ; on ne peut les scinder et appliquer seulement celles qui sont relatives à la procédure, tout en recourant « pour la peine, aux articles 222 et suivants. On en conclut donc qu'en pareil cas, le Conseil d'Etat ou le conseil de préfecture doit se borner à dresser un procès-verbal et à le transmettre pour la poursuite au procureur de la République*.
L'une et l'autre opinion nous paraissent trop absolues. 11 est évident que la pénalité de l'article 222 s'est substituée à celle de l'article 91, quand il s'agit de réprimer un outrage envers un magistrat : comment admettre en effet que, suivant qu*il plaira au conseil de préfecture de réprimer lui-même le délit ou de dresser simplement procès-verbal en vue d'une poursuite ultérieure devant le tribunal correctionnel, la peine
* Sic : Garçon, t/oda pénal cmnoté, articles 222 à 225, n« 211.
s Sic : Garçon, articles 222 à 225, n» 213.
>• Fabreguettes, t. II, n» 249,^. 565; — Conclusions de M. Le Vavasseur de Précourt derant le Ck>nseil d'Etat, aff. Legrô (S.'87. 3. 55; P. adm. chr.;'D. 86^ 3. 33).
« Garçon, articles 222 à 225, n» 216.
encourue sera complètement différente ? Mais nous cherchons en vain la raison de décider qu'il y a indivisibilité entre les différentes dispositions de Tarticle 91. Â notre avis, celles qui ont trait à la procédure subsistent devant les tribunaux administratifs : ce qui le prouve, c'est que des lois récentes, celles du 24 mai 1872 et du 22 juillet 1889 les ont déclarées applicables à ces juridictions. Par conséquent, de la combinaison de ,ces textes, il résulte que le Conseil d'Etat et le conseil de préfecture ont le droit de réprimer les outrages commis à Taudience; qu'en pareil cas, ils doivent suivre la procédure tracée par l'article 91 du Code de procédure, mais appliquer les peines prévues par l'article 222 du Code pénal.
Cette procédure, comme nous l'avons déjà dit, ne nous paraît plus susceptible d'application, quand il s'agit de magistrats de Tordre judiciaire. — D'ailleurs, la loi du 20 mai 1863, sur les flagrants délits, est venue combler les lacunes que pouvaient laisser subsister les articles 181 et 505 du Code d'instruction criminelle.
Enfin, nous estimons que la pénalité prévue par l'article 91 peut encore être appliquée devant toutes les juridictions dans le cas d'outrage envers un avocat, ce fait n'étant prévu par aucun autre texte et Tarticle 91 étant simplement abrogé dans celles de ses dispositions qui sont devenues inconciliables avec les lois postérieures*.
SECTION II
OUTRAGES ENVERS LES OBJETS ET LES MINISTRES DU CULTE
§ 1. — Notions historiques.
11 IB. Droit A^aEN. — L'outrage aux objets du culte était, dans tous les cas et en quelque lieu que ce fût, puni des peines les plus rigoureuses.
La profanation des hosties et des vases sacrés était assimilée
i Sic : Garçon, articles 282 à 225, n. 213.
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à Thérésie; en conséquence, celui qui s'en était rendu coupable, était condamné à être brûlé vif, après avoir fait amende honorable et après avoir eu le poing coupé. S'il était mort avant l'accusation, le procès était fait à sa mémoire comme criminel de lèse-majesté divine'.
Une ordonnance de Charles IX, du 14 février 1561, défendait, sous peine de mort, d'abattre et démolir les croix et images. Muyart de Vouglans* cite un arrêt qui avait condamné un nommé François Désus, convaincu d'avoir donné malignement trois coups de dague à un crucifix en papier, à avoir la main coupée et la tête tranchée. — Un autre individu qui, étant ivre et, dans une danse, ayant son épée à la main, avait coupé la moitié du visage sur une image représentant le Christ, avait été condamné à être battu de verges.
L'injure verbale envers un ministre du culte catholique était sévèrement punie. Il y avait lieu de poursuivre le coupable par voie extraordinaire ; la peine était le plus souvent la réparation publique, avec défense de récidiver sous peine de punition corporelle ; quelquefois, des arrêts ont prononcé le blâme et le bannissement'.
ItCO. Droit intermédiaire. — Cette législation et cette jurisprudence ne pouvaient survivre à la chute de l'ancien régime.
L'Assemblée Nationale avait proclamé la liberté des cultes, mais elle avait en même temps pris des mesures pour assurer à chacun le libre exercice de son culte. Le décret du 19-22 juillet 1791 contenait, dans son Titre II, un article 11 ainsi conçu : c< Ceux qui auraient outragé les objets d'un « culte quelconque, soit dans un lieu public, soit dans les « lieux destinés à l'exercice de ce culte, ou ses ministres en « fonctions, ou interrompu par un trouble public les céré- « monies religieuses de quelque culte que ce soit, seront con- « damnés à une amende qui ne pourra excéder 500 livres et à « un emprisonnement qui ne pourra excéder un an ». En cas
1 Mayart de Vouglans, TV. des crimes et de leurs peines, cb. II, p. 443.
* Mujart det Vouglans, op, cit., p. 444.
' Mujart de Vouglans, op. cit., p. 646 et 647.
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de récidive, l'amende devrait être de 500 livres et TemprisoDnement de deux ans. — L'article 12 permettait de saisir snr-le-champ et de conduire devant le juge de paix les auteurs de ces délits.
Le décret du 3 ventôse an III, après avoir posé en priocipe que, conformément à Tarticle 7 de la dédaration des droits de thomme^ « Texercice d'aucun culte ne peut être « troublé », ajoute dans son article 10 que « quiconque trou* (« blerait par violence les cérémonies d'un culte quelconque «< ou en ouiraigerait les objets:, sera puni suivant la loi du ¥ 19-33 juillet 1791 sur la police correctionnelle i».
Le décret du 19-22 juillet 1791 a été abroge par celui du 7 vendémiaire an lY dont Tarticle 2 a puni d'une amende de 50 à 500 livres et d'un emprisonnement de un moi» à deux ans : « eeux qui outrageronk lea objets d'un culte quelconque (c dans le» lieux destinés à son exercice ou ses ministres en ce fonctions, ou interrompront par un trouble public les céré* <( monies religieuses de quelque autre culte que ce soit a.
IflSl. Code PÉNAL. — Le législateur de 1810 s'est inspiré dans l'article 262 du Gode pénal des dispositions du décret du 7 vendémiaire an IV dont il a reproduit & peu près le texte, tout en abaissant le taux des peines édictées. Cet article est ainsi conçu : » Toute personne qui aura, par paroles ou (( gestes, outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés <( ou servant actuellement à son exercice, ou les ministres de «: ce culte dans leurs fonctions, sera punie d'une amende de ce 16 francs à 500 francs et d'un emprisonnement de quinze K jours à six mois » .
L'article 262 prévoit donc deux délits complètement distincts qu'il punit de la même peine. — Nous étudierons successivement chacun de ces délits ; maLs^ dès maintenant, nous devons faire une remarque qui s'applique à Tun et à l'autre . Dans les décrets de 1791 et de l'an IV, le législateur visait^ d'une manière générale, tout culte quel qu'il fût ; au contraire, dans l'article 262, le mot culte nous paraît désigner exclusivement un des cultes reconnus par l'État \
* Voir, suprà^ no 1015, p. 4.
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En effet, il ne faut p^s perdre de vue qu'à Tépoque où 1er Code pénal fut édicté, la liberté des cultes n'était pas illimitée^ et que Texercice des cultes ne pouvait avoir lieu que moyennant Tautorisation du Gouvernement. L'article 262 se réfère^ d'ailleurs à l'article 260 qui ne s'applique qu'aux cultes anktorîsés. Par conséquent^ quoique les mois légalement reconnus' se soient pas dans l'article 262^ cet article doit être entendu comme s'ils s'y trouvaieost.
Wm^ MoDlTrCATlONS ISITBODUITEft PAR DES LOIS POSTÉRIEURES m£Z.ATIVEMETIT AUX QfUTRAGES ENVERS LESOBJETS DU CULTE. Cette
législation n'a pas tardé à être modifiée. L'article 8 de la loi do 17 mai 1819 a créé le délit d'outrage à la morale publique ou religieuse. Puis l'article l^'^ de la loi du 25 mars 1822 a prononcé une peine de trois; mois à cinq ans d'emprisonnément et une ameiide de SOO francs à 6.000 francs contre quiconque, par l'un des modes de publication prévus par la loi de 1819, outragerait oo tourncf ait en dérision la religion de rÉtat ou toute autre religion légalement reconnue en France..
Enfin, la loi du 20 avril 1825 incriminait, comme sacrilège, la profanation des vases sacrés et des hosties consacrées ; la peine pouvait être la mart* Cette dernière loi a disparu après la Révolution de juillet; elle a été abrogée par celle du 11 octobre 1830.
La loi du 29 juillet 1881 a abrogé eelles du 17 mai 1819 et du 25 mars 1822 ' ; de telle sorte q[ue l'outrage aux objets du culte est actueUemeat exclusivement régi par l'article 262. du Code pénal.
:l.t93. MomriCATioifB relatives aux outrages envers les MiifisTBES DU CULTE. — Lcs dispositious de l'article 262 avaient bientôt paru insuffisantes pour assurer la répression des outrages commis enversles ministres du culte ; elles n'avaient pas tardé è être cooiplétées par la loi du 25 mars 1822 qui punissait : — 1^ d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d*une amende de 300 à 6.000 francs l'outrage adressé pubU-
t Voir : T. I, no 375, p. 399.
qiiemenl à un ministre d'un culte reconnu dafis P exercice même de ses fonctioyis; — 2^ d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 500 francs à 4.000 francs, l*outrage Siàvessé publiquement à un ministre du culte à raison de ses fonctions ou de sa qualité. — Sous lempire de cette L législation, l'article 262 avait perdu presque toute son utilité
pratique. En effet, il n'était plus applicable qu'aux outrages envers les ministres du culte commis sans publicité et dans l'exercice des fonctions.
L'article 6, § 1, de la loi du 25 mars 1822 a été abrogé par le décret du 11 août 1848 (art. 5) qui lui a substitué les dispositions suivantes : « L'outrage fait publiquement, d'une « manière quelconque, à raison de ses fonctions ou de sa qua- « lité, à un ministre de Tun des cultes qui reçoivent un salaire « de rÉtat, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours « à deux ans et d'une amende de 100 francs à 4.000 francs ». Sous le régime de cette nouvelle législation, l'article 262 du Code pénal est encore resté en vigueur, mais seulement pour les outrages. non publics adressés dans Texercice des fonctions, par paroles ou par gestes.
La loi du 29 juillet 1881 a abrogé l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 et l'article 5 de la loi du 11 août 1848. Or Tai*ticle 68 de la loi de 1881 porte que l'abrogation des lois sur la presse, en vigueur au moment de sa promulgation, a lieu, « sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les « lois antérieures ». On en avait conclu que l'article 262 du Code pénal devait continuer à avoir la même application restreinte et qu'il ne pouvait protéger les ministres du culte contre les outrages ;>wA/ic5*. Mais ce système ne saurait être admis. En effet, il faut distinguer entre l'abrogation expresse et l'abrogation tacite, et les seules dispositions qui ne peuvent revivre, sont celles qu'une loi antérieure à celle de 1881 avait formellement abrogées. Or l'article 262 prévoyait l'outrage public ou non public; cette disposition n'a jamais été expressément abrogée ; elle a été simplement, en fait, partiellement paralysée par la loi de 1822. Il est naturel de penser qu'elle
« Bourges, 13 juillet 1883, Sirot.
a repris aujourd'hui toute son étendue d'application, lorsque I obstacle matériel apporté à son fonctionnement régulier est venu à disparaître *.
§ 2. — Outrages envers les objets du culte.
A. — Éléments constitutifs du délit,
119JI. Énumération de ces éléments. — Le délit d'outrage envers les objets du culte, prévu par l'article 262 du Code pénal, suppose quatre éléments distincts. Ce sont : — 1*^ un outrage par paroles ou par gestes ; — 2° le fait que cet outrage s'adresse à des objets du culte ; — 3** le fait que cet outrage s est produit dans un lieu destiné au culte ou servant actuellement à son exercice; — 4* une intention coupable de la part de l'agent.
Nous allons examiner successivement ces divers éléments.
14.95. Outbages par paroles ou par gestes. — L'outrage doit se manifester par paroles ou par gestes ; en effet, l'article 262 ne prévoit pas l'outrage par écrits^ imprimés ou dessins ^
Les outrages par paroles comprennent les chants, les cris, les sifflets, les huées, etc.
Les outrages par gestes doivent s*entendre, d'abord, des gestes proprement dits ayant un caractère injurieux, et, en outre, de toute voie de fait ayant un caractère injurieux, telle que le fait de lancer de la boue ou des ordures, de renverser, de fouler aux pieds des objets du culte ^.
* Orléans, 22 mars 1887, Laisné, Durand et aulres. — En ce sens : Barbier, t. ir, n« 523, p. 710; — Garçon, Code pénal annoté, article 262, n» 31. — Gontrà : Fabreguettes, t, II, n« 344, note 3, p. 551.
^ Sic : Garçon, Code pénal annoté, article 262, n» 6; — Oarraud, t. IV, no 1423, p. 356.
' « Attendu que la loi exige que Toutrage ait été commis par paroles ou par gestes, osais que l'opposi^on même de ces deux expressions indique qu'elle a Toulu tout comprendre et qu'il faut entendre cette dernière dans le sens le plus général de son étymologie, c'est-à-dire dans celui d'action ou voie de fait; qu'une interprétation contraire aurait pour effet d'innocenter des actes qui seraient certainement plus caractéristiques de l'outrage et souyent plus odieux qu'un simple geste de mépris, ce qui est inadmissible » : — Nîmes, 7 novembre 1851, Rose Tamisier.
fll9ll. Objets du culte. — L'outrage dah èti>e adressé aax oèjets du culte. Le mot objets indique cfu'il s* agit de choses mobilières ; par suite, l'article 262 ne protège pas les édifices consacrés aux cultes, tels que les églises, les temples et les synagogues.
Ce point précisé, il reste à déterminer quels sont les objets mobiliers qui peuvent être considérés comme objets du culte. Pour résoudre cette difficulté, il faut évidemment rechercher quel est le but que s'est proposé le législateur en édictant les dispositions des articles 260 et suiTants. U a Toula assurer le libre exercice, non pas du culte catholique, mais de tous les <rultes reconnus : « Ce libre exercice, porte Y Exposé des motifs^, est l'une des piH>priétés les plus sacrées de l'homme en société, et les atteintes qui y seraient portées ne sauraient qae troubler la paix publique )>. U a donc été nécessairement ^mené à assurer, pour chacun des cultes reconnus, le respect dû à -ces objets qui symbolisent la Divinité, ou qui sont si intimement liés, par leur nature ou par l'idée qu'ils représentent, aux croyances et aux pratiques du culte, que Tatteinte qui leur est portée, constitue en même temps une attaque à la conscience de ceux qui suivent cette religion.
La Cour de Paris a jugé que l'expression objets du culte <i embrasse tout ce qui constitue un culte, ou sert à Fexercice de ce culte : les dogmes, les cérémonies, les symboles, les images, les ornements, enfin tout ce qui est l'objet de Tadoration et de la vénération des fidèles; que le législateur a voulu, par l'article 262, protéger le libre et paisible exercice des cultes dans Tenceinte de leurs temples; que, pour atteindre ce but, il a voulu punir tout acte injurieux pour le culte, qui doit nécessairement causer un scandale parmi les fidèles^ ». Cette formule est trop générale; l'article 262 ne protège pas des abstractions, comme les dogmes; il n'a en vue que des objets qui peuvent symboliser une idée, mais quidoivent se présenter sous une Corme matérielle; il n'étend pas non plus saprotection ^ux cérémonies, c'est là le but d'un autre texte, de 1 article 261 ^
^ Ck>de pôaal, Édition stéréotype Ae Marne ^ 1^0, p. 7S. 3 Paris, 27 mai 1851, Floquet.
^ Sic : Garçon, article 262, n» 10.
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Par objets du culle^ il faut donc entendre, au point de vue du culte eatholique, non seulement les hosties consacrées et les vases sacrés, mais encore la patène, l«s fonds baptismaux, les crucifix, les statues et les images du ChriKt, de la Vierge et des saints, les chemins de croix, les bénitiers, les habits sacerdotaux. Mais il ne faut pas classer parmi les* objets protégés par cet article tout ce qui orne les égli«eî^ comme un vitrail, un panneau décoratif, des vases de fleurs, ou tout ce qui est destiné à l'usage, soit des prêtres, soit de« fidèles, et ne constitue en réalité que le mobilier de l'église.
Dans les deux Églises protestantes françaises reconnues par rÉtat, Église réformée de France (culte calviniste) et Église de la confession d'Avgsbourg (culte luthérien), on ne considère comme objets du culte que la Bible, les vases sacrés, c'est-à-dire la coupe et le plat servant à la communion et le baptistère. Aucun doute ne peut exister sur le caractère de ces trois catégories d'objets ; en effet, la religion repose, d'une part, sur la parole révélée dont la Bible est Texpression, d'autre part, sur l'union de Dieu et des hommes par le baptême et la communion.
Les Israélites * entourent d'une vénération toute particulière les rouleaux sacrés en parchemin où Sifré Thora^ contenant le Pentateuque ou loi de Moïse. Us sont établis suivant des règles fixes et traditionnelles et servent à la lecture publique dans les synagogues : on doit incontestablement les classer parmi les objets protégés par l'article 262. On pourrait peut-être également regarder comme objets du culte Israélite : les ornements qui parent ces rouleaux et qui s'appellent, dans la terminologie usuelle du judaïsme, AT^/^ iTorfecA ou vases sacrés, tels que le manteau brodé qui les enveloppe, Tarche qui les renferme, etc.; certains objets qui servent à la célébration du culte public, comme le chandelier à sept ou huit branches qu'on allume pendant les offices, la coupe qu'on remplit de vin pour solemniser le début et la fin des fêtes religieuses {Kiddouch) *, Mais il semble douteux qu'on doive
1 M. Zadock Kahn, graDd-rabbio du GooMistoire central dea iaraftlites de France, a bien touIu noua communiquer cas vaneeignements.
s c Mais, nous écrivait M. Zadock Kabn, Ja sarai uoii» afâraiAtif pour ces
comprendre dans cette catégorie le voile blanc de laine ou de soie dont les fidèles se couvrent les épaules pendant la prière (Talet)^ les phylactères qu'ils se posent sur le front et le bras gauche pour les oraisons du matin {Tephillin) ; en effet, ces objets semblent plutôt destinés à un usage individuel. ' 11 est évident que l'article 262 n'est pas applicable à Toutrage fait à une tombe * ou môme à un cercueil qui vient d'être consacré par les prières et les bénédictions de l'Église * : ce ne sont pas là des objets du culte.
14.9V. Lieu où l'outrage s'bst produit. — L'article 262 n*est applicable qu'autant que l'outrage s'est produit dans les lieux destiyiés ou servant actuellement à C exercice du culte. V Exposé des motifs ^ explique ainsi cette disposition : « Ces expressions mômes indiquent la limite dans laquelle le législateur a cru devoir se renfermer : la juste protection due aux différents cultes pourrait dégénérer en vexations et tyrannies, si de prétendus outrages faits à des signes placés hors de Tenceinte consacrée pouvaient devenir Tobjet de recherches juridiques ; chacun se rappelle la condamnation prononcée dans le siècle dernier contre le jeune et malheureux Delabarre, et nul ne voudra que le jet imprudent d'une pierre lancée au milieu des rues ou des champs, puisse fournir matière à une accusation de sacrilège ».
Il en résulte que la protection de la loi s'étend : — 1^ aux lieux destinés à l'exercice du culte, tels que les églises, les chapelles, les temples, les synagogues, etc. ; — 2" à tous les lieux où se célèbre une cérémonie publique du culte, pourvu que cette célébration ne soit pas interdite par les lois et règlements, par exemple, la chambre d'un mourant auquel on administre les derniers sacrements ou dont un prêtre est venu bénir l'union in extremis^ une voie publique où passe une procession, etc.. *. — Mais l'article 262 ne serait pas applicable à Toutrage à des signes ou objets du culte érigés
objels que pour les rouleaux, en tenant compte des intentions du législateur ». 1 Cass., 22 août 1839, Hermonnet et Guilbaud. î Rennes, 16 janvier 1878, Ménard.
> Code pénal, Édition stéréotype de Mame^ 1810, p. 74. * Sic : Garçon, article 262, n» 12 ; — Garraud, t. IV, n« 1420, p. 354.
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à l'extérieur des églises, comme une croix élevée sur le bord d'une route *.
Peu importe d'ailleurs que le lieu soit public ou non : pour rapplication de ces dispositions de Tarticle 262, la publicité est une circonstance indifférente.
H.SS. Intention couparle. — Nous appliquerons les règles que nous avons précédemment posées : l'intention, en pareille matière, se constitue par deux éléments : — 1° la volonté d'émettre les paroles ou de faire le geste, sachant qu'ils sont outrageants; — 2** la volonté d'atteindre par cet outrage un objet que l'on sait être un objet du culte.
Peu importe le mobile; ainsi l'intention coupable existe, quand le prévenu a abusé d'un objet du culte pour faire croire à de prétendus miracles *.
B. — Applications pratiques de ces principes.
HCB. Exemples puisés dans la jurisprudence. — L'article 262 a été déclaré applicable : — à un individu qui, en fumant, avait dirigé, dans une pensée d'insulte et de mépris, des bouffées de fumée contre le Saint-Sacrement au moment du passage d'une procession'; — à une femme qui, dans le butde faire croire à des miracles, avait fait disparaître les grandes hosties enferméesdansla custode de l'église, et qui avait taché de sang un tableau placé au-dessus de l'autel d'une chapelle;^ ; — à des jeunes gens qui étaient entrés avec une bouteille et des verres dans une église pendant qu'on y célébrait la messe de minuit, et là avaient rempli successivement leurs verres, et, avant de boire, les avaient choqués contre la bouteille pour attirer l'attention des fidèles*; — à un indi-
> Sic : OarçoQ, article 262, n« 12.
< Nîmes, 7 aoyembrc 1851, Rose Tamisier. — « Je ne peux voir, dit Blanche (t. IV, n» 279, p. 360), qu un révoltant outrage aux choses les plus respectables, dans ces indignes manœuvres ayant pour but d'abuser de la crédulité humaine ». — Sio : Garçon, article 262, n« 14. — Contra : Garraud, t. IV, no 1423, p. 336 note 26.
3 Nîmes, 18 Janvier 1855, Guillaume.
^ Nîmes, 7 novembre 1851, Rose Tamisier.
• Orléans, 26 février 1855, Réveillon.
vida qui avait apporté une bouteille de via à Téglise «i avait bu et fait boire ce vin pendant la messe et qui, le lendemaiii, avait expliqué qu il avait voulu simuler d'une manière dérisoire la communion dn prétf*e^.
Quelque répréhensibles et inconvenantes que soient les actions qui font l'objet de ces deux dernières décisions, elles ne nous paraissent pas pouvoir tomber sous l'application de Tarticle 262 pour les motifs que nous avons indiqués précédemment'.
Il est évident que l'article 262 n*est pfts applicable à uufait purement négatif, notamment au fait d'être resté couvert lore du passage d'une procession^.
C. — Poursuites et répression
1.180. Procédure. — Prescription. — La procédure et la prescription sont soumises aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle.
1.1.31. Peines. — La peine est une amende de 16 francs à 500 francs et un emprisonnement de quinze jours à sit mois.
§ 3. — Outrages envers las ainistreB da culte.
A. — Ékmefits constitutifa iiu délit,
1131S. Ënukiération i» ces éléuents. — Les éléments eooâ* titutifs du délit d'outrage prévu par l'article 262 du Code pénal sont au nombre de quatre. U faut : — 1*^ qu'il y ait un fait matériel d'outrage réalisé par paroles ou par gestes; — 2° que l'outrage soit dirigé contre un ministre d'un culte reconnu ; — 3** que l'outrage se soit produit dans l'exercice des fonctions du ministre du culte; — 4** qu'il y ait intention délictueuse de la part de l'agent.
1 Paris, 27 mai 1851, Floquet.
• Voir, suprà, n* J126, p. 182.
s NimeSf 18 jantier 1855, Guillaume.
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4.flSS. OinnAGES PÂA PAROLES OU PAR GESTES. — Eli premier Heu, il faut qu'il y ait outrage. Ici ce mot a incontestablement le même sens que dans les ai'ticles 222 et suivants da Code pénal, bien que Tarticle 262 n'ait pas ^nvgk expressément, comme rarticle 222, que Toutrage soit de nature à inculper f honneur ou la délicatesse de la personne offensée.
^ second lieu, l'outrage doit avoir été commis, soit par paroles, soit par gestes ; l'outrage par écrit échappe aux pré- Tiaions de l'article 262.
H84. Ministre i>*cîi culte reconnu. — Nous avons vu* que l'article 262 ne vise que les cultes reconnus; par conséquent^ Toufrage doit avoir été dirigé contre un ministre d'un culte reconnu'. Mais c'est là Tunique condition d*appIication de notre texte. La loi n'exige pas qu'il s'agisse d'un ministre rétribué par l'Etat : elle protège tous les ministres des cultes reconnus, à raison de leur caractère et non à raison de leur qualité de fonctionnaires, laquelle est d'ailleurs déniée même aux ministres rétribuées par l'État. Peu importe dès lors que ce ministre soit un curé d'une paroisse ou un prêtre libre, qu'il appartienne au clergé séculier ou fasse partie d'une congrégation'. Mais il est évident qu'un religieux qui n'a pas reçu les ordres, qu'un simple frère ne saurait revendiquer la protection de l'article 262.
fll.3&. Outrage adressé dans les fonctions. — Il faut que Toutrage soit adressé au ministre du culte dans ses /onctions. Toutefois, s'il est nécessaire^ pour que l'article 262 soit applicable, que le ministre du culte soit dans l'exercice de ses fonctions sacerdotales \ il n'.est pas indispensable qu'il soit dans l'exercice régulier de ces fonctions. Il est admis, pour Tapplication des articles 222 et suivants, que l'acte de la fonction ne doit pas avoir été nécessairement accompli par l'agent ou le fonctionnaire dans les limites de ses pouvoirs
» Suprà, no 1121, p. 178.
« Voir: T. II, no 847, p. 436.
» Voir : T. Il, no 847, p. 437.
♦ Voir : T. II, no 884, p. 497 et wiiy.
et conformément aux formes propres, pourvu cependant qu'il n'y ait pas une violation manifeste et indiscutable du droit ou de la liberté individuelle. La même règle doit être suivie, par analogie, relativement à Tarticle 262.
Les recueils d'arrêts ne contiennent que bien peu d'exemples d'application de cet article; c'est qu'en effet, comme nous Tavons vu, tant qu'a subsisté la loi du 2S mars 1822, il n'a plus été applicable que dans une hypothèse qui ne se présente jamais dans la pratique : au cas d'outrage non public dans les fonctions.
Depuis l'abrogation de la loi de 1822 par celle de 1881, l'article 262 a été appliqué à des individus qui, au moment où ils enlevaient violemment d'une église le corps d'un défunt, avaient dit au prêtre : « Dis-la donc ta messe, tu n*es qu'un c... » \
USA. Intention coupable. — Enfin, l'outrage doit être intentionnel. Nous ne pouvons que nous référer à ce que nousavons dit de l'intention, élément des délits prévus par les articles 222 et suivants du Gode pénal ^
B. — Conciliaiion de Varticle S6S avec les dispositions
de la loi du S9 juillet 1881.
1.1.89. Outrage dans les fonctions. — Il reste à concilier les dispositions de l'article 262 du Code pénal avec celles des articles 31 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 . Cette conciliation est très facile. L'article 262 est applicable toutes les fois que l'outrage est commis, soit publiquement, soit non publiquement, mais avec cette double circonstance : — 1** que le prêtre outragé était dans l'exercice de ses fonctions; — 2*" que l'outrage a été réalisé par paroles ou par gestes. — Peu importe que l'outrage ainsi commis ait trait à la vie publique ou h la vie privée du ministre du culte.
Ce sont au contraire les dispositions de la loi de 1881
1 Orléans, 22 mars 1887, Laisné, Duraod et aatres. « Voir, suprà, no« 1072 à 1074, p. 119 et suiv.
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qui sont applicables si Foutrage a été commis par écrit : les articles 31 et 33, § 1, si Técrita été rendu public; — l'article 33, § final, complété par l'article 471, § 11, du Code pénal, si Técrit n'a pas été rendu public.
1.138. Outrage autre que l'outrage dans les fonctions. — En toute autre hypothèse, quelle qu'elle soit, l'article 262 cesse d'être applicable. Si donc l'outrage a été commis, même par paroles ou par gestes, mais non dans l'exercice des fonctions, c'est la loi du 29 juillet 1881 qui devra être appliquée.
En ce cas, il y a lieu à application de l'article 31 ou de Tarticle 33, § 1, suivant que l'outrage constitue une difTamaiion ou une injure, à la condition qu'il remplisse les conditions de publicité prévues par les articles 23 et 28 de cette loi, et qu'il ait été adressé à raison des fonctions ou de la qualité.
Si l'outrage a traita la vie privée, il faut distinguer, suivant qu'il remplit ou non les conditions de publicité prévues par les articles 23 et 28 : dans le premier cas, les articles 32 et 33, § 2, de la loi de 1881, qui prévoient la diffamation et rinjure envers les simples particuliers, seront applicables; dans le second, le fait constituera la contravention d'injure simple, prévue par l'article 33, m fine^ delà loi de 1881 et par l'article 471, § 11, du Code pénal.
Ce sont encore cet article 33, § final, et l'article 471, § 11, du Gode pénal qui sont applicables, siloutrage a été commis, de quelque manière que ce soit, à raison des fonctions, mais hors de l'exercice des fonctions, lorsqu'il n'y a pas publicité au sens de la loi de 1881.
C. — Poursuites et répression
H 180. Procédure. — Prescription. — La procédure et la prescription sont soumises aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle.
Par suite, le délit d'outrage prévu par l'article 262 peut être poursuivi d'office par le ministère public; la plainte préalable du ministre du culte n'est pas nécessaire'. Mais
t Casa., lOjanvier 1833, Godet, ReDard et Varasseur.
celui-ci peut, s'il le juge utile, soit se porter partie civiJe dans la procédure suirie sur les réquisitions du ministère publie, soit prendre l'initiative des poursuites et agir par voie de citation directe devant le tribunal correctionnel.
lLli4k%. PfiHiES. — La peine est une amende de 16 francs à 500 francs et un emprisonnement de quinze jours à six moi&.
SECTION m
OUTRAGES ENVERS LES MEMBRES DES BUREAUX ÉLECTORAUX
§ 1 . — Texte applicable.
1 flJLfl. Décret du S février 1852. — L'article 45 du décret du 2 février 1852 prévoit le délit commis par les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se rendent coupables d'outrages, soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres.
Cette disposition n*a pas été abrogée par la loi du 29 juillet 1881 ; elle est donc toujours restée en vigueur.
§ 2. — Éléments du délit
-11.419. ENUMÉRATroN DE CES ÉLÉMENTS. — Lcs élémcuts essentiels de ce délit sont au nombre de cinq. Il faut : — 1^ qu'il y ait un outrage commis par quelque moyen que ce soit; — 2** que cet outrage ait été commis par un membre du collège électoral; — 3® que le délit ait eu lieu pendant la réunion; — 4° que l'outrage ait été adressé au bureau ou à Tun de ses membres; — 5* que Fauteur du délit ait agi avec intention coupable.
ItJHt. Outrage coictfTs par quelque moyen que ce soit. — Les outrages prévus par l'article 45 du décret du 2 février 1852 doivent présenter les. caractères généraux de Toutrage déôni
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par Tarticle 222 du Code pénal ; mais peu importe par quel moyen le délit a été réalisé : que Toutra^e ait été eomiais par paroles, par g'estes, par menaces ou même par écrit, Tarticle 45 est toujours applicable.
1. 14141. Auteur de l'outrage. — Le délit n'existe toutefois, dans les termes de cet article, qu'autant que le coupable est membre du collège électoral, c'est-à-dire est électeur et avait le droit de voter dans cette circonscription.
Une difficulté peut toutefois se produire, au point de vue de la portée de cette expression, dans le cas où le collège est divisé en sections : doit-on considérer comme membre du collège électoral, au sens de l'article 45, tout électeur à quelque section qu'il appartienne? ou, au contraire, convientil de n*attribiier cette qualité qu'aur seuls électeurs de la seetion?
Il semble que les électeurs d'une section doivent être considérés comme étrangers aux électeurs des autres sections et que, par suite, le président d'une seetion ait le droit d'interdire l'entrée du lieu de l'assemblée aux électeurs des autres sections d'un même collège *. Si cette interprétation est exacte*, le9 individus non électeurs et les électeurs des autres sections se trouvent dans une situation identique par rapport à une section déterminée et au bureau de celle-ci ; par conséquent, l'article 45 n'étant pas applicable aux uns n'est pas applicable aux autres; en d'autres termes, cet article ne réprime que l'outrage commis par un électeur de la seetion.
Cl 41A. Conditions de temps et deueu. — Le délit doit s'être produit dans le local affecté au scrutin et pendant la durée des opérations électorales. Ces opérations durent depuis Fouverture du scrutin jusqu^au moment où, le dépouillement étant achevé, le résultat des votes a été proclamé *.
La publicité est une circonstance indifférente.
' Sdo : Pierre, C<fdadâs.éUotionspeUttqi4êt, 00 128;— iUnda, CadeéUotoral, a* 39£; — Carpeatier et Prôrejouam du StàniyBép., vo Élaotioru:^ n° 25S^ ^ JLe légisUtettP n'a jamais (xanishÂ cette qaeatioB. 3 Gaas., 28 juin 1866, Quin-Garlet ; — 14 janyier 1898, Banedettk
flUtt. Personne outragée. — L*outrage doit avoir été dirigé, soit contre le bureau entier, soit contre un de ses membres.
Le bureau se compose du président, des assesseurs et d'un secrétaire choisi par eux parmi les électeurs (Décr. réglem., 2 février 1852, art. 12; — Loi, 5 avril 1884, art. 17, 18 et 19).
11.41. Intention. — L'outrage prévu par l'article 45 du décret de 1852 n'est punissable qu'autant qu'il a été commis avec intention coupable \
§ 3. -» Couciliation avec lôs articles 222 et 224
du Code pénaL
11*18. Règle générale. — Incontestablement les membres d'un bureau électoral ont la qualité de citoyens chargés d'un ministère de service public, et, à ce point de vue, ils sont protégés par l'article 224 du Code pénal '. Mais les dispositions spéciales de l'article 45 du décret du 2 février 1852 doivent être appliquées, à l'exclusion de l'article 224, toutes les fois que les conditions d'application spécifiées dans l'article 45 se trouvent réunies.
Par suite, l'article 224 n'est actuellement applicable qu'autant que l'outrage reçu par un bureau électoral ou par un de ses membres, a été adressé, soit en dehors de la réunion, soit pendant la réunion, mais par une personne ne faisant pas partie du collège électoral, ou, si le collège est divisé en sections, par un membre d'une autre section.
1 140. Cas où le président du bureau est en même temps mairk ou ADJOINT. — Mais que décider dans le cas où le président du bureau électoral auquel Toutrage est adressé, est le maire ou l'un de ses adjoints? Quel est alors le texte applicable? Est-ce l'article 222 du Code pénal qui réprime l'outrage adressé à un magistrat de l'ordre administratif dans ses fonctions ou à l'oc-
1 Voir suprà, no« J072 à 1074, p. 149 et suiv.
2 II a même été jugé que Tarticle 222 du Code pénal protège contre Toutrage le président d'un collège électoral qui aurait ainsi la qualité de magistrat de Tordre administratif : — Cass., 19 août 1837, Rousseau et Boubée. — Voir aussi : T. II, n- 850, p. 444.
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casion de l'exercice de ses fonctions? Est-ce Tarticle 45 du décret du 2 février 1852? Nous pensons que c'est encore ce dernier article qui doit être appliqué. En effet, la disposition de l'article 45 déroge aux articles 222 et suivants du Gode pénal, en faisant de Toutrage au bureau électoral ou à l'un de ses membres un délit spécial; elle vise Toutrage aux membres du bureau, sans distinguer si cet outrage était ou n'était pas déjà puni par le Gode pénal '.
§ 4. — Poursuites et répression.
tlftO. Procédure. — Gompétence. — Il y a lieu d'appliquer les règles de procédure établies par le (]ode d'instruction criminelle.
Ce délit est de la compétence du tribunal de police correctionnelle (Décr., 2 févr. 1852, art. 48).
t l&l. Prescription. — Ge délit se prescrit, conformément à Farticle 50 du décret du 2 février 1852, par trois mois à partir de la proclamation du résultat de l'élection *. Le jour de la proclamation du scrutin' ne doit pas entrer en compte pour le calcul du délai*. Les règles relatives à l'interruption de cette prescription sont identiques à celles qui régissent la prescription organisée par la loi du 29 juillet 1881 .
1159. Peines. — Girconstances atténuantes. — La peine est un emprisonnement d'un mois à un an et une amende de 100 à 2.000 francs.
Aux termes de l'article 48 du décret du 2 février 1852, l'article 463 du Gode pénal est applicable.
1 Nimefl, 19 mars 1896, 0...
s Nîmes, 19 mars 1896, 0...
> En matière d*él6ctioD8 législatives, la prescription court du jour de la proclamation du scrutin au chef-lieu du département : Cass., 23 octobre 1886, Debregeas.
* Cass., 4 ayril 1873, Orsini.
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SEcrroN IV
OUTRAGES ENVERS LES PERSON^îES CHARGÉES D'ASSURER L'EXÉCUTfON DE LA LOI
SUR LA PROTECTION DES ENFANTS DU PREMIER AGE
i.fl&3. Cas spécial prévu par la loi du 23 décembre 1874. — 'L^article 6, § 1*^, de la loi du 23 décembre 1874 sounrct à la su rveillaDee instituée par cette loi : — 1® toute personne ayant un nourrisson, ou un ou plusieurs enfants en sevrage ou en ^arde placés chea elle moyennant salaire ; — 2* les bureaux de placement ; — 3' tous le& intermédiaires qui s^emploienf «au placement des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde.
Le § 2 du même article punit d'une amende de 5 francs à 15 francs le refus de recevoir la visite des personnes déléguées ou autorisées à cet effet en vertu de la loi ; puis le § S ajoute : « un emprisonnement de un à cinq jours peut être a prononcé, si le refus, dont il s'ag^it, est accompagné d'in- « jures ou de violences ».
1.1.&41. PersoNxNës ayant le droit de faire les visites. — 'Les visites prévues par Tarticle 6 peuvent être faites : — 1 "" par le maire de la commune ; — 2^ par les médecins inspecteurs; — 3' par rinspecteur des enfants assistés ; — 4** parles membres du comité départemental et des commissions locales (Loi, 23 déc. 1874, art. 6, §. 2 ; — Décr., 27 févr. 1877, art. t«).
A1.&&. Conciliation des dispositions de la loi de 1874 avec les articles 222 et suivants du Gode pénal. — Le maire, agissant en exécution de la loi de 1874, a la qualité de magistrat de Tordre administratif; les autres personnes dont nous venons de donner Ténumération doivent être considérées comme <ies citoyens chargés d'un ministère de service public *. Par
* Voir suprâ, n» i055, p. 80.
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suite, les injicres qai leur sont adressée» par une personne astreinte à recevoir leur visite au moment où ils se présentent chez elle, sont recrues par eux dans l'exercice de leurs fonc^ tions et doivent être qualifiées outrages. A défaut d'un texte spécial, ce délit serait réprimé, soit par les articles 932 et ââ3, s'il s'agit du maire, soit par Tarticle 22i^ dans les autres cas.
Mats il semble résulter de Tarticle 6, § 3, de la loi de 1874 que, par dérogation à cette règle, Tinjure, dans le cas spécial qu'il prévoit, cesse de constituer un délit d'outrage et devient une contravention do simple police. Si telle est la portée de eette disposition, voyons à quelles conséquences va conduire cette interprétation.
Un premier point est certain, c'est que cette disposition absolument exceptionnelle doit être interprétée stricto sensu. Par suite, l'injure ne tombe sous l'application de l'article 6, § 3, qu'autant que l'inculpé Ta adressée au maire ou au délégué, en même temps qu'il lui refuse l'entrée de sa maison. — Supposons que la même injure ait été adressée par le même individu à la même personne, à raison de ses fonctions, quelques instants plus tôt, par exemple en la rencontrant dans la rue : l'article 6, § 3, ne sera plus applicable et le Code pénal reprendra son empire. Supposons même que Finjure se produise au moment où le maire entre, mais qu^elle ne «oit pas accompagnée du refus de recevoir : ce sera encore le Gode pénal qui sera applica-ble.
Il semble inadmissible qu'un même fait, par ce seul motif qu'il est accompagné d'une circonstance aggravante, cesse d'être considéré comme un délit puni de peines rigoureuses, pour tomber au rang d'une simple contravention. Quel a donc pu être, dans l'esprit du législateur, le but de cette disposition? Les travaux préparatoires et la discussion de la loi ne jettent aucune lumière sur ses intentions. Est-il possible que les auteurs de ce texte aient oublié qu'il existait dans notre Code pénal des textes qui réprimaient l'outrage et que, sous prétexte de combler une lacune, ils aient élaboré ce § 3 de l'article 6, qui, à leur insu, s'est substitué, pour ce cas spécial, aax dispositions des articles 222 et suivants du Code pénal?
Nous avions tout d'abord hésité devant ces conséquences et nous nous étions demandé si cet article 6, § 3, n'avait pas un autre but. Ne pourrait-on pas dire qu'il punit la négligence ou l'imprudence de la nourrice, de la gardeuse, etc..., qui refuse de recevoir la visite d'une personne déléguée ou autorisée et accompagne son refus d'injures ou de violences, mais sans s'être préalablement rendu compte de la qualité de la personne qui se présente ou avant que celle-ci ne se soit fait connaître? C'est ce qui expliquerait que, malgré sa gravité apparente, ce fait ne constituerait qu'une contravention de simple police. Mais cette interprétation est inadmissible : il est impossible, en effet, qu'une peine soit encourue par celui qui refuse l'entrée de sa maison à une personne qu'il n» connaît pas et qui ne justifie pas de sa qualité.
Faut-il décider que l'article 6, § 3, n'est applicable que quand Vinjure n'a pas une gravité suffisante pour êtro qualifiée outrage? Mais nous savons que la jurisprudence a donné une interprétation extensive à la définition de l'outrage contenue dans l'article 222 et, pratiquement, il est impossible d'imaginer un propos injurieux qui ne serait pas outrageant au sens des articles 222 et 224.
Nous nous trouvons donc en présence de deux textes inconciliables. L'article 6, § 3, constitue une disposition spéciale qui s'est substituée, pour le cas qu'elle prévoit, aux articles 222 et 224, qui répriment l'outrage d'une manière générale. Par suite, quelque choquant que soit ce résultat, l'article 6, § 3, réprime exclusivement l'outrage qui accompagne le refus par une personne soumise à la surveillance organisée par la loi du 23 décembre 1874, de recevoir la visite du maire ou des autres personnes déléguées ou autorisées à cet efiet. L outrage ne constitue alors qu'une contravention de simple police. Si au contraire l'outrage se produit à tout autre moment ou sans cette circonstance spéciale, il redevient un délit prévu et puni par le Code pénal.
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SECTION V
OUTRAGES ENVERS LES PRÉPOSÉS DES DOUANES
11511. Dispositions DU décret du 22 août 1791. — L'article 14, titre XIII, du décretdu 22 août 1791, est ainsi conçu : « Les- « dits préposés de la régie (des douanes) sont sous la sauve- <f garde spéciale de la loi ; il est défendu à toute personne de « les injurier ou maltraiter, et même de les troubler dans a rexercice de leurs fonctions, à peine de cinq cents livres d'axe mende, et sous telle autre peine qu*il appartiendra, suivant « la nature du délit ». — Cet article a été confirmé parTarticle 2, titre IV, de la loi du 4 germinal an II ; il n'a pas été abrogé par l'article 224 du Gode pénal ^
11.&1. But et portée de ce texte. — Il résulte des termes mêmes de l'article 14 que cet article entend accorder une protection spéciale aux préposés des douanes, indépendamment des poursuites auxquelles peuvent donner lieu, par application de Tarticle 224 du Gode pénal, les outrages qui leur sont adressés.
L'amende prévue par cet article 14 a un caractère mixte : elle constitue une peine, mais surtout une réparation civile, et c'est ce dernier caractère qui est prédominant'.
1.1.A8. Conditions d'application de l'article 14 du décret du 22août 1791. — La protection spéciale ainsi organisée par l'article 14, titre XIII, du décret du 22 août 1791 ne couvre les agents des douanes que s'ils ont été injuriés, maltraités ou troublés, d'une manière quelconque, dans l'exercice même de leurs fonctions. S'ils ont été outragés en leur qualité de douaniers et à raison ou à l'occasion de leurs fonctions, mais en
» Casa, civ., 20 juin 1860» Eltori; — 12 novembre 1871, Ferré et Giraud; — 20 août ISTTjParrenin ; — Gass., 2 décembre 1875^ Maspoli; — Lyon, 20 décembre iS70, RevlUard; — Douai, 16 janrier 1878, Reynaërr.
s Voir en ce sens : D., Rép, Suppl.^ ^ Douanes, n^ 510.
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dehors de l'exercice même des fonctions, ces outrages tombent sous Tapplication des règles du droit commun, au double point de vue de la répression et des réparations civiles à accorder personnellement aux agents injuriés ou maltraités*.
Mais, dès qu'il est établi qu'au moment de rautrage,le préposé était en fonctions, il est satisfait aux prescriptions de l'article 14 : il n'est pas nécessaire que Toutrage ait constitué un empêchement à rexepcioe de ses fonctions'.
Des préposés des douanes sont dans l'eKcrcioe de leurs fonctions : — lorsqu'ik s'acquittent d'un simple service de garde et de surveillance* ; — dans tous les cas où ils agissent en leur qualité et avec le caractère de préposés des douanes, par exemple, lorsqu'ils constatent une contravention aux lois «ur la circulation du tabac ^; — lorsqu'au moment où ils sont injuriés, ils venaient de terminer une visite ou de procéder à une saisie ' ; — lorsqu'ils sont en marche pour se rendre au poste assigné pour leur service'; — lorsqu'ils se sont introduits dans une maison dans laquelle ils ont vu pé* nétrer un fraudeur ' ; etc . . .
Au contraire, ils ne sauraient être considérés comme étant dans Texercice de leurs fonctions de préposés, lorsqu'au moment où ils sont outragés, ils agissent, comme agents de la force publique, pour faire respecter les prescriptions d'un arrêté de police*.
!!.&•. Par qui et devant quelle juridiction les POunsurrES SONT exercées. — L'amende de 506 francs prévue par l'article 14 de la loi de 1791 a, comme nous l'avons vu, le caractère d'une réparation civile. Par suite, au cas d'outrage envers un préposé, la condamnation à cette amende ne peut être ré-
1 CasB., 2 décembre 1875, Maspoli.
8 Cbss. civ., 21 août 1837, Prévost et Bar; » 2 décembre 1875, Maspoli; — Trii). Gex, 21 mars 1899, Z...
> Cass., 31 janvier 1840, Menut; — Lyon, 20 décembre 1870, Revillard; — Tpib. Gex, 81 mars 1899, Z...
« Cass., 13 août 1846, Magnier.
s Casa., 7 septembre 1850, Chaboud.
< Cass., 21 novembre 1861, Masaon.
"' Douai, 17 novembre 1852, Lecoz.
« Lyon, 20 décembre 1870, ReviUard.
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clamée que par l'administration des douanes agissant civilement ; le ministère public doit poursuivre en vertu de l'article- 224 du Code pénal'.
Cette action civile doit, en principe, être portée devant le juge de paix. Mais Tadministration des douanes peut poursuivre devant le tribunal correctionnel la condamnation à cette amende, accessoirement à une poursuite intentée par le ministère public à raison du même fait considéré comme un délit d*outrage ou de voies de fait envers un préposé'.
i Casa, civ., 21 août 1837, Prévôt et Bar; — Cass., Ch. réun., 10 janvier 1840, Prévôt et Bar.
* Cass., 18 octobre 1842, Maguero; — 28 février 1874, Dominique Villier. — Spécialement, il a été jugé que la juridiction correctionnelle same par le minis* ière public ne peut, en acquittant le prévenu du délit imputé, se refuser à prononcer Tamende, sous prétexte que Topposition à Texercice est un fait distinct. des violences : — Cass., 18 octobre 1842, Maguero.
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1 teO. Gode pénal de 1810. — Le § Il de la Section VII du Titre II, Livre III, du Code pénal, intitulé CalomnicH^ injures, révélation de secrets, contenait toute une série d'articles (367 à 374) destinés à réprimer la calomnie.
Le Code pénal de 1810 plaçait la calomnie dans la catégorie des délits, qu'elle fût le résultat de paroles ou d'écrits. La calomnie consistait dans le fait d'imputer à un individu quelconque des faits qui, s'ils avaient existé, auraient exposé celui contre lequel ils étaient articulés, à des poursuites criminelles ou correctionnelles ou même seulement au mépris ou à la haine des citoyens. Toutefois le délit disparaissait, quand le fait imputé était légalement prouvé vrai; mais n'était considérée comme preuve légale que celle qui résultait d'un jugement ou de tout autre acte authentique.
Les articles 367 à 372 réprimaient la calomnie répandue dans le public par des paroles ou par des écrits. C'était un délit puni de peines sévères qui variaient suivant la nature de l'imputation*.
1 Voir : T. II, no 694, p. 207.
L'article 373 prévoyait ensuite le fait de celui qui, sans avoir donné auparavant de la publicité aux faits, s'était contenté de les dénoncer, mais qui ensuite avait été reconnu les avoir dénoncés faussement. Cet article est ainsi conçu : « Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calom- « nieuse contre un ou plusieurs individus, aux officiers de « justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni « d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende K de 100 francs à 3.000 francs ».
La peine était moindre qu'au cas de calomnie publique : « Le mal, porte Y Exposé des motifs^ n'étant pas aussi considérable que dans le premier cas, la peine ne peut être aussi forte : elle ne doit pas cependant être trop faible, parce que c'est toujours un acte de méchanceté très répréhensible ».
HM. Législation de 1819. — Toutes les dispositions relatives à la calomnie ont été abrogées par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819», sauf toutefois l'article 373 relatif à la dénohciation cal o mnieu se ^ .
1.14I9. Législation actuelle. — La loi du 29 juillet 1881 a également laissé en vigueur Tarticle 373 ^
Remarquons que l'article 374 a été compris dans l'abrogation prononcée par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819 et que cette abrogation a été maintenue par la loi de 1881. Aux termes de cet article, dans tous les cas, le calomniateur devait être, à compter du jour où il aurait subi sa peine, interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal.
I Voir : T. Il, no 6î^, p. 209.
* Gass., 7 mars 1823, Maire et (adjoint de Frazé c. Pommier et autres; — 18 avril 1823, Gros; — 25 février 1826, Général Allix; — Colmar, 19 mars 1823, Jœger c. Wolfl. — Sic : Blanche, Et. sur le Code pénal, t. V, n» 143, p. 517; — Carnot, Commentaire sur le Code pénal, t. II, sur l'article 373, n» 1 ; — Ghassan, t. J, n* 597, p. 469; — de Gratlier, t. I, p. 181.
» Sic : Fabreguettea, t. II, no 353, p. 574; — Garraud, t. V, no 2042, p. 324.
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SECTION II
ÉLÉMENTS DU DÉLIT DE DÉNONCIATION CALOMNIEUSE
§ 1 . — Généralités.
lins. ÉivuMÉRATioN DES ÉLÉMENTS DU DÉLIT. — La dénonciation calomnieuse ne coDstiiae un délit qu'autant qu'elle réunit les éléments essentiels implicitement on explicitement exiis^és par l'article 373 du Code pénal.
11 faut, en pi*emier lieu, que la dénonciation remplisse certaines conditions déforme déterminées. Elle doit : — V être spontanée ; — 2* être faîte par écrit.
En second lieu, il faut qu'elle ait été remise à l'autorité compétente.
En troisième lieu, elle doit porter sur des faits d'une gravité suffisante, sinon pour entraîner des poursuites, du moins pour causer un préjudice sérieux à la personne dénoncée.
Enfin la dénonciation doit être calomnieuse, ce qui suppose : — 1* la fausseté des faits imputés ; — 2* la mauvaise foi du dénonciateur.
§ â. — Formes de la dénonciation.
A. — Dénonciation spontanée.
11414. Ce que l'on entend par dénonciation spontanée. — 11 faut qu'il y ait une dénonciation. Elle doit donc être spontanée; car le caractère de spontanéité est un des éléments essentiels de toute dénonciation *.
i Cas«., 3 décembre 1819, Martin ; — 8 août 1835, Flandin c. Tholozé ; — Cass. req., 31 janvier 1859, Delporte. — Cass., l^^mars 1860, Contour; — 9 novembre 1860, Contour ; — 26 avril 1867, femme Cébert; — 22 mai 1885, Weigel ; — 4 février 1886, Ogier ; —9 mars 1889, Puel; — Sic : Ghassan, t. I, n« 642, p. 486; — Fabreguettes, t. II, no354, p. 581; — Garraud, t. V, no 2048, p. 328. — Conta : Blanche, t. V, n» 420. p. 536.
Ainsi OQ'ne peut eonsidérer comme un dénonciateur au sens de l'article 373 : — l'individu qui n'a déposé aucune plainte et s'est borné à donner au parquet les renseignements qui lui ont été demandés sur un crime dont il a eu connaissance*; — l'individu qui s'est présenté devant le maire, sur son invitation, pour fournir des renseignements qui ont été consignés dans un procès-verbal* ; — le témoin qui a été appelé devant le commissaire de police ou le juge d'instruction, et n'a fait sa déclaration que sur l'interpellation à lui iaite par ce magistrat* ; — le prévenu qui, au cours de son interrogatoire, désigne un tiers comme étant Tauteur du délit qui lui est imputé*, ou affirme que telle personne qu'il nomme est son complice*.
Mais, lorsque le procureur de la République, auquel on a dénoncé par écrit un fait délictueux,, a fait interroger le dénonciateur, sur sa demande, par la gendarmerie, en vue d'obtenir des indications plus précises, la dénonciation et le procès-verbal d'interrogatoire forment un tout indivisible, puisque c'est sur sa demande que le dénonciateur a été interrogé, qu'il a donné les renseignements complémentaires et que le procès- verbal a été dressé. Dès lors, la dénonciation conserve son caractère de spontanéité \ — De même, une dénonciation doit être considérée comme spontanée, alors même que son auteur a déjà comparu comme témoin au cours d'une information sur une dénonciation identique et que l'imputation porte sur des faits déjà connus de la justice \
D'ailleurs, d'une manière générale, la circonstance que Tautorité à laquelle la dénonciation a été adressée, a demandé au dénonciateur des indications plus précises sur les faits
« CaTO., 22 msi 1885, Weigel; — Metz, 22 août 18i8, Poinsignon ; — Paris, 4 mars 1884, Gainoétre et Morin.
* Casa., 3 décembre 1819, Martin,
» Cass., 26 mai 1826, Virpulot; — Cass. req., 31 janvier 1859, Delporle; — Toulouse, 5 avril 1887, Belvèze.
*' Cass., 9 mars 1889, Puel.
s Riom, 25 mai 1887, fille L
* Cass., 4 février 1886, Ogier. — Voir aussi en ce sens : Casa., 27 octobre 1892» Dapuy.
^ Cass., 26 avril 1867, femme Cébert.
dénoncés, ne retire pas à cette dénonciation son caractère de spontanéité ^
Dès que le caractère de spontanéité est établi, peu importe que l'écrit calomnieux ait le caractère d'une dénonciation proprement dite ou d'une plainte en justice^.
B. — Dénonciation par écrit.
11415. — Nécessité d^un écrit. — La dénonciation doit être faite par écrit ; c'est là une condition essentielle exigée expressément par l'article 373 : « quiconque aura fait par écrit une dénonciation... » *. C'est là, en effet, le seul moyen de s'assurer que la dénonciation a bien été faite d'une manière réfléchie et de connaître exactement ses termes et sa portée.
Mais c'est la seule ^condition de forme imposée par l'article 373. Il n'est pas nécessaire que l'écrit remplisse les conditions prescrites par l'article 31 du Code d'instruction criminelle *.
L'écrit peut donc revêtir la forme : — d'une lettre missive*; — d'un mémoire*; — d'une pétition '. — Il suffit même de la remise d'une simple note non signée ••
Remarquons, d'ailleurs, quele mot écrit doit être pris dans son sens le plus large ; c'est une expression générique qui com-
1 Cass., 30 mai 1862, Larbaud.
s Gass., 12 novembre 1813, Maillezac; ~ 24 décembre 1859, Louazance ; — 26 avril 1867, femme Cébert; — 30 janvier 1868, Jourdan; — Bourges, 21 juillet 1821, Guibert; — Nimes, 22 juillet 1841, Laurent.
* Cass., 3 décembre 1819, Martin ; — 27 mai 1841, Fraunié ;^ 9 novembre 1860, Contour; — 5 décembre 1861 , de Riesgo; — Toulouse, 5 avril 1887, Belvèze ; — Trib. Chaumont, 22 avril 1895, Veuve Tisserand. — Sic : Blanche, t. V, n© 421, p. 531; — Ghassan, t. I, n»601, p. 470; — Fabreguettôs, t. Il, n» 355, p. 583; — Otrraud, t. V, n^ 2050, p. 332.
* Cass., 10 octobre 1816, Duverdier et Godard ; —2 septembre 1825, N...; — 5 février 1830, Leray ; — 8 août 1835, Flandin c. Tholozé ; — 8 décembre 1837, Goujard et Chalicarne ; — 29 juin 1838, Laurent et Vacherie c. Gharreyron ; —24 décembre 1859, Louazance ; — l«r mai 1868, Séguin; — 27 mars 1879, Baisset; — 29 janvier 1887, Maitreau; — Bourges, 21 novembre 1878, Save; — Trib. Château-Thierry, 11 novembre 1898, Dépaux c. Paillet.— iStc: Blanche, t. V, n« 421, p. 532;— Fabreguettes, t. Il, no 355, p. 584; — Garraud, t. V, n© 2050, p. 332.
« Cass., 5 février 1830, Leray ; — 13 février 1881, Garnier c. Korpechot
• Gass., 29 juin 1838, Laurent et Vacherie c. Charreyron ; — !«' mars 1850, Contour ; — 9 novembre 1860, Contour.
1 Gass., 7 décembre 1833, Holleaux; — 3 juillet 1857, DusseuU.
• Gass., 10 octobre 1816, Duverdier et Godard ; —28 mars 1879, Wisner; — Metz, 1825, 16 mai N...; — Alger, 16 février 18^, M'rah c. Tabti.
prend, non seulement l'écrit proprement dit, c'est-à-dire le manuscrit, mais encore les autographies, les lithographies, les imprimés, etc. ^
1.KMI. Par qui doit être écrite la dénonciation. — La loi n'exige pas non plus que la dénonciation soit écrite par le dénonciateur lui-même. Il est satisfait aux prescriptions de la loi, dès qu'il est établi, en fait, que c'est le prévenu qui Ta dictée, que c'est par son ordre et sous sa direction qu'elle a été préparée et remise : « Ni l'écriture, ni la signature du dénonciateur, dit la Cour de cassation, ne sont des conditions essentielles du délit; il suffit qu'il soit constaté que la dénonciation est son œuvre personnelle » *.
iy. Déclaration orale recueillie dans un procès- verbal
— 11 faut même aller plus loin et décider que la condition exigée par l'article 373 est remplie quand l'officier auquel la dénonciation a été faite verbalement, Ta consignée par écrit. Ainsi doivent être considérées comme faites par écrit :
— une déclaration spontanée reçue par le procureur de la République qui en a dressé un procès-verbal régulier signé par le dénonciateur • ; — une dénonciation verbale reçue par un officier de police judiciaire qui en a dressé un acte signé par le déclarant après que lecture en a été donnée et que les rectifications réclamées après cette lecture ont été faites \
Mais, en ce cas, est-il indispensable que certaines formes soient observées? Faut-il que celui qui reçoit la déclaration donne lecture de son procès-verbal au déclarant et ensuite le lui fasse signer? Faut-il qu'il constate tout au moins qu'après cette lecture, celui-ci a affirmé que le procès-verbal reproduisait bien ses déclarations?
* Cass., 1" mars 1860, Contour ; — 9 novembre 1860, Contour.
s Gass., 16 novembre 1866, Blondeau ; — !•' mai 1868, Séguin. — « 11 suffit, a dit encore la Cour de cassation, que, de quelque manière que ce soit, la dé- Doociation ait été présentée ou transmise par écrit à Tofficier de justice ou de poUce » : Cass., 10 octobre 1816, Duverdier et Godard.
* Cass., 26 avril 1867, N...
* Cass., 4 mars 1859, Blanc. — En ce sens : Douai, 2 décembre 1845, Lepot. — Voir: Blanche, t. V, no 422, p. 537 et suiv.; — Fabreguetles, t. Il, n» 355, p. 584 ; — Oarraud, t. V, n« 2050, p. 332.
Il y a lîea de faire une première distinctioa. Deux hypothèses sont à examiner, la dénoaciation orale- peut être faite directement à un oftîcier de police ou de justice ; — elle peut aussi être adressée à un agent n'ayant pas cette qualité, qui établit seulement un rapport ou un procès-verbal destiné à être transmis à un officier de police ou de justice.
Dans le premier cas, la Cour de cassation parait aroir tout d'abord exigé que l'acte dressé remplisse les conditions de forme exigées par l'article 31 du Code d'instruction criminelle. Ainsi, la fille M... avait été condamnée à raison d'une dénonciation calomnieuse faite verbalement au maire de la commune d'Hautvillers et consignée par lui dans un procèsverbal. La Cour de cassation a constaté que ce procès- verbal n'avait pas été signé par la fille M..., qu'il n'y était pas dit qpi'elle avait été requise de le signer; qu'il ne lui en avait pas été donné lecture ; qu'il avait même été rédigé hors de sa présence et seulement le soir du jour où elle avait comparu devant le maire. En conséquence, elle a cassé l'arrêt de condamnation : « Considérant qu*il faut, pour qu'une condamnation puisse être prononcée d'après cet article (373 du Gode pénal), qu'elle ait pour base une dénonciation écrite par le dénonciateur ou du moins rédigée, en sa présence, avec les formes prescrites pour suppléer à son écriture et à sa signature » *.
Cette interprétation était trop rigoureuse. — Plus tard, dans une espèce présentant avec celle-ci la plus grande analogie, la Cour de cassation, tout en maintenant le principe, en a limité la portée: « Attendu, dit-elle, que, si aucune autre disposition de la loi ne prescrit, à peine de nullité, la forme de la dénonciation, et si elle diffère, selon les autorités auxquelles elle est adressée, on doit, quand il s'agit de dénonciation aux officiers de la police judiciaire^ suivre les formes de l'article 31 du Code d'instruction criminelle ; et attendu que,
dans l'espèce, il n'a pas été donné lecture au sieur Pr de la
dénonciation qu'il a faite verbalement à l'adjoint au maire de Moissac, le 5 janvier, contre le garde champêtre, et qu'il n'a
* Cass., 3 décembre 1819, Martin.
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pag sîgTié le procès-verbal clos, hors sd présence, à un jour ultérienr; — que ta dénonciation dont il sagit« est donc restée verbale . . » * .
Ainsi donc, il est nécessaire, que Tofficicr de justice ou de police consigne par écrit, séance tenante, la dénonciation verbale qu'il reçoit; si, en effet, il laisse le dénonciateur se retirer et s*il ne rédige que plus tard son procès- verbal ^ il est incontestable qu'il n'a reçu qu'une dénonciation verbale : peu importe ce qu'il a pu faire dans la suite.
Si cette première condition a été remplie, si l'acte écrit a été dressé immédiatement, en présence du déclarant, il n'est pas de toute nécessité qu'il soit signé par lui, ni même qu'il soit constaté que lecture lui en a été donnée. Il suffit que des circonstances de fait non équivoques viennent attribuer à ce procès-verbal de l'officier de justice ou de poKce le caractère d'une reproduction fidèle et scrupuleuse de la pensée du dénonciateur^.
Examinons maintenant la seconde hypothèse : la dénonciation est faite verbalement àr un gendarme ou à un agent de police qui la consigne dans son procès- verbal.
En réalité, ce n'est pas à l'agent que la dénonciation est faite : il n'a pas qualité pour la recevoir. Le dénonciateur s'est adressé à lui, parce qu'il savait qu'à raison de ses fonctions, il était tenu d'en prendre note, de la mentionner dans son rapport ou son procès-verbal et de la transmettre au commissaire de police ou au procureur de la République. On peut donc dire que l'agent a joué dans la circonstance un pôle d'intermédiaire; il a été, en quelque sorte, le mandataire du dénonciateur, chargé par lui d'écrire sa dénonciation et de la remettre à un officier de justice ou de police. Par suite, il convient d'appliquer le principe général que l*écrit n'est assujetti à aucune condition de forme, pourvu qu'il reproduise exactement la pensée du dénonciateur : peu importe donc que l'écrit ait été signé ou non; peu importe qu'il ait été rédigé séance tenante ou que cette rédaction ait eu lieu plus tard et hors la présence du dénonciateur : dans
t Gass., 27 mai 1941, Fraaaié.
* Câfls., 30 janvier 1S68, Jourdan.
tous les cas, en efiFet, la dénoo dation parvient par écrit à Tofficier de justice ou de police auquel elle est destinée.
Il faut donc incontestablement considérer comme constitutive du délit prévu par l'article 373 la plainte portée à un gendarme appelé spontanément par le prévenu, sous la dictée duquel ce gendarme Ta rédigée*. Mais il faut aller plus loin et admettre que la solution sera encore la même, si le procès-verbal a été rédigé ultérieurement par les gendarmes, soit d'après des notes par eux prises, soit même d après leurs souvenirs*. C'est ainsi qu'une femme était allée spontanément trouver les gendarmes et leur avait dénoncé un attentat aux mœurs commis par un individu qu'elle désignait; cette dénonciation avait été insérée dans le rapport par eux dressé, sans avoir été signée par elle. La Cour de cassation a estimé que la dénonciation amsi reçue et portée dans ce rapport devait être considérée comme faite par écrit, au sens de l'article 373 : « Attendu, porte l'arrêt, qu'à aucune des pbases de la procédure, la femme M... n'a contesté la teneur ni les termes de ce rapport; qu'en faisant sa dénonciation aux gendarmes, elle savait qu'ils n'étaient que des intermédiaires du procureur de la République qui en serait nécessairement saisi » ^
Mais il faut évidemment — nous insistons sur ce point — qu'il soit établi que le procès-verbal reproduit bien les termes de la dénonciation. Une cour d'appel a refusé avec raison de considérer comme une dénonciation écrite, une déclaration contenue dans un procès-verbal dressé hors la présence du dénonciateur et contre les termes duquel celui-ci n'avait cessé de protester*.
ItHS. Citation directe. — Il y a encore dénonciation au sens de l'article 373 du Code pénal dans la citation directe qui saisit un tribunal correctionnel '. En effet, ainsi que nous
i Cass., 24 décembre 1859, Loaazance.
« Cass., 29 janvier, 1887, Maitreau ;3— [^Bourges, 21 novembre, 1878, Save. — Contra : Colmar, 31 juillet 1856, Jacques.
s Cass., 29 janvier 1887, Maitreau.
* Dijon, 21 janvier 1880, Deley.
» Cass-, 14 mai 1869, Guilhou; — Paris, 20rnovembpe 1868, N...; — 13 janvier 1882, Hônault. — Voir aussi en ce sens : Cass., 12 novembre 1813, Maillezac.
ravons vu *, une plainte peut être considérée comme une dénonciation; il doit donc en être de même d'une citation di« recte qui n'est qu'un mode de plainte, ainsi qu'il résulte du iexte même de Tarticle 183 du Code d'instruction criminelle : « la citation énoncera les faits et tiendra lieu de plainte ».
§ 3. — Remise à rautorité compétente.
±±99. But de cette condition. — Autorité a laquelle la REMISE DOIT ÊTRE FAITE. — 11 cst de Tesseuce même de la dé- I
nonciation de provoquer les investigations de la justice ou de l'Administration sur le fait révélé ; par suite, l'article 373 a dû !
exiger, comme condition d'application des dispositions qu'il contient, que la dénonciation calomnieuse présente ce. carac- 1
tère, et, par suite, qu'elle soit adressée aune autorité compétente pour rechercher le bien-fondé des faits articulés et apprécier quelles mesures doivent être prises à l'égard de celui 1 auquel ils sont imputés. Cet article porte en conséquence I que la dénonciation doit avoir été faite : « aua: officiers de jus- \ lice ou de p olice administrative ou judiciaire ».
1.1 90. Remise de la dénonciation. — Il n'est pas nécessaire que l'écrit contenant la dénonciation ait été remis directement par le dénonciateur à l'officier de justice ou à l'officier de police administrative ou judiciaire. La loi exige seulement que cet écrit lui parvienne par un effet de la volonté de son auteur, qu'en un mot, il lui soit destiné et qu'en fait il lui soit parvenu. Rien ne s'oppose donc à ce que la remise soit faite parles soins d'un intermédiaire.
C'est ainsi que la dénonciation remise à un gendarme est réputée faite au procureur de la République à qui elle doit nécessairement être transmise *.
J^ous estimons même que la condition exigée par l'article 373 est remplie, quand un individu fait inscrire dans un journal un article ou note contre une personne, puis adresse
i Voir suprà, no 1164, p. 204.
« Cass., 24 décembre 1859, Louazance ; — 29 janvier 1887, Maitreau. — V. aussi, -ntprà, n® 1167, p, 207.
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ovL fak adresser lui-même le numéro qoi oontient cet article ^u fonctionnaire compéteHl pour assurer la répression dee faits signalés \ Mais il est indispensable que le journal ait été adressé à ce fonctionnaire par un effet de la volonté de l'auteur de l'article; si cette condition n'était pas réalisée, sî un tiers l'avait fait parvenir sans y être invité par lui, un élément essentiel du délit ferait défaut et il ne pourrait plus y avoir qu'une diffamation.
1191. OpFTCIERS de justice et de POLICE JUDICIAIRE. — Ucx-
pression, officiers de justice et de police judiciaire^ comprend : — tous les magistrats de Tordre judiciaire et notamment les membres du ministère public* et les juges de paix'; — la commission d*înstruction de la Haute-Cour de justice compétente pour rechercher et constater lescrimes que la Haute-Cour est chargée de réprimer; — les officiers de police judiciaire énumérés dans l'article 9 du Code d'instruction criminelle, qui sont, outre les membres du parquet, les juges d*instructîon et les juges de paix, les maires et leurs adjoints, les officiers de gendarmerie, les commissaires de police, les gardes champêtres et les gardes forestiers.
Il faut y ajouter encore les officiers de police judiciaire militaire et maritime éûumérés dans les articles 84 du Code de justice militaire et 114 du Code de justice maritime.
La question s'est posée de savoir si cette expression comprend les généraux en chef commandant les corps d'armée. Le tribunal de la Seine Ta résolue par la négative, en se basant sur ce que « les termes de l'article 373 sont limitatifs et entendent certainement par officier de police judiciaire les fonctionnaires énumérés dans Particle 9 du Code d'instruction militaire » *. C'est là une affirmation des plus hasardées. D'une part, il est de principe que cette expression, officiers de justice et de police judiciaire, doit être interprétée d'une manière très large; d'autre part, le texte de l'article 373 ne dis-
J Sic: Garraud, t. V. no 2050, p. 334.
2 Sic: Ghassan, l. I, no 609, p. 472.
» Cass., 10 février 1888, ben Aouda bel Arbi.
4 Trib. Seiûe, 9- Gh., 8 avril 1897, de Civry c. Lalou.
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tiiBgue pa6 entre la police judiciaire ordinaire et la police judiciaire militaire ou maritime : la distinction établie par cejug^eflient est donc arbitraire. — Dès lors, il nousparatt indiscutable que le général en chef doit être compris parmi W antorités compétentes aux termes de l'article 373 pour recevoir une dénonciation ; en effet, Tarticle 84 du Code de justice maritime porte que « la police judiciaire militaire est exercée « sous Tautorité du général commandant la division (au- « jourd^hui ie corps d'armée) ». La solution doit être la même pour le préfet maritime sous Tautorité duquel est exercée la police judiciaire maritime (G. just. marit, art. 114).
±Él99, Officiers de police administrative. — La police ad ministrative est exercée : à Paris, par le préfet de police; — dan» les départements, par les préfets; — dans les arrondissements, par les sous-préfet« ; — dans les communes, par les naaires et par les commissaires de police.
Nous avons déjà vu que les maires et les commissaires de police rentrent en outre dans les prévisions de l'article 373 à raison de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire. Quant aux préfets, il convient de remarquer qu'aux termesde Tarticle 10 du Code d'instruction criminelle, ils peuvent, tout en n'étant pas officiers de police judiciaire, constater personnellement les crimes, délits et contraventions ou re-^ quérir les officiers de police judiciaire de les constater.
L'expression officiers de police administrative comprend donc : — les préfets*; — les secrétaires généraux de préfecture ; — les sous-préfets.
1. 1 93. Président de la République et ministres. — La condition exigée par l'acticle 373 est-elle remplie quand la dénon-
* Cass., 31 août 1815, Jackson; — 12 mars 1819, Mourié; — 9 novembre 1860, Contour*, — 15 mars 1902, Pogoon. — Il en est ainsi, alors même que la 'réclamation aurait été adressée au préfet en sa qualité d'administrateur: a Attendu que, relativement aux dénonciations adressées aux préfets, la qualité d'ofcler de police administrative conférée à ces fonctionnaires par Tarticle 10 du Code d'instruction criminelle ne peut être séparée de celle d'administrateur »: Cass., 31 août 1815, Jackson. — De même, l'arrêt du 15 mars 1902 décide que « pour enlever à sa lettre le caractère d'une dénonciation, le demandeur allègue vainement qu'il Tavait adressée, non à Vautorité préfectorale, mais an préfet personnellement ^ pour être ouverte par lui seul ».
^iation a été adressée au Président de la République ou à un ministre?
L'article 318 du projet du Code pénal, qui est devenu Tarticle 373, punissait la dénonciation calomnieuse faite par écrit, « soU au Gouvernement ^ soit aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire ». Cette disposition fut Tobjet d'une longue discussion au Conseil d'État*. Cambacérès demanda que le mot Gouvernement tùl retranché comme trop vague : « Si Ton entend parler, dit-il, des révélations qui sont faites à TEmpereur ou à ses ministres, il n'y a pas de peine à établir contre ceux qui les font, parce qu'elles ne peuvent jamais exposer à des poursuites injustes les personnes qui en sont l'objet : car on ne leur donne suite que lorsqu'elles sont reconnues fondées. Il n'y a que les dénonciations adressées aux officiers de police qui soient dangereuses, si elles sont dictées par la calomnie, attendu que, le ministère de ces officiers étant forcé, il ne leur est pas possible de ne pas instruire pour vérifier les faits, C'est donc à ces dernières dénonciations qu'on doit borner VeSet de l'article, et encore aura-t-on quelque peine à concilier ses dispositions avec ce qui est prescrit pour la dénonciation civique». De Ségur ajouta que les dénonciations faites aux ministres ne devaient être considérées que comme de simples renseignements. Après ces observations, l'article fut adopta avecle retranchement de ces mots, soit au Gouvernement,
Il semble résulter de la modification ainsi apportée au texte que les dénonciations adressées au Gouvernement^ c'est-à-dire au Président de la République et aux ministres, ne peuvent servir de base à une poursuite exercée par application de Tacticle 373.
Tel n'a pas été cependant l'avis de la Cour de cassation.
En ce qui concerne le Chef de l'Etat, elle ne le considère pas comme un officier de justice ou de police, mais elle estime que le fait de lui envoyer la dénonciation n'est en réalité qu'un moyen d'en assurer la remise à l'officier de justice ou de police compétent : « en l'adressant, dit-elle, au Chef de
» séance du 19 novembre 1808 (Locré, t. XXX, p. 407).
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l'État, son auteur ne peut avoir pour but que de la faire parvenir plus sûrement et avec plus d'autorité aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire chargés de réprimer les faits dénoncés » *.
Quant aux ministres, la Cour de cassation estime qu'ils doivent être compris dans l'expression générale employée par l'article 373 : « Attendu qu'ils sont dans l'ordre administratif, les premiers fonctionnaires institués par la loi pour maintenir la subordination et pour assurer le service; qu'ils sont, à l'égard de leurs subordonnés, des officiers de police administrative* ». — Spécialement, elle regarde comme remplissant la condition exigée par ce texte, une dénonciation adressée : — au garde des Sceaux, ministre de la Justice, w ce ministre qui, par ses attributions, a le droit de mettre en mouvement l'action du ministère public, soit quant à la poursuite des faits prévus par les lois pénales, soit en ce qui touche la discipline des tribunaux et des officiers ministériels, est, par cela même, officier de police dans l'acception la plus élevée de ce terme » ' ; — au ministre de l'Intérieur, qui a caractère pour prononcer sur les imputations de prévarications administratives et pour provoquer des poursuites judiciaires sur les imputations de faits susceptibles de peines du Code pénal*; — au ministre de la Guerre' et au ministre des Finances*, pour les motifs généraux communs à tous les ministres.
:it94L. Cbefs de services. — Présidents de chambres de DISCIPLINE. — La jurisprudence s 'inspirant de l'esprit, plutôt que de la lettre de l'article 373, a étendu la qualification d'officier de police administrative à tous les chefs de services qui détiennent une partie de l'autorité publique et sont investis
■ Cass., 3 juillet lfô7, Dusseuil.
' Cass., 7 décembre 1833, Holleaux.
• Cass., 12 mai 1827, Marcadier c. Beuret; — 22 décembre 1827, Beuret c. Marcadier ; — 20 noTembre 1851 , BerthoUel ; — 20 mars 1 852, Métayer ; — 26 avril 1856, Millet; — 23 janvier 1858, Nigon; — 5 mars 1891, Riguet; — 30 octobre 1896, Champroux ; — Rennes, 16 avril 1834, Prulhière; — Bordeaux, 10 décembre 1896. M
^ Cass., 25 octobre 1816, Maury.
• Cass., 7 décembre 1833, Holleaux; — 8 août 1835, Flandin c. Tholozé.
• Rouen, 13 août 1824, Tocqueville.
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d'un droit dedireciioa^ de surveillance etidep&lîce, sur tes fonctionnaires ou agents placés sous leurs ordres. EBe a admis * qu« cette formule devait comprendre tous eeux qui, dans les administrations publiques, exercent une autorité disciplinaire sur teurs subordonnés, et peuvent être entraînés, par une dénonciation calomnieuse, à frapper injustement de suspension, de destitution ou de toute autre «ïesure répressive, la personne dénoncée *. Comme le dit fort justement M. Garraud % le texte est 1ti par la jurisprudence comme s'il eontenait simplement ces mots^: dénonciation faiie â l'autorité *.
Sont donc réputées remises à un officier de police administrative les plaintes adressées aux directeurs généraux et directeurs départementaux des régies financières, aux trésorierspayeur^généraux^aux recteurs d'académies, aux directeurs des divers services publics, etc.. : ils sont nécessairement officiers de police administrative à l'égard des agents et préposés dont la direction et la surveillance leur sont attribuées.
ïl en est ainsi quand une plainte est adressée : — au trésorier-payeur général par un contribuable contre un percepteur^; — aux administrateurs des eaux et fo^»êts contre un conservateur, un inspecteur et un garde général • ; — au directeur général des contributions indirectes contredes agents ou préposés de cette administration' ; — au directeur des chemins de fer de l'État contre des employés de ceïj chemins de fer * ; — au recteur de l'académie contre un meml^re du corps enseignant*.
I Cass., 12 ayrii L851, Poustonis.
■^ Cette interprétation extensive a été généralement approuvée : Blanche, t. V, o<» 436, p. 595; — Chassan, t. I, n^ 612, p. 473; — Pabreju«tte«, t. II, iï«356, p. 586; — Garraud, t. V, n» 2050, p. 333.
a Garraud, t. V, n« 2050, p. 334.
^ C'est la formule employée par Tarlicle 445 du Code pénal belrçe : « Celai qui aura fait par écrit à lautorité une dénonciation calomnieuse... ». Voir sur ce point : Limelelter Bevite critique de droit criminel, 18d2, article 445, ii«S; -imX article 445, no 7.
« Trib. Saint-Flour, 7 janvier 1860, Marsang.
6 Rouen, 13 aoûl 1824, Tocqueville.
T Cass., 23 juillet 1835, Tison.
s Bordeaux.. 25 iuin 1897, Bertrand.
-» Bourges, 18 août 1838, B...
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La qualification d'offieier de police admiaisirative ou jud-peiaire s'applique encore au présideoi d'une chambre dp notaireSy qui^ participant à tous les pouvoirs de la cbambray la représentant de plus dans ses rapporta avec le public, et recevant les plaintes povtées contre se» eoUègUies, se trouve ainsi ehargé de mettre en mouvement Taetioa disciplinaire de cette
Oqi doit enfin classer les évèques parmi les personnels au-xquelles il convient que la remise délai dénonciation ao 6 été £aile^. En effet, d'après la loi du 18 germinal an X, les évèques sont nommés par le Gounrernement et reçoivent rinstituh tien canonique du Saint-Siège. Ils ont le droit de nommer et d^instiMer les curés, après que la nomiïiation a été agréée par le pouvoir exécutif; ils peuvent révoquer l'es vicaires el desservants ; ils sont chargés de ^organisation de leurs séminaires, dontles règlements doivent être soumis à l'approbation du pouvoir exécutif. Enfin, ils sonU investis d'un pouvoir disciplinaire sur les ecclésiastiques exerçant leur ministère dans Ifeur diocèse. D'un autre côté, aux termes des articles 6 et 7 des lois organiques-, il y a recours au Conseil d'État datw tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres perdonnes ecclésiastiques, et s'il est porté atteinte à Texercfce public dû culte et k la liberté que les l'ois et règlements garantissent à. ses ministrei^.
Il en résulte que les évêques, considérés dans leurs rapports avecle Gouvernement, ont une véritable administration dont les droits et les devoirs sont réglés par le Concordat devenu loi de l'État, et qu'à l'égard de leurs subordonnés, îl!s exercent un pouvoir de discipline. Par suite, la dénonciation calomnieuse, qui leur est faite par écrit contre un de CCS surbordonnés, constitue par cela même le délit prévu par l'article 373 du Code pénal*.
Mais on ne saurait considérer comme remplissant la condition imposée par cet article, une dénonciation adressée au
i Poitiers, 29 décembre 1893, Thibaud.
s Gass., 12 avril 1851, Poastonis.
^ Gass., 12 avril 1851,.Pou»toni8.
Sénat ou à la Chambre des députés*. En effet, les Chambres n'exercent aucune fonction administrative ou judiciaire ; en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, elles n'ont même pas qualité, sous peine d'empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif, pour vérifier les faits dénoncés.
Il n'y aurait pas non plus lieu à l'application de l'article 373 au cas de dénonciation adressée au directeur d'un service d'utilité publique, par exemple, au gouverneur de la Banque de France, au directeur d'une compagnie de chemins de fer*, etc.. En effet, il ne peut être assimilé, à aucun point de vue, à un officier de police administrative.
tf y&. Compétence de l'officier auquel la remise est faite. — Suffit-il que la dénonciation soit adressée à un officier de justice ou de police? Faut-il de plus que cet officier soit compétent pour procéder à la recherche ou à la poursuite de l'infraction ou de la faute disciplinaire signalée?
Une distinction nous paraît nécessaire. Si la dénonciation porte sur un crime ou §ur un délit, peu importe que l'officier qui a reçu la dénonciation, soit ou non personnellement compétent; en effet, elle atteindra néanmoins son but, puisqu'aux termes de l'article 29 du Code d'instruction criminelle, toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public, qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance
* Trib. Seine, 7« Gh., 3 janvier 1829, Billebault c. hahilants cTÉpineuil, > Nous avons vu que la cour de Bordeaux (arrêt Bertrand, du 25 juin 1897),. a admis que le direct Aur des chemins de fer de TEtat a la qualité d*officier de police administrative ; mais les motifs très juridiques de cet arrêt suffisent pour démontrer que cette solution doit être limitée au directeur de cette seule compagnie : « Attendu, est-il dit dans ces motifs, que Tadministration des chemins de fer de l'Etat, ainsi constituée en service annexe du ministère des Travaux publics, réunit tous les éléments d'une administration publique; — Que, en diverses circonstances relevées par le jugement, cert&ios ministres des Travaux publics ont bien, il est vrai, assimilé l'administration du réseau des chemins de fer de l'État à celle des Compagnies de chemins de fer, mais que ces^ appréciations personnelles, émises d'une façon incidente dans des rapports ou en cours des discussions au Parlement, ne sauraient prévaloir sur les termes absolument formels des décrets d'organisation qui constituent une administration chargée de la gestion d'un service public ; — Qu'il existe entre les compagnies de chemins de fer et le réseau des chemins de fer de l'Etat, cette différence essentielle que le budget de cette dernière administration est voté, chaque année, par les Chambres, dans les mêmes conditions que ceux de la Légion d'honneur et de l'Imprimerie nationale, établissements auxquels on n'& jamais refusé la qualification d'administrations publiques ».
d'un crime ou d'un délit, est tenu d'en donner avis sur-lechamp au procureur de la République compétent et de lui transmettre tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.
S'il s'agit d'une contravention ou d'une faute professionnelle, la dénonciation sera régulière : si elle a été faite à un officier compétent pour en assurer la recherche ou la répression ; — si n'ayant pas été faite directement à un officier compétent, elle lui est cependant parvenue, dans des conditions telles que celui qui Ta reçue, doit être considéré comme ayant été, dans l'esprit de son auteur, un intermédiaire entre lui et cet officier.
Ajoutons que si les directeurs des administrations et les chefs des services publics ont été considérés comme officiers de police administrative, c'est exclusivement par rapport aux plaintes qui leur sont adressées contre les fonctionnaires, agents ou employés placés sous leurs ordres.
Hyo. La dénonciation peut être faite publiquement. — La clandestinité n'est pas une condition essentielle du délit de dénonciation calomnieuse. — Une dénonciation avait été imprimée sous forme de mémoire et rendue publique par sa distribution. La Cour de cassation a constaté que, de ces faits, u il résultait sans doute que la plainte n'aurait été, ni secrète, ni clandestine, mais que, dans le délit de dénonciation calomnieuse, la clandestinité de celle-ci n'est nullement une condition essentielle ; qu'elle n'en est pas moins dangereuse, lorsqu'elle se publie et s'imprime au grand jour »*.
§ -i. — Objet de la dénonciation.
A. — Imputation à une personne déterminée,
±1.99, Imputation. — La dénonciation doit contenir l'imputation d'un fait*. C'est ce qui résulte du rapprochement
< Cass., 7 mars 1823, Maire et adjoint de Fraxé^ c. Pommier et autres; — 29 juin 1838, Laurent et Vacherie c. Cbarreyron; — 19 janvier 1848, AVarnery; — 9 novembre 1860, Contour. — Sio : Qarraud, t. V, n" 2050, p. 335; — Blanche, t. V, n» 419, p. 529.
« Sic : Garraud, t. V, no 2048, p. 329. — Contra : Chassan, t. I, no 622, p. 478.
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des articles 373 et 367 du Code pénal. Ce dernier article abrogé aetaeliemeDty en tant qu'il véprime le délit de calomnie, définit en effet la. calomnie, le £aii d avoir « imputé k un individu quelconque des faits qui, s'ils existaient, etc...* ». Il ne suffit pas que de simples soupçon» aient été émis; ainsi il n'y a pas dénonciatioa, au sens de rarliclo 373 : — dans le fait par un individu de déclarer dan&uae plainte en vol que ses soupçons se portent sur telle ou telle personne'; — dans le fait d'un chef de maison, qui, soupçonnant de vol un de ses ouvriers,, fait part de ses soupçons au procureur de la République et au commissaire de police'; — dans le fait d'adresser une plainte conçue en termes values contre on magistrat à Toccasion de lex^ercice de ses fonctions \
lits 8. Pbbsonne déterminer. — L'article 373 exige que la dénonciation ait été portée « contre un ou plusieurs individus » *.
De ce texte, on doit conclure que la dénonciation doit viser des personnes physiques et non des personnes morales ; ainsi il n'y aurait pas lieu d'exercer des poursuites par application de Tarticle 373, au cas de dénonciation calomnieuse contre un corps constitué '.
Il faut en outre que les personnes visées soient clairement désignées; il n'est pas toutefois nécessaire qu'elles soient nommées \ Quand la désignation sera-t-elle considérée
< Nous avons tu (T. II, no 700, p. 217), en étudiant la diffamation, ce que Ton doit entendre par imputation,
> Paris, 17 juin 1843, Meunier. — Mais, lorsqu*un arrêt constate que les prévenus ont, volontairement et par écrit, porté à la connaissance du garde des Sceaux des faits imputés à un notaire et de nature à donner lieu à des poursuites disciplinaires, et que ces faits ont été dénoncés intentionnellement, méchamment et de mauvaise foi, tous les éléments de la dénonciation calomnieuse sont réunis — et il n'est plus permis de contester devant la Cour de cassation rintention fbrmelle de dénoncer, parce que les faits auraieat été présentés sous une forme dubitative : — Cass., 29 mai 1875, Piton du Gault et autres.
3 Bruxelles, 14 février 1839, X...
4 Montpellier, 4 juiUet 1843, Ë... C
B Q est évident, que la dénonciation d'un délit imaginaire ne saurait consiitMr une dénonciation calomnieuse, si le plaignant n*a dési($né aucune personne comme étant Fauteur de ce prétendu délit : — Paris, 30 décenfibre 1834, Lafond.
* Sic : Garraud, t. V, n» 2048, p. 329.
7 Sic; Ghassan, 1. 1, n« 623, p. 479: — Fabreguettes, t. II, n» 355, p. 586.
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comme suffisante? C'est là une questioGi de fait laissée à Tappréciation des tribunaux ' .
B. — Nature des faits imputés,
41. S9. Pbincipel — Il faut évidemment qae le fait imputé soit de nature à causer un préjudice à celui contre lequel la dénonciation est dirigée. Mais l'imputation de tout fait dommageable peut-elle être la source d'une action en dénonciation calomnieuse? Non ; il faut que ce fait présente les caractères spéciGés dans l'article 367. En efiet, cet article a défini la calomnie et Tarticle 373, compris dans le même paragraphe, se réfère incontestablement à cette définition^ quand il réprim^e \xealomine commise dans une dénonciation.
Aux termes de cet article 367, l'imputation pouvant constituer la calomnie est celle ce défaits qui, s'ils existaient, expose- « raient celui contre lequel ils sont articulés à des poursuites « criminelles ou correctionnelles, ou même l'exposeraient <ï seulement au mépris ou à la haine des citoyens ».
La dénonciation calomnieuse est donc celle qui peut aboutir à Fun des résultais ainsi énumérés dans l'article 367. Il est dès lors évident qu*îl convient de faire une distinction entre les fonctionnaires, les agents des administrations publiques, et les personnes qui, par leurs fonctions, sont soumises à certaines règles de discipline, d'une part, et les simples particuliers ou employés de compagnies privées, d'autre part^.
En effet,' pour les premiers, une dénonciation envoyée à leurs chefs hiérarchiques, considérés comme officiers de police administrative, pourra produire un résultat, alors même que les faits imputés n'auront que le caractère de manquements aux devoirs professionnels, aux règles de Thonneur^ car elle exposera celui qui en estrobjetà des poursuites ou à des mesures disciplinaires.
Au contraire* une dénonciation cootre un particulier suppose toujours l'imputation d'un fait de nature à entraîner des
* Voir: T, tl, n* 721, p. 262 et suit.
» Sic : Garraud, t. V, n» 2049, p^ 330. — Blaircbe («. V, xs^ 448, p. &28) ne s'explique pas d'une façon bien précise sur ce point.
poursuites criminelles OU correclionnelles. Evidemment, en ce cas, il y aurait hiencalomnie, quand le fait imputé est de nature à exposer au mépris des honnêtesgens; maisiln'yapasrf^nonciatiofî calomnieuse^ car la dénonciation suppose un avis adressé à une autorité compétente, pour donner une sanction aux faits qui lui sont signalés ; or, un simple particulier n'a à répondre devant l'autorité que des faits prévus par la loi pénale. Mais, en pareil cas, il y aurait : — diffamation, si la publicité existe; — injure simple ou dol civil, s'il n'y a pas eu publicité *.
ItSO. Poursuites CRIMINELLES ou correctionnelles. — Quelle que soit donc la qualité de la personne dénoncée, qu'il s'agisse d'un fonctionnaire public ou d'un simple particulier, l'article 373 est applicable, si les faits dénoncés sont de nature à motiver une poursuite criminelle ou correctionnelle.
1181. Poursuites ou mesures disciplinaires. — Comme nous Tavons vu, pour constituer une dénonciation calomnieuse, il n'est pas nécessaire qu'elle ait pour objet de provoquer des poursuites judiciaires, il suffit qu'elle ait pour but, soit d'exposer ce fonctionnaire à des poursuites disciplinaires, soit de provoquer contre lui des mesures adminis-
1 On a soutenu que Tarticle 273 est applicable au cas de dénonciation envers de simples particuliers, dès que cette dénonciation peut leur causer un préjudice de la nature de celui qui, sauf la condition de publicité, était exigé en matière de calomnie, par l'article 367 du Gode pénal (Voir: D., Rép,^ y» Dén. cdlomn.^ n»22; — D., Code pénal ann., art. 373, n»»170 et suiv.; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^Y** Dén. calomn.^ n<» 6). — On invoque en cesensun arrêt delà Cour de cassation du 3 juillet 1829, Heuchel c. Bischoff. Mais cet arrétne consacre nullement cette thèse. En appaj^ence, ses motifs ont une portée générale; mais il ne faut pas les séparer du moyen môme auquel ils entendaient répondre; or, en réalité, il s'agissait de savoir si la dénonciation tombait sous l'application de l'article 373, au cas oô elle exposerait un fonctionnaire, un adjoint au maire, non à des poursuites judiciaires, mais à une mesure disciplinaire, la destitution. — On a également cité à Tappui de cette thèse Tarrét Camus du 8 juin i8i4. On lui fait dire que Tarticle 373 e^t applicable, même lorsque les faits imputés à un siqiple particulier n'auraient pu, dans aucun cas, constituer un faux en écriture privée ; mais cet arrêt repousse au contraire ce mo3*en et décide que « le caractère calomnieux de la dénonciation portée par Rougeard résulte de la nature même du fait imputé qui, étant un faux en écriture privée^ exposait tellement Camus à des poursuites criminelles, que ces procédures en ont été la conséquence ».
iralives telles qu'une révocation, un changement de fonctions, un déplacement^ un retard dans Favancement *.
Ainsi, l'article 373 est applicable : — au cas où une dénonciation est adressée au préfet contre un adjoint au maire auquel on impute d'avoir dressé des procès-verbaux et dirigé des poursuites dans un esprit de partialité et de vexation * ; — au cas où Ton impute au maire d une commune, bénéficiaire d*un legs destiné aux indigents, d'avoir laissé le produit de la somme léguée à la disposition du desservant de la paroisse, qui l'employait temporairement à ses besoins particuliers et, au moment de la répartition, d'en avoir attribué la plus grande partie h des propriétaires et à des personnes aisées, tandis que les vieillards et les infirmes ne recevaient que des allocations insuffisantes ^; — quand, dans une lettre adressée à l'Évêque, un individu se plaint de ce qu'ayant rencontré sur une route le curé d'une paroisse qu'il désigne, celui-ci, au moment où il passait avec sa belle-mère, aurait « relevé délicatement sa soutane en sautillant pour se livrer aux incongruités les plus grossières » *; — au cas où un individu impute à un huissier, dans une plainte adressée au procureur de la République, d'avoir, dans le but de se procurer illicitement des honoraires, omis de se présenter à son domicite pour encaisser une traite * ; — lorsqu'une plainte est adressée à la chambre de discipline contre un avoué par un individu qui lui impute d'avoir négligé ses intérêts dans un procès dont il était chargé'; — quand, dans une lettre adressée au procureur de la République, on impute à un notaire d'avoir fait figurer dans un inventaire des chiffres
1 Cass., 3 juillet 1829, Hcuchel c. Bischoff ; - iS septembre 1830, Morel c. Berge ; — 7 décembre 1833, HoUeaux ; — 22 juin 1838, Thomas ; — 21 mai i 841, Rancès; — 3 juillet 1857, Dusseuil ; — 23 janvier 1858, Nigon; — 13 septembre 1860. Pirolle; — 30 mai 1862, Larbaud; — 15 juillet 1864, Retout; — 24 juin 1810, Chonion; — Rouen, 22 avril 1825, Jorre; — Bourges, 13 novembre 1845, Bert.
> Gass., 3 juillet 1829, Heuchel c. Bischoff. — En ce sens : Rouen, 22 avril 1825, Jorre ; — Bourges, 13 novembre 1845, Bert.
' Cass., 15 mars 1902, Pognon.
« Agen, 23 décembre 1896, Roubin.
» Cass., 24 juin 1870, Chonion.
• Cass., 18 septembre 1830, Morel c. Berge. — Voir aussi : Cass., 21 mai 1S41, Rancès.
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faax qui ne peuvent servir de base à une liquidation honnête et de détenir arbitrairement et illégalement des deniers touchés pour le compte du plaignant '.
§ 0. — Caractère calomnieux.
xV. — Principe généraL
1189. Fal'ssei* des napuTATioNS et mauvaise foi. — Il faut enfin que la dénonciation soit calomnieuse. Elle n'a ce caractère qn autant que deux conditions sont remplies : « Le délit de dénonciation calomnienee, dit la Cour de cassation, se compose de deux éléments distincts, savoir : la fausseté des faits imputés et la mauvaise foi de celui qui les a dénoncés » *•
B. — Fausseté des faits,
1183. QuAWD cette condition est-elle réalisée? — Il faut que les faits imputés soient faux ou, plus exactement, que ces faits ne soient pas prouvés. En effet, lorsque les faits dénoncés sont exacts, il n'y a plus calomnie '. — Nous verrons plus loin comment la preuve de la fausseté des faits dénoncés doit être faite *.
Il nest pas toutefois indispensable, pour que les faits d^iioncés puissent servir de base à une inculpation de dénonciation calomnieuse, qu'ils soient matériellement inexacts; il suffit que le dénonciateur en ait dénaturé le caractère, sort par la qualification qu'il leur a attribuée, soit par l'aspect
1 CasB., t3 février 1881, Garnier c. Korpeohot.
* GaRS., 25 octobre 1816, Maury ; — 22 décembre 1827, Beuret c. Marcadier;
— 18 décembre 1846, Goqaard ; — 11 décembre 1847, Imbert ; — 12 octobre 1850, Laburlhe; — 20 mars 1852, Métayer; — 10 novembre 1853, époux Roux ;
— 17 novembre 1855, Furet; — 8 juillet 1864, Billion; — 9 décembre 1864, Noguiès c. Sintas; —3 janvier 1873, Gautier; — 8 janvier 1875, Paraud ; — 5 mars 1875, Aubert ; — 6 janvier 1876, Annocque ; — - 22 juin 1876, Bernard! ; — 9 janvier 1879, Sasini ; — 21 mars 1884, NicoUaud, Berryct autres; — 19 mars 1886, de la Neyrie; — 10 février 1888, Ben Aouda bel Arbi; —27 juin 1889, Durand;
— 27 octobre 1892, Dupuy; — 10 février 1899, Gourgaud ; — Paris, 1" avril 1901, Rousseau c. Gravier.
« Paris, 13 juillet 1818, Fourchier et Dartois. *' Infra, n»» 1187 et suiv., p. 228 et suiv.
soii« lequel il les a présentés, soit par ses réticences ^
Ainsi, a le earactëre de dénoncîatîon calommeuse : —
celle, par laquelle la lacération d'un acte de ven^te sous seing
prîré est présentée eonD/me oonstiiuant une lacération de titre
et une escroquerie, alors qu'elle a eu lieu du coïisentement
des intéressés ^ ; — une dénoiM^iation imputant à un fonction-
Aaire de s'être laissé corrompre, alors cfu'il a simplement
reçu quelques présents dans des conditions qui devaient
écarter la possibilité d'application «des teides delà loi pénale ' ;
— celle dans laqtielle on a perfidement dis^mnlé certaines
circonstances, en produisant les incriminations isolément
et sans aucun «des détails propres à donner aux faits leur
véritable physionomie *.
C. — Mauvaise foi
1k flS4. Élément nécessaire. — 11 faut, en second lieu, que le dénonciateur ait été de mauvaise foi, c'est-à-dire qu'il ait connu la fausseté des faits imputés, au moment où ils les dénonçait*.
1.495. En quoi elle consiste. — il faut que le dénonciateur ait, soit imputé des faits qu'il savait matériellement faux, soit sciemment dénaturé des faits vrais et leur ait donné une apparence et un caractère autres que ceux qui leur appartenaient
« Caas., i7 novembre 1855, FuDet; — 3 janyier 1873, Gautier; — 4 août 1886, Joalaod ; — 20 mai 1899, G-riveaud ; — Pau, 3 décembre 1864, N.... ; — Gham« béry, 4 aoYembre 1875, X....
* Cass., 17 novembre 1855, Furet.
3 Cbambéry, 4 novembre 1875, X...
* CftSB., 3 janvier 1873, Gautier,
> Cass., 4 aoûtl8L7, Delambert; —11 septembre 1817, Oelambort ; — 18 avril 1823, Gros; — 6 août 1825, GuiUemin; — 18 décembre 1846, Coquard-, — 11 décembre 1847, Imbert ; — 12 octobre 1850, Laburthe ; — 20mars 1852, Métayer ; — 10 novesabre 1853, époujc Roux ; — 9 décembre 1864, Nogniès c. Sintas; — 3 janvier 1873, Gautier; — 8 janvier 1875, Paraud; — 6 janvier 1876, Ànnocqoe; — 7 décembre 1876, Mouchi-Ârrouas ; — 9 janvier 1879, Susini; — 21 mars 1884, NJoouIlaad, Berry et «utros; — 10 février 1899, Gourgaud; — Rouen, 8 juillet 4818, Blanpain; — Paris, 3 novembre 1886, Girardot; — Trib. Seine, 9« Ch., 31 janvief i900« Judôt c. Zola. — En ce sens : filancbe, t. Y, no 423, p. 540; ^iZhanveau et Faustin HéUe, t. IV, n« 1859, p. 63^; — Fabreguettes, t. H, n» 362, p. 603 ; — Gacraud, t. V, n» 2051, p. 335.
réellement*; quand ces conditions sont remplies, il doit être réputé avoir agi méchamment et avec intention de nuire.
L'intention consiste donc à avoir voulu imputera autrui un fait, alors qu'on avait conscience de la fausseté de cette imputation; dès que ce point est établi, l'élément moral du délit est constitué. Peu importe le mobile : de même qu'au cas de diffamation ou d'outrage» il reste sans influence sur la criminalité légale ^.
Suffirait-il qu'il fût constaté que le dénonciateur a agi avec légèreté et imprudence? Non, car l'article 373 punit la dénonciation calomnieuse et non la dénonciation téméraire^. C'est ce qu'a déclaré très nettement la Cour de cassation : « Si la dénonciation peut donner lieu à des dommages-intérêts devant les tribunaux civils, lorsqu'elle a été faite avec trop de légèreté, elle ne peut prendre le caractère de délit et devenir ainsi passible de la juridiction des tribunaux correctionnels que lorsqu'elle a été faite méchamment ou à dessein de nuire » *. Dans un autre arrêt *, elle revient encore sur cette distinction entre le délit correctionnel et la faute civile : « Attendu, dit-elle, que, pour que les inculpations puissent, lorsque leur fausseté est reconnue par l'événement du procès, motiver une condamnation de dommages-intérêts contre les dénonciateurs, il faut qu'on ne puisse les imputer qu'à la méchanceté ou au dessein coupable de nuire et qu'elles ofiFrent ainsi les caractères du délit de calomnie, ou qu'au
1 Ainsi 11 est bien évident qu'ub tribunal ou une cour ne sauraient, pour appliquer Tarticle 373, se borner à déclarer que les prévenus avaient fait une dénonciation calomnieuse e^ctrémement grave, sans constater qu'elle avait été faite avec intention de nuire : — Cass., 10 novembre 1853, époux Roux. — En ce sens : Cass., 9 janvier 1879, Susini.
2 « Bn démonlrant, dit Garraud, que le dénonciateur a eu conscience de la fausseté des faits qu'il signalait à l'autorité, on a, par cela même, démontré qu'il a eu la volonté de causer à sa victime le préjudice spécial qui pouvait être la conséquence de la dénonciation, la connaissance impliquant ici la volonté coupable » (T. V, n« 2051, p. 336).
8 Sic : Chauveau et Fauslin Hélie, t. IV, no 1861, p. 635; — Oarraud, t. V, n« 2061, p. 335.
^ Gass.« 25 octobre 1816, Maury.
B Cass., 23 mars 1821, Châteauneuf. — Nous insistons sur ce point parce que, à raison de la façon défectueuse dont le sommaire des arrêts du 25 octobre 1816 et du 23 mars 1821 a été rédigé dans certains recueils, on a souvent dit, en s'appuyant sur ces arréls, qu'il suffisait qu'il y eût imprudence ou légèreté pour donner ouverture à une poursuite correctionnelle basée sur Tarticle 373.
moins elles aieat été l'effet de Tindiscrétion, de la légèreté, de rinconsidération, et soient conséquemment des motifs suffisants d'une réparatioH civile )>.
Plus récemment, la Cour de cassation a encore affirmé ce principe en cassant un premier arrêt qui s'était borné à affirmer que « la dénonciation avait été faite avec une légèreté condamnable et en cédant trop facilement à un sentiment cTanimosité politique » *, et un autre arrêt qui s'était borné à émettre un doute sur l'intention de l'agent, par suite de la légèreté avec laquelle il aurait dénoncé les faits '.
Le tribunal de la Seine a estimé que le dénonciateur ne pouvait être réputé avoir agi de mauvaise foi dans l'espèce suivante. — M. Judet avait fait paraître, dansle Petit Journal^ deux lettres remontant à l'année 1832, signées « Colonel Combes » et relatant l'une et l'autre que M. François Zola^ père de M. Emile Zola, lieutenant dans la légion étrangère, aurait dû donner sa démission à la suite de malversations. — Cette publication provoqua, de la part de M. Zola, une plainte en usage de faux contre M. Judet, plainte qui fut repoussée par une ordonnance de non-lieu. — A son tour, M. Judet a cité M. Zola devant le tribunal correctionnel pour dénonciation calomnieuse ; le tribunal l'a renvoyé des fins de la plainte par ces motifs : « Qu'il n'est pas douteux que Zola ignorait l'existence des pièces publiées par Judet, et que, après leur publication, il s'est refusé à en admettre l'authenticité; — qu'en formulant l'accusation qui lui est reprochée, le prévenu n'a cherché qu'à faire la lumière complète sur des faits contestés; — qu'il n'a pas agi dans l'intention de nuire, mais qu'il a obéi au désir légitime de défendre la mémoire de son père contre des attaques qu'il supposait injustes et qui étaient appuyées sur des documents dont la sincérité lui paraissait d'autant plus discutable que, en les supposant véritables, ils n'auraient jamais du être communiqués à Judet qui n'avait aucune qualité pour en prendre connaissance » \
^ Coss., 2i mars 1884, NicouUaud, Berry et autres, s Cass., 28 novembre 1890, Robert.
' Trib. Seine, 9« Ch., 31 janvier 1900, Judet c. Zola. — Le premier motif tiré de l'ignorance relativement à l'existence des pièces et de la présomption de
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La Cour de cassation a estimé qu'il n'y a pas contradiction entre la déclaration d'absence de mauvaise foi et cette constatation faite par Tarrêt que « les prévenus se sont complus, en tant qu'adversaires politiques, à mettre en relief, même en en exagérant la portée, une comptabilité qui n'était pas, en principe du moins, irréprochable » *.
llStt. Elle n'est pas PRÉsiMÉE. — Coiument elle est constatée. — Remarquons que la bonne foi de celui qui a fait la dénonciation est présumée ; c'est donc à la partie poursuivante à prouver qu'il a agi méchamment ou de mauvaise foi. C'est là une différence essentielle entre ce délit, d'une part, et Tancien délit de calomnie, la diffamation et l'injure, d'autre part : « Cette circoQstance d'intention coupable, dit la Cour de cassation ^ est toujours réputée de droit dans les imputations qui sont Tobjet de l'article 367 (délit de calomnie) et dont on ne rapporte pas la preuve légale, parce qu'aucun motif ne peut les justifier, et que ces imputations répandues dans le pubUc ne peuvent avoir d'autre objet qu'une odieuse et scandaleuse diffamation. — 11 n'en est pas ainsi d'une dénonciation faite devant l'autorité,, et non répandue dans le public par le fait de son auteur; cette dénonciation peut avoir un objet utile k la société; elle peut être faite de bonne foi... ».
Par suite, si la bonne foi du prévenu reste douteuse, mais si sa mauvaise foi n'est pas absolument démontrée^ il doit bénéficier du doute ^
Les tribunaux sont seuls compétents pour apprécier si la dénonciation a été faite dans une intention coupable. Ils doivent puiser cette appréciation dans les circonstances de la cause et ne sauraient valablement motiver une condamnation sur la seule déclaration de fausseté émanée de l'autorité compétente*. Ainsi, une cour d'appel ne peut baser son arrêt
fanssclé qn'avait pu en tirer le dénonciateur, est très juridique et justifie la solution adoptée par le tribunal. Mais nous n'en diront pas autant du second motif: là, le tribunal a confondu le mobile avec rintenlion.
1 Cass., 28 février 1902, Oudaille c. Grangetle et autres.
3 Cass., 25 octobre 1816, Maury. — Ea ce sens : Cass., 10 jaillct 1858, Lagineste c. Lafon; — 8 juillet 18G4, Billion; — 9 dùcembre 1864, Nogniès c. Sintas.
3Trib.Seine, 10» Ch., 1" février 1902, de Haan c. Bkoayan.
* Cass., 6 janvier 1876, Ânnocqu'îv — 10 février 189^, Oourgaud.
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de condamnation suf ce que les faits déikoncés auraient été reconnus calomnieux par le procurenr générât \
Us doivent puiser leurs éléments d'appréciation dans les circonstances de la cause. Mais rien ne s'oppose à ee qu'ils fassent entrer dans les éléments de leur décision des indications qui, bien que contenues dans un écrit postérieur à la plainte, se lient à la première dénonciation et viennent Vag*graver '.
L'intention coupable est suiffisamment constatée par une simple référence à la connaissance par le dénonciateur de la fausseté de Taete imputé^ au moment où il a formulé sa dénonciation ^. Cette constatation peut aussi se faire par référence au sentiment que révèle l'acte ainsi accompli. Ainsi, l'intention coupable est clairement affirmée par l'arrêt qui énonce que le dénonciateur « a obéi à un sentiment cC orgueil blessé et à un esprit de vengeance extrêmement blâmable » *, ou que les dénonciations ont été dictées par des sentiments de méchanceté et de vengeance *.
C'est aux juges du fond qu'il appartient d'apprécier souverainement la bonne ou la mauvaise foi du prévenu '^. Mais cette règle doit être renfermée dans de justes limites. Cette appréciation des juges du fond n'est souveraine qu'à la condition qu'ils aient fait résulter l'absence ou l'existence de l'intention coupable de l'appréciation même des faits de la cause. — Si au contraire, pour trancher cette question, ils ont invoqué un motif de droit, il appartient à la Cour de cassation de l'exa-
« Caas., 26 mars 1887, Vve Paris.
* Cass., 12 février 1819, Sombret. — Il y a lieu de rapprocher de cet arrêt, Tarrêt Simood du. 11 mai 1888 qui décide que la cour qui ne fait état d*un document postérieur aux faits dont elle e^t saisie, que comme d'un élément de moralité, use des pouvoirs qu'elle tient de la loi.
» Cass., 8 janvier 1875, Paraud ; — 5 mars 1875, Anbert ; —• 5 mars 1886, Nguyen-thanh-Huy, — 27 octobre 1892, Dupuy. *• Cass. , 4 août 1^, Jouiaud.
s Cass., 7 décemlxre 1876, Moochi-Arrouas; — 20 mai 1899, Grireaud.
• Cass., 22 décembre 1827, Beuret c. Marcadier; — 18 septembre 1830, Morel c. Barge; -— 7 décembre 1833, HoUeaux; — 12 octobre 1850, Laburlhe; — 20 mars 1852, Métayer;— 10 juillet 1858, Lagiaestec. Lafou; —30 mai 1862, Larbaud; — 8 juillet 1864, Billion ; — 8 janvier 1875, Paraud ; — 17 février 1877, Marchand ;
— 13 février 1881, Oarnier c. Korpechot; — 4 août 1881, Couturier c, Carpon;
— 4 février 1886, Ogier; — 6 mai 1899, Daurios c. Imbert et autres; — 28 février 1902, Oudaille c. Graugette et autres.
miner : il tombe sous sa censure. Les points de droit doivent en effet être examinés, lors même que leur solution sert de fondement à la déclaration relative à l'intention. Il en est ainsi, quand la décision écarte l'intention coupable, en se basant sur l'intérêt du dénonciateur à révéler le fait, sur le privilège résultant de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, sur le caractère inoffensif du fait, etc.. *. — Lorsque la Cour se borne à nier ou à affirmer l'existence de Tintention sans motiver autrement sa décision ou en se bornant à déclarer que la preuve résulte des éléments de la cause, il pourra y avoir également ouverture à cassation, si cette affirmation parait contredite par diverses autres constatations de fait de l'arrêt*.
SECTION III
CONSTATATION DE LA FAUSSETÉ DES FAITS IMPUTÉS
§ 1. — Comment il est statué sur cette question.
A. — Question préjudicielle, ttsy. En principe, la déclaration de la fausseté des PArrs
CONSTITUE UNE QUESTION PRÉJUDICIELLE. — NoUS SaVOUS que l'un
des éléments essentiels du délit de dénonciation calomnieuse est la fausseté des faits imputés : il faut donc que ces faits aient été préalablement reconnus vrais ou faux. Le tribunal ne pourrait notamment se fonder sur la notoriété publique pour décider que, le fait imputé étant vrai, la dénonciation n est pas calomnieuse ^
Mais, s'agit-il d'une simple question préalable que doit trancher le tribunal Correctionnel? Est-ce au contraire une question préjudicielle sur laquelle il doit être statué, soit par une
1 Cass., 8 juin 1844, Camus; ~ 2t mars 1861, Legentil. * Voir, supràf no 1104, p. 164.
3 Gass., 25 février 1860, Aynard.
autre autorité, soit même par le tribunal appelé à juger au fond, mais par un jugement distinct?
En thèse générale, le juge de Taction doit être aussi le juge de Texception. Au premier abord, il n*apparalt pas clairement, en cette matière, qu'une dérogation doive être apportée au principe. C'est évidemment au tribunal correctionnel qu'il appartient d'apprécier l'intention du dénonciateur; or, n'y a-t-il pas une liaison intime entre la recherche de Texistence des faits dénoncés et l'appréciation de l'intention? Peuton dire que deux décisions, émanant de juges d'ordres différents, interviendront sur deux questions qu'il semble impossible de séparer? La moralité du fait est toujours renfermée dans le fait lui-même; elle résulte de ses nuances, de ses degrés.
La question s'est présentée, pour la première fois, en 1816 devant la Cour de cassation ; elle a décidé que € l'article 373 suppose qu'il a été fait devant des officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, une dénonciation de faits passibles, par leur nature, d'une répression judiciaire ou administrative, que ces faits ont été reconnus faux ou non prouvés et qu'en conséquence la personne dénoncée a été déclarée irréprochable sur ces faits par tautorUé dont la dénonciation avait provoqué les poursuites ; que c'est, sur celte déclaration de l'autorité qui avait été saisie de la dénonciation^ que l'article 373 a établi une action publique et privée contre le dénonciateur; — que le tribunal correctionnel, juge de cette action, n'a point à examiner de nouveau si les faits de la dénonciation sont vrais ou faux; que, sous ce rapport, ils ont été légalement déterminés par l'autorité à laquelle ils
avaient été dénoncés * ». De nombreux arrêts ont suivi et
ont statué dans les mêmes termes ; la jurisprudence * et la doctrine ' sont fixées en ce sens que le tribunal correctionnel,
> Cass., 25 octobre 1816, Maury.
• Casa., 11 septembre 1817, Delambert ; —25 septembre 1817, Lavcnière; — 25 février 1826, général AUix; — 12 mai 1827, Marcadier c. Beuret ; —22 décembre 1827, Beuret c. Marcadier ; — 26 mai 1832, Duterd ; — 7 février 1835, Soum ; — 22 juin 1838, Thomas; — 12 avril 1851, Poustoni s; —28 novembre 1851, Lange; — Bruxelles, 8 juin 1833, Blairon ; — Rennes, 16 avril 1834, Prulhière ; — Orléans, 28 juin 1853, Bertin ; — Rouen, 13 juin 1879, Moreau.
» Sic : Blanche, t. V, n^ 424, p. 541; — Ghassan, t. I, n^ 616, p. 476 ; — Fabre-
saisi d'une poursuite pour dénonciation eaiomnieuse, n^est pas juge de la fausseté des faits dénoncés.
Telle est d'ailleurs la véritable solution. — Si, en effet, nous rapprochoQS da texte de Tarticle â73 du €ode pénal, celui de Tarticle 372 (aujourd'hui abrogé) du même Code, nous voyons que telle a été évidemment Tintenlion du législateur. L'article 37â est ainsi conçu : « Lorsque les faits imputés « seront punissables, suivant la loi, et que Tauteur de Tim- <i potation les aura dénoncés, il sera, durant rinstraction sur <( ces faits, sursis à la poursuite et au jugement du délit de H calomnie ». il faut donc que préalabiemeni les faits «aient éiérecotmus faux ; cette règle s'applique aussi bien à la dénonciation calomnieuse qu'au délit de calomnie, car l'article 373 se réfère implicitement à l'article 372. Or, par qui ces faits seront-ils reconnus faux? Par les tribunaux, par les autorités chargés de les réprimer.
Si on donnait ce droit aux tribunaux correctionnels, ils seraient investis d'attributions qu'ils ne possèdent, ni au point de vue des modes d'information, ni au point de vue de la compétence ; ils auraient les pouvoirs des juges d'instruction et connaîtraient de faits qui ne peuvent être déférés qu'anx cours d'assises. Cette situation a été parfaitement mise en ï^elief par M. Mangin* : « Je suppose, dit-il, qu'un individu en dénonce un autre à un officier de police judiciaire, et lui impute de s'être rendu coupable d'un délit ou d'un crime. Aux termes des articles 29, 30, 31 et 47 du Code d'instruction criminelle, cette dénonciation doit être transmise an jnge d'instruction par le procureur de la République ; le juge doit informer, et la chambre du Conseil statuer sur la mise en prévention. Mais, avant qu'une décision soit intervenue, l'inculpé porte plainte en dénonciation calomnieuse. Si le tribunal correctionnel a le droit de prononcer sur l'existence ou la non-existence du délit ou du crime qui fait la matière de la dénonciation, il faut qu'il ait en même temps le droit
guettes, t. n, iT» 357, p. 587 ; — Garrand, t. V,ti« 2053, p. 337.— Voir cependant en sens contraire : Chaureau et Pauslin Hélie, t. IV, n« 1654, p. 623. Mais ce» auteurs ajoutent {n^ 1855, p. 626) : « Ces motifs, que nous avoos dû consignericî dans un intérêt purement doctrinal, n'ont pas prévalu». 1 Truite de VacHon publiqtte et de faction civiie, t. 1, n« 228, p. 865.
de procéder à une informaiion, de décerner des mandats» de faire subir un interrogatoire ; il faut l'investir des attribmtioas dévolues au juge d'instruction et à la Chambre dU' conseil; il faut admettre contre la décision qu'il rendra toutes les voies de réformation que la loi a ouvertes contre les ordonnances des chambres du conseil. Or, une pareille procédure estt tout k fait eu dehors des règles établies par le Gode dlnstrucition criminelle; elle est illégale, impraticable ».
On doit donc poser en principe qu'il faut qu'une décision, définitive de l'autorité dont la dénonciation avait provoqué les poursuites, intervienne préalablement au jugement da délit de dénonciation calomnieuse.
I) en est ainsi, même quand c'est le tribunal civil qui a été saisi d'une demande eon dommages-initéréts basée sur une dénonciation calomnieuse. En efiet, le principe subsiste : tout eHoyen a le devoir de dénoncer à la Justice les faits qui tombent sous l'application de la loi pénale oiu de signaler à TÀdministiation les ûiuies de ^es agents qni compromettent les intérêts des admiiaistrés. Par conséquent, celui contre lequel une dénonciation a été portée^ ne sautrait, soit qu'il agisse au criminel, soit qu'il prenne la voie civile, demander réparation du préjudice que lui a causé oeAte dénonciation, qu'en prouvant tout d'abord qu'il a «été dénoncé à tort. Or, le tribunal civil, pas plus que le triiDunal correctioimel, n'a qualité pour déclarer que les faits impuliés sont vrais ou sont faux. Le sursis s'impose donc comme devant la junidiction cocreetionnelle, et ies mêmes règles doivent être .suivies K
11.88. La décision sur la fausseté des faits est préjudicielle AU JUG£MENT. — La décision sur la vérité ou la fausseté des faits allégués est-elle préjudiciel^ 4 inaction en dénonciation calomnieuse ou préjudicieile au jugement de cette action? Si la décision est seulement préjiédicieitemt jugement , l'action peut être intentée avant que La fausseté des faits ait été reconnue; il sera seulement sursis au jugement définitif jusqu'à ce
* Cass. civ-, 19 novembre 1884, Ponsigaon c. GilleB; — Trib. Lyon, 2« cli., 27 juîlet 1«83, Malleval c. Thomas;— Trib. R«nnes, 18 novembre 1897, M... c. G...
qu'une décision définitive soit intervenue à cet égard. Si au contraire elle est préjudicielle à Vaction^ l'exercice môme de cette action est suspendu : elle ne peut être introduite jusqu'à ce qu'il ait été statue par la juridiction compétente sur la vérité ou la fausseté des faits.
Par suite, si cette seconde solution était admise, le tribunal correctionnel, saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse avant que la question préjudicielle ait été résolue, devrait se déclarer incompétent, puisque l'action publique ne serait pas recevabie en Tétat *.
La jurisprudence semble tout d'abord avoir décidé que la décision était préjudicielle à Vaction *.
Il est vrai que, si l'arrêt du 25 octobre 1816 porte qu'une action en dénonciation calomnieuse est prémaiurénieni intentée avant que la décision de l'autorité compétente soit intervenue, il est dit également dans ce même arrêt « que, lors de la plainte en calomnie portée par Labesse et RuUon, il n'avait été rien statué par le ministre sur cette déconciation ; qiiil n'y a même été ou pu être statué depuis par lui, puisque cette dénonciation ayant été renvoyée en original aux autorités locales, elle a passé dans les mains de Labesse, etc » La Cour semble admettre que la décision
pourrait intervenir valablement après que l'action est intentée; ce qui, il faut le reconnaître, est encore en contradiction avec les autres motifs de l'arrêt.
Les arrêts du 6 août 1825 et du 6 février 1857 ont été rendus en matière de prescription; ils décident que la prescrip-
^ Ce principe ne saurait être douteux, bien qu'il ait été méconnu parla Cour de cassation elle-même. Dans un arrêt du 25 février 1826 (affaire du général ÂUiz), elle pose en principe : « que les tribunaux correctionnels, juges de cette acUon (en dénonciation calomnieuse), ont à examiner, non la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, déjà appréciée et jugée par l'autorité compétente, mais seulement le caractère moral de la dénonciation; — que, par conséquent, ce n'est qu'après ce jugement ou cette décision de l'autorité compétente, sur la vérité, la fausseté ou le défaut de preuve des faits dénoncés, qu'il peut s*ouvrv* une action en dénonciation calomnieuse devant les tribunaux correctionnels w. Pais elle décide que, dans cet état de faits, le sursis ordonné par le jugement attaqué, jusqu'à ce que cette décision préalable ait été rendue, n'a pas été une violation de l'article 373 du Code pénal.
» Cass., 25 octobre 1816, Maury; — 6 août 1825, Guillemin ; — Ifô février 1826, général Allix {motifs); — 6 février 1857, Emmanuel.
tion ne court que du jour où la fausseté des faits a été recoanue, parce que ce n'est qu'à partir de ce moment que ]a dénonciation peut être considérée comme calomnieuse et constituer un délit : si le délit n'existe qu'après que la décision préalable est intervenue, l'action ne peut être introduite antérieurement à cette décision.
Ce sont là, en réalité, les seuls arrêts dont on puisse revendiquer Tautorité à l'appui de ce système*
L'argument invoqué par ces arrêts de la Cour suprême estil décisif ? La fausseté des faits est un élément essentiel du délit; dès lors, tant qu'elle n'est pas prouvée, le délit n'existe pas. Mais il y a là une véritable confusion. L'élément du délit, ce n'est pas la preuve faite de la fausseté du fait imputé, c'est au contraire la fausseté elle-même; le délit existe donc à l'instant même où la dénonciation a été faite au magistrat ou à Tofficier de police administrative ou judiciaire, et la décision préalable qui intervient n'a pour effet que de mettre en lumière la non-existence, la fausseté de ce qui a fait Tobjetde la plainte. Cette décision est donc préjudicielle au jugement et non à l'action. C'est d'ailleurs ce qu'a reconnu la Cour de cassation dans le dernier état de sa jurisprudence*.
1 Tous les auteurs sont d'accord à cet égard : Ghassan, 1. 1, n<^ 631, p. 481 ; — Oarraud, t. V, n"» 206 'i, p. 338 ; — Hoflman, Tr. ihéor. et prat» des quesU préjud., t. III, no617, p. 176; — Le Sellyer, Tr, de la compét. et de Vorg., t. II, n''74l, p. 189; — Mangin, Tr, de Vact.pubL et de Vact. cio,, 1. 1, n« 229, p. 369;— Morin, /?ep., y^Dénonc, ealomn,, n«* 17 et 19. — La Cour de cassation, depuis les arrêts précités, a paru considérer ce principe comme certain dans tous les cas où cette question a pu être soulevée, notamment dans les arrêts du 7 février 1835, Soum; — 17 avril 1846, Queprotte;
18 décembre 1846, Coquard; — 15 avril 1865, Antiq. — Mais remarquons que,
dans tous ces arrêts, elle admet le principe sans le discuter. — Ce point avait, préoccupé davantage la Cour de cassation de Belgique. Dans son arrêt du 7 octobre 1850, elle commence par constater que, suivant larticle l«r du Code d'instraction criminelle, tout délit donne naissance à une action publique et peut donner liea à une action civile ; que Texercice de ces deux actions ne peut être arrêté ou suspendu que dans les cas formellement établis par la loi ; que, dans aucun cas, la faculté d'intenter ces actions n>st subordonnée à Texistence préalable de la preuve d'un ou de tous les éléments constitutifs d'un délit : « Or, ajoute-t-elle, le délit de dénonciation calomnieuse existe à Tinstant même où une dénonciation faite par écrit a été spontanément adressée à un des officiers mentionnés dans l'article 373 du Gode pénal, si les faits que cette dénonciation renferme sont susceptibles d'une répression, sont faux et ont été dénoncés de mauvaise toi ou dans rintention de nuire au dénoncé ; — il n'est pas exact de soutenir que Télément du délit de dénonciation calomnieuse, consistant dans la fausseté des faits
B. — Sursis à statuer sur Je fond,
a) Principe.
11 80. Nécessité de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué PAR l'autorité compétente. — La décision sur la vérité ou la fausseté des faits étant seulement préjudicielle au jugement, il en résulte que le tribunal correctionnel saisi de la poursuite en dénonciation calomnieuse doit surseoir à statuer jusqu'à ce que cette décision soit intervenue \
Le sursis est prononcé sur la demande des parties ; il peut même Vèire d'office \
lt90. Durée Dc sursis . — Cosiment il prew» pin. — Ponr ne pas suspendre indéfiniment le conrs de la justice, le tri-
dénoncés et le délit lai-même, ne prenncat naissance qa'à Tinstant où cette fausseté a été constatée par une décision de Tautorité compê lente, puisque cet élément subsiste antérieurement à cette décision qui ne fait qn*ea reconnaître
et déclarer Texistence ; ». — Enfin, la question s'est représentée depuis lors
devant la Gour de cassation de France ; elle l'a résolue expressément dans le même sens : « Attendu que la juridiction correctionnelle est légalement saisie d'une poursuite en dénonciation calomnieuse de faits susceptibles de donner lieu soit à une répression judiciaire, soit à une mesure administrative contre le dénoncé, alors que la fausseté des imputations calomnieuses n'a pas été préalablement déclarée; — Qu'il doit être seulement sursis au jugement de la poursuite, lorsque la fausseté des faits dénoncés est contestée par le prévenu, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur o.e point par l'autorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance de ces faits; — Qu'il suit do là que le juge correctionnel, devant lequel uue exception est proposée, doit, tout en prononçant le sursis, reconnaître la recevabilité de l'action et en demeurer saisi » : Cass., 23 octobre 1885, Hamblet; — 3 février 1888, Pommier; — 2 décembre 1892, femme Callier; — 21 décembre 1*900, Oudaille c. Grangette. — En ce sens : Caen, 7 août 1902, Ameline c. har.
* Cass., 7 février 1835, Soum ; — 17 avril 1846, Gueprotte ; — 28 novembre 1851, Lange; — 25 février 1860, Aycard; — 13 septembre 1 860, Pirolle ; — 6 janvier 1876, Annocque ; — 23 octobre 1885, Humblet ; — 3 février 1888, Pommier;
— 2 décembre 1892, femme Callier; — 26 janvier 1893, Vincent c. Avias; — 21 décembre 1900, Oudaille c. Grangette; — Paris, 21 décembre 1893, Deherpe c. Theux ; — Alger, 7 février 1902, Berrat ; — C«en,7 août 1902, Ameline c. Izar:
— Trib. Lyon, 2« cb., 27 juillet 1883, Malieval c. Thomas. — Sic : Fabregnettes, t. Il, n" 358, p. 588.
^ C'est ce qu*a jugé la cour de Bruxelles dans un arrêt du 8 juin 18^, Bisdron : u Attendu que le cas de Tarticle 373 du Code pénal, étant un délit de calomnie aussi bien que Tespèce prévue par l'article 367, et la décision 'affirmative qui peut intervenir sur les faits dénoncés étant destructive de toute supposition de dénonciation calomnieuse, il s'ensuit que l'article 372 dans son texte et dans ses motifs est applicable à l'article 373 ; qu'ainsi le sursis prescrit d'ailleurs en termes impératifs dans une matière d'ordre et dlntérét publics par l'article 372, a été légalement prononcé par le jugement dont est appel, si même il l'a été Soffice, en V absence de toute conclusion des parties v.
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bunal fixera un délai pendant lequel la partie à laquelle incombe la charge de la preuv^e, devra faire statuer sur ia fausseté des faits par la juridiction compétente ^
Si, à l'expiration du délai, la décision n^est pas rendue et si la partie à laquelle incombait la charge de la preuve, n'établit pas qu'elle a fait les diligences néoessaires, le tribunal renverra purement et simplement le prévenu des fins de la plainte, puisque ia preuve de la fau$»seté des foite, élément essentiel du délit, n'est pas rap'portée. S'il est au contraire établi que les diligences nécessaires ont été faites, il sera accordé un nouveau délai.
b) Cas excepFlâoimels où il n'y a pas lieu dt snrseoir.
IIOI. Cas où l''action publique est éteinte. — Il n'y a pas lieu à surseoir lorsque l'individu dénoncé est décédé '. En effet, il est impossible de faire statuer les juges du criminel ou l'autorité exerçant le pouvoir disciplinaire sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés; par suite, il ne reste plus, pour faire cette constatation, que le tribunal correctionnel appelé à se prononcer sur la poursuite en dénonciation calomnieuse. Sa compétence est forcée, non pas pour faire ressortir la culpabilité ou l'innocence de l'individu dénoncé , sur lesquels il n'a pas à statuer, mais pour établir la bonne ou la mauvaise foi du dénonciateur. C'est ainsi que souvent les tribunaux civils ont à vérifier l'exactitude ou la fausseté de faits criminels pour en faire sortir des causes de dommages-intérêts. S'il en était autrement, l'action en dénonciation calomnieuse fierait non recevable, et l'impunité serait assurée au dénonciateur.
La solution est évidemment la même, si le fait dénoncé est couvert par l'amnistie ou par la prescription ^
1 Sic : D. Rép., vo Dénonciation calomn., no93; — HoÛ'mao, Tr, th» etprat. fi«cfU€se. pfV;., t. Ifl, no 612, p. 165.
* Bourges, 21 novembre 1878, Save. — Sic : Fabreguettes, t. 11, n© 358, p. 590; — -Gtarratid, t. V, n» 2Û66Hd, p. .342 ; — Hofiinian, t. III, n» 596, p. 127.
» Sic : Fabregaettes, t II, n» 858, p. 590; — Garraad, t. V, no 8056-ii, p. 342; — Hoffman, t. III, n» 596, p. 127. — On a soutenu cependamt qu'il fallait, en ce CM, une décision préalable de Tautorité compétente qui déclaTe qiie la pres> cription est acquise : Ghassan, 1. 1, n<» 627, p. 480.
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nos. Cas où ilt a aveu du dénonciateur. — Si le dénonciateur reconnaît lui-même la fausseté des faits qu'il a allégués, il n'y a pas non plus lieu à vérification préalable de la part de Tautorité compétente*.
En effet, en matière criminelle et spécialement dans Tespèce qui nous occupe, la maxime, nemo aiiditur perire volens aut propriam turpitudinem allegans^ n'est pas applicable : la violation d'une maxime de jurisprudence ne peut constituer un moyen de cassation qu'autant que cette maxime serait revêtue du caractère législatif; or aucune loi ne défend aux juges correctionnels de faire entrer dans leurs éléments de conviction laveu du prévenu et ne leur impose à cet égard de règles différentes de celles qui existent pour les jurés.
11 ne faut pas oublier toutefois que les juges ne doivent puiser les éléments de leur conviction que dans le débat oral; aussi l'aveu n'a de valeur que s'il se produit ou est réitéré à l'audience.
Enfin, il est à peine utile de faire remarquer que l'aveu qui émane de l'auteur principal de la dénonciation, est sans influence à l'égard des complices, s'ils persistent à soutenir l'exactitude des faits dénoncés; en pareil cas, il est indispensable que la question préjudicielle soit tranchée par l'autorité compétente*.
C. — Preuve de la fausseté des faits
If OS. Â QUI incombe la charge de la preuve? — Â qui appartient-il de provoquer la décision de l'autorité compétente? La solution nous paraît bien simple ; il semble en effet qu'il y ait lieu d'appliquer ici purement et simplement le principe général : Et qui dicit, incumbit o/ïW5/)roianrfi? Vous prétendez que les faits articulés contre vous sont faux, prouvez-le : la fausseté des fait est un élément essentiel du délit, c'est donc à vous à en rapporter la preuve '. On a cependant soutenu
t Cass., 21 mai 1841, Rancès; —15 avril 1865, Antiq. — Sio : Blanche, t. V, no 424, p. 548; — CSiassan, t. I, n» 625, p. 479; — Fabreguettes, t. H, no 358, p. 590; — Hoffman, t. 111, no 596, p. 127.
«Cass., 13 septembre 1860, Pirollo. — Sic: Blanche, t. V, n» 424, p. 549.
> Cfr. : Gass., 4 mai 1860, Gavel.
que la preuve doit être à la charge du prévenu et non à celle du plaignant^ et un arrêt de la Cour de cassation' a même consacré la même solution; il s^appuie sur ce « qu'il est im- « possible d'admettre que la preuve négative des faits, objet « des imputations, puisse être mise à la charge du plaignant » . Cet argument ne repose sur aucune base juridique; on ne saurait, à moins qu'un texte ne le déclare formellement, déroger à la règle générale en matière de preuve ; or, l'article 373 ne contient à cet égard aucune disposition spéciale. — De plus, ce n'est pas la preuve d'un fait négatif que l'on met à la charge du plaignant; l'autorité compétente vérifiera l'existence, la réalité des faits allégués et le plaignant n'aura qu'à rapporter la décision constatant que la preuve des imputations n'a pas été faite ; c'est la seule justification qu'on puisse exiger de lui.
± 1 04. Cas où la poursuite a lieu a la requête du ministère PUBLIC. — C'est donc au poursuivant à provoquer la décision sur la question préjudicielle. — Aucune difficulté ne peut se produire, si la poursuite en dénonciation calomnieuse a lieu, d'office, à la requête du ministère public.
Le plus souvent, le parquet aura eu soin, avant d'engager les poursuites, de faire statuer sur la fausseté des faits ; mais, s'il a omis de le faire ou si la décision n'émane pas d'une autorité compétente^ il demandera un sursis.
Si le fait constitue un crime ou un délit, il saisira le juge d'instruction ou le tribunal compétent d'une plainte contre le dénoncé, afin qu'une ordonnance de non-lieu ou qu'un jugement d'acquittement vienne proclamer la fausseté des imputations. — Si le fait est une infraction disciplinaire, c'est l'autorité chargée d'exercer le pouvoir disciplinaire qui sera saisie. — Enfin il s'adressera à l'autorité administrative de qui relève le fonctionnaire, si on lui a imputé une simple faute administrative.
!!•&. Cas où la poursuite est exercée directement par la partie aviLE. — La question est beaucoup plus délicate lorsque
« D., Rép„ vo Dén, oalomn.^ n» 74.
* Cass., 7 décembre 18:^, HoLleaQx.
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le& poursuites eadénonciatioa ealomnieuse sont exercées paor la partie civile elle-mênke. — Le déiioiicé doit, en effets prouver qWil n*a pas commis les faits imputés et il ne peut le faire qu en provoquant contre lui-même une poursuite du ministère public ou une enquête de Tautorité administrative, suivant le cas.
Prenons un exemple. — Un individu a été dénoncé comoie ayant volé une somme d'argent; il poursuit directement le dénonciateur. Le tribunal correctionnel ne peut statuer sur cette action en dénoneiation calomnieuse, qu'autant qu'il aura été prouvé que la soustraction frauduleuse n'a pas en réalité été commise. Par suite^ un sursis sera accordé au poursuivant qui demandera au ministère public compétent de requérir contre lui une information pour vol.
Si le ministère public accède à cette demande^ le juge d'instruction sera saisi, procédera à une information et, si, en réalité, les allégations sont fausses, il rendra une ordonnance de non-lieu. — La preuve de la fausseté des faits imputés sera ainsi rapportée.
Mais que décider si le ministère public se refuse à saisir le juge d'instruction? Nous verrons plus loin * que le refus de poursuivre du ministère public n'équivaut pas à une décision sur la fausseté des faits. Que devra faire le poursuivant? Il s^adressera au procureur général, puis au garde des Sceaux, et leur demandera d'inviter le procureur de la République à mettre en mouvement l'action publique à raison du prétendu vol. Mais, si ces démarches restent sans résultat, qu^arriverat-il? On est forcé de reconnaître qu'en ce cas la poursuite en dénonciation calomnieuse ne pourra suivre son cours.
Ce résultat est évidemment regrettable. Une cour d'appel, afin de l'éviter, avait ordonné que la dénonciation serait, à la diligence du procureur général, transmise, ainsi que les pièces de la procédure, au juge d'instruction compétent pour, sur les faits contenus en cette dénonciation, être préalablement instruit et jugé ainsi que de droit. Mais la Cour de cassation a déclaré que cette disposition constituait un excès
» Infrà, no 1200, p. 242.
de pouvoir et que la Coup avait méconnu les limites de sa compétence \
L'indépendance absolue du ministère public est un des principes de notre droit criminel; les tribunaux, pas plus que les parties lésées, n'ont le droit de lui ordonner de poursuivre.
Ce n'est que dans le cas exceptionnel prévu par l'article 11 de la loi du 20 avril 1810, que la Cour d'appel, toutes chambres réunies, pourrait enjoindre au procureur général de poursuivre. Dans ce cas, il faut que la dénonciation du délit soit faite à la Cour par un de ses membres; et cette dénonciation doit porter sur un crime ou un délit d'une nature assez grave pour que le premier président croie devoir convoquer toutes les chambres, conformément aux article 61 et
62 du décret du 6 juillet 181 0, ou pour qu'un de ses membres requière cette convocation par application de l'article
63 du même décret.
§ 2. — Décision de Vaiitorité compétente pour vérifier
les faits dénoncés.
A. — Grénéralités .
HOtt. Compétence basée sur la nature du fait iau>uté. — L'autorité compétente pour constater la fausseté des faits dénoncés est celle qui aurait compétence pour les réprimer, s'ils étaient reconnus vrais *. Par suite, la compétence pour statuer sur la fausseté des imputations varie avec la nature des faits imputés.
On peut, à ce point de vue, diviser ces faits en trois catégories bien distinctes : — 1** faits constituant une infraction à la loi pénale ; — 2^ faits constituant une infraction disciplinaire commise soit par un officier public ou ministériel, soit par un magistrat ; — 3° faits constituant une infraction à ses devoirs et aux règles de sa profession, commise par un fonctionnaire ou un employé d'une administration publique.
i Cais., 17 aTril 1846, Gaeproite.
* Casa., 10 juillet 18^, Lagineste c. Lafon.
B. — Infraction à la loi pénale,
a) Autorité compétente.
HOY. Compétence de l'autorité judiciaire. — Du principe que nous venons de poser, il résulte que, quand le fait dénoncé constitue un crime ou un délit, l'autorité judiciaire seule est compétente pour statuer, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que la dénonciation a été remise à un officier de police judiciaire ou à un officier de police administrative *.
Ainsi, lorsqu'une dénonciation est adressée à l'autorité administrative contre un maire dans l'exercice de ses fonctions, les faits qui ont le caractère de crime ou de délit ne peuvent être déclarés vrais ou faux que par Tautopité judiciaire : telles sont les imputations de malversations, de concussions, de faux, etc.. *. De même, un colonel ou un commandant dé gendarmerie n'ont pas qualité pour déclarer fausse l'imputation dirigée contre un maréchal-d es-logis de la légion ou de la compagnie d'avoir commis des faux sur les registres de sa brigade '.
nos. Application des règles de compétence nATiOiVE màtsri^ et BATIONS PERSONNE, — Il faut d'aillcurs observer toutes les règles relatives à la compétence, ratione personœ et ralione materiœ^ par rapport au fait imputé. Ainsi, lorsque ce fait constitue un crime ou un délit justiciable des tribunaux militaires ou maritimes, la décision préjudicielle doit émaner de cette juridiction^ Il en est ainsi notamment, quand une dénonciation impute à un sous-officier de gendarmerie
1 Sic : Blanche, t. V, n» 431, p. 583; — Fabregaettes, t. II, n» 357, p. 589; — Hoffman, t. ÏII, nP 608, p. 155.
2 Gass., 7 février ia35, Soum; — 23 août 1894, Tran-van-Tien ; — Colmar, 19 mars 1823, Jœger c. Wolff.
» Gass., 13 avril 1876, Lebras; — 29 octobre 1886, Goutarel.
4 Mais lorsque la dénonciation impute à un individu non militaire le délit d^achat d'efTets ou objets appartenant À Tarmée, préru par l'article 247 da Gode de justice militaire, et que rien d'ailleurs dans cette dénonciation n'indique que le délit a été commis dans les circonstances énoncées dans Tariicle 77, u* 4, du même Code, c'est à l'autorité civile qu'il appartient de statuer sur la vérité ou la fausseté du fait allégué : — Gass., 24 avril 1874, Piton du Gault et autres.
d'avoir commis des faux sur les registres de sa brigade*.
De même, si le délit imputé a été commis par un magistrat OU par Tun des fonctionnaires énumérés dans l'article 10 de la loi du 21 avril 1810, il, y a lieu d'observer les règles spéciales de compétence établies par Tarticle 479 du Code d'instruction criminelle.
La juridiction se règle par la qualité des prévenus au jour où les délits ont été commis et non au jour des poursuites. Par suite, lorsqu'une dénonciation a été portée contre des offl- ]
ciers retraités, le ministre de la Guerre n'en est pas moins *
compétent pour apprécier la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, si ces officiers étaient encore en activité de service à répoque où les faits imputés auraient été commis ^
± IHB. Application des règles de coavtTEisŒ ràtione loci. — Quel juge? Quel tribunal y aura-t-il lieu de saisir de l'examen des faits? Aucun doute ne peut exister à cet égard : il faut suivre les règles ordinaires de la compétence ratiotie loci. L'autorité judiciaire compétente pour instruire et statuer est, soit celle du lieu où le délit a été commis, soit celle du lieu où le prévenu est domicilié, soit enfin celle du lieu où il a été arrêté.
Par suite, le tribunal correctionnel devant lequel est portée la poursuite en dénonciation calomnieuse, peut avoir été saisi en même temps d*une action relative aux faits dénoncés. Il doit donc, en ce cas, examiner d'abord ce dernier délit; puis, s'il reconnaît la fausseté des faits dénoncés, il prononce sur la dénonciation calomnieuse ^ Mais alors il ne peut statuer sur ces deux points par un seul et même jugement. En effet, nous verrons que le jugement sur le fond ne peut être basé que sur une décision définitive déclarant faux les faits imputés : le tribunal, en statuant simultanément sur le tout, méconnaîtrait ce principe et, en réalité, priverait arbitrairement le prévenu de la garantie des deux degrés de juridiction *.
« Cas»., 17 juin 1887, Coutarel.
« Cass., 4 février 1882, Yverl.
» Cass., 15 avril 1865, Antiq. — Sic : Garraud, l. V, no 2056-c, p. 341. ^ Paris, 8 avril 1886, Bruno Gondolphe c. de Laizer. — Le directeur de la Banqae centrale de crédit, Bruno Gondolphe, avait assigné sous la prévention
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Il convient donc que le tribunal surseoie à statuer sur la dénonciation calomnieuse, Jusqu'à ce que le jugement d'acquittement soit devenu définitif.
b) Décisions desquelles résulte la preuve de la fausseté des faits.
1800. Là preuve de là fausseté des faits ne peut résulter QUE d'une décision DE JUSTICE. — Il csl iuconfestable que la preuve de la fausseté des faits ne peut résulter que d'un« décision de justice déclarant que la personne dénoncée n'a pas commis les faits qui lui avaient été imputés.
Le refus du ministère public de poursuivre ou le classement sans suite au parquet d'une plainte portée contre une personne quelconque, en raison d'un crime ou d'un délit qu'elle aurait commis, a-t-il le caractère d'une décision sur la fausseté des faits dénoncés? Incontestablement, la réponse doit être négative*. Cette solution s'impose, si Ton se rend un compte exact de la nature des attributions du ministère public : c'est à lui qu'appartient l'exercice de l'action publique ; mais il n'a pas juridiction et, par suite, il ne peut entreprendre sur le droit exclusif du juge de prononcer sur le mérite de l'action. — De plus, le parquet n'a pas poursuivi, parce qu'il a reconnu la fausseté des faits allégués; mais, pour y parvenir, il a dû nécessairement prendre des renseignements, faire une enquête. Or, où est la disposition du Code d'instruction criminelle qui, hors le cas de flagrant délit, Tautorise à faire une information, soit par lui-même,
d'extorsion de fonds, plusieurs personnes et notamment un sieur de Laizer. Ce dernier l'assigna reconyentionnellement en dénonciation calomnieuse. Le tribunal de la Seine débouta Bruno Gondolphe de sa demande, puis, par même jugement et sur les conclusions de de Laizer, il le condamna pour dénonciation calomnieuse. Sur Tappel de Bruno Qondoipbe, la Cour de Paris a infirmé a jugement et a déchargé rappelant de la condamnation prononcée contre lui. * Cass., 2 juillet 1887, Mauduit du Plessis ; — Douai, 15 octobre 1832, Danie! :
— Caen, 11 juin 18d3, N : — Colmar, 11 février 1868, Y ; — Alger, 28
décembre 1878, Cheltiel ; — Dijon, 21 janvier 1880, Deley; — Paris, 3 mars 181*3. Corilier c. Chalet. — Sic : Ghassan, 1. 1, n« 638, p. 484 ; — Fabreguettes, t. Il, n» 360, p. 593; — Ganaud, t. V, n» 2056, p. 340; — Hoffman, t. 111, n» 629, p. 195. — Contra : Bordeaux, 22 avril 1857, N.... — Le refus écrit du procart»ur général de poursuivre sur les faits dénoncés ne peut davantage établir la constatation légale de la fau.ssetéde8 faits : — Cass., 18 décembre 1846, Coquard; — 20 décembre 1870, Gauthier. — Toutefois nous verrons qu'il en est autrement dans le cas spécial prévu par l'article 479 du Code d'instruction criminelle.
soit par les officiers de police judiciaire, ses auxiliaires?
Les enquêtes officieuses auxquelles on recourt si souvent et qui sont d'une si grande utilité pratique, ne peuvent valoir que comme renseignement; elles ne servent qu'à indiquer la voie qu'il conviendra de suivre. L'enquête véritable, celler qui sert de base à la décision du tribunal, se fait, soit devant le juge d'instruction, soit devant le tribunal lui-même. — ^ Ainsi donc, non seulement le ministère public n'a pas qualité pour rendre une décision judiciaire, mais l'opinion qu'il a manifestée, en ne poursuivant pas, ne peut présenter toutes les garanties voulues, puisqu'elle ne repose que sur une enquête faite en dehors des formes prescrites pour la constatation des crimes ou délits.
On répond, il est vrai, que, si l'on n'assimile pas à une décision judiciaire le refus de poursuivre du parquet, on met le dénoncé dans Tiinpossibilité de demander la réparation à laquelle il a droit, car il ne pourra obtenir la preuve de la fausseté des faits articulés contre lui. — Cette objectioi^ est sérieuse : on ne saurait se dissimuler que l'inertie du ministère public peut créer au dénoncé une fâcheuse situation. Mais est-ce aux tribunaux qu'il appartient de remédier aux imper^ fectioDs de la loi?
Nous ferons d^ailleurs remarquer qu'il existe dans notre législation d'auti*es cas où le refus de poursuivre de la part du ministère public peut entraver absolument l'action des intéressés : au grand criminel, la partie civile ne peut exercer sion action, qu'autant que l'action publique a été mise en mouvement, et même, en matière correctionnelle, le procureur général a seul le droit d'exercer l'action publique, au cas de délit imputé à un magistrat, et la partie civile ne peut, ni porter plainte au juge d'instruction, ni saisir directement la Cour.
ftSOl. Arrêts et jogements d'acquittement. — Arrêts et or- BONNANCES DE NON-LiEiT. — Refus d'informer. — La fausscté dcs faits faisant l'objet de la dénonciation doit donc résulter d'une véritable décision judiciaire, c'est-à-dire d'une ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, d'un arrêt de non-
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lieu de la chambre d accusation, d'un jugement correctionnel, d*un arrêt de la cour d'appel ou de la cour d'assises.
On s'est demandé cependant si une ordonnance ou un arrêt de non-lieu suffit pour permettre au tribunal de statuer sur la plainte en dénonciation calomnieuse. En efiet, ces arrêts et ordonnances ne sont pas définitifs, en ce sens que les poursuites peuvent être reprises, s'il survient des charges nouvelles. — Si Ton s'arrêtait à cette objection, on arriverait à un résultat étrange : parce que la fausseté des faits dénoncés est tellement certaine, tellement incontestable qu'il n'y a pas lieu à renvoi, la dénonciation calomnieuse ne pourrait être poursuivie ! On ne peut évidemment admettre un pareil résultat; d'autant plus que, si des charges nouvelles peuvent faire tomber larrêtou l'ordonnance de non-lieu, il n'en est pas moins certain qu'au moment où l'on invoque leur autorité devant le tribunal, ils ont le caractère de décisions définitives et irrévocables, quand le ministère public ou la partie civile ne les ont pas attaqués dans les délais de la loi.
Aussi la jurisprudence s'est unanimement prononcée en ce sens et a décidé que la fausseté des faits résulte suffisamment d'une ordonnance ou d'un arrêt portant qu^il n'y a lieu à suivre.
Le jugement sur la dénonciation calomnieuse peut donc se baser, pour considérer comme fausse l'imputation d'un crime ou d'un délit, soit sur un arrêt de non-lieu rendu par la chambre des mises en accusation \ soit sur une ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction*, soit enfin sur une ordonnance de non-lieu du premier président, dans le cas prévu par l'article 484 du Code d'instruclion criminelle".
Lorsque les faits sont de la compétence des tribunaux mili-
> Cass., 12 février 1819, Sombret; — 4 novembre 1843, Lemeur; — 24 novembre 1864, Gloux c. Lacombe. — Sic : Fabregueltes, t. II, n<»360, p. 595; — Qarrjiud t. V, no 2056, p. 341 ; — Mangin, 1. 1, n» 230, p. 370.
2 Cass., 2 mai 1834, Coudray ; -- 8 août 1835, Flandin c. Tholozé; — fô avril 1862, Lecluse; — 8 juillet 1864, Billion ; — 8 novembre 1867, Qaume; — 5 mars 1891, Riguet; — 1" juin 1893, Guôgan; — 14 décembre 1899. Picard; — Aix, 7 août 1890, Gazel c. Meynu ; — Bordeaux, 10 décembre 1896, M...; — Tiib. Pau, 30 mars 1898, C... — Sio : Ghassan, t. I, n* 635, p. 482; — Fabregueltes, t. II! n» 360, p. 595 ; — Oarraud, t. V, n<» 2056, p. 341 ; — Mangin, t. ï, no 230, p. 37o!
î Cass., 23 novembre 1877, Vitalis.
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taires ou maritimes, la fausseté des imputations résulte, soit d'un jugement du conseil de guerre, soit d'un refus dm-former du général commandant en chef le corps d'armée ou du préfet maritime. En effet, la poursuite des crimes et délits de la compétence de la juridiction militaire ne peut avoir lieu, à peine de nullité, que sur un ordre d'informer donné par le général en chef ou par le préfet maritime (C. de just. milit., art. 99; — C. de just. marit., art. 129).
La question préjudicielle est tranchée par une décision du ministre de la Guerre ou de la Marine portant qu'il n'y a pas lieu à informer, lorsqu'il s'agit d une imputation concernant un colonel, un capitaine de vaisseau ou un officier général : c'est en effet au ministre qu'il appartient en ce cas de donner ou de refuser l'ordre d'informer (C. de just. milit., art. 99; — C. de just. marit., art. 129) \ Ainsi, le ministre de la Guerre est compétent pour apprécier le caractère des faits criminels ou délictueux visés dans la dénonciation, pour en reconnaître, s'il y a lieu, la fausseté et pour déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, quand des entrepreneurs de travaux publics chargés de la construction de forts ont porté plainte contre des officiers généraux en les inculpant de concussion ou de malversations dans la comptabilité du ministère de la Guerre *.
Refis de poursuivre du procureur général ou du
GARDE DES ScEAUX DAMS LES CAS PRÉVUS, SOIT PAR LES ARTICLES 479 ET 483, SOIT PAR LES ARTICLES 485 ET 486 DU CoDE d'iNSTRUCTION
CRIMINELLE. — Lorsque la dénonciation porte sur des faits qui ne peuvent être. jugés que sur les poursuites du procureur général, conformément aux articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, le refus de poursuivre de ce magistrat équivaut à une décision constatant la fausseté des faits dénoncés. Dans ce cas, en effet, la décision prise par le procureur général a tous les caractères voulus pour faire considérer comme non fondés les faits rapportés dans la dénonciation, puisqu'elle émane dun magistrat choisi parle prévenu de dénonciation calomnieuse pour la rendre, et qui
i Sic: Oarraud. l. V. n« 2056-6, p. 341. * Cass., 4 féTrier 1882. Yvert.
a reçu de la loi, dans les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, le pouvoir spécial d'apprécier Tincuipation, de la déclarer dénuée de fondement ou d'y donner telle suite qu'il juge convenable *.
Lorsque la dénonciation impute un crime commis dans l'exercice des fonctions, soit à un tribunal entier, soit individuellement à un ou plusieurs membres d'une cour d appel, le gainle des Sceaux, en décidant qu'il n'y a lieu à poursuivre, .statue compétemment sur la fausseté des faits imputés ^ En eifet, aux termes de l'article 486 du Code d'instruction criminelle, le crime doit, en pareil cas, être dénoncé au ministre de la Justice et lui seul a le droit de donner l'ordre au procureur général près la Cour de cassation de le poursuivre.
1908. Caractère définitif de la décision. — La décision qui déclare que les faits dénoncés ne sont pas établis, ne peut servir de base au jugement statuant sur le délit de dénonciation calomnieuse, qu'autant qu'elle est passée en force de chose jugée '.
il faut donc que l'arrêt d'acquittement ou de non-lieu ne soit plus susceptible de pourvoi en cassation, que le jugement «oit devenu définitif, faute d'appel ou d'opposition, que l'ordonnance du juge d'instruction n'ait pas été frappée d'opposition. — Ainsi, un tribunal ne peut passer outre au jugement de la prévention, quand l'arrêt qui a acquitte l'individu dénoncé à raison des faits qui lui étaient imputés, est l'objet d'un pourvoi en cassation *.
Quant au refus d'instruire du ministre de la Guerre ou de la Marine, du général en chef ou du préfet maritime, il ne peut être attaqué par aucune voie de recours. Il en est de même du refus de poursuivre du procureur général. Par conséquent,
* Cass., 11 novembre 1842, Lafond; — 16 décembre 1853, Ristenicci; —24 avril 1874, Piton du Gault; — Limoges, 25 mars 1843, Lafon c. Gharrière; — Limoges, 4 avril 1889, MagadoDa c. Paquet ; — Toulouse, 17 janvier 1890, Canton c. Galvet;
— Alger, 7 février 1902, Berrat. — Sic ; Hoffman, Tr. théor, etprat. des quest, prij., t. 111, n» 634, p. 201.
* Cass., 30 octobre 1896, Champroux.
> Cass., 13 février 1864, Hertz; — 15 février 1894, Dashouroti Boudopadhia.
— Sic : Fabreguettes, t. Il, n« 357, p. 589. A Cass., 13 février 1864, HerU.
dès qu'ils ont été formulés, ils peuvent servir de base au jugement du fond, sans qu'il y ait Ueo d'attendre l'expiration d'aucun délai.
Remarquons d'ailleurs que la situation n'est nullement modifiée par la poursuite en dénonciation calomnieuse cpii est engagée. Ainsi, le prévenu de dénonciation calomnieuse qui ne s'est pas porté partie civile dans l'instance suivie sur les Taits signalés dans sa dénonciation, ne peut former opposition à l'ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction sur ces crimes ou délits. Par suite, il n'y a pas lieu de lui notifier cette ordonnance ^
Une difficulté spéciale peut se produire pour les arrêts et les ordonnances de non-lieu. Il peut arriver que le prévenu prétende que, depuis l'arrêt de la chambre d'accusation ou l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, des charges nouvelles soient survenues. Le tribunal ne doit pas s'arrêter devant cette allégation', alors même que, dans les débats, un des témoins entendus a déposé d'un fait nouveau relatif aux faits de la dénonciation et que ce fait pourrait former une nouvelle charge, de nature à donner ouverture à des poursuites : « Attendu que ce n'était pas au tribunal correctionnel à l'apprécier ; que cette appréciation n'appartenait qu'à la chambre du conseil [actuellement au juge d'instruction) qui avait rendu l'ordonnance d'tV n'y a lieu à suivre; que c'était donc au procureur du Roi et au juge d'instruction que le fail nouveau devait être dénoncé; que cette dénonciation n'ayant pas été ainsi faite antérieurement au jugement définitif du tribunal correctionnel et à l'arrêt confirmatif de la Cour royale, it ne peut y avoir eu violation de l'article 372 du Code pénal * >\ Par conséquent, le prévenu de dénonciation calomnieuse qui affirme la vérité des faits imputés et prétend qu'il existe des charges nouvelles de nature à faire tomber l'ordonnance de non-lieu, doit, s'il veut obtenir un sursis, faire connaître ces nouvelles charges au ministère public et provoquer une
1 Gass., 17 août 1878, Baisset ; — 4 joâllet 1881, Couturier, s Cass., 11 mars 1819, Gautier et Boulaire
» Cass., 2 août 1882, Oorris. — 6ïc : Garraud, t. V, n» 2056, p. 341, noie 36; — Mangin, Tr.deVaot. publ. et deVact. de, t. I, qo 230, p. 370.
réouverture de Tinstruction : ce n'est qu'autant qu'il justifie avoir fait le nécessaire pour provoquer une reprise de Tinformation sur charges nouvelles, que le tribunal correctionnel doit surseoir à statuer. C'est ce que la Cour de cassation a nettement déclare : « Attendu, dit-elle dans un de ses arrêts, que, si le demandeur voulait produire de nouvelles charges, ainsi qu'il l'a annoncé dans un acte signifié..., c'était au ministère public ou au juge d'instruction qu'il devait les dénoncer; — que, sur une dénonciation ainsi régulièrementfaite, il aurait pu demander au tribunal correctionnel, en en justifiant devant lui, qu*il fût sursis au jugement de la plainte en dénonciation calomnieuse, jusqu'à ce qu'il eut été statué sur les nouvelles charges par lui produites et sur les poursuites qui auraient pu en résulter relativement aux fait dénoncés »*.
1904. Là preuve de la fausseté résulte exclusivement du DISPOSITIF. — La preuve de la fausseté de l'imputation résulte du dispositif de la décision, quels que soient les motifs sur lesquels elle est basée. Ainsi, lorsque les motifs d'une ordonnance de non-lieu portent que les présomptions les plusgraves pèsent sur la personne dénoncée et lorsqu'ils autorisent à penser que celle-ci n'a été relaxée qu'à la faveur du doute, il n'en résulte pas moins que les faits dénoncés ne sont pas établis. Or, il est nécessaire, non seulement que les faits ne soient pas douteux, mais que leur existence soit prouvée, pour que l'auteur de la dénonciation n'en supporte pas la responsabilité *.
Mais, la fausseté des faits étant ainsi souverainement constatée par le dispositif du jugement ou de l'ordonnance, il appartient ensuite au tribunal statuant sur le fond d'examiner les motifs de cette décision et d'apprécier s'ils ne peuvent pas permettre au dénonciateur d'invoquer sa bonne foi.
Enfin, ajoutons qu'il n'est pas indispensable que l'ordonnance de non-lieu spécifie que la personne dénoncée n'a pas
1 Gass., 18 avril 1818, Oros. — En ce sens : Hofifman, t. III, n^ 637, p. 204; — Mangin, t. I, n» 230, p. 371. — Gfr. : Morin, Rep,, v« Den. ealomn.f n»20.
« Aix, 7 août 1890, Gazel c. Meynu ; — Trib. Pau, 30 mars 1893, C... — E» ce sens : Bordeaux, 10 décembre 1896, M...
commis le délit imputé ; il suffit qu'il résulte implicitement du dispositif qu'elle n'a pas pu le commettre. Ainsi, alors même que l'information n*a pas été requise nominativement contre la personne dénoncée, la fausseté des faits dénoncés contre elle est suffisamment établie, quand l'ordonnance de non-lieu à laquelle cette procédure a abouti, déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre personne k raison de ces faits *.
C. — Faits disciplinaires
a) Faits disciplinaires imputés à des avocats, à des officiers
publics ou ministériels.
a. — Autorité compëlenle,
ft 90ft. PfiiNCiPE. — Lorsque le fait dénoncé contre un avocat, un officier public ou ministériel a le caractère d'une faute professionnelle, c'est l'autorité à laquelle la loi en a confié la répression disciplinaire, qui doit l'examiner V
-tSOtt. AvocAis. — En ce qui concerne les avocats, la décision préalable est rendue par le conseil de l'Ordre ou par le tribunal civil faisant fonctions de conseil de TOrdre, dans les villes où le nombre des avocats inscrits est insuffisant pour permettre l'élection d'un conseil (Ord., 20 novembre 1822, art. 15).
Elle peut émaner aussi de la cour d'appel, quand le conseil de rOrdre ou le tribunal qui en remplit les fonctions, ne peut, pour quelque cause que ce soit, connaître de Tinfraction disciplinaire imputée dans la dénonciation, par exemple, parce que tous ses membres se sont déportés '.
'tSOy. Notaires. — En ce qui concerne les notaires, l'action disciplinaire est partagée entre les tribunaux et les
' Cass.i 5 noTembre 1897, de Beaucoart c. d'Hangest; — Caen, 9 avril 1897,
« Sic : Blanche, t. V, no 429, p. 572; — Fabreguettes, t. II, n© 360, p. tKX) et 601; — Hoffman, t. III, no632, p. 198; — Garraud, t. V, n» 2(fô7, p. 342.
* Voir sar le pouvoir disciplinaire de la cour d'appel: G. Le Poittevia, Z)ict.form. des parq., 3* édit., v» Avocats^ n« 29.
chambres des notaires : la décision doit donc émaner de l'une ou de l'antre de ces autorités. Seules, elles peuvent, préjudiciellement au jugement de la dénonciation calomnieuse, déclarer la vérité ou la fausseté des faits K
Nous devons en conclure que le garde des Sceaux n'a pas qualité pour statuer sur cette question préjudicielle *. C'est qu'en effet, les pouvoirs de haute surveillance qui lui appartiennent, lui permettent d'ordonner des poursuites, mais non de statuer sur les faits dénoncés, de prononcer une peine ou de réviser la décision disciplinaire de la chambre ou du tribunal. En un mot, il n'a pas, à l'égard des notaires, d'attributions juridictionnelles et, par suite, il ne peut prononcer sur la vérité des faits allégués '.
De même, l'article 45 delà loi du 20 avril 1810 attribue au procureur général un droit de surveillance sur les officiers ministériels de son ressort; mais il n'a pas le pouvoir de statuer sur les infractions dont ces officiers se sont rendus coupables. En matière disciplinaire, il exerce l'action publique ; chargé de la poursuite, il ne peut prononcer comme juge ; il n'a donc pas qualité pour statuer sur la question préjudicielle *.
ftSOS. Avoués et huissiers. — Chaque corporation d'avoués ou d'huissiers a une chambre de discipline. La répression de toute faute contre la discipline appartient, soit à cette chambre, soit au tribunal civil. Ces deux juridictions ont un pouvoir parallèle ; toutefois, celui de la chambre de discipline est plus limité, en ce sens que celle-ci n'a pas le droit de prononcer certaines peines, comme la suspension on
» Gass., 26 avril 1856, Millet; — 13 septembre 1860, Pirolle; — 29 décembre 1870, Gauthier; — 24 avril 1874, Piton dn Gault; — 29 mai 1875, Pilon du Oault; — 13 février 1881, Garnier c. Korpechot; — Angers, 24 novembre 1887, Pommier et Plot; — Lyon, 25 juin 1896, Vanet c. Neyron; — Trib. Seine, 9« Ch., 7 janvier 1898, Anglade.
• Gass., 24 avril 1814, Piton du Gault. — Voir cependant en sens contraire : Gass., 12 mai 1827, Marcadier c. Beuret; mais il convient de remarquer que ce dernier arrêt est antérieur à Tordonnance du 4 janvier 1843, sur les chambres de discipline.
• Voir : G. Le Poittevin, J)ict,'form. des parq,^ 3« édit., ▼• NotaireSy n» 64.
• Gass., 13 septembre 1860, Pirolle.
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la destitution. La chambre de discipline et le tribunal civil ont donc Tun et l'autre compétence pour se prononcer sur la fausseté du fait allégué.
Avant la loi du 10 mars 1898, ce droit n'avait jamais été contesté*. Mais alors la jurisprudence reconnaissait également au garde des Sceaux le même pouvoir d'appréciation *. C'est qu'en effet il exerçait un droit de contrôle et de révision sur toutes les décisions relatives à ces officiers ministériels. Mais , depuis que la loi du 10 mars 1898 a modifié le décret du 30 mars 1808 et supprimé les attributions juridictionnelles du garde des Sceaux, il ne saurait en être ainsi : cette jurisprudence a perdu toute valeur, et il y a lieu d'appliquer, par analogie, la règle qui refuse au garde des Sceaux le droit de statuer sur la fausseté des faits disciplinaires imputés à un notaire. En effet, sous le régime de la nouvelle législation, la situation des notaires, des avoués et des huissiers est identique au point de vue de la répression des infractions à la discipline '.
A plus forte raison, le droit de statuer sur cette question préjudicielle ne saurait appartenir au procureur général, puisqu'il exerce simplement l'action publique. C'était là un principe admis, même antérieurement à la loi de 1898 *.
ftCOB. CoMMissAiRES-PitisEURS. — A Parfs, il existe une chambre de discipline qui a évidemment compétence pour prononcer sur la vérité des faits imputés à un commissairepriseur de cette ville. Dans les autres villes, le droit de statuer sur cette question préjudicielle appartient exclusivement au tribunal civil. En effet, l'action disciplinaire est exercée par le tribunal civil, par application de l'article 1" de l'arrêté du 29 germinal an IX, qui a rendu applicables aux
< Cass., 18 septembre 1830, Morel c. Berge: — 18 décembre 1846, Coquaid;
— 15 novembre 1867, Legout; — 24 juin 1870, Ghonion.
« Cass.. 20 mars 1852, Métayer; — 6 janvier 1876, Annocqoe; — 28 avril 1876, Annocgue; — 10 août 1882, Valtaud.
s C'est encore le garde des Sceaux qui est compétent pour statuer au cas de dénonciation contre les défenseurs en Algérie : — Cass., ^ janvier 1858, Nigon;
— 7 août 1862, Gohier; — 16 novembre 1866, Blondeau.
« Cass., 18 décembre 1846, Coguard; — 10 août 1882, Valtaud.
commissaires-priseurs les dispositions du règlement du 13 frimaire an IX relatif aux avoués.
?. — Formes de la décision
Jl9flO. Observation des formes prescrites pour la régularité DES décisions. — Lorsque la «chambre de discipline a été appelée à se prononcer sur le bien ou mal fondé de la demande, il faut que toutes les formalités prescrites pour la validité des décisions disciplinaires soient accomplies. L'omission d'une formalité substantielle entraînerait la nullité de la décision, et le tribunal correctionnel saisi de la poursuite du délit de dénonciation calomnieuse ne pourrait statuer ^
C'est ainsi qu'une délibération de la chambre de discipline des notaires ne saurait être considérée comme une décision constatant la fausseté d'un fait dénoncé : — lorsqu'elle a été prise sans que le rapporteur ait été entendu, sans que le plaignant ait été appelé et lorsqu'elle ne contient aucun motif*; — lorsqu'elle ne mentionne pas que le syndic n*a pas pris part à la délibération, et même si elle ne spécifie pas qu'il s'est retiré pendant la délibération'.
On a prétendu que la délibération d'une chambre de discipline des huissiers devait être homologuée par le tribunal, et on avait invoqué, en ce sens, l'article 64 du décret du 30 mars 1808. Mais ce système ne saurait être admis : 1 article 64 n'exige, en effet, l'homologation du tribunal que lorsque la délibération intéresse la corporation entière *.
flVtt. Notification de la décision intervenue. — Caractère DÉFINITIF de la DÉCISION. — L'officicr public ou ministériel qui est l'objet de la dénonciation, est seul partie nécessaire devant la chambre de discipline; il n'est donc pas utile que la décision de cette chambre soit notifiée aux dénonciateurs inculpés de dénonciation calomnieuse*. Il est toutefois néces-
i Cass., 29 mai 1875, Piton du Oaull et autres.
2 Cass., 29 décembre 1870, Gauthier ; — 24 avril 1874, Piton du Oault.
« Angers, 24 novembre 1887, Pommier et Plot.
* Cass., 15 novembre 1867, Legout.
I Cass., 29 mai 1875, Piton du Oault et autres.
saîre qu'elle soit jointe à la procédure, afin qu'ils puissent en prendre connaissance et la discuter à Taudience.
Pour servir de base au jugement qui statue sur le délit de dénonciation calomnieuse, il faut que la décision disciplinaire ait acquis force de chose jugée.
6) Faits disciplinaires imputés à des magistrats de l'ordre judiciaire.
a. — Autorité compétente»
IdS. Magistrats du ministère public. — La Cour de cassation constitue le conseil supérieur de la magistrature : c'est ce conseil qui exerce le pouvoir disciplinaire sur les premiers présidents, présidents de chambre et conseillers de la Cour de cassation et des cours d'appel, sur les présidents, viceprésidents, juges et juges suppléants des tribunaux de première instance et de paix.
Quant aux magistrats du ministère public, ils ne relèvent pas de cette juridiction ; s'ils commettent un manquement à leurs devoirs, c'est au garde des Sceaux seul qu'il appartient de prendre les mesures disciplinaires qu'il juge utiles : il peut, soit les réprimander, soit provoquer leur déplacement ou leur révocation.
Par conséquent, au cas de dénonciation envers un magistrat du parquet, il appartient exclusivement au garde des Sceaux d'apprécier si les faits imputés sont vrais ou faux.
191.3. AUTRES MAGISTRATS. — Au cas de dénonciation envers des magistrats autres que les membres du ministère public, la décision préjudicielle sur la fausseté des faits peut incontestablement résulter d'un arrêt de non-lieu du Conseil supérieur de la magistrature.
Mais il appartient également au garde des Sceaux, ministre de la Justice, de statuer sur cette question, et sa décision devient la base du jugement sur le fond. Sa compétence n'a jamais été contestée*, et la loi du 30 août 1883 est venue
* Cass., 12 mai 1827, Marcadierc. Beuret; — 22 décembre 1827,Beuret c. Marcadier; — 20 novembre 1851, Berthollet; — 28 octobre 1886, Cancalon; — 11
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apporter de nouveaux arguments en faveur de cette solution. En effet, non seulement le garde des Sceaux a sur les mag-îstrats de toutes les juridictions civiles et commerciales un droit de surveillance; non seulement il peut leur adresser des réprimandes, mais encore il a seul le droit, aux termes de Tarticle 16, de saisir d'une poursuite disciplinaire le Conseil supérieur de la magistrature. Par suite, son refus de poursuivre disciplinairement a le caractère d'une véritable décision sur la fausseté des faits, au même titre que le refus d'informer des ministres de la Guerre et de la Marine, du général en chef et du préfet maritime, ou que le refus de poursuivre du procureur général dans les cas prévus par l'article 479 du Code d'instruction criminelle.
^ — Formes de La décision,
1914. La DÉasioN n'est soumise a aucune condition de FORME. — Le garde des Sceaux étant investi par la loi du droit de rendre une décision sur les faits imputés à un magistrat qui seraient, s'ils étaient vrais, de nature à motiver une sanction disciplinaire, il est légalement présumé l'avoir rendue aprè.s examen et vérification complète des documents qui lui ont été fournis *.
Il suffit donc que la garde des Sceaux fasse purement et simplement connaître par une lettre adressée au procureur général ou au procureur de la République qu'il estime que la plainte n'est pas fondée ; il n'est pas tenu d'exposer préalablement les motifs de sa décision.
La décision doit émaner du garde des Sceaux personnellement ; mais il n'est pas nécessaire que la lettre qui la porte à la connaissance du parquet, soit signée par lui. Il suffit que la formule employée constate virtuellement que c'est le ministre lui-même qui a statué et que c'est pour lui et par son ordre qu'un chef de service du ministère en a informé officielle-
juin 1887, Simond c. Goltard; — 10 février 1888, Mamet; — 11 mai 1888. Simond; — 28juUlet 1899, Houel.
< Casfi., 20 novembre 1851, Berthollet.
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ment le procureur général. Les formules suivantes satisfont amplement à cette condition :
« Le garde de^ Sceaux ^ ministre de la Justice ,
« Par autorisation :
« Le Secrétaire général^ »
(Signature du Secrétaire général)*.
« P&ur le garde des Sceaux, ministre de la Justice^ « Le Conseiller d'État^ Secrétaire général^ »
(Signature du Secrétaire général)*.
D. — Manquements aux devoirs professionnels.
a) Autorité compétente.
flSftS. Compétence de l'autorité administratite. — Nous avons établi ce principe que la question préjudicielle doit être tranchée par l'autorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance des faits dénoncés : ce principe continue-t-il d'être applicable, lorsque le fait dénoncé constitue un acte administratif? La question a été discutée.
On a soutenu qu'en ce cas, c'est le tribunal correctionnel qui doit se prononcer tout à la fois sur la fausseté des faits et sur l'intention du dénonciateur; le tribunal correctionnel serait alors chargé, à Texclusion de Tautorité administrative, de statuer sur la question préjudicielle'. Dans ce système, on raisonne ainsi qu'il suit. L'article 373 suppose qu'il a été fait aux officiers de justice ou de police administrative une dénonciation de faits passibles, par leur nature, d'une répression judiciaire ou administrative, et cet article suppose également que ces faits ont été reconnus faux ou non prouvés;
1 Gass., 7 août 1862, Gohier.
• Gass., il juin 1887, Simond c. Gottard.
> Ghaayeaa et Faustin Hélie, t. IV, n<» 1853 et 1854, p. 622 et suiv.
mais il reste muet sur Tautorité compétente pour constater cette fausseté : or, ne semble- t-il pas qu'on doive induire de ce silence qu'il se réfère aux règles communes ? car s'il eût voulu y déroger, ne l'eût-il pas exprimé? Or la règle commune est que le juge saisi de la prévention est compétent pour apprécier tous les faits, pour prononcer sur tous les éléments du délit; s'il en était autrement, non seulement la marche de la justice serait entravée par de perpétuels conflits de juridiction, mais le jugement du délit, au lieu d'être le résultat des débats, serait déterminé par des décisions qui leur seraient étrangères.
Ce premier argument est loin d'être sans réplique : on peut répondre que la règle commune est précisément celle de la séparation des pouvoirs, en vertu de laquelle l'autorité judiciaire ne peut s*immiscer dans la connaissance des questions purement administratives (Loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. 13) et qu'il y a lieu de l'appliquer ici, comme en toute autre matière.
Mais on insiste et l'on fait intervenir un autre principe : investir l'Administration du droit de constater souverainement Texistence des faits, n'est-ce pas distraire le prévenu de ses piges naturels? — C'est là une erreur! l-.e ministre, le chef de service n'est-il pas au contraire le juge naturel du fonctionnaire dénoncé? En acceptant les fonctions qui lui ont été confiées, il s'est volontairement soumis à leur juridiction. N'oublions pas en effet qu'il ne s'agit ici que d'actes se rattachant plus ou moins directement à la vie administrative du fonctionnaire, de faits de charge, d'actes relatifs à la gestion, en un mot, de faits qui ne peuvent motiver qu'une répression purement administrative.
Enfin, on fait valoir un dernier argument. Il est, dit-on, difficile de comprendre comment on peut attribuer à celui-là la connaissance du fait matériel, à celui-ci l'appréciation de la moralité de ce fait. Cette division est-elle donc possible? La moralité du fait n'est-elle pas renfermée dans le fait luimême? Ne résulte-t-elle pas de ses nuances, de ses degrés? On déclare qu'il n'est pas fondé, mais on ne dit pas si quelque circonstance n'a pas donné lieu de le croire fondé. — Si ce
raisonnement était exact, à quelles conséquences arriverionsnous? 11 faudrait alors décider que, dans tous les cas, le tribunal correctionnel serait juge de la question préjudicielle. Qu'importe qu'il s'agisse d'un délit ordinaire ou d'un acte administratif? La situation est la même dans les deux hypothèses ; les motifs de décider sont identiques. Or, nous avons reconnu qu'en principe, le tribunal correctionnel est incompétent pour statuer sur cette question préjudicielle ; il n'est donc pas douteux que l'examen des faits devra, au cas qui nous occupe, être renvoyé à l'autorité administrative ^
11 semble résulter d'un arrêt de la Cour de cassation* que l'autorité administrative ne peut apprécier les faits qui concernent la vie privée de ses agents, et que, par suite, le tribunal saisi de la dénonciation a seul compétence pour statuer sur leur vérité ou sur leur fausseté. — Mais cette décision ne nous parait pas devoir être suivie en pratique. En premier lieu, elle repose sur une base que la doctrine et la jurisprudence se refusent aujourd'hui à admettre ; elle affirme que c'est au prévenu à faire la preuve de la vérité des faits. En second lieu, les motifs peu nets de l'arrêt paraissent faire une confusion entre la dénonciation calomnieuse et la dijQPamation.
Nous pensons que le tribunal devra, même en ce cas, surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative se soit prononcée. En effet, si ces faits, bien qu'ayant trait à la vie
f La doctrine se prononce généralement en ce sens : Blanche, t. V, n» 426, p. 557; — Ghassan, t. I, n» 628, p. 480; — Fabreguetles, t. II, n*» 360, p. 597 et suiv.; — Oarraud, t. V, n® 2058, p. 343; — Hotfman, Tr. théor. et prat. des quest. préjud., t. III, n» 589 bis, p. 117; n^» 604 et suiv., p. 138 et suiv.; — Mangin, Tr. de Vaot. puhL et de Vact. civ., t. I, n® 228, p. 365; — Le Sellyer, Tr. de Vorgan. et de la oompét,, t. II, n» 735, p. 184; — Dalloz, v<» Dénonciation calomnieuse, n«« 77, 92, 96 et suiv. — L'opinion contraire n'a été adipiise <jue par Haus {Droit criminel, n« 498), et par Chauveau et Faustin Hélie (t. IV, n« 1853, p. 622). — Quant à la jurisprudence, elle n'a jamais varié sur ce point et a toujours proclamé la compétence exclusive de l'autorité administrative : Cass.. 25 octobre 1816, Maury; — 7 février 1835, Soum; — 22 mai 1842, Vingatarama-Poulé ; — 17 septembre 1846, Gillel c. Savina ; — 12 avril 1851, Pouslonis ; ^ 26 mars 1852, Colson; — 10 juillet 1858, Lagineste c. Lafon; — 5 mars 1864, Tamiset; — 15 juillet 1864, Relout; — 9 décembre 1864, Noguiès c. Sinlas; — 21 novembre 1868, Etienne; — 27 juillet 1872, Loljois; — 13 avril 1876, Lebras; — 6 août 1887, Tissot; — 26 janvier 1893, Vincent c. Avios; — 28 avril 1893, Girard; — 20 mai 1899, Griveaud; — Metz, -21 décembre 1853, Saunier; — Rennes, 16 septembre 1864, Retout.
*Cass., 7 décembre 1833, HoUeauz.
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privée, compromettent la personne visée, en tant que fonctionnaire ou agent d'un service public et sont de nature à attirer à son égard une sanction administrative, ce sont bien les chefs hiérarchiques qui ont compétence pour les apprécier. Si au contraire leur dénonciation à lautorité ne peut avoir aucune conséquence, Tarticle 373 n'est pas applicable et il n'y a plus qu*un délit de diffamation ou une contravention d'injures, suivant que les conditions de publicité sont ou ne sont pas remplies *.
1.91B. APPLICATIONS DE CE PRINCIPE. — G*est douc Tautorité administrative qui statue sur la question préjudicielle, si les faits ne peuvent entraîner qu'une répression administrative. 11 nous reste à rechercher quelle est l'autorité compétente relativement à chaque catégorie de fonctionnaires dénoncés.
Ministres. — Les ministres sont compétents à l'égard de tous les fonctionnaires et agents de leurs départements respectifs.
Ainsi, le ministre des Finances connaît des faits imputés aux percepteurs ^ et aux divers comptables et agents du Trésor ; — celui de Y Intérieur des faits imputés aux préfets, aux sous-préfets et aux maires *; — celui des Travaux publies, des imputations dirigées contre des ingénieurs ou <^nducteurs des ponts et chaussées \
Sont encore compétents :
les préfetSy à l'égard des imputations dirigées contre : — des maires et des adjoints '; — des membres de l'enseignement primaire, tels que les inspecteurs primaires^ et les instituteurs publics ';
< En sens contraire : Blaoche, t. V, n** 424, p. 551.
s Cass., 7 décembre 1833, HoUeaux.
' Cass., 25'octobre 1816, Maury ; — il décembre 1847, Imbert. —Noos Terrons •que le préfet est également compétent en ce qui concerne les maires; il nous parait même plus conforme aux principes que la décision préjudicielle émane du préfet.
^ Cass., 20 mai 1899, Qrireaud.
* Cass., 31 août 1815, Jackson; — 26 mai 1832, Dutard; —28 arril 1893, Oirard.
d Cass., 15 juillet 1864, Retout ; — Rennes, 16 septembre 1864, Retout.
"^ Cass., 21 novembre 1868, Etienne. — La cour d*appel de limoges a décidé •que l'inspecteur d*académie ayant autorité pour statuer en matière disciplinaire
les reetetirs et académie, relativement aux faite impntés à def^ membres de rUnirersîté placés sou» leur i^Tveillance *;
les évèques^ en ce qni concerne les dénonciations contre des eeclésiastiqnes qm exercent leur ministère dans le diocèse ^ ;
les direciettrs génératix des régies finaneières, à Tégard des faits imputés à des fonctionnaires ou préposés dç ces admi-nisrtrations;
le directeur général ou les administrateurs des eaux et forêts^ relativement aux imputations dirigées contre des conservai teurs, gardes généraux et gardes *;
les colemels de gefidarmerie, s'il s*agit d'un manquement atrx devoirs professionnels imputé k un officier de leur légion * ;
les commandants de gendarmerie, par rapport aux faits d'indiscipline ou de négligence dansle service dénoncés contre des gendarmes de leur compagnie * ;
les maires, k l'égard des faits imputés aux receveurs municipaux, secrétaires de mairie et autres agents de Tadministion communale *,
Les mêmes règles sont applicables dans le cas où la personne dénoncée, bien que n'ayant pas la qualité de fonctionnaire ou d'agent d'une administration publique, relève cependant, à certains points de vue, de l'autorité et peut, pour ce motif, encourir une déchéance ou être l'objet d^une mesure disciplinaire.
Ainsi, quand une dénonciation est envoyée au préfet contre un membre d'une société de secours mutuels, dont les statuts approuvés par décret attribuent au président nommé par le Chef de l'État et au bureau chargé de l'admi-
k l'égard des inatitatears» a, par snito, qualité pour déclarer la fausseté d*une dénonciation, sans qu'il y ait lieu de surseoir au jugement sur la poursuite cotrectionnelle jusqu'à une décision à intervenir du conseil départemental : Limoges, 20 juin 1895, Laurent.
1 Bourges, 18 août 1838, B...
« Cass., 23 juillet 1835, Tison; — 12 avril 1851, Poustonis; — Agen, 23 décembre 1896, Roubin.
> Gass., 27 juillet 1872, Loljois; — Rouen, 13 août 1824, Tocquefille.
* Cass., 6 août 1887, Tissot
' Gass., 13 avril 1876« Lebras.
• Metx, 2t décembre 1853, Saunier.
nistration de la société le droit d'infliger des peines disciplinaires, c'est au président et au bureau qu'il appartient d'apprécier la vérité des faits dénoncés *. — De môme, au cas de dénonciation contre un fournisseur de la Guerre ou de la Marine, le droit de statuer sur la vérité ou la fausseté des imputations est exercé par la commission chargée par le ministre de la Guerre ou par le ministre de la Marine de recevoir les marchandises, fournitures, approvisionnements livrés par les adjudicataires ou entrepreneurs à ces administrations *. En effet, les fournisseurs de la Guerre et de la Marine sont obligés par leurs traités à subir, en cas de contestation, la juridiction contentieuse d'une commission ins* tituée à cet effet, dont les décisions n'ont même pas besoin d'être approuvées par le ministre.
b) Formes de la décision.
191 y. La décision n'est soumise a AUCUIfE CONDITION DR
FORME. — L'autorité compétente n'est assujettie à aucune forme pour libeller sa décision.
Ainsi constitue une décision suffisante sur la fausseté des faits une lettre adressée par le préfet au sous-préfet au sujet d'une dénonciation qu'il a reçue contre un maire, dans laquelle il se prononce sur chacun des faits allégués par les plaignants et déclare que la dénonciation lui parait mal fondée *.
La fausseté des faits dénoncés n'a même pas besoin, pour servir de base à une action en dénonciation calomnieuse, d'être déclarée en termes exprès : elle peut résulter de tout acte qui l'implique nécessairement *. Elle résulte notamment d'une lettre par laquelle le ministre de l'Intérieur fait savoir au préfet qu'après vérification des faits imputés à un maire dans une dénonciation contre ce fonctionnaire, il refuse de donner suite à cette dénonciation ». Il en est de même : —
1 Cass., 10 juillet 1858, Lagioesle c. Lafon.
s Cass., 5 mars 1864, Tamiset.
» Cass., 26 mai 1838, Dutard.
* Cass., 6 juin 1867, Carlier.
8 Cass., 11 décembre 1847, Imbcrt. — On a prétendu que, depuis lors, la Cour de cassation s'était montrée plus exigeante; on invoque à l'appui un arrêt du 2 juillet 1887, Mauduit du Flessis, qui déciderait que des lettres du sous-
quand les faits ont été dénoncés au ministre de l'Intérieur et que, ce ministre en ayant renvoyé la vérification au préfet avec autorisation de faire poursuivre, s'il y a lieu, le dénonciateur, le préfet défère l'auteur de la dénonciation à Tautorité judiciaire S* — quand le préfet a visé et approuvé un avis du sous-préfet déclarant la fausseté des faits dénoncés*.
l.*18. La décision doit avoir un caractère définitif. — Le prévenu de dénonciation calomnieuse ne peut se prévaloir de ce que la décision du préfet ne présenterait pas un caractère définitif, sous prétexte qu'elle pourrait être l'objet d'un recours devant le ministre de l'Intérieur : le recours en pareil cas est en effet purement officieux et, aucun délai n'étant fixé pour l'exercer, le prévenu pourrait retarder indéfiniment le jugement sur le fond du procès. Les tribunaux ne peuvent donc surseoir, à raison d'un recours au ministre, que s'il est établi que ce recours a été réellement formé et le sursis dure jusqu'à ce que la décision ministérielle soit intervenue. La seule intention manifesiée par le prévenu d'attaquer devant le ministre la décision du préfet ne suffit pas pour motiver un nouveau sursis ^
La décision du ministre appréciant la conduite ou les agissements d'un fonctionnaire qui relève de lui, n'est susceptible d'aucun recours*. Par suite, elle a un caractère définitif, dès qu'elle est intervenue, et les tribunaux ne doivent pas accorder un sursis demandé pour exercer un recours au Conseil d*Etat. Toutefois, s'il était justifié d'un pourvoi formé, encore bien qu'il soit certain qu'il sera déclaré non recevable, il y auraitlieu de surseoir, le tribunal ne pouvant se faire juge de la recevabilité de ce pourvoi.
préfet et da préfet qui déclarent, qu'après enqttête faite^ ils tiennent pour faux les faits dénoncés^ ne sauraient « constituer une décision qui pût servir de base au jugement du délit de dénonciation calomnieuse ». Mais le sens de cet arrêt a été dénaturé. 11 a trait au fond et non à la forme de la décision préjudicielle : il décide que, le fait imputé constituant un délit, il n'appartenait pas à Tautorité «dministrative d'en apprécier la fausseté.
< Cass., 6 juin 1867, Carlier.
^Cass., 16 août 1867, Rampillon.
> Casa., 16 août 1867, Rampillon.
* Cons. d'ÉUt, 14 janvier 1898, Vincent.
§ 3. — Cas OÙ la dénonciation contient des imputations de
diverses natures.
1919. Poursuites dirigées a raison de tous les eaits dénoncés. — Lorsque les faits dénoncés constituent les uns des crimes ou délits, les autres des fautes susceptibles d'nne peine dis^ ciplinaire, et que la poursuite comprend Tensemble de ce» faits, il est évident que deux autorités distinctes doivent statuer successivement sur la fausseté de ces imputations.
Ainsi, lorsqu'une dénonciation est adressée contre un maire à raison de faits accomplis dans l'oxercice de ses fonctions^ et que, s'ils étaient établis, les uns tomberaient sous Tapplicatlondela loi pénale, tandis que les autres auraient le caractère d'actes de simple gestion, ceux-ci ne peuvent être déclarés vrais ou faux que par l'autorité administrative, tandis que Tautorité judiciaire est seule compétente pour apprécier les premiers*. — De même, si une dénonciation impute à un officier ministériel des infractions disciplinaires et des délits, le tribunal correctionnel ne peut statuer qu'après que la chambre de discipline a déclaré fausses les imputations d'infractions disciplinaires et que l'autorité judiciaire s'est prononcée en ce qui concerne l'imputation des délits*.
ISSO. PoURSUtTES DIRIGÉES A RAISON d'uNE SEULE CATÉGORIE DE
FAITS. — Mais n'est-il pas possible de ne saisir le tribunal que d'une seule catégorie de faits? Ne peut-on pas, laissant de côté, par exemple, les imputations de crimes ou de délits, relever seulement la partie de la dénonciation qui a été compétemment vérifiée par la juridiction disciplinaire ou par Tautorité administrative? En voici un exemple. Une plainte avait été envoyée à un procureur général contre un huissier; quatre faits étaient signalés : trois étaient de simples faits de charge, mais le quatrième présentait les caractères d'un faux en écritures publiques. La chambre de discipline^ appelée à statuer, reconnut la fausseté des trois faits qui lui étaient déférés, et le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite en
1 Cass , 7 février 1835, Soum ; — Colmar, 19 mars 1823, Jœger c. Wolff. « Orléans, 25 mars 1890, Delori.
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dénonciation calomnieuse, s'appuyant sur cette décision, déclara le prévenu coupable du délit qui lui était imputé. Sur appel^ la Cour réforma cette décision'. Dans le système admis par la Cour d'appel, il ne serait pas possible de diviser la plainte, de l'admettre seulement pour les faits disciplinaireset de laisser en dehors les faits les plus graves. On fait remarquer, à cet égard, qu'en effet, si ces derniers étaient prouvés, ils suffiraient à justifier la dénonciation, et le dénonciateur n'encourrait qu*une peine légère, peut-être même éviterait-il tout châtiment. Il conviendrait donc, en pareil cas, de saisir le j uge d mstruction des faits criminels , e t la chambre de discipline, des infractions disciplinaires; la poursuite en dénonciation ne devrait être intentée qu'après que ces deux juridictions 86 seraient prononcées sur la vérité ou la fausseté de tous ces^ faits.
Mais ce système n'a pas prévalu et Ton décide que, si la poursuite ne porte que sur la partie de la dénonciation déclarée fausse par l'autorité administrative, le tribunal ne peut se refuser à statuer, sous prétexte que l'autorité judiciaire n'a pas été appelée à se prononcer sur l'existence des délits, signalés dans la même dénonciation^.
SECTION IV
POURSUITES ET RÉPRESSION
§ 1. — Poursuites.
A. — Action publique et action civile.
4B*1 . Par qui eues sont exercées. — Le délit de dénonciation calomnieuse est poursuivi conformément aux règles ordinaires tracées par le Gode d'instruction criminelle.
Au cas où l'action est introduite parle ministère public, la
1 Oriéans, 28 juin 185», Bertin.
« Cass.. 26 avril 1856, Millet; — Angers, 24 norembre 1887, PommieT et Plot^ — Sic : Blanche, t. V, n» 427, p. 570 ; — Garraod, t V» n« 2059, p. 844.
poursuite peut être exercée d'office; il n'est pas nécessaire qu'une plainte préalable ait été déposée par la partie lésée *. L'action publique peut aussi être engagée par la partie lésée par voie de citation directe.
La personne dénoncée peut poursuivre la réparation pécuniaire du préjudice qui lui a été causé, soit accessoirement à Taction publique, soit directement et par action distincte, devant la juridiction civile.
Le droit de la personne dénoncée de poursuivre, soit civilement, soit correctionnellement pour dénonciation calomnieuse, existe, alors même que cette action est basée sur ce que son adversaire s'était porté partie civile contre elle devant le tribunal de répression saisi du crime ou du délit imputé et qu'un acquittement est intervenu. On ne saurait invoquer les articles 191 et 212 du Code d'instruction criminelle pour prétendre que la poursuite ainsi engagée est non recevable : ces articles, en reconnaissant au prévenu acquitté le droit de former une demande reconventionnelle en dommages-intérêts contre la partie civile, n'ont pas entendu limiter son droit en ce sens et lui interdire la faculté de se pourvoir contre la même partie par action principale en dénonciation calomnieuse '.
Ajoutons que celui qui a fait partie d'une commission dont les membres ont été collectivement l'objet d une dénonciation calomnieuse, quoiqu'il n'ait pas été nominativement désigné, et ceux qui ont été signalés comme leurs complices, quoique aucune poursuite n'ait été exercée contre eux, ont droit à des dommages-intérêts, si, par suite de la dénonciation, ils ont souffert dans leur crédit et dans leur considération '.
ISS9. Tribunal compétent. — Le délit de dénonciation
« Gass., 3 juin 1813, Boddi; — 27 mars 1819, Baisset; — 4 août 1881, Couturier c. Courpon. — Par suite, lorsque le procureur de la République a été saisi d'une plainte énonçant certains faits déterminés, il peut comprendre dans sa poursuite des faits autres que ceux qui lui ont été ainsi "signalés : Cass., 12 février i819, Sombret.
8 Cass., 23 février 1838, Butteau; — 14 mai 1869, Guilhou; — Bourges, 18 août 1838, B...; — Nîmes, 22 juillet 1841, Laurent.
' Cass., 8 août 1835, Flandin c. Tholozé.
calomnieuse est de la compétence des tribunaux de police correctionnelle : aucune modification n*a été apportée, ni par la loi de 1819, ni par celle du 29 juillet 1881, qui sont complètement étrangères à cette matière *. — Cette action peut être portée devant le tribunal, soit du lieu du délit, soit du domicile du prévenu, soit du lieu de Tarrestation '. Psivlieu du délit, il faut entendre le lieu où réside Tofficier de justice ou de police auquel la dénonciation est envoyée, et non celui d'où cet envoi a été fait '\
Aucune dérogation aux règles ordinaires de compétence n'a été apportée, en ce qui concerne Faction exercée devant la juridiction civile.
flSSS. Contre qui l'action est exercée. — Auteurs principaux ET COMPLICES. — H Y a lieu d'appliquer' les principes g-énéraux du Code pénal sur la responsabilité. L'auteur du délit est celui qui a rédigé ou fait rédiger la dénonciation, qui Ta signée et qui Ta fait déposer entre les mains d'un officier de justice. Toutefois, il y a là une question de fait qui joue un rôle important, et il a pu être jugé que celui qui dicte une dénonciation, peut en être regardé comme l'auteur, encore bien qu'un autre l'ait signée, si, des circonstances de la cause, il résulte qu'il a tout combiné, tout organisé et que l'idée même de l'imputation calomnieuse, la rédaction et la remise de la dénonciation sont son œuvre personnelle*.
Les articles 59 et suivants du Code pénal sont applicables. Il appartient d'ailleurs aux tribunaux de distinguer dans les actes de complicité, ceux qui, extrinsèques à l'acte coupable, tendent à en préparer, faciliter et réaliser la consommation, et ceux qui, par la simultanéité d'action et l'assistance réciproque, constituent la perpétration même. Ce principe gé-
* Cass., 7 mars 1823, Maire et adjoint de Frazé c. Pommier et autres; — 29 juin 1838, Laurent et Vacherie c. Charreyron; — 19 janvier 1848, Warnery; — 7 septembre 1849, Cinglant; — 28 avril 1893, Girard; — Agen, 17 juin 4885, Combes c. Lolière.
« Paris, 27 février 1897, Marrast c. Bersihand,
» Cass., 27 mars 1856, de l'Angle-Baùmanoir; — 14 avril 1870, Balu.
♦ Angers, 22 juin 1888, Pommier ;et Plot. — Cf. : Cass,, 1« mai 1868, Séguin.
néral doit être appliqué en matière de dénonciation calomnieuse ^
Il est évident d'ailleurs qu'on ne peut considérer comme complice que celui qui a pris part à Faction, perso nnellemeot et pax Tun des moyens spécifiés dans les articles 39 et 60 du Code pénal. Ainsi, une dénonciation calomnieuse contenue dans une plainte signée de la raison sociale d'une compagnie n'engagée pas personnellement tous les associés en nom ; une responsabilité n'est encourue que par ceux qui ont rédigé et déposé cette plainte ou qui sont efTectivement intervenus dans sa rédaction ou dans son dépôt*.
B. — Excuses et immunités invoquées,
i.SS4. Immunité de l'article i\, § 3, de la loi bu 29 juillet 1881. — On ne peut invoquer l'immunité écrite dans Tarticle 41, § 3, de la loi du 29 juillet 1881 qui déclare que ne doaneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage^ les discours ou écrits produits en justice ', Ainsi, une pétition adressée à un préfet et paraissant avoir pour but de saisir le conseil de préfecture compétent pour prononcer la résiliation du traité d'un entrepreneur de travaux publics, mais contenant des faits calomnieux contre un conducteur des ponts et chaussées, ne peut bénéficier de cette immunité \
1SS5. Immunité de l'article 358 nu Code d'instruction criuinelle. — L'article 358 du Gode d'instruction criminelle porte que : « l'accusé acquitté pourra obtenir des dom- « mages-intérêts contre ses dénonciateurs pour fait de ca-
1 Cass.» 9 novembre 1860, Contour.
' Trib. Seine, 27 février 1884, Mona c. Cook. — « Attendu, dit le tribunal^ que, si la plainte Tormée contre Mona, employé de la maison Cook, a été signée de la raison sociale Thomas Cook et Cie, cette signature ne dispense pas da soin d« savoir par qui cette plainte a été réellement conçue, rédigée et déposée; — qu'une raison sociale ou Tune des personnes faisant partie de cette raison sociale ne saurait être considérée, alors même qu'elle n*y aurait j|>oint participô, comme responsable pénalement d'un délit commis par Tune des personnes disposant de la signature sociale-».
s VoipiT.I, n«»424, p. 458.
* Caas., 21 mars J861, Legentil. — Voir encore en ce sens les arrêts cités précédemment (T. 1, h« 423, p. 457, note 1).
<c lonmie, sans néanmoins que les membres des atUoriiés consii^ M. tuées puissent éire ainsi poursuivis à raison des avis qu'ils « sont tenus de donner S concernant les délits dont ils ont cru « acquérir la connaissance dans F exercice de leurs fonctions et M sauf contre eux la demande en prise A partie^ s^il y a lieu ».
On s'est demandé si cette disposition ne mettait pas obstacle à rapplieation de Tarticlc 373, quand la dénonciation émane d*un fonctionnaire public, et que celui-ci prétend la baser sur des faits qui seraient parvenus à sa connaissance dans Texercice de ses fonctions^ La réponse doit être incontestablement négative '.
En effet, Varticle 358 a trait uniquement aux réparations civiles que l'accusé acquitté peut réclamer du dénonciateur imprudent ou téméraire ; il n'excepte d'ailleurs de la responsabilité civile aucune espèce de dénonciateurs et se borne à établir, en faveur des fonctionnaires qui ont fait la dénonciation des garanties qui résultent du mode suivant lequel ils devront être poursuivis. Mais il est évident que cet article 358 laisse en dehors de ses prévisions l'action pénale qui pourrait naître de Tarticle 373 du Code pénal dont les expressions générales n'admettent aucune exception. D'ailleurs, en ordonnant au fonctionnaire de dénoncer le crime ou le délit dont la trace es! ainsi découverte, la loi suppose nécessairement qu'il s'agit d'une dénonciation faite loyalement et de bonne foi. Gomme Ta dit, à juste titre, la Cour de cassation* : « La loi n'a point posé en principe que les fonctionnaires publics pourraient, avec impunité, dénoncer faussement et mé-
i Aux termes de Tarlicle 29 du même Code, « toute autorité constituée, tout « fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra a la connaissance d'un crime ou d'un délit, sera tenu d'en donner avis sur-le- « champ au procureur de la République, etc... ».
* Il est évident, dans tons les cas, que Tindividu poursuivi comme coupable de dénonciation calomnieuse, ne peut exciper de la qualité de fonctionnaire qui l'aurait rais à même de connaître ]^s faits dénoncés, si sa dénonciation n'a eu lieu que depuis qu'il a cessé ses fonctions : Cass., 8 août 1835, Flaadin c. Tholozé.
• Sic : Blanche, t. Y, n« 415, p. 517; — Ghauveau et Fanstin Hélie, t. IV, n» 1862, p. 637; — Le Seyller, Tr, de la compét. et de Vorganis., t. II, n« 751, p^ 195. — Contra : Camot, Comm, sur le Code pénale article 373, n** 5.
^ Gass., 22 décembre 1827, Beuret c. Marcadier. — Eu ce sens : Cass., 12 mal 1827, Marcadier c. Beuret.
chamment : une telle règle aurait été immorale et dangereuse; bien loin de protéger la considération des fonctionnaires publics en comprimant les plaintes, on les eût livrés à des soupçons dont ils n'auraient pu se défendre; en les obligeant au contraire à répondre de leurs dénonciations comme les autres citoyens, le silence de toute réclamation apprend qu'ils sont sans reproches ». Enfin, il était inutile qu'au point de vue de la façon dont l'action pénale devait être exercée, des garanties spéciales fussent données aux magistrats ou fonctionnaires poursuivis; en effet, pour ceux qui, à raison de la nature de leurs fonctions et des dangers qu'elles leur font courir, une protection particulière paraissait nécessaire, le législateur a eu soin de l'établir dans les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle.
Ainsi peut être poursuivi et condamné par application de l'article 373 du Code pénal, le président du tribunal qui, dans un rapport au garde des Sceaux, impute faussement et méchamment divers faits d'abus graves à un juge de paix et à un notaire \
i.SSO. Rétractation. — La rétractation peut atténuer la gravité du délit, mais elle ne le fait pas disparaître. Il en est de même des explications données depuis le commencement des poursuites en dénonciation calomnieuse, pour atténuer la gravité des expressions employées dans la plainte ; elles ne peuvent prévaloir contre les termes mêmes de celle-ci*.
C, — Procédure et jugement,
a) Production de la dénonciatioa,
1SS9. Cas où la dénonciation ne peut être représentée. — Preuve testimoniale. — Une première question se pose : la poursuite en dénonciation calomnieuse est-elle subordonnée à la représentation de la dénonciation? On l'a soutenu, en se basant sur ce que ce sont les fermes mêmes de l'écrit et non des
» Cass., 12 mai 1827, Marcadier c. Beuret; —22 décembre 1827, Bcuret c. Mai^ cadier.
2 Cass., 3 janvier 1873, Gautier.
dépositions exprimant des souvenirs fugitifs sur son contenu, qui peuvent mettre le juge à même de se former une conviction éclairée, surtout au point de vue de l'intention du dénonciateur ^ Mais ce système ne saurait être admis : rien dans la loi ne justifie cette exigence. Il suffit donc que l'existence d*une dénonciation écrite soit établie, par des dépositions de témoins ou par tout autre mode de preuve, suivant les règles prescrites par les articles 154 et 189 du Code d'instruction criminelle*.
i.S9S. Cas où le procureur de la République se refuse a communiquer LA DÉNONCIATION CLASSÉE SANS SUITE. — AuCUUe difficulté
ne peut donc se produire, soit que la dénonciation ait été perdue ou volée, soit qu'elle ait disparu d'une manière quelconque. Mais une question plus délicate peut se présenter. Une lettre a été adressée au procureur de la République; une personne prétend que cette lettre contient une dénonciation calomnieuse contre elle et elle cite son auteur devant le tribunal correctionnel comme prévenu du délit réprimé par l'article 373. Le procureur de la République ne conteste pas l'existence de cette lettre qu'il conserve entre ses mains, mais il refuse de la communiquer, en déclarant que c'est une lettre confidentielle qui, à ses yeux, ne constitue pas une dénonciation. Une cour d'appel a déclaré que « admettre dans le cas particulier la preuve offerte par l'appelant (partie civile), ce serait s'immiscer dans les actes d'un magistrat dont l'action sous le rapport de la poursuite, est et doit rester, sauf les cas exceptionnels déterminés par la loi, entièrement indépendante, surtout des tribunaux ordinaires de répression »*.
Il importe tout d'abord de constater qu'au point de vue pratique, la question présente peu d'intérêt : le procureur de la République qui se refuse à produire la dénonciation et qui n'agit ainsi qu'après avoir reçu l'avis conforme du procureur général et du garde des Sceaux, refusera à plus forte raison de provoquer une décision de l'autorité judiciaire compé-
1 Rennes, 24 novembre 1851, Le Marchand.
« Cass., 4 mai 1860, Gavel; — Dijon, 8 novembre 1854, P... {motifs). — Sic : Chauveau et Faustin Hélie, t. IV, n» 1845, p. 1612. • Dijon, 8 novembre 1854, P...
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tente sur la vérité des faits imputés; qu'importe alors que l'existence de la dénonciation puisse être prouvée, s'il est impossible d'établir qu'elle a été calomnieuse?
Mais, cette réserve faîte, nous estimons que, même en ce cas, )a preuve testimoniale serait admissible. Ce que le tribunal ne peut faire, sans excéder ses pouvoirs, c'est ordonner que le procureur de la République produise la pièce qu'il a reçue* ; mais nous ne voyons aucun obstacle à ce que l'individu dénoncé qui poursuit son dénonciateur en vertu de l'article 373, soit admis approuver que celui-ci a, à telle date, adressé à tel officier de justice ou de police une lettre contenant telles imputations : en autorisant cette preuve, le tribunal n'empiète en rien sur les attributions du ministère public.
ISSU. Cas où LE MJmSTiRE POBLIG se refuse à COMliUrflQtJER LA DÉNONCIATION APRÈS UNE ORDONNANCE OU UN ARRÊT DE N0N-1IEU. —
Nous avons supposé que le ministère public avait classé purement et simplement la dénonciation reçue. II nous faut maintenant examiner ITiypothèse où une information a été ouverte à la suite de la dénonciation et a abouti à une ordonnance ou à un arrêt de non-lieu.
Évidemment, pour obtenir que copie lui soit délivrée de la dénonciation, la partie poursuivante ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 358, § 5, du Code d'instruction criminelle. Eh effet, aux termes de cet article, celui-là seul peut exiger du procureur général qu^il lui soit donné connaissance de ses dénonciateurs, qui, amené devant la cour d'assises, a été déclaré non coupable. De plus, même au cas d'acquittement, ce texte donne à l'accusé le droit d'exiger les noms de ses dénonciateurs, mais non la copie ou la communication des dénonciations *.
Mais elle peut invoquer le texte de l'article 56, § 2, du décret du 18 juin 18tJ qui décide qu'il sera délivré aux parties, sur leur seule demande, expédition de la plainte ou de la dénonciation. Cette disposition a été introduite dans le décret de 1811 précisément en vue de l'application de l'ar-
< Voir en ce sens : Alger, 26 jaiQ«t ld02, N c. Gazenave.
8 Nîmes, 15 juillet 1837, Dortier.
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tiele 373 du €ode pénal; c est ce que disait M. le procureur général Dupin (affaire de Kergorlay) : « Le motif qui a dû faire attribuer à la partie poursuivie le droit de demander expédition de la plainte et de la dénonciation, c'est qu'elle peut prétendre que ces actes sont calomnieux et que, si cette prétention est fondée, elle a droit à des dommages-intérêts. Il est donc juste, si elle le demande, qu'on lui délivre expédition des actes nécessaires à Texercice de l'action qui lui est ouverte par la loi ». Ajoutons que la Cour de cassation a, dans son arrêt, adopté purement et simplement les motifs développés dans ce réquisitoire * .
Il est vrai que Tarticle 56 ne s'applique qu'aux affaires correctionnelles et de simple police et ne saurait être étendu, en aucun cas, aux affaires criminelles proprement dites *. — Si donc le fait dénoncé a le caractère d'un crime, aucun texte ne permet expressément — c'est évidemment une lacune des plus regrettables — à l'inculpé d'exiger une copie de la dénonciation. Mais alors il pourrait incontestablement prouver Texistence de la dénonciation par tous modes de preuves, et si, en droit strict, il n'est pas obligatoire de lui délivrer une copie ; en fait et pour des raisons d'équité, il conviendra de faire droit à sa demande : si aucun texte ne permet à' exiger la copie, aucun non plus ne défend de la délivrer. C'est ce qui parait résulter des motifs d'un arrêt de la Cour de cassation : « Attendu que l'article 56 du décret du 18 juin 1811 n'est applicable qu'aux procédures suivies en matière correctionnelle et de simple police ; — que le demandeur n'avait point d'intérêt dans la poursuite en dénonciation calomnieuse qu'il a exercée contre M... et C..., à avoir communication de la dénonciation, puisque l'arrêt attaqué déclare, en adoptant lea motifs des premiers juges, que l'action publique avait été mise en mouvement contre Marquis par une plainte qui n'était l'œuvre ni de M..., ni de C..., et que ces derniers n'avaient été entendus dans la procédure qu'à titre de témoins ; — qu'au surplus, le même arrêt déclare, en fait, qu'il n'a dépendu que
* C889., 24 août 1883, de Kergoriay.
' Casd., 2 féyrier 1854, Marquis. — Sic : de Dalmas, De$ fraU de justice (Supplément), p. 99.
de Marquis d*avoir copie à ses frais de la dénoncialioa portée contre lui » *.
b) Citation. — Jugement
i.S30. Citation. — Ses formes. — La citation n'est soumise à aucune forme spéciale; de même que toute la procédure, elle est régie par les dispositions du Code d'instruction criminelle®.
1S31. Jugement. — Droit de contrôle de la Cour de cassation. — La condamnation est pleinement justifiée, lorsque le jugement constate l'existence d'une dénonciation écrite, la déclaration de la fausseté des faits et la mauvaise foi du dénonciateur'.
Mais le jugement ne saurait se borner à énoncer la qualification des faits reconnus constants; il doit spécifier ces faits d'une manière suffisante pour permettre à la Cour de cassation de vérifier tout à la fois la légalité de la qualification et celle de la peine appliquée. Ainsi, est nul un jugement qui condamne un prévenu comme convaincu « d'avoir « fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre B... aux « officiers de justice ou de police administrative ou judî- <( ciaire », sans faire connaître, ni les faits dénoncés, ni Tautorité qui en a déclaré la fausseté, ni le fonctionnaire auquel la dénonciation a été faite*.
L'appréciation des juges du fait est souveraine, sauf les réserves que nous avons formulées', en ce qui concerne la
1 Gass.) 2 février 1854, Marquis.
3 Ainsi, la citation dans laquelle celui qui se plaint d'une dénonciation calomnieuse, déclare que son honneur a été calomnieusement incriminé par les imputations contenues dans une dénonciation que les prévenus ont adressée aa préfet et consignée dans les parties de cette dénonciation qu'il indique par lear intitulé, remplit complètemeut Tobligation prescrite par l'article 183 du Ck>de d'instruction crimineUe, d'énoncer les faits de la plainte : Cass., 3 septembre 1831, Dotard.
» Cass., 4 mars 1859, Blanc; — 28 avril 1876, Annocque. — Spécialement est régulier l'arrôt qui déclare que la fausseté des faits a été reconnue par une ordonnance de non-lieu et qui précise ensuite la démonstration de cette fausseté d'après les pièces mêmes du procès, en ajoutant que c'est bien sciemment que les prévenus ont fait par écrit une dénonciation calomnieuse à un officier de justice : Cass., 5 mars 1875, Aubert. — Voir aussi : Cass., 15 avril 1859, Vieil.
* Cass., 30 mai 1902, Chaboz.
» Voir, juprà, n» 1104, p. 164.
mauvaise foi du dénonciateur^; mais elle est soumise au contrôle de la Cour de cassation en ce qui concerne le point de savoir si l*écpit incriminé constitue une dénonciation au sens de larticle 373 du Gode pénaP.
D. — Prescription,
i.S3S. Délai et point de départ de la prescription. — La dénonciation calomnieuse constituant un délit de droit commun est soumise à la prescription de trois ans, régie par le Code d'instruction criminelle ^
On a soutenu que le point de départ de la prescription est, non le jour où la dénonciation a été fait«, mais celui où elle a été reconnue calomnieuse, c'est-à-dire où la fausseté des faits dénoncés est arrivée à la connaissance du plaignant*. Cette interprétation serait exacte, si, comme Pavait d'abord pensé la Cour de cassation, la décision sur la fausseté des faits était préjudicielle à V action. En effet, s'il en était ainsi, l'individu dénoncé ne pourrait poursuivre, tant que Tautorité compétente n'aurait pas résolu cette question.
Mais nous avons vu qu'il est maintenant reconnu que cette décision est simplement préjudicielle dL\x jugement. Par suite, le délit de dénonciation calomnieuse existe à l'instant même où la dénonciation a été remise à un des officiers mentionnés dans l'article 373 du Code pénal : à ce moment, tous les éléments qui le constituent, sont réunis, y compris la fausseté de l'imputation. En effet, la décision préjudicielle ne crée pas l'élément consistant dans la fausseté des faits dénoncés;
1 Cass., 4 août 1881, Couturier c. Courpon.
s Cass., 21 mars 1861, Legenlil.
* Trib. paix Paris, XV« arr., 8 juillet 1897, Brelingard c. Autraigne.
» Cass., 6 août 4S25, Guillemin; — 6 février 1857, Emmanuel. — Sic : Mangin, Tr. de Vact. publ. et civ.y t. II, no 330, p. 114; — Vazeille, Traité de la prescription, t. II, no 652; — Carpentier, et Frèrejouan du Saint, Rép.^ v© ^^_ nonc. calomn., n» 116; ▼<> Prescript. crim., n° 106; — D., liép., vo Dénonc. calomn., n^ 75. — Spécialement, il a élé jugé en ce sens que, lorsque la dénonciation prend sa source dans une poursuite en abus de confiance, c'est à partir du jugement définitif de cette poursuite, et non d'un arrêt civil, suite de di9Cussioi> d'intérêts commerciaux, qu'a été ouvert le droit de plainte en dénonciation calomnieuse, et que, par suite, a commencé à courir la prescription de cette action : Cass., 6 février 1857, Emmanuel.
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elle ne fait qu en constater Texistencean moment de la dénonciation. Rien donc ne s'oppose à ce que la justice soit saisie immédiatement, sauf au tribunal à surseoir jusqu'à ce que la question préjudicielle ait été tranchée *•
On a pensé cependant qu'en acceptant le principe, il fallait faire des distinctions, suivant que Faction était introduite par le ministère public ou par le dénoncé*. Le dénoncé connaît son innocence : rien ne s'oppose, dès le principe, à ce qu'îlforme sa demande en dommages-intérêts ; mais le ministère public n'a pu au contraire connaître le caractère calomnieux de la dénonciation que par la déclaration qui est intervenue sur la fausseté des faits. Nous répondrons qu'il est possible que. dans certains cas, le ministère public ne puisse plus agir ; mais il faut reconnaître que c'est lui qui aura eu le tort de laisser s'écouler un délai de trois ans sans se renseigner sur le mérite de la plainte ou de la dénonciation qu'il a reçue ; si la dénonciation ne lui a pas été transmise, on ne pourra évidemment lui faire grief de n'avoir pas plus tôt introduit l'action, mais on se trouve purement et simplement dans l'hypothèse où un délit quelconque parvient trop tardivement pour être poursuivi, à la connaissance du parquet. C'était à l'intéressé à faire en temps utile les diligences nécessaires auprès du procureur de la République.
§ 2. ^ Répression.
1933. Peines encourues. — La peine est un emprisonnement d'un mois à un an et une amende de 100 francs à 3.000 francs (art. 373).
L'impression et Taffiche du jugement ne sauraient être ordonnées à titre de peines* ; mais le tribunal peut les ordonner à titre de supplément de dommages-intérêts *•
< Sio : Brua de Villeret, Tr. théor. et praL de la prescription, n» 1S9 ; — Gousturier, Tr. de la prescription, no 96; — Faaslin Hôlie, Tr. dej^instr. crtm., t. II, 1)0 1069, p. 690; ~ Haus, Principes génér. du dr. belge, t. II. no 1348.
s Le Sellyer, Tr. de Vénère, et de Vext. des aot. publ. et prto., t. II, n» 472, p. 71.
> Cass., 21 juillet 1859, Caviole.
* Cass., 7 février 1857, LaurelH; — 21 juillet 4859, Caviole; — 25 avril 186e. Léclase; — 24 novembre 1864, Oloux c. Lacombe.
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Nous avons déjà dit que Tarticle 374 du Code pénal, portant que le dénonciateur calomnieux sera interdit des droits mentionnés en Tarticle 42 du Gode pénal, â été abrogé par rarticle 26 de la loi du 17 mai 1819 ».
ISSlr. Condamnation aux frais. — Le prévenu reconnu coupable doit être condamné aux dépens. Les dépens peuvent comprendre les frais d*une enquête ordonnée pour vérifier la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, cette enquête ayant été rendue nécessaire par les allégations du prévenu et se rattachant ainsi d'une manière intime à la procédure *.
1 Gass., 7 décembre 1833, Holleaux; — 12 août i842, Mazarin.
* Gass., 10 féyrier 1888, Mamet ; — Lyon, 25 juin 1896, Vanet e. Neyron.
EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE
§. 1. — Prinoipes.géiriijg^iix.
f.93&. Définition de l'action publique. — On. peut définir \ action "publique le recours à rautorité judiciaire ayant, pour objet de faire constater une infraction à la loi pénale et d*en assurer la répression, dans Tintérêt général de la société*.
19341. L'exercice de l'action publique est dévolu au ministère PUBLIC. — « L'action pour application des peines, porte Tar- « ticle 1*"^ du Code pénal, n'appartient qu'aux fonctionnaires
1 « L'action publique, dit Mangin, est celle qui appartient à la société pour la punition des atteintes portées à Tordre social. Son objet est l'application des peines « (Jr. àt Vaut, pubL et de Taot. civ., t. I^ n(»l, p. 1).
« auxquels elle est confiée parla loi ». Nous ne nous arrêterons pas à la critique de ce texte qui est évidemment défectueux : il n'est pas exact que l'action publique appartienne à certains fonctionnaires; elle appartient exclusivement à la société, puisqu'elle ne constitue qu'un accessoire du droit de punir et qu'incontestablement la société possède seule le droit de punir. Ce qui est vrai et ce que veut dire l'article précité, tout en l'exprimant mal, c'est que la société, ne pouvant exercer directement l'action publique, en a délégué l'exercice à certains fonctionnaires.
Les fonctionnaires auxquels l'exercice de l'action publique est dévolu sont les magistrats du ministère public \
fllBSy. Principe de l'indépendance de l'action publique. — Le Code du 3 brumaire an IV portait : « Toui délit donne a essentiellement lieu à une action publique ». Notre Code d'instruction criminelle n'a pas reproduit cette disposition, mais il en a adopté le principe. En effet, le projet de l'article 4 soumis à la discussion du Conseil d'Etat était ainsi conçu : « La renonciation à l'action civile ne peut arrêter, ni suspen- « dre la poursuite d'une contravention ou d'un délit, lors- « qu'ils sont de nature à blesser l'ordre public ». Au cours de la discussion ', on fit remarquer que cette restriction aurait rinconvénient de soulever des discussions dans chaque espèce particulière, pour savoir si l'ordre public était atteint; on ajouta que tous les délits, quels qu'ils soient, blessent l'ordre public et qu'il ne fallait pas, pour quelques rares exceptions, affaiblir un principe certain. Ces considérations ont décidé le Conseil d'Etat à rejeter la rédaction qui lui était ainsi proposée, et à adopter le texte actuel de l'article 4 du Code d'instruction criminelle.
En posant en principe que la renonciation à l'action civile ne peut arrêter l'action publique, cet article 4 a par là même donné au ministère public le droit d'agir, dès qu'un fait criminel ou délictueux parvient à sa connaissance, indépendam-
1 Loi, 20 avril 1810, articles 6, 45 et saiv.
» Procès-verbal du 17 fructidor an XII (Locré, t. XXIV, p. 109).
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ment de toute provocation ou de tout concours de la part des particuliers lésés*.
Il est donc certain que Taction publique doit être mise en mouvement, alors même qu'aucune plainte n'a été faite, qu'aucune dénonciation n'a été envoyée, dès que le procureur de la République a appris, de quelque manière que ce soit, qu'un crime ou un délit a été commis. Si l'article 4 pouvait laisser place au doute, Tarticle 47 du même Code viendrait faire disparaître toute incertitude : « Le procureur î< de la République, est-il dit dans cet article, instruit, soit « par une dénonciation, soit par toute autre voie, qu'il a été « commis dans l'arrondissement un crime ou un délit, ou M qu'une personne qui en est prévenue, se trouve dans son ar- « rondissement, sera tenu de requérir le juge d'instruction « d'ordonner qu'il en soit informé... ». C'est qu'en eflet l'ordre public ne serait plus protégé, si Texercice de l'action publique était subordonné au dépôt préalable d'une plainte.
41688. Application de ce principe dans la loi du 29 juillet 188t. — Exceptions. — L'article 47 delà loi da29 juillet 1881 qui établit les règles relatives à la poursuite des crimes et délits de la compétence de la cour d'assises, dispose que la poursuite aura lieu d'office et à la requête du ministère public, conformément aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle, sauf quand il s'agit de délits d'injures et de diffamation envers certaines catégories de personnes»
Aux termes de l'article ôOdela mêmeloi, la poursuite devant les tribunaux correctionnels a lieu conformément aux dispositions du chap. 2, tit. I, liv. Il, du Code d'instruction criminelle. Or, aux termes de Tarticle 182, le tribunal est valablement saisi dans tous les cas par le procureur de la République. L'article 60 apporte toutefois trois exceptions à cette règle : — 1* au cas d'offense envers des chefs d'Etat étrangers ; — 2® au cas d'outrage envers des agents diplomatiques étrangers; —
* Sic : Faustin Hélie, Tr, de Vinstr, crim.y t. Il, n® 568, p. 7; — Garraud, Précis de dr. crim , n* 355, p. 451; n» 378, p. 497; — Le Sellyer, Tr. de l'exercice et de Vext. des act, publ. et prit?., t. I, n® 159, p. 212; — Mangin, Tr. de Vact, pubî. et de tact, civ.^ t. I, d"* 15, p. 17 ; — Vidal, Cours de dr. crim. no 622, p. 694.
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3** au cas dLe diffamation ou d'injures envers, des pairticuliers.
De ces deux articles, il résulte donc que, par dérogation au/ droit corn mun^ en matière de délits de diffamajdoja etd'injuireS) d'offense» envers les- chefs. d'Ëtat étrangers et d'ouArages envers les agents diplomatiques étRaag:erSy Texeircice de Taotion publique est subordonné au dép^t d'une plainte». — Nous préciserons, d'ailleurs plusloin^ ceux des délits- appaptenant à ces- catégories pour lesquels, il est nécessaire que cette formalité soit remplie. Ce que nous tenons à constater dès maintenant, c est qu en principe et sauf danfi des cas exceptionnels limitativement déterminés, Ta^ttion. publique s'exerce à!officey indépendamment de toute provocation de la panl des personnes lésées.
Le ministère publix; a le droit de poursuivre d'office : — les crimesou délits de provocation au dies. crimes ou délits (art. 23 et 24) ; — le délit de provocation à des militaires dans lebutde les détourner de leurs devoirs militaires (art. 2ô)'; — les cris 011 chants séditieux (art. 24) ; — le délit d*oifense au Président d'e la République (art. 26); — le délit de publication ou de reproduction de fausses nouvelles, de pîàces fabriquées ou mensongèrement attribuées à des tiers (art. 27) ;• — les délits d'outrage- aux bonnes mœurs qui- con-tinuent à être réprimés par Tarticlé 28 de la loid^ 29 juillet 188*; — le d'élît de publication d'actes d'accusation et de tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique (art. 38) ; — le compte rendli des procès en diffamation où la- preuve des faits n'est pas autorisée, des délibérations intérieures des jurys, des cours et des tribunaux (art. 39) ; — l'annonce publique d'une souscription dans les cas prévus par l'article 40.
» Voir, in/rà, n»» i289 et suiv., p. 283 et suir. -> Cass , a jaavifiv tô92, Dejons.
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§ 2. — Plainte préalable en matière de diffamation,
injure, offense et outrage.
A. — Détermination des cas dans lesquels r action est subordonnée au dépôt d'une plainte.
a) Cas où uoe plainte est exigée.
:tS30. Énumération de ces cas — Par dérogation au principe général, une plainte préalable est, comme nous Tavons vu, nécessaire pour la poursuite de la plupart des délits de diffamation, d'injure, d'offense et d'outrage prévus par la loi du 29 juillet 188t. Voici d'ailleurs Ténumération des cas dans lesquels une plainte est exigée.
Aux termes de l'article 47 de cette loi, la poursuite a lieu :
V Dans le cas dlnjure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en Farticle 30, sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève;
2* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de Tune ou de l'autre Chambre, sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ;
3* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'Etat et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent;
4' Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétend diffamé.
Aux termes de l'article 60 modifié par la loi du 16 mars 1893, la poursuite a lieu :
^ 1** Dans le cas de diffamation envers les particuliers^ prévu par l'article 32, et dans le cas d'injure prévu par Tarticle 33, §2, sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée;
2® Dans le cas d'offense envers les chefs d'Etat étrangers ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, soit à leur requête^ soit d'office, sur leur demande adressée au ministre des Affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la Justice.
h) Cas où une plainte n*est pas exigée.
f 940. Offenses envers le Président de la République. — Diffamation et injure envers les ministres. — Bien qu'en général la poursuite des délits d'offense, de diffamation et d'injuce, soit subordonnée au dépôt d'une plainte, l'action du ministère public peut être exercée d'office, sans être provoquée par une plainte, au cas d'offense envers le Président de la République. En effet, l'article 26 qui prévoit le délit, ne figure pas parmi les textes énumérés dans l'article 47, pour lesquels il est apporté une dérogation au droit du ministère public de poursuivre d'office. — Il en est de même, lorsque des diffamations ou des injures sont dirigées contre un ministre. C'est ce qui résulte du texte même de l'article 47-3" €[ui exige une plainte de la part de tous les dépositaires ou agents de l'autorité publique, « autres que les ministres ».
l.!B4f . Injure envers les témoins et les jurés. — L'article 47-4** porte que la poursuite n'aura lieu que sur une plainte: « dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, (( délit prévu par ^article 31 ». Faut-il en conclure qu'au cas où le délit ne constitue qu'une injure, le dépôt préalable d'une plainte n'est pas exigé? Certains auteurs se refusent à l'admettre. Ils se basent uniquement sur les travaux préparatoires. Lors de la première délibération de la loi à la Chambre des députés*, le n* 6 de l'article 46 (devenu plus tard l'article 47) était ainsi conçu : « Dans le cas d'injure « ou de diffamation envers un juré ou un témoin et envers (( les particuliers, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte « de la personne qui se prétendra outragée ou diffamée». Au moment du vote, M. Ribot demanda la suppression, dans
1 Chambre des députés; séance du l*!* février 1881.
le § 6, des mots, envers un juré ou un témoin : « Il me semble, disait-il, que, dans ce cas, il y a intérêt général, à ce que le ministère public poursuive d'office Tauteur du délit, sans attendre la plainte du juré ou du témoin offensé ». — « Cette plainte, déclara le rapporteur, est nécessaire; c'est la règle générale du projet de loi ». — « Non! répondit M. Ribot, la règle générale est que la plainte n'est pas nécessaire, lorsqu'il s'agit d'une personne publique, d'un fonctionnaire ». Mais le président ayant mis aux voix l'article 46, n** 6, la rédaction de la commission fut adoptée *.
Lors de la seconde délibération % le n® 6 de l'article 46 (aujourd'hui 47) portait le n** 4 et avait sa forme actuelle ; le rapport supplémentaire lu au nom de la commission le 14 février 1881 porte : « Les modifications aux articles 46, 48 et 50 sont affaires de simple coordination- Je passe^ ». A la Chambre et ensuite au Sénat, aucune discussion ne s'est engagée sur cette nouvelle rédaction, le rapporteur ne s'est pas expliqué sur la suppression du mot « injure » et personne ne parait Tavoir remarquée.
On a prétendu que c'était là un oubli, une simple inadvertance, et que l'esprit général de la loi commande d'exiger la plainte préalable, même au cas d'injure*. Nous ne saurions admettre ce système : rien ne prouve qu'il y ait là une simple inadvertance; il semble même que c'est avec intention que le mot injure a été supprimé. Ce n'est pas là en effet la seule modification introduite dans le texte primitif : les mots v et envers les particuliers » en ont été également retranchés. Or ce dernier retranchement tient évidemment à ce que l'on a entendu soumettre à la formalité d'une plainte préalable la poursuite au cas d'injure envers les particuliers, et en dispenser au contraire celle qui est exercée pour injure envers les témoins et les jurés. D'ailleurs, on ne peut, quand un texte est clair et précis, se baser sur l'intention probable du législateur, pour en changer les dispositions et en modifier la
1 Colliez et Le Seane, p. 601.
) Chambre des députés; séance du 17 février 1881. > Celliez et Le Senne, p. 607.
* Fabreguettes, 1. 1, qo 106, p. 421, note 3; — Lair, Revue critique, 1885, p. AU.
portée; il en est ainsi surtout, dans l'espèce où il s^'agiraJit de créer, par voie d'analogie, une exception aux pnnaipes généraux sur Texercice de raction publique ^
tS4V. Injure NON publique. — Antérieurement à la loi de 1881, on discutait la question de savoir s'il y avait lieu d'appliquer même aux simples injures non publiques la disposition de l'article S de la loi du 26 mai 1819, d'après laquelle la poursuite pour injures contre les particuliers ne pouvait avoir lieu que sur la plainte de la partie lésée; mais l'affirmative était généralement admise'.
Cette solution ne saurait plus être suivie sous le régime de la loi du 29 juillet 1881 : aujourd'hui l'action du ministère public n'est plus subordonnée au dépôt préalable d'une plainte delà partie lésée. En effet, l'article 60, § 1, de cette loi dispose que, sauf les modifications spécifiées dans les paragraphes suivants, la poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police a lieu conformément aux dispositions du chap. 2, tit. I, liv. II du Code d'instruction criminelle; or, la seule restriction apportée à l'action du ministère public par le paragraphe suivant a trait à l'injure prévue par l'article 33, § 2, et par suite ne peut être étendue à l'injure non publique qui fait l'objet du § 3 de cet article'.
B. — De qui doit émaner la plainte.
a) Diffamation ûu inj are envers des corps constitués ou des
administrations publiques.
a. — Mode de procéder.
4943. Notions historiques. — L'article 4 de la loi du 26 mai 1819 portait : « Dans le cas de diffamation ou d'ifi- (( jures envers les cours, tribunaux ou autres corps constix tués, la pooir suite n'aura lieu qii 'après une délibération de
« Sio : Barbier, t. Il, n© 863, p. 382.
2 Gass., 17 février 1832, Louis Passe;— 22 avril 1664, Labayaude; — Qjnillet 1874, femme Enude et autres. — Contra : Cass., 19 septembre 1856, Joseph Longin. — C'est également en ce sens, que se prononçaient tons les auteurs : Mangin, Tr. de lact. publ. et civ., t. 1, n» 152, p. 217; — de Gratlier, t. I, p. 348; — Bories et Boiiassies, ▼<» Injures^ n" 137.
3 Sic : Barbier, t. FI, n» 543, p. 79 ; n<» 995, p. 484. — Gontrà : Trib. simpK pol., Yvetot, 18 mars 1882,.N;...r' ' *
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K ce corps, prise en assemblée générale et requérant les u poursuites ». Cette disposition a été abrogée parUartiole 17 de la loi du 25 mars 1822, puis remise en vigueur par Farticle 4 de la loi du 8 octobre 1830.
. Le décret du 17 février 1852 qui, par son article 27, décidait que les poursuites auraient lieu « dans les formes et « délais prescrits par le Code d'instruction criminelle », semblait avoir implicitement supprimé la nécessité d'une plainte préalable; toutefois, la jurisprudence ne lui avait pas reconnu cette portée et décidait qu'il n'avait pas entendu modifier les conditions de Texercice de la poursuite. Cette situation dura jusqu'à ce que la loi du 29 décembre 1875 vînt mettre fin à toute controverse : « Dans le cas d'oflTense, porte son article 6, « envers les Chambres ou l'une d'elles, et de diffamation obi « d'injures contre les cours, tribunaux ou autres corps cons- « titués, la poursuite aura lieu d'office ».
Enfin, la loi du 29 juillet 1881 est revenue au système de la loi de 1819 ; mais, comme nous allons le voir, elle a en même temps comblé une lacune qui existait dans les dispositions de Tarticle 4 de cette loi.
1*414. Distinction suivant que le corps a ou n'a pa« d'assemblées GÉNÉRALES. — A la différence de la loi de 1819, la loi du 29 juillet Î881 distingue suivant que le corps a ou n'a pas d'assemblées générales.
Lorsque le corps diffamé ou injurié a des assemblées générales, la poursuite n'a lieu que sur une délibération prise par ce corps en assemblée générale et requérant les poursuites (Loi, 29 juillet 1881, art. 47-1*). Remarquons que la plainte, en pareil cas, doit émaner du corps, c'est-à-dire de l'être collectif; il ne suffirait pas que tous les membres de ce corps eussent, chacun en son nom personnel, signé une plainte. Ainsi, au cas de diffamation envers un tribunal, la délibération en assemblée générale de ce tribunal est nécessaire pour que le délit puisse être poursuivi; elle ne saurait être remplacée par une plainte collective émanant des membres composant le tribunal *.
« Gas8., 3 « >ût 1850, Prière.
Si le corps n'a pas d'assemblée générale, la poursuite a lieu sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève (Loi, 29 juillet 1881, art. il-V).
p. — Détermination des cas où la plainte doit émaner, soit du corps f soit du ministre ou du chef de corps,
1S4&. Cours et tribunaux. — Quels sont les corps qui peuvent ain«i se réunir en assemblée générale pour requérir des poursuites? Ce sont d'abord ceux pour lesquels les lois, décrets ou règlements qui les régissent, accordent formellement le droit à leur chef ou président, de les convoquer, soit d'office, soit sur la demande d'un ou plusieurs membres, en assemblée générale, pour délibérer sur une question déterminée. Mais il n'est pas indipensable qu'il existe un texte réglant spécialement cette question; ce qui est nécessaire, c'est qu'en raison de son organisation, le corps puisse effectivement se réunir en assemblée générale et délibérer librement sur telle question qui lui est soumise. Ainsi, la Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux de première instance, les tribunaux de commerce ont des assemblées générales ; il en est de même du tribunal des conflits et des tribunaux administratifs, tels que le Conseil d'Etat, la Cour des comptes et les conseils de préfecture. Par suite, au cas de diffamation ou d'injure envers Tun de ces corps, l'action n'est recevable qu'autant qu'elle a été provoquée par une délibération prise en assemblée générale.
1940. Conseils de guerre. — Cours d'assises. — Mais un conseil de guerre ou une cour d'assises peuvent-ils avoir une assemblée générale au sens de l'article 47 de la loi de 1881? La question s'est posée devant la Cour de cassation, pour les conseils de guerre, à l'occasion de l'affaire Zola.
Le rapporteur, M. Chambareaud, n'a pas hésité à se prononcer pour l'affirmative. Voici les motifs qu'il a invoqués* :
« Le conseil de guerre est un corps constitué, il est d'ailleurs compris dans les mots, cours et tribunaux, de l'article
1 Journ. des parquets, 98. 2. 127.
47-1*. — Dirait-on que cette délibération ne saurait être exigée d*un conseil de guerre dont la mission prend fin avec la décision qu'il a rendue? Ce serait une fausse conception de la durée du corps constitué.
« D'après la loi du 9 juin 1857 et la loi du 18 mai 1875, articles 2 et suivants, comme d'après la loi du 13 brumaire an V, et d'après la loi du 18 vendémiaire an VI, le conseil de guerre n'est pas une commission militaire choisie pour une affaire spéciale, mais un corps essentiellement permanant. — Comment un pareil corps constitué qui délibère et qui juge d'une manière permanente, n'existerait-il plus pour porter plainte, s'il est diffamé à raison du jugement qu'il vient de rendre? ... Serrons de plus près l'objection, admettons, pour un instant, que le conseil de guerre qui a jugé^ n'exista plus ; en fait, il faut bien reconnaître qu'il y a toujours, d'après la loi, un conseil de guerre permanent que Ton peut réunir pour délibérer sur les poursuites, s'il y a lieu. C'est ce conseil permanent qui devra délibérer, encore bien que le conseil de guerre spécialement constitué pour telle affaire n'existât plus. Vous l'avez jugé ainsi pour une Chambre des députés dissoute : c'est la Chambre nouvelle qui est le corps constitué apte à délibérer sur la poursuite... ».
La Cour de cassation a admis cette interprétation ; « Attendu que les conseils de guerre de l'armée de terre, organisés par la loi du 9 juin 1857, modifiée par celle du 18 mai 1875, constituent une juridiction permanente dans leurs circonscriptions militaires; qu'ils sont dès lors compris dans les expressions cours et tribunaux; que la loi n'a pas distingué entre les tribunaux civils, administratifs ou militaires; qu'aucun d'eux ne peut être engagé dans une poursuite en diffamation sans sa plainte personnelle, préalable et précédée des solennités prescrites par la loi; que le ministre de la Guerre n'a pu se substituer au premier conseil de guerre du gouvernement de Paris au nom duquel il a porté plainte; — Attendu que l'assemblée générale du conseil de guerre est constituée par le conseil lui-même légalement réuni et qu'il n'existe aucune disposition qui interdise à l'autorité militaire supérieure compétente de convoquer un conseil de guerre
Le Poittrvin. — HT. 19
t^/iW
pour délibérer sur uue plainte, comme elle le convoque pour juger* ».
Nous ne saurions admettre cette interprétation. Dans leui*s conditions d'organisation, les conseils de guerre diffèrent essentiellement des autres tribunaux que nous avons énumérés. Sans doute, la loi déclare qu'il y a dans chaque corps d'armée un conseil de guerre permanent^ mais cette expression ne doit pas être prise à la lettre. 11 faut entendre par là, non pas que le conseil de guerre fonctionne d'une manière permanente et qu'il peut se réunir, dès qu'il plaît à un président de le convoquer; mais, ce qui est tout différent, que, dans chaque région de corps d'armée, il existe un certain nombre d'officiers supérieurs, d'officiers et de sous-officiers désignés d'avance qui pourront être appelés à siéger, lors-
' Cass., 2 avril 1898, Zola et Ferreux. — Voir aussi en ce sens : Cass., 7 avril 1900, Ponet. — M. le procureur général Manau avait également, quoique avec beaucoup d'hésitation, admis ce même système :
« C'est au corps constitué seul, qu'appartient le droit de venger son honneur. — Que faut-il pour cela? Une seule chose, qu'il puisse délibérer sur la conduite à tenir. On comprend que le ministre de la Guerre porte plainte pour l'armée, car l'armée n'a pas d'assemblée pour délibérer. Mais le conseil de guerre peut d'autant mieux délibérer qu'aux termes de la loi du 9 juin 1857, c'est un conseil permanent. Il y en a un au cbcf-lieu de chaque division territoriale. Il peut même y en avoir deux, si les besoins du service l'exigent (art. 2). L'article 3 en règle la composition. L'article 10 le maintient ou le modifie suivant le grade de l'accusé. Tout ceci sembla indiscutable au premier abord.
« Il n'y aurait aucune diillcultc, croyons-nous, si le conseil de guerre dont il s'agit, avait duré plusieurs jours, et qu'il eût été insulté, pendant qu'il était encore en exercice de fait, par exemple, à propos du huis-clos partiel ordonné par lui.
« Mais qu'est-ce qui probablement a déterminé le ministre delà Guerre à se croire en droit de porter plainte, lui seul. C'est que le conseil de gut»rrc de 1898 n'existe plus, en l'ait, depuis son arrêt. 11 a épuisé sa juridiction en jugeant Esterhazy. Quoique les membres qui l'ont composé soient vivants, ils sont morts judiciairement: ils sont sans qualité pour se plaindre comme individus. Ils n'ont plus qualité pour délibérer sur une diffamation commise, sans doute, au sujet de l'acte judiciaire accompli par eux, mais après cet acte, mieux encore, après leur dissolution comme tribunal, comme corps constitué. Or il n'y a d'assemblée générale possible que pour les corps constitués en exercice.
ff Donc, aux termes de la loi, c'était bien au ministre de la Guerre à se plaindre, à sa place. Et la poursuite a été légalement engagée.
« Cette réponse a sa gravité. Elle est de nature à arrêter sérieusement votre esprit. Vous l'apprécierez dans votre sagesse. Si elle ne vous arrête pas, nous n'avons pas besoin de dire que vous n'avez pas à hésiter et que vous n'hésiterez pas à déclarer que la poursuite a été irrégulière, sans vous préoccuper, parce que vous n'auriez pas à le faire, de la nullité de cette poursuite et de celle de la condamnation ».
qu'il sera nécessaire^ 11 y a la plus grande analogie, à ce point de vue, entre les conseils de guerre permanents et la
C'est le général en chef, commandant le corps d'armée, qpai, en adressant Tordre de mise en jugement, ordonne de <ïonvoquer le conseil de guerre et fixe le jour et Theure de sa réunion (Code de just. milit., art. 111). Remarquons aussi que la composition du conseil de guerre varie essentiellement suivant le grade des prévenus qui doivent être jugés.
Par conséquent, une distinction s*impose, suivant que le <ïonseil de guerre siège ou ne siège pas, au moment où il est injurié ou diffamé. Dans le premier cas, il a incontestable^ ment le droit de se réunir en chambre du conseil, sur la convocation de son président, et de prendre une délibération pour réclamer des poursuites. Dans le second cas, au contraire, il ne lui est plus possible d'avoir une assemblée générale, puisqu'il n'est plus en fonctions et n'existe, en quelque sorte, qu'à l'état latent, puisque les membres qui le composent, ont seulement l'aptitude à en faire partie et ne peuvent se réunir sans un ordre du général en chef.
Mais, dit l'arrêt du 2 avril 1898, « il n'existe aucune disposition de loi qui interdise à l'autorité militaire supérieure compétente de convoquer un conseil de guerre pour délibérer sur une plainte ». On peut tout d'abord répondre que cette condition n'est peut-être pas suffisante et que, en l'absence d'un texte lui reconnaissant formellement ce droit, il ne saurait faire légalement une Semblable convocation. Mais admettons même que le conseil de guerre puisse être ainsi réuni pour prendre une délibération; à quelles conséquences arrivons-nous? Ce n'est plus le conseil de guerre qui, s'étant réuni spontanément ou sur la convocation de son président, a délibéré librement sur la mesure qu'il convient de prendre; c'est le commandement qui se substitue en quelque sorte au con-
* C'est ce qni résulte de l'article 19 du Code de justice njilitaire : « Le général ■ commandant chaque dÎTision territoriale (corps d'armée) dresse, sur la pré- « seàtation des chefs de corps, un tableau par grade et par ancienneté des a officiers et sous-officiers de la division qui peuvent être appelés à siéger comme « juges dans le conseil de gaerre ».
SS
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seil de guerre et émet en réalité une première décision sur cette question : s'il estime qu'il est préférable de ne pas demander de poursuites, il n'envoie aucune convocation ; dans le cas contraire, il réunit le conseil et, par ce seul fait, il semble provoquer une demande de poursuites. Le système qui conduit à de pareils résultats, nous parait méconnaître à la fois la lettre et l'esprit de l'article 47, § 1.
En résumé, nous estimons* qu'un conseil de guerre, tant qu'il est réellement en fonctions, doit être considéré comme ayant une assemblée générale et, en ce cas, il lui appartient exclusivement de prendre une délibération dans les termes de l'article 47, § t. Mais, s'il n'est plus en fonctions, au moment où les poursuites doivent être demandées, il ne peut plus avoir d'assemblée générale et, par suite, il y a lieu d'opérer conformément aux règles établies par la loi en vue de ce cas et que nous allons indiquer-,
La solution nous parait devoir être la même, et par identité de motifs, lorsqu'il s'agit, non plus d'un conseil de guerre, mais d'une cour d'assises.
19419. Conseil de révision. — La même distinction nous parait devoir encore être faite, au cas où la diffamation est dirigée contre un conseil de révision pour le recrutement de l'armée. Incontestablement, est régulière la délibération prise par ce conseil en assemblée générale, alors qu'il est réuni; c'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation ^ Mais il ne nous paraît pouvoir prendre une délibération qu'autant qu'il est en fonctions. Sa compétence est limitée dans sa durée et même dans son objet : sa mission est remplie et il ne peut plus se réunir, dès que les listes de recrutement de tous les cantons du département ont été arrêtées et qu'il a été statué dans la réunion tenue au chef-lieu du département, conformément à l'article 34 de la loi du 15 juillet 1889, sur les demandes de dispenses à titre de soutien de famille. Donc, à partir de ce
* -Sic : Ducrocq, Traité de droit administratif, t. III, n« 1192, p. 559. — Contra : Fabreguettes, t. I, q» 106, p. 417. 4 Voir, tn/'m, qo 1241), p. 293.
^ Cass., 13 août 1874, Isaias Lcvaillant.
moment, le conseil de révision ne peut être valablement réuni -et, par suite, ne saurait prendre une délibération pour réclamer des poursuites. C'est donc, en ce cas, au ministre compétent, c'est-à-dire au ministre de Tlntérieur, qu'il appartient de porter plainte ^
tSJrS. Autres CORPS ou administrations dont l'organisation
COMPORTE LES FORMES DE LA DÉLIBÉRATION. — Au poiut de VUe de
la plainte, Tarticle 47 assimile complètement les corps constitués et les administrations publiques. Nous estimons que le droit de se réunir en assemblée générale et, par suite, de prendre une délibération pour réclamer des poursuites, appartient aux conseils généraux, d'arrondissement ou municipaux, au Conseil supérieur de Tinstruction publique, aux conseils académiques, aux Universités, aux diverses Facultés de rÉtat, notamment aux Facultés de théologie protestante*, et aux chambres de commerce.
194IB. Organisation du corps ou de l'administration ne comportant PAS UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — Ce u'cst qu'aU CaS OÙ
Torganisation du corps ou de l'administration ne comporte pas une réunion en assemblée générale que la plainte peut émaner, soit du chef de ce corps ou de cette administration, soit du ministre duquel ce corps ou cette administration relève. Si le ministre porte plainte, alors qu'une délibération aurait pu être régulièrement prise par le corps diffamé, Taction introduite sur cette plainte est irrecevable et toute la procédure qui a suivi est frappée de nullité*.
Lors donc que Torganisation d^une administration publique ne permet pas de prendre une délibération dans les termes de l'article 47, le chef de tîette administration et le minière compétent ont, Tun et Tautre et concurremment, quaUté pour rendre une plainte qui tient lieu de délibération. Ainsi, la plainte portée par le préfet de police à raison de
i Sic : Ducrocq, Tr. de dr. adm.^ t. 111, n® 1193, p. 564. — [Cowtrti ; Fabreguettes, t. I, n« 106, p. 416.
> Cas8., 21 féTrier 1885, Martinaud.
* Cass., 2 a vril 1898, Zola et Perreux.
iv.V ;
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diffamations et injures commises envers ses agents, sert de base légale à la poursuite du ministère publie ^ De même, une plainte peut être régulièrement portée : — par Tévêque à raison d'une diffamation dirigée contre le elergé de son diocèse*; — par le maire, chef de la police municipale, à raison d'un délit de diffamation commis envers les agents de police de la ville'.
Lorsque la diffamation est dirigée, soit contre Tannée entière, soit contre un élément de Torganisation militaire, mais de façon à atteindre directement Tarmée elle-même, la poursuite est régulièrement exercée sur la plainte du ministi^e de la Guerre*.
ConditUmi générales d* application di ces dùp^nitions
h,' 19&0. Diffamation ou injtrk dirigées contre des cobps détisr-
Jt« MINÉS. — Pour qu'il y ait lieu à application des dispositions
fSy de Tarticle 47-1**, il ne suffit pas que la diffamation ou Tin-
juré soient dirigées contre des corps ayant qualité pour prendre une délibération en assemblée générale : il faut qu'il ^ s'agisse d'un ou de plusieurs de ces corps, nettement spéci-
fiés et déterminés, et non de Fensemble ou d'une partie indéterminée de ces corps. Ainsi, la poursuite ne pourrait être basée sur une délibération d'un tribunal de première instance, lorsque l'imputation diffamatoire s'adresse, d'une ma* nière générale, à tous les tribunaux.
La Cour de cassation a estimé, en conséquence, que^ lorsqu'une injure vise tous les conseils de guerre en bloc et sans en désigner aucun d'une manière quelconque, Tinjure ne
1 Cas»., 16 juin 1832, de Brian.
2 Cass., 19 décembre 1874, Marserou, Gazelles et autres. Cet arrêt reconnaît ù rérèque la qualité de «reprôsentaot du clergé de son diocèse » ayant, comme tel, qualité pour porter plainte à raison de diilamations contre ce clergé. Mais les curés d'une ville, bien qu'ils aient vis-à-vis des divers ecclésiastiques composant le clergé de leur paroisse, une hiérarchie et une autorité morale, ne sauraient être assimilés à des chefs d'administration et n'ont pas le droit de pour* suivre des délits de diffamation commis à rencontre de ce clergé : — Toulouse, 21 juillet 1881, Curés de Toulouse c. Blairel.
3 Cass., 17 août 1849, Le Bihannic. — Cet arrêt décide qu^aa ce cas, un commissaire de police est sans qualité pour porter plainte.
* Cass., 7 avril 1900, Ponet.
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s'adresse aux conseils de guerre que comme à une partie de l'armée et que la poureuite doit alors être exercée sur la plainte du ministre de la Guerre*.
19&t. Diffamation ou injure dirigées contre le corps même
ET non contre un CERTAIN NOMBRE DE SES MEMBRES. — Si le COrpS
lui-même n'a pas été diffamé et si les attaques n'ont été dirigées que contre certains de ses membres, il n'apas qualité pour requérir des poursuites. Ainsi, une Faculté de droit ne peut porter plainte à raison des diffamations commises envers le& juges d*un concours, lorsque quelques-uns de ces juges seulement appartiennent à la Faculté, et que les autres sont des magistrats ou des jurisconsultes étrangers à cette Faculté ^
b] Difiamation on injure envers des membres de Tune ou de l'autre Chambre.
. 19d9. Plainte de l'intéressé. — Dans le cas d'injure ou de difiamalion envers un ou plusieurs membres de Tune ou de l'autre Chambre, la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées (Loi, 29 juillet
Le ministère public ne peut donc agir que lorsque son action a été provoquée par le sénateur ou le député diffamé et injurié.
o) Dtffamalion ou injure envers les fonctionnaires dépositaires ou agents de rautorité, les ministres- du culte et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat publics.
1953. Notions historiques. — Aux termes de l'article 5 de la loi du 26 mai 1819, au cas de diffamation envers des dépo-
• Cass , 7 avril 1900, Ponet — Remarquons qu'au cas d'injure envers tous les tribunaux, le ministre de la Justice n'aurait pas qualité pour porter plainte : ce serait une injure envers la magistrature, qui doit être considérée, non comme un corps constitué, mais comme une classe; or nous savons que la loi du 29 juillet 1881 ne pnnit pas la diffamation et Tinjure envers les classes, sauf à l'égard de Varméey un texte consacrant expressément pour elle cette dérogation aux principes généraux. — Voir : T. Il, n. 826, p. 411, et in/rà, n. 1262, p. 302.
a Toulouse, 31 juillet 1823, CriveUi,
sitaires ou agents de l'autorité, la poursuite n'avait lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendait lésée. La loi du 25 mars 1822 supprima par son article 17 la nécessité de cette plainte préalable ; mais cet article fut abrogé par Tarticle 5 de la loi du 8 octobre 1830, et l'article 4 de cette même loi décida que la poursuite aurait lieu, conformément aux dispositions des lois des 26 mai et 9 juin 1819. Le principe posé par Tarticle 5 de la loi du 26 mai 1819 continua à régir Texercice de Faction publique, malgré les dispositions contenues dans l'article 27 du décret du 17 février 1852. La loi du 29 décembre 1875 vint apporter une modification à cette règle : la poursuite avait lieu, aux termes de Tarticleô de cette loi, soit sur la plainte de la partie offensée, soit d'office sur la demande adressée au garde des Sceaux par le ministre dans le département duquel se trouvait le fonctionnaire diffamé.
] 9ft4r. Plainte de la personne diffamée ou du ministre compétent. — La loi du 29 juillet 1881 a adopté, en la modifiant légèrement, la règle consacrée par la loi de 1875. Aux termes de l'article 47-3°, dans le cas de diffamation ou d'injure envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique \ les ministres de l'un des cultes salariés par l'Etat etles citoyens chargés d'un mandat public temporaire et permanent, la poursuite a lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent.
De ce texte, il résulte donc que le ministère public ne peut introduire son action d'office qu'autant qu'une plainte lui a été adressée, soit par la personne diffamée ou injuriée, soit par le ministre dont elle relève. Comme on l'a fait justement remarquer, « les fonctionnaires des divers ordres ne sont pas seuls intéressés à la poursuite et leur chef hiérarchique doit pouvoir la provoquer, lorsqu'il la juge nécessaire' ».
Il est évident que le droit de plainte est absolument personnel : ainsi, celui qui remplace un fonctionnaire par intérim, n'a pas qualité pour porter plainte au sujet d'un délit de
ï Autres que les ministres (Voir, suprà, n*» 1240, p. 284).
s Cire, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, 9 novembre 1881*
presse commis envers ce fonctionnaire, même à raison de ses actes administratifs. Par exemple, le doyen du conseil de préfecture, remplaçant par intérim le préfet, est non recevable à rendre plainte des injures proférées contre ce magistrat*. Réciproquement, le titulaire ne pourrait pas porter plainte pour un délit commis envers Tintérimaire, qui seul peut apprécier l'opportunité de la poursuite.
d) Diffamation envers un juré ou un témoin.
1l9&4L bis. Plainte du juré ou du témoin. — Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881, la poursuite n*a lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétend diffamé (Loi, 29 juillet 1881, art. 47 4**). Nous avons vu que, s'il s'agit d'un délit d'injure, le ministère public peut agir d'office, sans que son action ait été provoquée par une plainte*.
e) Offense envers les chefs d'Ëtat étrangers. — Outrages envers les agents diplomatiques étrangers.
ft9&&. Notions bistoriques. — L'article 3 de la loi du 26 mai 1819 portait que le délit d'offense envers la personne d'un souverain étranger ou d'un chef de gouvernement étranger ne pouvait être poursuivi que « sur la plainte ou à la requête <( du souverain ou du chef de gouvernement qui se croira « offensé », — La loi du 29 décembre 1875 avait maintenu cette règle, tout en précisant la manière dont la plainte serait transmise; aux termes de son article 6, la poursuite était exercée, soit à la requête des souverains ou chefs de gouvernements étrangers, soit, d'office, sur leu» demande adressée au ministre des Affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la Justice.
L'article 5 de la loi du 26 mai 1819 disposait que les délits de diffamation et d'injure envers les agents diplomatiques étrangers accrédités auprès du Roi ne pourraient être poursuivis que sur leur plainte. Aucune modification à ce
1 Cass., 30 juillet 1835, Vernier.
« Voir, suprày n» 1241, p. 284.
texte u'a été introduite par la loi du 29 décembre 1875.
tSftG. Demande du cbef d'Etat ou de l'agent diplomatique ATTEINTS PAR LE DÉLIT. — La loi du 29 juillet 1881 a reproduit purement et simplement les dispositions de Tarticle 6 de la loi du 29 décembre 1875 relativement à l'ofiense aux chefs d'Etat étrangers; puis elle les a étendues aux outrages envers les agents diplomatiques étrangers. A l'origine, ces délits étaient de la compétence de la cour d'assises; aussi les dispositions relatives à leur poursuite se trouvaient dans l'article 47 dont elles formaient l'alinéa 5^; mais la loi du 16 mars 1893, en modifiant la compétence, a dû les retrancher de l'article 47 et les transporter dans l'article 60, spécial à la procédure correctionnelle.
L'article 60-1° dispose donc que la plainte doit émaner : — dans le cas d^oflfense envers un chef d'Etat étranger, du chef d'État offensé; — dans le cas d'outrage envers un agent diplomatique étranger, de l'agent diplomatique outragé. — Dans ces deux cas, la plainte est adressée au ministre des Affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la Justice.
Nous pensons qu'il n'est pas indispensable que la plainte soit signée du Chef d'État lui-même; elle peut être rédigée, signée et présentée par le ministre qui le représente, à la condition que ce ministre déclare agir en son nom et sur son ordre*.
f) Diffamation ou injure envers les particuliers.
a. — Principe.
1959. Notions historiques. — Plainte de la. personne difpaaiée ou INJURIÉE. — Sous le régime des lois du 17 mai et du 26 mai 1819, au cas de diffamation ou d'injure envers un particulier, la poursuite n'avait lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendait lésée (Loi, 26 mai 1819, art. 5). Ce principe a été maintenu par Tarticle 17 de la loi du 25 mars 182â et par l'article 4 de la loi du 8 octobre 1830.
La loi du 29 juillet 1881 Ta également admis et a spécifié
1 Voir, par analog:io, suprà,, n* 1214, p. 254.
que la poursuite ne pourrait avoir lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée (art. 60-2®).
p. — Personnes colleetives.
19&8. Distinction suivant qu'il s'agit ou non d'une personne MORALE. — Quand il s'agit de corps constitués ou d'administrations publiques, nous avons vu à qui appartient le droit de porter plainte. Mais nous avons à rechercher ici par qui la plainte doit être faite, lorsque la personne collective dilfanaée n'a aucun caractère public et ne peut être considérée que comme une personne privée, ou plus exactement comme une réunion de simples particuliers.
Il faut distinguer suivant que la personne collective constitue ou non une personne morale. Dans le premier cas, la plainte peut être portée par ceux qui ont qualité pour représenter en justice rétablissement ou Têtre collectif : c'est l'application d'un principe général qui ne reconnaitle droit d'ester en justice qu'aux personnes morales jouissant de la personnalité civile.
Dans le second cas, la plainte ne peut être formée qu'individuellement et en leur nom personnel par les membres de la collectivité qui se trouvent atteints par la diffamation ou par riiyure*.
Ainsi, lorsqu'il ressort de renonciation même des conditions d'organisation d'un cercle et du but dans lequel il a été créé, qu'il n'existe entre ses membres aucun intérêt collectif et commercial et qu'il ne constitue point une société civile au sens de l'article 1832 du Code civil, les membres du comité de direction et d'administration n'ont pas qualité pour porter plainte à raison d'articles renfermant des imputations diffamatoires dirigées contre certains membres de ce cercle. Ce droit de plainte ne saurait appartenir qu'aux membres personnellement visés, agissant en leur nom personnel.
« Sic : Barbier, t. II, n» 534, p. 72; — Fabregueltes, t. I, n» 105, p. 410; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^ v® Di^amation, n«* 1701 et suiv.,. V* Presse, n. 397; — D., Rip. suppL, vo Presse, n» 1236.
* Bourges, 17 juia 1897, Cercle du Chàteau-d'Eau.
I9&B. Sociétés commerciales et autres. — Du principe que nous avons posé, il résulte que le droit de plainte ou de poursuite directe doit être reconnu aux sociétés commerciales en nom collectif, en commandite simple ou par actions et aux sociétés anonymes*. En effet, ces sociétés forment une personnalité juridique distincte de celle des associés ; c'est ce qui résulte notamment de l'article 69-6° du Code de procédure civile qui porte que les sociétés de commerce doivent être assignées, tant qu'elles existent, en leur maison sociale, et de l'article 529 du Code civil aux termes duquel les actions ou intérêts dans les compagnies de finances, de commerce ou d'industrie sont meubles, encore que des immeubles dépendant de ces entreprises appartiennent aux compagnies. Ainsi, au cas de diffamation envers une société commerciale, la plainte peut être formée par son gérant, si la société est en nom collectif, ou par ses administrateurs, si elle est anonyme-.
Spécialement, lorsque la diffamation est dirigée contre lentreprise môme d'un journal, la plainte peut être formée par le gérant qui a incontestablement qualité pour le représenter : peu importe qu'il soit ou non personnellement visé*. Mais, si la diffamation vise, non plus le journal lui-même, mais un ou plusieurs de ses rédacteurs, en un mot, si la diffamation a un caractère personnel, les personnes diffamées ont seules qualité pour se plaindre*.
Au contraire, le droit de plainte doit être refusé aux sociétés en participation *. Ces sociétés ne peuvent être considérées comme des personnes morales : elles sont, en effet, inconnues des tiers qui n*ont de rapports qu'avec Tun des associés, lequel traite en son nom et s'oblige seul*.
i Sic : Barbier, t. II, n^ 535, p. 73; — Fabreguettes, t. I, n» 106, p. 413; — Carpentier, et Frèrejouan du Saint, Rép., v» Diffamation, n» 1035; — D. Rép. suppL, yo Presse, n» 1236.
2 Tiib. Seine. 4 août 1852, de Morny, Pourlalès, etc.; — 3 janvier 1868, U Courrier français,
3 Trib. Seine, 11 mai 1842, Huart.
t Lyon, 19 mars 1840, N...
8 Sic: Barbier, t. II, n© 535, p. 73.
« Voir : Guiilouard, Tr, du contrat de société, n' 22; — Paul Pont, Tr, des soc, civ, et conim.y n» 124.
En ce qui concerne les sociétés civiles, la queslion de savoir si elles forment des personnes morales, est très controversée; toutefois la jurisprudence parait se fixer dans le sens de Taffirmative*. — Dans tous les cas, cette solution s'impose, quand il s'agit d'une société minière, bien qu'ayant le caractère d'une société civile. C'est ce qui résulte de l'article 8 de la loi du 21 avril 1810, qui rend applicable à ces sociétés les dispositions de l'article 529 du Code civil, et leur reconnaît par conséquent la personnalité civile.
IVBO. Associations syndicales. — Syndicats professionnels. — La personnalité civile a été conférée à toutes les associations syndicales par la loi du 21 juin 1865, et aux syndicats professionnels, par celle du 21 mars 1884, s'ils sont régulièrement constitués.
Il en est autrement des associations littéraires, scientifiques, musicales, charitables, etc., à moins qu'un décret ne les ait reconnues établissements d'utilité publique et ne leur ait ainsi conféré l'existence civile.
f.9Gi.. Congrégations religieuses. — En ce qui concerne les congrégations religieuses, il faut évidemment distiriguer suivant qu'elles sont ou non autorisées.
Les congrégations religieuses autorisées jouissent de la personnalité civile; par suite, le supérieur ou le représentant légal de la communauté a qualité pour poursuivre les diflfamations dirigées contre elle*. Actuellement, les seules con-
* Cass. req., 23 février 1889, Banque des Alpes-Maritimes ; — Gass. civ., 26 octobre 1892, Schneider. — Voir : Larombière, Tr. des obligat.f t. HT, art. 391, no 6; — Vavasseur, Tr, des soo. aiv, et comm., 1. 1, n* 27 6m; — Gaillouard, op. cU., no 25; — Paul Pont, op, cit., no 126. — 11 faut en conclure, si l'on adopte cette interprétation, que le droit de plainte appartient à la personne qui a qualité pour représenter en justice la société qui se prétend diffamée. — Il a été toutefois jugé qu au cas de diffamation envers une société d'assurances mutuelles, la plainte ne peut émaner que de ses membres agissant en leur nom personnel : Gass., 21 juillet 1854, Gerson-Lévy. Mais il faut remarquer que la chambre criminelle admettait alors, d'une façon générale, qu'une société civile n'avait pas le droit d'ester en justice.
* Cass., 12 janvier 1877, Rigout; — Bourges, 24 novembre 1881, Soeurs de la Sainle-Pamille c. Brulfert.,— Spécialement, il a éléjugé que le supérieur général de rinstitut des frères des Ecoles chrétiennes a qualité pour introduire une action en diffamation contre le gérant du journal qui, dans un article, s'est adressé à l'Institut en général et à certains des frères en particulier : Cass., 30 juillet 1880, Jogand. — Sic : Barbier, t. II, n^ 537, p. 74.
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gpégations qui remplissent ces conditions sont : — 1° les congrégations existantes au moment de la promulgation de la loi du l" juillet 1901 et antérieurement autorisées ou reconnues^ ; — 2** les congrégations qui, postérieurement à cette date, auront été autorisées par une loi qui déterminera les conditions de leur fonctionnement, conformément à l'article 13 de la loi du 1" juUlet 1901.
Les congrégations religieuses non autorisées n'ayant aucune existence légale, les membres de ces congrégations qui sont diffamés ou injuriés, ne peuvent agir qu'individuellement et chacun en son nom personnel ^.
Même, ce droit de plainte individuelle n'existe à l'égard des membres de la congrégation qu'autant que la diffamation ou rinjure les atteignent personnellement. S'il résulte des circonstances dans lesquelles l'article diffamatoire ou injurieux a été publié, qu'il est tout entier dirigé, non contre les membres de la congrégation pris comme individus, mais contre la collectivité ou congrégation dont ils font partie, la Cour de cassation, estime que chacun d'eux, n'ayant point
été attaqué personnellement, n'a pas qualité pour agir*.
19B9. Classes de citoyens. — Quant aux classes de citoyens, il est évident que les imputations ou allégations diffamatoires dont elles sont l'objet, ne peuvent être pour-
1 Depuis la loi du 2 janvier 1817, les congrégations d'hommes n'ont pu être autorisées que par une loi; or, aucune loi de cette nature n'est intervenue. La question est discutée de savoir si des congrégations ont pu être régulièremeDt autorisées, antérieurement à cette loi, par des décrets ou des ordonnances {Missions étrangères ; ord. du 2 mars 1815 et du 15 octobre 1823; — SoÀnt-Lazaxt et Saint-Esprit ; ord. du 3 février 1S16; — prêtres de Saint-Sulpice : ord. do 3 avril 181Ô). — Les frères des Ecoles chrétiennes ont une situation spéciale. Le décret organique de l'Université a consacré leur existence légale, en les comprenant dans l'Université et en les plaçant sous l'autorité du Grand-maître (Décr., 17 mars 1808, art. 109).
* Oass., 29 janvier 1875, Mazure; — 21 décembre 1900, Ternate c. Bailly, Allez et autres; — Angers, 24 mars 1842, le Précurseur de VOuest;— Rennes, 14 juin 1900, Roustan c. Vincent-de-Paul BaiUy; — Besançon, 27 juin 1900, Védrenne c. les Assompiionnistes ; — Paris, 3 juillet 1900, Ternate c. les Assomptionnistes.
8 Gass., 13 juillet 1900, Picard, Saugrain, Bailly et autres. — .Sic ; Besancon, 27 juin 1900, Védrenne c. les Assompiionnistes; — Douai, Il juillet 1900, L&- Xort c. Picard et Bailly.
suivies comme diffamations commises envers un être collectif ^ Par suite, une plainte ne saurait en aucun cas être portée au nom de cette collectivité. Ainsi, la Commission représentative des vins à Paris ne peut poursuivre les diffamations commises contre les négociants en vins de cette ville *.
La plainte ne peut être portée qu'individuellement par chacune des personnes appartenant à cette collectivité, qui a été personnellement atteinte.
Personnes qui ne sont pas maîtresses de leurs droits
]9B3. Mineur. — Interdit. — Lorsque la personne diffamée ou injuriée n'est pas maltresse de ses droits, la plainte peut être valablement faite par elle.
Ainsi, un mineur ou un interdit ont incontestablement qualité pour déposer entre les mains du procureur de la République la plainte nécessaire pour mettre en mouvement l'action publique '. En effet, de même que Tarticle 5 de la loi du 26 mai 1819, l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 n'a établi aucune distinction entre les personnes maltresses de leurs droits et celles qui ne jouissent pas de la capacité civile. Si la plénitude de cette capacité est nécessaire au cas où la personne diffamée ou injuriée se constitue partie civile, il n'en est plus de même, quand elle se borne à demander aux magistrats du ministère public de réprimer le délit dont elle a été victime : en ce cas, en effet, ce sera à ces magistrats d'apprécier dans leur prudence le caractère de la plainte et de décider quelle suite il convient de lui donner.
Mais le droit de plainte existe en même temps au profit du représentant légal du mineur ou de l'interdit. Ainsi, le père d'un enfant mineur a le droit de porter plainte à raison de la diffamation commise envers son enfant *. A l'appui de cette interprétation, on fait valoir un double motif. D'une part, comme tuteur de son fils, le père a le droit et l'obligation d'agir dans sonintérêt; d'un autre côté, en protégeant l'hon-
i Voir : T. II, n« 826, p. 41i.
2 Trib. Seine, 3 janvier 1868, le Courrier français,
2 Cass., 5 février 1857, Blondeau.
* Trib. Seine, 9« ch., 28 juillet 1876, de Boisgelin.
neur de ses enfants, c'est le patrimoine commun de la famille qu'il défend. Dès lors, dit-on, pour agir dans un procès où cet honneur est enjeu, le père a un intérêt propre qui légitime son action, complètement justifiée, dès lors, au point de vue de la recevabilité, à l'un et à Tautre de ces titres.
Nous faisons les plus expresses réserves sur ce second motif. En effet, il s'inspire de principes du droit romain qui n'ont pas été admis dans notre droit. Cette réserve faite, la solution est indiscutable, car le père a toujours le droit d'exercer l'action civile et, par suite, de porter plainte au nom et comme exerçant les droits de ses enfants mineurs.
La solution est évidemment la même pour le tuteur de l'interdit.
1 9B4I. Femme mariée. — Lorsque la diffamation a été commise envers une femme mariée, la plainte peut être formée par celle-ci, sans être assistée ou autorisée par son mari, car, nous l'avons déjà dit, ce n'est pas là ester en jugement *.
En ce cas, peut-elle être portée par le mari sans le concours de la femme? Si la diffamation, quoique n'étant pas dirigée contre lui, l'atteint personnellement, il est incontestable qu'il peut former la plainte en son nom personnel.
Mais en est-il encore de même, si la femme seule a été lésée par le délit? On a dit qu'en ce cas l'action appartient personnellement à cette dernière, qui seule peut l'exercer, caria loi n'accorde le droit de plainte qu'à la personne lésée, et on ne saurait assimiler la femme au mineur incapable d'agir par lui-même*. Mais l'opinion contraire doit être admise. En effet, c'est une conséquence directe de cette disposition de l'article t428 du Gode civil qui donne au mari l'administration des biens, droits et actions mobilières de sa femme, sans qu'il soit établi de distinction entre les actions purement civiles et celles qui sont portées devant la juridiction répressive '.
« Gass., 30juiQ 1808, Hellot.
2 Trib. Ruffec, 30 octobre 1902, Poupart c. Brillât. — Ba ce sens : Parant, p. 208; — D., liép. suppl, v© Presse, n" 1235.
a Cas3., 23 mars 1866, Peltier. — Sic : Ghassan, t. II, n» 1162, p. 37; — Barbier, t. II, n» 864, p. 384; — Fabreguettes, t . I, n^ 105, p. 412, note i; — Carpentipr et Frèrejouan du Saint, Rép,, v« Diffamation^ n*» 1697.
^. — Conditions générales d'exercice du droit de plainte,
l.l9tt&. ÉTR.VNGERS. — 11 n'est pas discutable qu'un étranger peut valablement porter plainte en dijBTamation, comme il peut poursuivre en son nom personnel '. — Lorsqu'il se borne à porter plainte, il n'a pas à fournir la caution Jtidicatum solvi : cette caution ne pourrait être exigée que s'il se portail partie civile au procès.
t908. Désignation suffisante. — La personne diffamée a seule qualité pour porter plainte; il faut donc qu'elle soit suffisamment désignée dans l'article ou le propos diffamatoire ou injurieux. Nous avons vu d'ailleurs que la désignation de la personne visée par l'imputation diffamatoire ou injurieuse constitue un élément même du délit de diffamation*. Nous avons alors tracé quelques règles d'interprétation et montré, par des exemples, sous quelles conditions une personne peut être regardée comme suffisamment désignée. Mais nous avions réservé l'examen de la question de savoir quand une personne faisant partie d'une collectivité diffamée a le droit de porter plainte en son nom personnel ; nous allons donc étudier ce point, renvoyant pour le surplus à ce qui a été dit précédemment.
A ce point de vue, plusieurs situations sont à envisager.
Première hypothèse. — Il peut se faire que quelques personnes déterminées du groupe ou de la collectivité soient seules atteintes. En ce cas, il ne saurait y avoir de difficulté : chacune des personnes visées par l'imputation diffamatoire ou injurieuse a incontestablement qualité pour former une plainte en son nom personnel ; mais ce droit doit être refusé à toutes les autres.
Deuxième hypothèse, — La diffamation ou Tinjure peuvent être dirigées contre toutes les personnes composant la collectivité : le droit de plainte appartient alors individuellement à chacune d'elles.
' Cass., 12 février 1885, de la Salle. s Voir : T. 11, no727, p. 261.
Lps PoiTTiviK. — in. 20
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Ainsi, bien que les plaignants n'aient point été nommément désignés dans un article de journal, les juges du fait peuvent décider souverainement que les imputations diffamatoires contenues dans cet article s'adressent à toutes les personnes transportées, à une certaine date, sur un paquebot, et, par suite, aux plaignants qui se trouvaient au nombre de ces personnes*. — De même encore, est recevable : — la plainte formée par une partie des habitants d'une commune qui se prétendent diffamés dans un article de journal, bien que cet article fasse allusion à TensemMe des habitants et ne désigne spécialement aucun d'eux * ; — la plainte émanant d*habitaiits d'une localité qui touchent une pension comme victimes du 2 décembre, au sujet d'articles injurieux dirigés d'une façon générale contre tous les pensionnés du 2 décembre qui résident dans cette commune'.
Plus récemmentyila été décidé à plusieurs reprises quuue plainte peut être régulièrement faite par des membres d'une congrégation, agissant en leur nom personnel, à raison d'imputations dirigées contre les membres de cette congrégation, alors surtout qu'il est établi que l'article incriminé vise plus spécialement les religieux de rétablissement auquel appartiennent les plaignants \ Toutefois, d'autres décisions intervenues à la même époque semblent s'être prononcées ea sens contraire*. Cette divergence tient à une double cause'. D'une part, les arrêts delà Cour de cassation respectent l'appréciation des juges du fait : « C'est aux juges du fait de constater souverainement, d'après les circonstances de la cause, quelles
1 Cass., 25 août 1870, Pasqualini c. Angeli.
2 Paris, 30 novembre 1877, Hab. de Montesson. — Dans l'espèce, il s'agissait d'un article de joaroal imputant à un candidat de remettre 2 francs A <^«que électeur qui votait pour lui, et l'article ajoutait « Du resu^ les madrés Montessonnais reçoivent, presqw* tous, leurs 2 francs^ et aux dernières élections 140 votadem pour 2\f..., et 27 pour N.., ».
3 Trib. Oien, 29 avril 1891, Chevreau et autres c. Pigelet.
* Caas., 6 septembre 190(J, Ferreux c. D»« Jouet et autres; — 21 décembre 1900, Ternate c. Bailly, Allez et autres; — Rennes, l'i juin 1900, Roustan c. Vincent- de -Paul Bailly; — Paris, 3 juillet 19l», Ternate c. les Assomptionnistes.
» Cass., 13 juillet 19(X), Picard, Saugrain, Bailly et autres; — 15 février 1901» Lefèvre c. Picard, Saugrain, Bailly et autres; — Douai, 11 juillet 1900, Lefort c. Picard et Bailly; — Pau, 26 juillet 1900, Bailly et autres c. Chicher.
sont les personnes diffamées ou injuriées, lorsque celles-ci n'ont pas été nommément désignées )>'. D'autre part, pour déclarer une plainte recevable, il y a lieu de tenir compte d'un autre élément : il faut que les plaignants aient éprouvé une lésion personnelle; or ce second élément que nous allons étudier, a paru faire défaut dans plusieurs cas.
Troisième hypothèse, — Enfin, il reste nne troisième hypothèse : l'imputation ne vise que certains des membres de la collectivité, sans qu'il soit possible de déterminer ceux auxquels s'adresse cette imputation. Il faut admettre que, le soupçon planant sur tous, tous ont qualité pour en demander réparation. — Ainsi, lorsque l'imputation est dirigée contre le curé d'une commune dont le nom commence par un C..., elle peut rejaillir sur tous les curés dont la paroisse, dans le diocèse désigné, a cette initiale; chacun de ceux sur lesquels cette imputation laisse planer un soupçon, peut donc porter plainte comme victime de la diffamation*. — De môme, quand des articles, publiés sous la rubrique outrages aux mœurs par des prêtres, affirment que ces outrages ont été commis par des prêtres de plusieurs villes et notamment de Toulouse, les prêtres de cette ville agissant en leur nom personnel, ont le droit d'intenter une action en diffamation et a fortiori de porter plainte contre Vauteur de ces articles '.
Il a été également jugé que l'imputation d'un fait diffamatoire dirigée contre un membre non dénommé d'une congrégation religieuse rejaillit sur tous les membres de cette congrégation, par la raison qu'il laisse planer le soupçon sur chacun d'eux, et que, par suite, chacun de ses membres a le droit de porter plainte personnellement*.
Mais une situation spéciale peut parfois se présenter : si le nombre des individus que peut atteindre le soupçon, est extrêmement minime par rapport à celui des membres de
ï Cette appréciation souveraine du juge du fait échappe au contrôle de la Cour de cassation : Cass., 10 mai 1900, Lacourrière c. Duchamps; — 13 juillet 1900, Picard, Saugrain, Bailly et autres; — 21 décembre 190(J, Ternale c. Baill}v Allez et autres.
s Cass., 16 août 1879, Laporte et Vincent.
« Toulouss, 21 juillet 1881, Curés de Toulouse c, Blairct.
* Cass., 29 janvier 1875, Mazure.
•ri"^
la collectivité, ne peut-on pas dire que le soupçon les effleure à peine et que la lésion personnelle disparaît? C'est ce que nous allons rechercher en étudiant le second élément.
1.9B1. Lésion personnelle. — Pour que la plainte soit recevable, il faut, en second lieu, que le plaignant ait été, ^comme nous venons de le voir, non seulement désigné, maïs encore personnellement atteint par le discours ou l'écrit diffamatoire ou injurieux.
Un tiers n Vst donc pas recevable à se plaindre de la diffamation dirigée contre une autre personne, quelle que soit la situation de celle-ci envers lui Ainsi, on ne saurait considérer comme une lésion personnelle résultant du délit, l'atteinte indirecte qu'il a subie, en voyant diriger des imputations blessantes contre une personne qui lui est attachée par les liens du sang* ou de l'amitié, ou qui est à son service, ou dont il est l'obligé.
Un propriétaire est donc sans qualité pour porter plainte à raison du délit de diffamation commis envers son garde, encore que ce délit soit connexe à un délit de chasse commis sur sa propriété*. — De môme, un fils n'a pas qualité pour porter plainte en diffamation au nom de son père, s'il n'a reçu de ce dernier mandat à cet eflet'. — De même encore, un père ne saurait prétendre que les propos diffamatoires tenus sur ses filles majeures et ne visant qu'elles, l'atteignent directement dans son honneur de chef de famille; par suite, sa plainte n'est pas recevable*.
Il a été jugé également qu'il n'y a pas lésion personnelle à regard des membres d'un cercle qui ont cru devoir engager des poursuites pour diffamation à raison d'articles parus dans un journal, alors, d'une part, que ces articles, spécialement
< Nous avons vu qu'il en est autrement pour les représentaQts légaux des personnes qui ne sont pas maîtresses de leurs droits : sùprà^ a«* 1263 et 1264, p. 303 et suiv.
s Cass., 25 novembre 1882, Qodard c. Hennecart. — Dans Fespèce, il a*agissait d'une poursuite dirigée à raison d'uu délit d*oulrage ; mais la solution doit être la même.
> Une pareille plainte ne saurait en aucun cas être validée par celle que le père formerait ultérieurement : ^ Cass., 16 novembre 1843, Cornède-Miramont c. Bou> dousquié.
^ AgcUf 2 mai 1895, Terrade. — Contra : Montpellier, 12 décembre 1855, Chavernac.
dirigés contre le président de ce cercle, peuvent atteindre un certain nombre de sociétaires s*adonnant au jeu ou s'occupant de son organisation, mais qu*il est constant qu'ils ne visent point la totalité des membres du Cercle, et que, d'autre part, ils ne renferment ni faits précis, ni allusions propres à désigner les plaignants*.
Au cas de diffamation envers des congrégations, l'examen de cette question est souvent délicat. — Il faut tout d'abord se demander si la diffamation ou l'injure atteignent exclusivement la congrégation, c'est-à-dire la collectivité, abstraction faite des membres qui la composent. — Si la réponse est affirmative, cbacun des religieux est sans qualité pour s'en plaindre personnellement* : il en est ainsi quand les passages incriminés renferment des attaques même violentes et outrageantes, mais uniquement dirigées contre l'organisation, les moyens d'action et de propagande d'une congrégation*. — Si la réponse est négative, les membres de la congrégation peuvent, en principe, former des plaintes individuelles. Ainsi, il a été jugé : — que l'imputation contre des membres d'une congrégation « à'exceller aux entreprises où l'escroquerie le dispute à l'hypocrisie », le fait de les qualifier de a filous ensoutanéSy aventuriers^ malandrins^ maîtres chanteurs et flibustiers », ne sauraient être considérés comme des injures n'atteignant pas leur personne; — que, de même, constitue une diffamation envers les personnes Timputation d avoir profité de certaines circonstances déterminées pour escroquer aux 7\aifs de fortes sommes y soit celles-là mêmes trouvées dans la maison habitée par les plaignants, .., de s'être procuré des sommes énormes à faide d'un système d'escroquerie dont on précise la nature^»
Cette première difficulté résolue, il faut examiner si, en fait, ceux de qui émanent les plaintes, ont été personnellement lésés.
i Bourges, 17 juin 1897, Cercle du Château-cT Eau.
a Ca»s., 13 juillet 1900, Picard, Saugrain, Bailly et autres; — 15 février 1901, Lefèvre c. Picard, Saugrain, Bailly et autres.
3 Cass., 15 février 1901, Lefèvre c. Picard, Saugrain, Bailly et autres.
^ Cass., 21 décembre 1900, Ternate c. Bailly, Allez et autres; — Pans, 3 juillet 1900, Ternate c. les Assomptionnistes.
Pour apprécier s'il y a un préjudice personnel, il faut rechercher si, par rapport au chiffre des personnes composant la collectivité, le nombre de ceux qui sont atteints par l'imputation constitue une proportion appréciable. Ce système d'appréciation a été très nettement exposé dans un jugement du tribunal de la Seine : « Attendu, porte ce jugement, que quand Timputation diffamatoire ou injurieuse vise un nombre assez considérable de personnes pour ne causer à aucune d'elles un préjudice personnel, Faction individuelle n'appartient à aucune de ces personnes, la diffamation étant, en ce cas, tellement dispersée et diffuse qu'elle est, en quelque sorte, insaisissable ; — mais qu'il en est tout autrement, quand le nombre des membres de la collectivité est assez restreint pour que la diffamation ou Tinjure^ sans les viser nommément, les atteigne cependant personnellement; — qu'en ce cas, il faut reconnaître à chacun d'eux le droit d'exercer pour son compte particulier l'action en diffamation»'.
C. — Formes de la délibération ou de la plainte
1.9GS. Aucune forme spéciale n'est exigée. — L'article 6 de la loi du 20 mai 1819 exigeait que la plainte articulât et qualifiât les faits diffamatoires ; mais cette disposition a été modifiée par l'article 27 du décret du 17 février 1852, et la loi de 1881 n'a pas exigé l'accomplissement de cette formalité. Par conséquent, le législateur de 1881 a entendu maintenir les principes admis parla jurisprudence, sous le régime du décretde 1852, qui, à ce point de vue était resté en vigueur, * même après la loi du 15 avril 1871.
Il faut donc décider que la délibération du corps attaqué ou la plainte soit du ministre, soit du chef de corps, soit de la
t Trib. Seine, 5« Ch., 3 juillet 1901, Gorinaldi et autres c. Peuillebois et Renault. — Dans Tespèce, il s'agissait des poursuites dirigées contre un article du Pays portant que « du Ur »vril 1899 au l*r avril 1900^ on compte 21 pasteurs anglicans qui ont eu maille à partir avec les tribunctuœ pour des affaires plus ou moins propres ». Le tribunal a estimé qu'il y avait 1.200 pasteurs protestants en France, sur lesquels 21 étaient visés, soit une proportion de 1 sur 57, que, par suite, Tattaque se trouvait dirigée contre une ploralité assez restreinte pour que chacun de ceux qui en foQt partie, en ait souffert..
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personae diffamée du injuriée, ne sont soumises à aueune forme s.pédîale et déterminée ^
Tel est le principe ; nous allons en faire l'application d V bord aux délibérations des corps constitués, puis aux plaintes.
19B9. Dêubêbations DES CORPS coNSTiTiÉs. — Pour que la délibération soit valable et régulière, il faut et il suffit qu'elfe soit prise en assemblée générale. En d'autres termes, elle doit être le résultai d'un vote émanant d'une assemblée de corps à laquelle ont été convoqués tous les memJ:)res qui le composent.
Âinsiy il ne suffirait pas, nous Tavons déjà dit, qu'une plainte collective ait été signée par tous les membres : en effet, il n'y aurait pas là une délibération, ce qu'exige absolument l'article 47. De même, lorsqu'il s'agit d'une cour ou d'un tribunal, et qu'une chambre a été plus spécialement visée, le vœu de l'article 47 ne serait pas rempli, si la délibération émanait sdmplement de cette chambre : il n'y aurait pas délibération prise en assemblée générale^.
Il suffit, quand cette condition est remplie, que la délibération ait pour objet de mettre en mouvement l'action publique. 11 y a lieu d'appliquer aux délibérations les règles que la jurisprudence a ad mises pour les plaiates.
I990. Plaintes. — La plainte, qu'elle émane d'une personne publique ou d'un simple particulier, doit être faite par écrit; elle doit d'ailleurs, sous quelque forme que ce soit, révéler l'intention de son auteur de mettre en mouvement l'action publique. Dès que cette double condition est remplie, il est complètement satisfait au vœu de la loi.
* C*est ce qae Ton jugeait sous le régime du décret de 1852 : Cass., 9 janTÎer IS&S, DupaTc; — a jauvier 1861. Dubreuil; — 48 janvier 1861, PiroUe ; — 20 mai 1865, Blondeau de Combas; — 20 juin 1873, Malardeau, Maillet et autres. — Cest ce que décide encore la jurisprudence sous le régime de la loi du 29 juillet iSSi : Caâs,, 29 mai 1886, Rémond ; — Bordeaux, 29 avriJ 1891, Lardeley; — Paris, 28 juin 1895, Berché et autres c. de la Selle.
s Au cas où il s'agit d'une cour ou d'un tribunal, loua lea membres du parquel doivent être convoqués; mais il n'est pas absolument indispensable de convoquer les juges suppléants, car ils ne peuvent prendre part au vote qu'avec ▼oix consultative, à moins qu'ils ne remplacent un juge; le texte de l'article 11 <ie la loi du 11 avril 1838 est formel et s'applique à tous lea cas sans distinction.
3i2 ACTION PUBLIQUE ET ACTION CIVILE.
Il suffit donc que la plainte se produise sous la forme d'une lettre transmise par le plaignant au procureur de la République, impliquant Tintention de provoquer des poursuîtesV
11 a même été jugé que Ton doit considérer comme une plainte en cette matière : — le procès-verbal dressé par un garde champêtre à raison de propos diffamatoires à lui adressés, dans lequel il est dit que ce procès-verbal sera remis au procureur impérial, pour qu'il soit statué ce guil appartiendra^-^ — le fait par un maire de dresser procès- verbal de propos offensants à lui adressés, en tant que personne privée, et de l'envoyer au procureur de la République avec une lettre dans laquelle il déclare signaler ces faits, « pour que justice soit rendue* « ; — fe lettre par laquelle le chef d'une administration publique transmet au procureur impérial un procès- verbal constatant une diffamation commise contre cette administration, en le priant d'y donner telle suite quil jugera convenable^; — le fait par un simple particulier qui se prétend offensé par une affiche, d'avoir signalé le placard injurieux au magistrat compétent, en lui demandant de faire cesser ce scandale'; — la déclaration faite par les personnes diffamées à un juge de paLx, chargé d'une enquête sur les propos diffamatoires, qu'elles sollicitent du magistrat chargé de l'action publique, des poursuites contre le ou les diffamateurs*.
Mais on ne saurait assimiler à une plainte, soit le procèsverbal dressé par les agents pour constater simplement un délit de diffamation ou d'injures envers un fonctionnaire public, qui vient de se commettre, soit un procès-verbal rédigé par la gendarmerie, sur la demande du ministère public, et qui contient la déclaration du fonctionnaire injurié, faite eu réponse aux interpellations des gendarmes rédacteur : en effet, cette déclaration n'a pas le caractère d'un acte volontaire
^ Cass.,10mars 1865, Ouillonet Chouillet;— 20 juin 1873, M alardeau, Maillet et autres.
2 Cass., 9 janvier 1858, Duparc.
î Bordeaux, 29 avril 1891, Lardeley.
^ Cass., 3 janvier 1861, Dubreuil.
* Limoges, 25 juin 1852, Bardon.
« Paris, 28 juin 1895, Berché et autres c. de la Selle.
et personnel, qui est une condition nécessairede la poursuite * .
— De même, il n'y aurait pas plainte suffisante dans ce fait qu'un maire aurait dressé procès-verbal d'outrages à lui adressés à raison de sa qualité, s'il n'a manifesté en aucune façon l'intention de demander des poursuites à l'occasion des injures qui lui auraient été adressées en même temps comme simple particulier*.
De ce principe que la plainte satisfait au vœu de la loi, dès qu'elle révèle l'intention de mettre l'action publique en mouvement, nous devons tirer plusieurs conséquences.
En premier lieu, il n'est pas nécessaire de demander des poursuites contre telle ou telle personne déterminée ; il suffit de signaler le fait délictueux. Par le seul fait de son existence, la plainte met en mouvement l'action du ministère public, qui peut poursuivre tous les auteurs ou complices du délit*.
— Si donc l'auteur prétendu du délit a été spécialement visé dans la plainte et si l'instruction établit que ce fait est imputable à une autre personne, la plainte initiale ne cesse pas d'être valable et permet de continuer les poursuites, puisque le plaignant veut obtenir en réalité, non la condamnation de telle ou telle personne déterminée, mais la répression du délit commis à son égard.
En second lieu, il n*est pas nécessaire que la plainte spécifie la nature du délit \ Spécialement, la demande de poursuites adressée au ministre de la Justice par le ministre dans le département duquel se trouve un fonctionnaire diffamé ou injurié, peut être conçue en termes généraux; il n'est pas nécessaire qu'elle spécifie le délit particulier qui motivera ultérieurement la condamnation '.
> Metz, 5 novembre 1856, Stoffel; — Angers, 13 septembre 1880, Périer. Dana cette affaire Périer, la coar d'Angers a décidé que Ton ne saurait considérer comme une plainte, ni la lettre par laquelle la partie lésée porte les faits à la connaissance du sous-préfet, ni la déposition de cette partie recueillie, soit par la gendarmerie sur l'ordre du sous-préfet, soit par le juge de paix sur Tin- Titation du procureur de la République.
s Cass., 29 mai 1886, Rémond.
* n a été jugé, en ce sens, que la plainte de la partie lésée fait suffisamment connaître ses griefs, lorsqu'elle reproduit l'article diffamatoire incriminé : — Lyon, 11 décembre 1866, Vaisse.
^ Cass., 17 janvier 1851, Pierrot c. Pages.
• Cass., 3 juillet 1874, VAvenir du Mans; — 9 février 1877, Roiffé.
Enfia, peu importe que le fait soit inexactement qualifié; ea effet, la qualification adoptée par le plaignant ne lie pas le ministère public ^ .
Ajoutons qu'il n'est pas nécessaire, pour la validité des poursuites en diffamation ou injures, que la plainte à laquelle est subordonnée cette poursuite, soit visée dans la citation ou dans le jugement*. Aucun texte n'exige non plus que cette plainte soit signifiée au prévenu avant la citation ou en même temps qu'elle'.
D. — A qui et à quel moment la délibératimi ou ta plainte doivent être envoyées.
1.99 ft. A QUI LA DÉLIBÊILATION OU LA PLAINTE DOIVENT ÊTRE Elf-
voYÉBS. — La plainte doit être adressée, soit directement an procureur de la République, soit au juge d'instruction ou à l'un des officiers de police judiciaire auxquels les articles 48 et 50 du Code d'instruction criminelle attribuent compétence pour recevoir les plaintes et les dénonciations. Ce sont : les juges de paix^ les officiers de gendarmerie, les maires et leurs adjoints et les commissaires de police.
La remise faîte à l'un de ces officiers équivaut à une remise au procureur de la République; car ces officiers sont des auxiliaires de ce magistrat auquel ils doivent transmettre sans délai les dénonciations, procès-verbaux et autres actes par eux faits (C. instr. crim., art. 52).
La plainte peutêtre également adressée au garde des Sceaux, ministre de la Justice, ou au procureur général ; ils ont en effet la haute direction de l'action publique, le premier, dans tout le territoire de la République, le second, dans son ressort. — Nous devons faire remarquer que la plainte des chefs d'Etat et des agents diplomatiques étrangers doit, aux termes de l'article 47-5** de la loi du 29 juillet 1881, être adressée au ministre des Affaires étrangères qui la fait parvenir au garde des Sceaux.
1 Cass.f 5 juin 1845, Denis Daporzou.
*'^ Cass., 29 novembre 1860, Gounouilhoa et LavertujoiL.
s Cass., 28 février 1891, Roger ; — Sjanviei 189S, Dejoax.
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Par suilie^ une plainte ne saurait mettre en mouvement Tactiou publique, quand elle consiste en une lettre adressée au préfet, en sa qualité de magistrat de Tordre administratif, par un maire diffamé ou injurié "^ ou en une lettre par laquelle la partie lésée porte les faits à la connaissaiice du sous-préfet^.
Lorsqu'il s'agit d'une délibération, elle doit être adressée au garde des Sceaux, au procureur général ou au procureur de la République, soit directement, soit par l'intermédiaire du ministre duquel relève le corps diffamé ou injurié.
\%%%. Epoque k. laquelle doit interyenir la délibération ou LA PLAINTE. — La délibération ducorps ou laplaintedu ministre,, du chef de corps ou de la personne diffamée ou injuriée doivent intervenir préalablement à tout acte de poursuite, notamment à la citation qui saisit le juge de répression*. — Tous les^etes antérieurs à la délibération ou à la plainte sont nuls.
Toutefois, au cas où il est procédé à une information préalable, il n'est pas absolument indispensable que la délibération ou la plainte intervienne avant que l'information ait été requise; il suffit qu'il en soit justifié avant que le juge d'instrucUan ait rendu son ordonnance de renvoi devant le juge de répression \
E. — Effets de la délibération on de la plainte sur l* exercice
de l'action publique,
a) Défaut de délibération ou de plainte.
1.99S. Action non recevable. — Nullité de la procédure. — Lorsqu'il n'est pas justifié dans la cause de lexistence d'une plainte préalable à Texercice de l'action publique, le tribunal
i Peu importe que le préfet Tait ensuite transmise au parquet : Besançon, 27 janTier 1860, Lebrun. — Il en serait toul autrement si le maire Tavait en- Toyée au préfet, son chef hiérarchique, en le priant de la transmettre au procureur de la République.
* Angers, 13 septembre 1880, Périer.
> Montpellier, 2 arril 1855, Berge. — Par suite, la plainte formulée postérieurement au jugement ne peut couvrir la nullité dont la procédure est entachée : 0gon, 28 décembre 1881, Gauthier.
^ Cass., 23 août 1872, Denize,
doit déclarer qu'il n'a pas été valablement saisi du délit de diffamation ou d'injures etquela demande n'est pas recevable. Le jugement qui statuerait malgré le défaut de plainte, serait nul. Cette nullité est d'ordre public : elle peut être relevée d'office * et être invoquée en tout état de cause, même en appel ou devant la Cour de cassation*.
b) Délibération ou plainte régulièrement envoyées.
1994. Liberté d'action du ministère public. — De ce que la loi subordonne l'action publique en matière d'injure ou de difl^amation à la plainte préalable des corps ou des personnes lésées par les discours ou écrits injurieux ou diff^amatoires, en résulte-t-il que la plainte oblige le ministère public à suivre?
Pour les simples particuliers, il ne saurait y avoir de difficulté. En effet, rien ne s'oppose à ce qu'ils saisissent, s'ils le jugent utile, le tribunal de répression; dès lors, il ne saurait y avoir aucun motif de déroger, en cette matière, aux principes qui régissent l'exercice de l'action publique. En pratique, il est même de règle que le ministère public ne prenne jamais en pareille matière l'initiative des poursuites et qu'il laisse aux intéressés le soin de citer devant le tribunal compétent l'auteur de l'injure ou de la dififamation.
En ce qui concerne les personnes publiques, la question était controversée, sous le régime de la législation antérieure. On faisait valoir qu'il y aurait de sérieux inconvénients à reconnaître au ministère public le pouvoir de refuser son action, lorsque la personne qui se prétend offensée ou lésée veut y avoir recours. En effet, aucun autre moyen d'obtenir satisfaction n'était alors accordé à la partie lésée, quand la poursuite devait être exercée devant la cour d*assises.
Aujourd'hui, en présence du texte de l'article 47-6* de la loi du 29 juillet 1881, cet argument perd, en grande partie^
> Aix, 3 mai 1867, Riperl.
s Cass., 20 avril 1867, Chassagnie; — Aix, 3 mai 1867, Ripert; — Dijon, 28 décembre 1881, Gauthier. ~ Dans le cas, où Tarrêt est cassé, il n'y a pas lieu à renvoi devant une autre juridiction, la poursuite n'ayant pas été valablement introduite : — Cass., 2 avril 18P8, Zola et Ferreux.
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sa valeur. En effet, comme nous le verrons, le droit de citation directe appartient aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de Tautorité publique, aux ministres du culte, aux citoyens chargés d'un service ou d'un mandat publics, aux jurés et aux témoins.
Dans les seuls cas de diffamation ou d'injure envers les corps constitués et envers les membres du Sénat ou de la Chambre des députés, la poursuite ne peut être engagée que par le ministère public. Il est évident que, dans ces deux hypothèses, le droit des plaignants est entièrement paralysé par le refus d'agir du parquet qui seul a qualité pour saisir la cour d'assises.
Mais, malgré cet inconvénient plutôt théorique, d'ailleurs, que réel, il nous semble certain que, même dans ces deux cas, le ministère public ne saurait être lié par la délibération du corps constitué requérant des poursuites oii par la plainte du sénateur ou du député diffamé ou' injurié*. En effet, nous nous trouvons en présence d'un principe général qui régit l'exercice de l'action publique, et la loi du 29 juillet 1881 u'a formulé aucune dérogation à ce principe. Il aurait été d'ailleurs contraire à la dignité des fonctions du ministère public, d'imposer aux magistrats l'obligation de poursuivre, alors que, dans leur conviction, il n'existe aucun délit.
Remarquons, enfin, que ce n'est pas le seul cas où le refus d'agir du ministère public paralyse les droits des victimes d'un délit; nous en trouvons des exemples dans notre Code d'instruction criminelle : il en est ainsi toutes les fois que le prévenu est protégé par les dispositions de l'article 479 du Code d'instruction criminelle et que le droit de citation n'appartient qu'au procureur général.
1.9 9ft. Étendue db l'action. — L'action est limitée aux faits visés dans la plainte. Si donc certains faits diffamatoires ont été écartés par le plaignant et s'il n'y a pas indivisibilité avec
< Sic: Barbier, t. II, n© 866, p. 388; — Fabreguelles, t. I, n» 107, p. 424; — Carpentieret Frèrejouan du Saint, Rép., y^ Diffamation, n» 1717; — D. Rép. suppl.f ▼• Presse, n<»» 1246 et suiv.
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les laits retenus, le ministère publi<î ne saurait les comprendre dans la poursuite ^
A plus forte raison, la poursuite ne saurait être étendue à des faits survenus postérieurement à jla plainte et qui n'ont pas été Tobjet d'une plainte nouvelle ^
Mais, en ce qui concerne les faits dénoncés, ia plainte, dès qu'elle existe, i^nd à l'action du ministère public tonte sa liberté et toute son indépendance. Ainsi, peu importe la qualification donnée par le plaignant aux faits dont il demande la répression; s'il les a inexactement qualifiés, il appartient au ministère public de rectifier Terreur de droit commise et de relever dans sa citation ou dans son réquisitoire introductif, la qualificah'oTi qui lui parait juridique. Par exemple, la poursuite pourra être faite pour injure, alors que, dans la plainte^ le propos incriminé a été considéré comme constituant une diffamation. — De même, le ministère public peut relever des circonstances, des éléments accessoires non visés dans la plainte, tels que la circonstance de publicité de la difiamation ou de l'injure*.
Enfin la plainte est portée in rem et non in personam : elle a pour but, nous l'avons vu, non de faire punir telle ou telle personne, mais d'assurer la répression de tel fait, constituant un délit dont le plaignant a été victime. La mention dans la plainte d'une personne désirée comme l'auteur du délit, n'est donc qu'une indication destinée à préciser l'infraction et à faciliter l'œuvre de la justice ; mais, quelque restrictive même que soit la formule employée, elle n'a pas pour conséquence de limiter à cette personne les effets de la plainte : le ministère public a le droit de comprendre dans la poursuite tous les auteurs, coauteurs ou complices du délit*.
1.9 SB. Continuité des effets de la plainte. — Une fois saisi par la plainte de la partie lésée, le ministère public peut suivre l'affaire jusqu'à ce qu'une solution définitive soitin-
* Cass., 15 février 1834, Roux. — Cf. en ce sens i Cass., 19 avril 1849, Faurès c. le maréchal Bugeaud.
8 Gass., 18 janvier 1837, Édeline.
3 Cass., 5 juin 1845, Denis Duporzou.
* Cass., 23 mars 1860, Sain. — Voir aussi, suprà, n^ 1270, p. 313.
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tervenue, sans qu'à chaque nouvelle phase de la procédure, l^intéressé soit obligé de manifester son intention de contirraer les poursuites. C'est ainsi que le ministère public peut, sans nouvelle plainte, interjeter appel du jugement de ppemtère instance ou former un pourvoi en cassation. Il en e^t ainsi encore bien que la peréonne diifainée se soit constituée partie civile et n'ait pas appelé ou ne se soit pas pourvue en la cassation.
t;) Désistement du plaignant.
fl%99. Cas où le désistëxMEnt arrête la poebslite coMMËr«(CÉE» — En principe, l'action publique une fois engagée ne peutplus être arrêtée par le désistement du plaignant : « La renoncia- « tîon à l'action civile, porte l'article 4 du Code d'instruction « criminelle, ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action « publique >». Et il en est ainsi, même dans ^l'hypothèse où ^'action publique ne peut être mise en mouvement que sur plainte de la partie lésée.
Tel est le principe général. Mais il y a exception h cette règle pour les délits dont la poursuite est réglée par l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881. Enefifet, le dernier paragrajihe de cet article porte : « Le désistement du plaignant arrêtera « la poursuite commencée ».. Ce paragraphe a été ajouté au projet de loi par la commission du Sénat sur la proposition de M. Bozérian : « Cet amendement, dit le rapporteur, a été adopté par la commission. Il est de toute justice que celui qui a lancé la poursuite dans un intérêt essentiellement privé, reste toujours maître de la retirer ou de la maintenir* ».
A Torigine, l'article 60 ne réglait la poursuite qu'au cas de diffamation ou d'injures publiques envers des particuliers : le désistement n'éteignait donc que les poursuites commencées à raison de ces deux délits. Mais la loi du 16 mars 1893 a ajouté à la liste des délits de la compétence des tribunaux correctionnels, l'offense aux chefs d'Etats étrangers et l'oulrage envers les agents diplomatiques étrangers accrédités auprès du Gouvernement de la République. Elle a réalisé
> Gelliez et Le Senne, p. 612.
cette réforme, en modifiant les articles 45 et 60 de la loi de 1881 : elle a, par son article 1'^^, transporté purement et simplement en tête de l'article 60 le paragraphe qu'elle retranchait de l'article 47 ; puis, après avoir indiqué cette modification, elle a ajouté : « le reste de l'article sans mo- « dification ». Il en résulte que la disposition finale de cet article relative aux effets du désistement s'applique à tous les délits visés par le texte ainsi rectifié et complété.
En résumé, le désistement arrête la poursuite commencée à raison des délits : — V d'offense envers un chef d'Etat étranger; — 2** d'outrage envers un agent diplomatique étranger; — 3** de diffamation envers un particulier; — 4" d'injures publiques envers un particulier.
1.9 9S. Cas où le désistement n'arrête pas la poursuite commencée. — L'application du paragraphe final de l'article 60 ne saurait être étendue au cas où la diffamation ou l'injure est de la compétence de la cour d'assises. Cet article est placé sous la rubrique : police correctionnelle et simple police ; or, aucune disposition semblable ne .se rencontre dans le paragraphe précédent intitulé : cour (f assises. Lors donc que la cour d'assises est compétente pour connaître de la poursuite, l'ordre public étant intéressé à la répression du délit dès qu'il a été signalé par la plainte, il y a lieu d'appliquer le principe général formulé dans l'article 4 du Code d'instruction criminelle *.
Par conséquent, le désistement du plaignant n'éteint pas l'action publique, lorsqu'il s'agit d'un délit d'injure ou de diffamation envers des corps constitués ou des personnes comprises dans l'énuméralion de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881.
Nous avons vu qu'aucune plainte préalable n'est nécessaire, au cas d'injure non publique, pour mettre en mouvement Tac-
1 Cass., 2 avril 1896, Lalou; — C. d'ass. Seine, 20 février 1896, Grémienz. — Sic : Barbier, t. II, n» 867, p. 889; — Fabreguettes, t. I, n© 108, p. 426; — Carpealieret Frërejouaa du Saint, Rép., y ^ Presse^ n« 409; — D., Hép. suppL, vo Presse^ n» 1257. — Conirà : Choppin d'Arnouville, De V effet du désistemtnt du plaignant^ sénateur ou député^ sur la poursuite en diffamation [Gaz, des Trib., 2 mai 1896).
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tion publique. Nous devons en conclure que la disposition finale de Tarticle 60 n'est pas non plus applicable. Il faut, en effet, que la plainte ait eu une influence sur la mise en mouvement de l'action publique, pour que son simple retrait puisse Tarrêter; c'est donc seulement au cas où la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée, que le désistement peut produire effets
19 99. Conditions que doit remplir le désistement. — De même que la plainte, le désistement n'est soumis à aucune condition de forme. C'est au procureur de la République qu'il doit être adressé.
Il peut donc résulter, soit d'une déclaration faîte au procureur de la République ou à un officier de police judiciaire, soit d'une signification par huissier, soit d'une simple lettre missive. Ce désistement n'a pas besoin d'être notifié au prévenu*.
Mais il faut que ce désistement soit expressément constaté; il ne pourrait s'induire de certains faits qui sembleraient indiquer qu'une réconciliation est survenue entre les parties. Ainsi, on ne peut considérer comme l'équivalent d'un désistement, le fait que le prévenu et la personne qu'il a diffamée ou injuriée, ont bu et mangé ensemble.
JI980. Jusqu'à quel moment il peut intervenir. — Le plaignant, dans les cas où le paragraphe final de l'arlicle 60 est applicable, peut arrêter la poursuite en se désistant, jusqu'au moment où un jugement définitif est intervenu*. Par suite, le désistement peut intervenir utilement, même en appel* ou devant la Cour de cassation.
1 C'est également en ce sens que se prononce M. Barbier : « La disposition portant que le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée, n'est pas applicable à l'action en répression d'injures non publiques, cette disposition ne pouvant se justifier qu'à l'égard de poursuites supposant une plainte préalable de la partie lésée » (T. Il, n» 543, p. 79).
^ Nous verrons plus loin que, même au cas où la personne diffamée ou ii\juriée s*est constituée partie civile, le désistement, pour produire effet, n'est pas subordonné à l'acceptation du prévenu.
« Trib. Saint-Brieuc, il février 1886, Plessis.
^ Ainsi, au cas de délit d'injures publiques envers un particulier, le désistement du plaignant sur l'appel du prévenu arrête les poursuites commencées et
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JISSl. Etendue de ses effets. — Lorsque le désistement intervient après que le juge de répression a été saisi, le tribunal doit en donner acte et renvoyer purement et simplement le prévenu des fins de la plainte sans dépens.
Si le plaignant ne s'est pas constitué partie civile, son désistement ne peut motiver contre lui la condamnation aux irais avancés parle Trésor : ils restent à la charge de J'Etat *.
SECTION H
EXERCICE DE L'ACTION CIVILE
§ 1. — Personnes ayant qualité pour exercer l'action civile.
A. — Principe.
19M9. La personne ayant qualité pour porter plainte petit EXERCER l'action CIVILE. — Aucunc dérogation n'est apportée par la loi de 1881 aux principes qui règlent les conditions auxquelles est subordonné pour une personne le droit d'exercer l'action civile. Par conséquent, pour exercer l'action civile, il faut: 1** qu'il y ait préjudice, soit matériel, soit même moral; 2** que ce préjudice soit la conséquence directe de l'infraction poursuivie; 3® qu'il soit personnel à celui qui en demande la réparation ; 4® qu'il soit actuel. — On voit donc qu'en thèse générale, la personne qui veut se constituer partie civile, doit remplir les conditions exigées pour pouvoir valablement porter plainte ^
B. — Dérogations à cette règle.
t9S3. Incapables. — Cependant certaines personnes qui ont qualité pour porter plainte', ne peuvent exercer l'action
ne permet plas à la cour de proaoucer une condamoation contre TappeUnt : Cass., 3 juillet 1885, Livin de Meyer.
* Gass., 4 mars 1847, Chantalat.
* Voir, suprà^ n"» 1265 et s., p. 305 et a.
« Voir *uprà, no» 1263 et suiv., p. 303 et s.
civile. Ainsi, les femmes mariées ne peureat se constituer parties civiles sans y être autorisées par leur mari ou par justice^ ; en ce qui concerne les mineurs non émancipés, raction civile est exercée, en leur nom, par leur père ou par leur tuteur. C'est qu'en effet Taction civile est soumise aux règles de droit commun : par conséquent, elle ne peut être exercée que par une personne capable d'ester en justice^.
Les individus en état d'interdiction judiciaire ou légale sont représentés par leur tuteur dans l'exercice de l'action civile*, puisque l'article 509 du Code civil assimile l'interdit au mineur.
ISSJ^. MmisTRES. — Aux termes de l'article 47-3'* de la loi de 1881, la plainte peut être portée au cas d'i]\jure ou de diffamation envers les fonctionnaires, les ministres du culte, et les citoyens chargés d'un service ou mandat publics par le ministre dont ils relèvent. Faut-il conclure de cette disposition* que le ministre pourra se constituer partie civile accessoirement à la poursuite ainsi exercée? Nullement; c'est ce qui résulte de l'application des principes généraux qui régissent cette matière, et notamment de cette règle que le dommage doit être direct et personnel à celui qui s'en plaint.
Le ministre dont le subordonné a été diffamé, n'a pu être qu'indirectement lésé par ce délit ; en effet, cette diffamation ne l'atteint pas personnellement ; le dommage ne frappe, ni sa personne, ni ses biens; il n'a pu être blessé que dans l'intérêt qu'il portait à la victime. Par suite, sa situation est
1 Une femme mariée peut être autorisée par le juge à former une action en diffamation, au cas de refus du mari d'accorder cette autorisation, alors surtout que, d*nne part, il y a séparation de corps, et qfue, d'autre part, cette femme aurait été diffamée, non comme épouse, mais comme femme de lettre : Alger, 3 sept. 1866, Audouard. — Nous avons examiné {suprà^ n* 12^, p. 304) la question de savoir si le mari peut engager lui-même Taetion.
î Garraud, Précis de droit criminel, n* 694. — Le mineur émancipé, soit par mariage, soit par déclaration spéciale, peut se constituer partie civile, sans l'aatorisatioQ de son curateur.
s Ehi ce qui concerne les prodigues, ils doivent être assistés de leur conseil judiciaire. — Voir : Cass., 27 juin 1884, Pons et Despiau.
^ <i Cette dérogation au droit commun, dit M. Barbier (t. II, n» 864, p. 383 1, ne doit pas être étendue au-delà de ses termes. Ainsi, le ministre, sll peut porter plainte et provoquer ainsi Taction publique, ne saurait exercer Taction civile au nom du fonctionnaire ».
identique à celle du maître qui D*a pas le droit de poursuivre la réparation d'un délit commis envers son domestique ^
On peut répondre, il est vrai, que le père exerce raction au nom de son fils mineur. Mais il suffit de faire remarquer que le père ne fait que représenter en justice un incapable, qu'exercer les droits d'une personne qui est dans sa puissance; or aucun texte ne donne aux ministres qualité pour ester en justice au nom des fonctionnaires placés sous leurs ordres : ceux-ci ne sont point dans leur puissance.
tSS5. Corps constitués. — Les articles 30 et 33, § 1, de la loi de 1881 prévoient la diffamation et Tinjure envers les cours, les tribunaux, les armées déterre ou de mer, les corps constitués, les administrations publiques, et l'article 47-1* règle les formes de la plainte nécessaire pour engager Taction publique. Le corps qui a ainsi porté plainte, peut-il se constituer partie civile au cours des poursuites exercées par le ministère public?
M. Laborde* répond négativement et voici les motifs qu'il fait valoir : « A qui appartiendrait l'action civile, puisque ces collectivités n'ont pas de patrimoine? Distribuerait-on les dommages-intérêts entre tous les membres de la collectivité? Mais aucun n'a éprouvé personnellement de préjudice; c'est l'honneur du corps qui a souffert ; or cet honneur n'intéressant que la chose publique, dont le corps fait partie, c'est par la sanction pénale, poursuivie dans l'intérêt social, que Tirifraction se trouve entièrement réparée ».
Formulée d'une façon aussi générale, cette théorie ne nous paraît pas admissible. En effet, tous ces arguments tombent d'eux-mêmes, si le corps diffamé jouit de la personnalité civile : il a ou peut avoir un patrimoine; il a personnellement souffert dans son honneur, en tant que collectivité, et c'est la collectivité qui obtient la réparation. — De plus, si Ton admet que l'atteinte à l'honneur de ce corps intéresse
* Faustin-Hélie, Instr. crim.f t. I, n» 542, p. 650.
* Droit criminely no684, p. i54. — Tel est également l'avis de M. Qarraud : • Il y a, daas ce cas, un délit contre la chose publique, mais non un délit contre les personnes » {De la responsabilité cii^ile en matière de délits de presse, France judio.y t. vu, Ire part., p. 359}.
seulement la chose publique, il faut dire également que l'exercice de l'action publique assure complètement la réparation de la diffamation commise envers un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions : ce qui n'est évidemment pas soutenable. En effet, un corps constitué forme dans TËtat une individualité parfaitement distincte et déterminée qui éprouve directement le préjudice matériel et moral causé par le délit. L*État ne ressent cette atteinte, en quelque sorte, que par contre-coup, et parce que Tun des organes qui le composent en a souffert, de même qu'une famille est indirectement lésée par le crime ou le délit dont l'un de ses membres a été victime.
Pour nous, une distinction s'impose : si l'administration ou le corps diffamé jouisssent de la personnalité civile, la loi leur reconnaît l'aptitude à être sujets de droits et leur donne qualité pour ester en justice; par suite, la voie de l'action civile leur est nécessairement ouverte*. Une Université a évidemment les mêmes droits pour se constituer partie civile qu'un fonctionnaire diffamé à raison de ses fonctions, puisque Tun et l'autre sont des personnes au sens juridique du mot, puisque, pour tous les deux, le préjudice peut être exactement de même nature.
Supposons maintenant que l'être collectif ne puisse être considéré comme une personne civile. Tout d'abord, il convient de faire une remarque. L'article 30 prévoit la diffamation envers les armées de terre ou de mer, qu'elle s'adresse à des individualités ou à l'ensemble de l'armée. Dans ce dernier cas, Varmée^ nous l'avons déjà dit, forme, non pas un corps constitué, mais une véritable classe de citoyens. Or, il paraît certain que, si un délit a été commis à l'égard de toute une classe de la société (les ouvriers, les classes laborieuses, la bourgeoisie, la noblesse, etc.), aucun de ceux qui la composent n'est recevable à se porter partie civile, le délit ne leur ayant causé aucun dommage personnel^. — Cette règle ne sera
« Sic: Barbier, t. II, no 471, p. 11.
3 C'est ainsi que la Cour de cassation a jugé que rinlervcntion d'une partie «ivile n*est pas possible, s'il s'agit d'une poursuite dirigée contre un individu, pré- Tenu d'avoir excité au mépris et à la haine des citoyens les uns contre lesautres, qui s'est borné à désigner telle ou telle catégorie de citoyens : Cass., 2 août 1872 M azur e.
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évidemment plus applicable, lorsqu'il s'agira d'attaques dirigées, non plus contre l'armée en général, mais eontre telle ou telle fraction déterminée de l'armée, contre tel régimeat, contre tel corps d'officiers.
Cette réserve faite, examinons l'hypothèse où la diffamation atteint un corps constitaé ou une administration publique qui ne jouit pas de la personnalité civile. Ce corps ou cette administration ne peut intervenir devant la cour d'assises, comme partie civile, puisque, n'ayant pas la personnalité civile, il ne peut, à moins qu'un texte formel l'y autorise, ester en justice. Or ce texte n'existe pas. L'article 47-1* lui permet, il est vrai, de requérir des poursuites ; mais, si toute personne ayant qualité pour se porter partie civile peut déposer valablement une plainte, la réciproque n'est pas toujours vraie.
Déplus, l'argument de M. Laborde tiré du défaut de patrimoine et de rim possibilité de répartir les dommages-intérêts pourrait être utilement invoqué. Supposons qu'un tribunal civil ait été diffamé, que, peu de temps après, sa composition ait été entièrement modifiée et que des poursuites soient ensuite exercées; pourrait-on admettre que des dommagesintérêts soient répartis entre les membres de ce tribunal, alors ^e plusieurs d'entre eux n'en faisaient pas partie au moment où la diffamation s'est produite et que ceux qui ont éprouvé le plus gros préjudice, n'y aient plus aucun droit, puisqu'ils ont cessé de faire partie de cette compagnie judiciaire? On peut, il est vrai, répondre que, de ce qu'une partie civile a été admise à intervenir, il n'en résulte pas nécessairemoit pour elle un droit d'obtenir des dommages-intérêts et qu'il appartient aux juges de décider si, le préjudice étant purement moral, il ne convient pas d'accorder une simple réparation morale. — Quoiqu'il en soit, il nous semble inutile d'insister sur ces considérations accessoires, puisque la condition essentielle pour exercer l'action civile, c'est-à-dire le droit d'ester en justice, fait défaut et rend évidemment l'intervention non recevable.
Mais, si le corps ne peut intervenir lui-même, ses membres n'ont-ils pas qualité pour se porter individuellement parties civiles? Voyons s'ils réunissent les conditions générales que
nons avons énomérées et auxquelles est subordonné en toute matière Texercice de l'action civile.
Un préjudice au moins moral existe incontestablement; il est né et actuel et prend sa source dans un fait punissable. Mais est-il la conséquence directe du fait objet de la poursuite? 11 semble, au premier abord, que, si chacun des membres du corps diifamé peut se prétendre personnellement atteint, c'est qu'en réalité un double délit a été commis; il y aurait tout à la fois diffamation envers le corps lui-même, délit prévu par Tarticle 30, et diffamation à raison de ses fonctions envers chacun des membres de ce corps qui a la qualité de fonctionnaire public ou d'agent de Tautorité, délit prévu par l'article 31. Si donc un ou plusieurs membres de ce corps poursuivent l'action civile, c'est uniquement parce qu'ils sont lésés par ce second délit; par suite, leur action civile ne serait recevable qu'autant qu'ils auraient préalablement provoqué, de ce chef, dans les délais de la loi, l'exercice de l'action publique, en se conformant aux dispositions de l'article 47-3^ de la loi de 1881. Telle n'est pas cependant la vraie situation. Evidemment, il arrivera que, tout en attaquant le corps entier, le diftamateur aura en outre visé expressément certains de ses membres en leur reprochant certains faits déterminés; en ce cas, évidemment, ceux-ci peuvent porter plainte en leur nom personnel et se constituer en même temps parties civiles. Mais nous soutenons qu'il ne leur est pas nécessaire de recourir à cette procédure pour obtenir une juste réparation. En effet, il n'est pas douteux que Fatteinte portée au corps entier rejaillit sur chacun de ses membres, sans même qu'il soit nécessaire que ceux-ci soient nommément désignés. La jurisprudence est fixée en ce sens*. Or, si ce droit d'action leur est ouvert, alors qu'ils ne sont pas personnellement visés, c'est qu'évidemment l'atteinte est portée par la diffamation, d'abord à l'ensemble du corps, puis à
' n a été jugé à maintes reprises que les imputations diffamatoires dirigées contre une congrégation religieuse, de nature à rejaillir sur les membres qui la composent, peuTent être poursuivies par chacun d'eux par voie d'action individuelle: — Cass., 29 janvier 1875, Mazure; — Angers, 24 mars 1842, le Précurseur de V Ouest; — Douai> 22 juillet 1874, Mazure. — Voir aussi les arrêts rapportés, suprà, n» 1266, p. 307.
chacun de ses membres individuellement. Ce n'est d'ailleurs qu'une application de ce principe que, si l'imputation doit être dirigée contre une personne déterminée, il n'est pas nécessaire que celle-ci soit expressément nommée : il suffit que la désignation soit telle qu'elle puisse être reconnue ^
Une nouvelle objection peut, il est vrai, être formulée. Si le préjudice existe en fait, il est la conséquence d'un délit commis non envers la personne lésée, mais envers un corps constitué, être collectif déterminé, qui est, en réalité, un tiers par rapport à elle : par suite, ce ne serait pas la conséquence directe du délit poursuivi. Ce raisonnement n'est pas exact. En eflet, on l'a dit fort justement* : « Il n'est pas nécessaire que l'auteur de l'infraction ait eu l'intention d'atteindre celui qui en souffre. Les délits dirigés contre la chose publique ou contre un tiers, du moment que nous en éprouvons un préjudice, donnent lieu à notre profit à l'action civile, tout comme les délits dirigés contre nous-même ». La Cour de cassation n'a jamais hésité à consacrer cette interprétation. On peut citer comme exemple les pharmaciens qui sont déclarés recevables à se porter parties civiles sur les poursuites exercées par le ministère public contre des individus qui vendent des remèdes secrets ou contreviennent aux lois sur la vente des préparations pharmaceutiques *.
En résumé, nous estimons que, si un corps constitué ou une administration publique a la qualité de personne juridique, il peut intervenir, comme partie civile, aux débats. Dans le cas contraire, ce droit ne saurait lui appartenir; mais alors chacun de ses membres ne peut intervenir en son nom personnel comme directement lésé par le délit commis contre le corps entier *.
' Voir suprà, n» 1266, p. 305.
2 Laborde, Cours de dr, crim., n« 682, p. 452.
3 Cass., Ch. réunies, 15 juin 1833, Bazet (S. :«. 1. 158; P. chr.)
^ Ainsi des membres d*un conseil municipal atteints personnellement par une diffamation qui a été adressée à ce corps ont le droit de poursuivre, individoellemcnt et sans délibération préalable du conseil, la réparation du délit : — Cass., 28 mai 1891, Burtei.
La question s'est présentée depuis lors devant la cour d'assises de la Seine et cette cour a admis, non seulement que chaque membre pouvait intervenir en son nom personnel, mais encore que le corps constitué pouvait se port6r lui-
C. — Règles spéciales aux étrangers
t>8<l. Caution judicàtum solvi, — L'action civile peut incontestablement être exercée par les étrangers aussi bien que par nos nationaux. Mais une question se pose : l'étranger
même partie ciyile, bien qu'il n*e&t pas la personnalité civile. Voici dans quelles «onditions l'incident s'est produit. Au cours des poursuites dirigées contre MM. Zola et Perreux, le 19 avril 1898, les membres du conseil de guerre se sont constitués parties civiles, tant en leur nom personnel que comme représentants du conseil de guerre, et ont notifié la liste des témoins qu'ils voulaient faire entendre. À l'audience du 18 juillet 1898 et avant Tappel des jurés, en réponse aux conclusions prises par la partie civile, les prévenus, par Torgane de M* Labori, ont déposé des conclusions signées par MM. Zola et Ferreux, dont le dispositif est ainsi conçu : — « Dire que le conseil de guerre n*a pas la personnalité civile; — Dire, en conséquence, qu'il ne peut ester en justice et, par suite, se constituer partie civile ; — Dire que le prétendu délit qui fait l'objet des présentes poursuites, n*a atteint en aucune façon l'un quelconque des membres du conseil de guerre ; — Déclarer, en conséquence, non recevable l'action civile des membres du conseil de guerre agissant individuellement ». — Sur ces conclusions, la cour d'assises a rendu l'arrût suivant : « Considérant que, s'il est vrai de dire qu*en principe, les corps constitués ne peuvent ester en justice qu'autant qu'ils constituent une personnalité civile, ce principe et cette règle de droit ne s'appliquent point en matière de constitution de partie civile au criminel; — Qu'en effet, l'article 1*^ du Gode d'instruction criminelle donne expressément à toute partie lésée par un crime, un délit ou une contravention, le droit de poursuivre en justice la réparation du dommage par elle éprouvé; — Que ce principe a été formellement consacré par les dispositions des articles 63, 64, 65, 66 et 67 du même Gode, au chapitre : Des plaintes^ et spécialement des articles 90 et 47 de la loi du 29 juillet 1881 ; — Que ces différentes dispositions donnent à toute partie lésée le droit de porter plainte et de se porter partie civile ; — Qu'aucune distinction n'étant faite par ces articles entre les particuliers et les corps constitués, il est rationnel d'en conclure que les uns et les autres ont également droit à se porter parties civiles; — Qu'on ne saurait, en effet, raisonnablement soutenir que les corps constitués auraient bien le droit de porter plainte, mais qu'ils ne pourraient eux-mêmes surveiller et soutenir cette plainte en se portant partie civile, alors surtout que, comme dans l'espèce, il ne s'agit point de revendiquer un intérêt pécuniaire, mais simplement de protéger un intérêt moral gravement compromis ; — Par ces motifs, — Rejette les conclusions, ctc ».
Un pourvoi a été formé contre cet arrêt, en même temps que contre d'autres arrêts incidents; mais il a été déclaré non recevable par un arrêt de la chambre criminelle du 5 août 1898, qui a estimé que l'arrêt qui reçoit une partie intervenante, étant préparatoire, le recours n'est ouvert qu'après l'arrêt définitif.
Toutefois, le rapporteur, M. le conseiller Ghambareaud, a examiné la solution admise par la cour d'assises, et, s'il admet Tintervention personnelle des mem* bres du conseil de guerre, il parait repousser celle du conseil de guerre luimême. Voici comment il s'est exprimé :
« Au surplus, n vous aviez à examiner le moyen du pourvoi, y aurait-il, au fond, un intérêt sérieux à l'admettre? — De quoi s'agit-il dans la cause? Dès l'ouverture de la cour d'assises, M« Ployer, en vertu de l'assignation en intervention, a pris des conclusions dans lesquelles il est déclaré que les membres du conseil de guerre se sont portés parties civiles, tant comme ayant compose
demandeur est-il tenu de fournir la caution yt/rfica/wm 50/ri, lorsqu'il porte son action civile devant le tribunal de répression? La jurisprudence paraît fixée dans le sens de raffirmative. Spécialement, il a été jugé que la disposition de Tar^ ticle 16 du Code civil est générale et qu'il n*y a aucune distinction à faire entre le cas où l'action de l'étranger en réparation d'un délit de diffamation ou d'injure est portée devant les tribunaux civils et celui où elle est exercée devant les tribunaux de répression par voie de citation directe, puisque, dans Tun comme dans l'autre cas, le demandeur peut être tenu envers le défendeur de dommages-intérêts, si son action est jugée téméraire*.
Il est évident, dans tous les cas, qu'en matière de presse, comme en toute autre matière, l'étranger qui se porte partie civile n'a pas à fournir caution, quand il appartient à un pays avec lequel il a été conclu une convention diplomatique dispensant expressément ou même implicitement de verser la caution judicatùm solvi. Il en est ainsi, notamment^ quand la partie civile, dans une poursuite pour diffamation et injures publiques, appartient à un pays qui, comme la Russie, a stipulé par une convention diplomatique, le libre et facile accès auprès des tribunaux français^.
ledit eoiueil de guerre, que^ au besoin^ en leur nom personnel, et ce d titré tadividt^el (conclusions tendant à faire recevoir les concluants parties civiles), soit aux deux qualités par eux prises, soit à Vune ou à Vautre^ — L'arrêt admet les représentants du conseil de guerre, sans quHl soit nécessaire de statuer sur leur autre qualité. — Rien ne vous empêche, à votre tour, pour rejeter le pourvoi, de dire que les représentants, qui agissaient en leur nom individuel et qui déclaraient intervenir sur la poursuite du ministère poUic, devaient être reçus en leur autre qualité, sans qu'il y ait lieu d*examiner lear première qualité, car ils vous appartient d^apprécier les termes mêmes de la citation. — Vous renverseriez ainsi la proposition de Tarrèt sans aucun grief pour le pourvoi, puisque l'arrêt, n'ayant pas repoussé l'action individuelle des membres du conseil de guerre, reste libre de l'accueillir en tout état de cause ».
• Paris, 18 mars 1890, N... — En ce sens : Aix, 4 juin 1877, N... — Trib. Seine, ICh Ch., 16 novembre 1876, Comtesse de Montijo c. Les droite de Vhomme,'^ 11 a été toutefois jugé, en sens contraire, que la généralité des termes des articles 63 et 182 du Gode d'instruction criminelle confère aux étrangers, comme aux Français eux-mêmes, le droit de se constituer parties civiles devant les tribunaux français, à raison des faits délictueux qui leur sont préjudiciables, sans qu*ils soient tenus de satisfaire aux conditions déterminées par la loi pour les matières civiles proprement dites : — Dijon, 13 juillet 1881, de Ûamseaux.
« Trib. Seine, 11» Ch., 22 juillet 1896, Zaleski.
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§ ^. — firoit de sajusir la juridiction répressive
ou la juridiction civile.
A. — Principes,
Èlt^t , Droït d'optio:? établi par l article 3 DU Code d'ins- THUCTioN CRIMINELLE. — La personne lésée par un fait puni par la loi pénale peut, à son choix, poursuivre la réparation du préjudice dont elle a souffert, soit devant les tribunaux de répression par voie d'action civile accessoire à Faction publique, soit par voie d'action principale devant les tribunaux civils (C. instr. crim., art. 3).
Toutefois, une remarque s'impose. Si le fait incriminé constitue un crime, l'action civile ne peut s'exercer devant la cour d'assises que par voie d'intervention, lorsque le ministère public a saisi cette juridiction de la connaissance de Faction publique. Si le ministère public se refuse à poursuivre, la partie civile se trouve privée de la faculté d'option que lui accorde l'article 3 du Code d'instruction criminelle et ne peut porter que devant le juge civil son action en réparation du préjudice causé.
Si au contraire ce fait est de la compétence du tribunal correctionnel ou du tribunal de simple police, le droit d'option peut s'exercer dans sa plénitude : la partie lésée peut, soit intervenir sur la poursuite exercée d'office par le procureur de la République, soit saisir de sa demande le tribunal de répression par voie de citation directe et cette citation met en même temps, en mouvement l'action du ministère public qui se trouve nécessairement partie jointe au procès.
flSSS. Effets DE l'option. — Si la partie lésée peut, à son gré, prendre la voie répressive ou la voie civile, elle ne conserve pas indéfiniment ce droit d'option : lorsqu''elle a choisi l'une des deux voies qui lui sont ainsi offertes, ce choix ne lui ferme-t-il pas l'autre sans retour?
L'option pour la juridiction civile rend la partie lésée non recevable à poursuivre son adversaire devant les tribunaux de répression et même à intervenir sur la poursuite dirigée contre
celui-ci par le ministère public. Il en est ainsi, alors même qu'elle se serait désistée de l'action précédemment intentée. Toutefois, bien que la doctrine se prononce énergiquement en sens contraire, la réciproque ne serait pas vraie : la jurisprudence parait admettre que la partie lésée peut, en se désistant, abandonner la voie criminelle pour suivre la voie civile. Ce changement lui serait permis, parce que le prévenu ne pourrait se plaindre de ce qu'on lui évite les dangers d'uue double condamnation civile et pénale, pour ne lui demander qu'une simple réparation civile*.
B. — Application de ces principes en matière de presse.
a) Droit d'option.
H80. Règle générale. — Droit de citation directe devant LA COUR d'assises. — Lcs principes que nous venons de rappeler, sont applicables en matière d'infractions régies par la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse*.
Toutefois, en matière de délits de presse, le droit d'option entre la voie civile et la voie criminelle peut, dans certains cas, s'exercer dans sa plénitude, même alors que la juridiction compétente est la cour d'assises. En effet, par dérogation à cette règle que la cour d'assises ne peut être saisie que par le ministère public, l'article 47-6° de la loi du 29 juillet 1881 permet à la partie civile d'user de la voie de la citation •directe devant la cour d'assises. Cet article porte : « Dans les <( cas prévus par les §§ 3 et 4 du présent article, le droit de « citation directe devant la cour d'assises appartiendra à la « partie lésée » .
Il résulte donc de ce texte que le droit de citation directe appartient : — 1® en cas de diffamation et d'injure, aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de Tautorité
1 Voir sur cette question : Carpentier et Frèrejouan du Saiut, Rép.^ vo Action civile, no 388; — Villey, Note, sous Paris, 4 décembre 1874 (S. 75. 2. 469; P. 75.
3 Ainsi, Faction civile en réparation du dommage causé par un article diffamatoire dirigé contre un simple particulier peut être exercée séparément de l'action publique et portée devant les tribunaux civils : —Dijon, 31 janvier 1893 {Motifs}, Cardotet Ravoux.
publique, autres que les ministres, aux ministres des cultes^ salariés par TÉtat et aux citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public; — 2"^ en cas de diffamation seulement, aux jurés et aux témoins.
Mais ce droit est refusé : — 1* aux corps constitués et aux administrations publiques; — ^ aux membres du Sénat et de la Chambre des députés; — 3® aux ministres.
Si la victime du délit est décédée, sans avoir saisi la juridiction répressive \ ses héritiers n'ont plus qualité pour introduire cette action*. Mais, siTaction a été intentée, nous verrons qu'elle passe aux héritiers : le décès de la personne diffamée survenant au cours des poursuites n'éteint pas cette action ot ne fait pas obstacle au jugement de la diffamation par le tribunal correctionnel '.
h) Cas exceptionnels où l'action civile ne peut être exercée séparément
de l'action publique.
flSOO. Diffamation envers les corps constitués et les personnes ÉNUMÉRÉES dans l* ARTICLE 31. — Aux termes de l'article t*' du décret du 22 mars 1848, les tribunaux civils étaient incompétents pour connaître des diffamations commises contre les fonctionnaires publics ou contre tout citoyen revêtu d'un caractère public, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. Cette règle a été reproduite et précisée par l'article 42 de la loi du 15 avril 1871 : « L'action civile résultant des « délits à l'occasion desquels la preuve est permise par l'article « ci-dessus (art. 3, § 1), ne pourra, sauf dans le cas de décès i« de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie c< séparément de l'action publique. Dans tous les autres cas, « elle s'éteindra de plein droit par le seul fait de l'extinction de « cette action ». L'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 n'a guère fait que reproduire cette disposition : « L'action civile résul-
1 Si le délit est postérieur au décès de la personne, c'est Tarticle 34 de la loi do 29 juillet 1881 qui est applicable (Voir : T. II, n»* 895 et s., p. 509 et suiv.).
* « Celai qui est mort sans se plaindre, disait Jousse [Instr. orim.j t. I, p. 589), est censé par son silence avoir remis l'ofTense qui lui a été faite ». — Sic : Ghassan, t. II, n« 1166, p. 39; — Barbier, t. II, n» 864, p. 385.
* Cass.. 21 mai 1836, Gordova; — 21 mai 1836, Durand- Vaugaron c. Ârché; — - Montpellier, 22 décembre 1825, Andouy.
« taat des délits de diffamation prévus et punis par les articles « 30 et 31 ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur du <( fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de « l'action publique ».
Ainsi l'action civile ne peut être exercée qu* accessoirement k l'action publique au cas : — l"" de diffamation envers les cours et tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques; — 2"* de diffamation, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers les ministres, les sénateurs, les députés, les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de Tautorité publique, les ministres du culte, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent; — 3° de diffamation, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers les jurés ; — 4* de diffamation, à raison de leur déposition, envers les témoins*.
La règle écrite dans l'article 46 constituant une dérogation au droit commun ne peut être étendue par voie d'analogie. Ainsi cet article ne s'applique pas au cas de diffamation commise envers des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières, bien qu'à leur égard, aux termes de l'article 35, la preuve soit admise. Par suite, l'action civile en réparation de ce délit peut être exercée séparément de l'action publique.
L'incompétence des tribunaux civils, pour connaître de Taction civile des personnes diffamées à l'occasion de leurs fonctions, est d'ordre public. Par suite, l'accord du demandeur et du défendeur est impuissant pour attribuer aux tribunaux une compétence que la loi leur refuse, et ceux-ci doivent se déclarer d'office incompétents ^
Mais, pour que la règle formulée par l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 soit applicable^ il faut que l'imputation déférée au tribunal civil présente les caractères légaux d un délit de diffamation. Ainsi, la juridiction civile peut être vala-
1 Cass. civ., 11 juin 1898. Tailledel.
8 Cass., 29 août 1889, Arnould; — Cass. civ., 11 juia 1898, Tailledet ; — Riom, 3 août 1876, Gayot-Mootpayroux ; — Nîmes, 10 novembre 1879, Meunier ; — Toulouse, 17 juin 1881, Bertrand c. Constaoa.
blement saisie, lorsque le défaut de précision des imputations est exclusif du délit de diffamation ou lorsque l'imputation n'a été accompagnée d'aucune des circonstances constitutives de la publicité exigées pour la diffamation*'
Il ne suffit pas non plus qu'il y ait délit de diffamation envers une des personnes énumérés dans les articles 30 et 31, il faut que cette diffamation revête les caractères légaux d'un délit de diffamation envers cette personne à raison de ses fonctions. Ainsi, lorsque la diffamation est dirigée contre un député, le diffamateur poursuivi devant le tribunal civil en réparation du préjudice causé par son délit ne peut invoquer l'exception tirée de l'article 46 qu'à la condition de démontrer que le récit vrai ou erroné se rattache à la vie de rhomme politique. Cette relation ne peut être reconnue si l'écrit, tout en attaquant la personne publique avec l'intention de lui nuire et même en relevant sa qualité, n'atteint sa conduite, ses actes ou ses paroles que comme simple particulier*.
4!eei . Exceptions. —L'article 46de laloidu29 juillet 1881, de même que l'article 4 de la loi du 15 avril 1871, fait cesser la prohibition de saisir la juridiction civile, lorsque l'action publique est éteinte par l'une des deux causes suivantes : le décès de l'auteur de la diffamation ou l'amnistie.
A ces deux exceptions, il faut en ajouter une troisième qui n'est pas formulée dans la loi de 1881, mais qui résulte des principes généraux de notre droit criminel. Lorsque l'action civile a été poursuivie d'abord simultanément avec l'action publique et que l'arrêt vient à être cassé pour vice de formes, elle peut être jugée séparément par la juridiction civile devant laquelle elle a été renvoyée par la Cour de cassation*.
i C'est ce qui a été jugé sousTempire de l'article 4 de la loi du 15 avril 1871, que l'article 46 a reproduit presque textuellement : — Cass. req., 3 août 1874, Arrazat et Anterrieù; — 7 juillet 1880, Cancalon et autres; — Rennes, 25 mars 1879, Larère et Peigné.
• Besançon, 11 janvier 1899, Thiéry. ~ Mais, lorsque les propos diffamatoires visent tout à la fois et indivisément une personne qui cumule une fonction publique avec un emploi on mandat non public, cette personne ne peut intenter ane action par voie principale devant la juridiction civile : Trib. Montdidier, 19 avril 1901, Bertrand c. Jaspart.
3 Cass. req., 22 février 1875, Qounouilhou.
CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR UN MODE DE PUBLICATION
1.999. Application des principes généraux. — Lorsqu'il s'agit de délits prévus parla loi du 29 juillet 1881 ou par des lois qui s'y réfèrent, et lorsque ces délits ont été commis par la parole, la responsabilité pénale est régie par les principes généraux du Code civil et du Code pénal. La loi du 29 juillet 1881 n'a apporté sur ce point aucune dérogation aux règles ordinaires.
M. Lisbonne, dans son rapport à la Chambre des députés, a expliqué les motifs de ce silence de la loi : « Si, a-t-il dit, il s'agit d'un délit commis par la parole, l'application du droit commun ne présentera aucune difficulté; sa perpétration ne révèle, en général, que l'idée d'un seul coupable, et ce n'est que par exception qu'à l'action principale se rattachent des faits de complicité* ». — Ainsi donc Tauteur principal est celui qui a proféré les discours ou les propos délictueux; les dispositions des articles 59 et 60 du Code
1 Gelliez et Le Senne, p. 543.
pénal sont applicables à ceux qui ont, comme complices, par* ticipé au délit.
Les règles générales sur la responsabilité pénale doivent être également appliquées, si le délit a été commis par écrit, mais non par la voie de la presse. Il faut toutefois remarquer que, quand la. publicité est un élément essentiel du délit, Fauteur principal est, non pas celui qui a rédigé l'écrit, mais celui qui lui a donné la publicité ; les personnes qui ont participé à la rédaction ne peuvent être poursuivies que comme complices.
Il convient également d'appliquer purement et simplement aux délits régis par la loi du 29 juillet 1881, autres que ceux commis par la voie de la presse, tous les principes généraux sur la responsabilité ci\'ile. Notamment, sont applicables les principes posés dans l'article 1384 du Code civil, en ce qui concerne le dommage causé par le fait des personnes dont on doit répondre.
Par suite, le père et, après le décès du mari, la mère sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux.
De même, les maîtres et les commettants sont responsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. — Ainsi, les propos diffamatoires tenus par un concierge, dans la maison dont il a la garde, contre un locataire de cette maison, doivent être considérés comme tenus par lui dans l'exercice des fonctions auxquelles il est préposé, et engagent la responsabilité civile du propriétaire de l'immeuble*.
De même encore, les instituteurs et les artisans sont responsables du dommage causé par leurs élèves et apprentis.
Mais, conformément à cette règle que les dispositions de l'article 1384 doivent être interprétées d'une manière restrictive, il faut décider que, en général, le mari n'est pas civilement responsable des délits commis par sa femme. Spécialement, il n'est pas responsable des condamnations prononcées contre
i Paris, 16 juin 1896, Pluyaud c. Portail; — 30 avril 1897, Deprez c. époux Aymard.
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sa femme à raison <de diffanuations ou d'injures <<lont<dIe s'^st rendue coupable*.
SEGTiON H
CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE
§ 1 . — Généralités.
1.993. Exposé sommaire des théories sur la responsabilité PÉNALE. — Lorsque le délit a été commis par la voie de la presse, la question de responsabilité e^ plus délicate. Comme le fait remarquer M. Lisbonne, dans son rapport, « la pensée, pour être publiée, donne lieu à trois ordres de faits distincts : la rédaction, Timpression, la publication ; et à chacun de ces faits correspond, d'balbitude, l'intervention de trois personnes différentes : l'écrivain, Timprimeur et le publicateur, qui s'appelle gérant, s'il publie nn journal, éditeur, libraire-éditeur ou de toute autre dénomination, s'il publie un livre ou une brochure. Quant aux vendeurs, colporteurs ou distributeurs, ils propagent le délit, si Ton peut ainsi parler, ils en étendent l'action; mais, à aucun point de vue, ils ne concourent à sa perpétration* ». Quelle sera, au point de vue pénal, lapartde responsabilité de chacune de ces personnes?
Dans un système, on estime que tous ceux qui, à quelque titre que ce soit, ont sciemment participé à la publication de l'imprimé, sont pénalement responsables des délits commis dans cet imprimé, sodt comme auteurs, soit comme complices.
Dans un second système, la loi établit un ordre successif entre les diverses personnes qui ont participé au délit; elle dresse une échdle des responsabilités : la première e^ réputée anteur principal; à défaut de la première, la responsabilité pèse sur la seconde, et ainsi de suite.
* Cass., 6 juin 1811, Intérêt de la loi; — 13 mai 1813, Bonnard; — 18 novembre 1824, Intérêt de la loi; — 20 janvier 1825, Goamain c. fiiercier; — Trib. Bordeaux» 7 février 1900, Tournier c. Domécus.
2 déliiez et Le Senne, p. 543.
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Enfin, un troisième système décide qu'il y a lieu de rendre responsable Tauteur de Timprimé. A son défaut, Téditeur et rimprimeur sont recherchés, non plus comme auteursprincipaux du délit, non plus à raison de leur participation à cette publication, mais comme coupables de négligence : ils ont manqué à leur devoir en éditant ou en imprimant cet écrit délictueux, sans s assurer de Tidentité de celui qui la composé et qui en était pénalemcnt responsable \
1.994. Système de la loi du 17 mai 1819. — La loi du 17 mai 1819 s'était inspirée du premier système : elle avait admis les règles de droit commun relatives à la responsabilité pénale, et s'était bornée à rappeler dans son article 24 que rimprimeur ne pourrait être recherché pour le simple fait d'impression, à moins qu'il n'eût agi sciemment, ainsi qu'il est dit dans Tarticle 60 du Code pénal, qui définit la compli* cité.
Ainsi, tous ceux qui avaient participé sciemment à la publication, devaientètre compris dans la poursuite, soit comme auteurs, soit comme complices : l'auteur, l'éditeur, l'imprimeur, le vendeur ou le colporteur.
flV9&. Système admis par la loi du 29 juillet 1881. — La loi du 29 juillet 1881 s'est écartée de cette règle si simple et si juridique ; s'inspirant de théories nouvelles qu'elle n'a pas osé appliquer dans toute leur rigueur, elle est arrivée à un système aussi compliqué que peu rationnel*.
Voici comment le rapporteur de la commission de la Chambre a exposé le système que celle-ci avait adopté; il nous indique en même temps les raisons qui Pavaient inspiré :
« La responsabilité morale retombe tout entière sur Tccri-
i Voir, sur oe système, ditsystètyie des peines de négligence : Qarraud, t. Il, &o 686, p. 691. — M. Garraud a analysé les lois allemandes et autrichiennes qui s*en sont inspirées.
* « Les règles introduites par la loi française sur la presse du 29 juillet 1881, dit Garraud ( 2V. du dr. pén. fr.^ t. II, n*> 687, p. 692), manquent, à notre avis, de clarté et d*barmonie; on sent que le législateur a hésité dans son choix entre le système de la responsabilité solidaire, qui est de tradition dans notre droit, et de la responsabilité successive^ que les lois pénales modernes tendent à réaliser ; mais, faute de décision, il a fait une œuvre bâtarde, pleine de tâtonnements et de contradictions, que le temps, il faut Tespérer, ne consacrera pas ».
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vain, tout le monde le sent. Voilà pourquoi on a pu soutenir qu'il était seul coupable et qu'il devait être seul puni. Mais, au point de vue de la législation, les choses changent d'aspect. Si c'est la publication qui fait le délit, c'est le publicateur qui devient Tauteup principal et l'écrivain qui lui a fourni les moyens de le commettre, ne doit être considéré que comme son complice. — Ce n'est pas là une fiction; c'est une réalité qui s'impose. Le publicateur et l'écrivain seront poursuivis tous les deux. Quant à Timprimeur, peut-on le considérer comme un véritable complice? Sans doute, il a fourni les presses ; mais les a-t-il fournies avec l'intention de les faire servir au délit qui va se commettre? A-t-il même lu Técrit qu'il a imprimé? L'ayant lu, Ta-t-il compris?... Ces considé rations nous paraissent devoir l'emporter sur celles qui leur sont opposées. Nous vous proposons, en conséquence, de décider que rimprimeur ne pourra être poursuivi comme complice de Técrivain. Le bénéfice de cette disposition s'étendra également aux vendeurs, distributeurs ou colporteurs, qui ne sont, à vrai dire, que de simples marchands de volumes ou de papiers imprimés, et aux afficheurs, dont l'industrie est beaucoup plus infime...
« En résumé, des trois personnes dont les actes concourent à la publication de la pensée, deux seulement devront être poursuivies : le publicateur et l'écrivain. L'imprimeur ne sera pas recherché. Voilà la règle générale qu'une seule exception pourra faire fléchir.
« Mais il peut arriver que les faits ne se présentent pas avec cette simplicité et que certaines des personnes qui ont concouru à la perpétration du délit échappent à la justice, soit parce qu'elles seront inconnues, soit parce qu'elles résideront à l'étranger. — Qui poursuivra-t-on? A défaut du gérant ou de l'éditeur, l'auteur; à défaut tout à la fois du publicateur et de l'auteur, l'imprimeur; et enfin, si l'on ne rencontre devant soi, ni publicateur, ni auteur, ni imprimeur, la justice ou les personnes lésées s'adresseront, suivant les cas, ou au vendeur, ou au distributeur, ou à l'afficheur* ».
^ Gelliez et Le Seane, p. 543 et 544.
Mais, au cours de la discussion de la loi, ainsi que nous le verrons plus loin, une modification importante a été apportée au système de la commission : TaHicle définitif (art. 43 de la loi) a supprimé la disposition de l'article 46 du projet qui décidait que l'article 60 du Code pénal n'était pas applicable aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs, pour faits de vente, distribution ou affichage.
En résumé, il résulte des articles 42 et 43, de la loi du 29 juillet 1881 : — 1** que le gérant du journal ou l'éditeur du livre et Vautenr de l'écrit sont toujours pénalement responsables comme auteurs principaux ; — 2° que V auteur n'est responsable comme auteur principal qu'à défaut de gérant ou d'auteur connus ; — 3" que l'imprimeur n'est responsable que dans le seul cas où le gérant ou l'éditeur et l'auteur sont demeurés l'un et l'autre inconnus; — 4° que le vendeur, le distributeur ou l'afficheur doivent être responsables du délit, comme auteurs principaux, à défaut de gérant ou éditeur, d'auteur et d'imprimeur connus. — Au cas où le gérant du journal ou l'éditeur du livre sont connus, Y auteur doit être poursuivi comme complice. — Le vendeur, le distributeur ou C afficheur peuvent l'être en outre, au cas où la responsabilité principale ne pèse plus sur eux, s'ils se trouvent dans les conditions prévues par l'article 60 du Code pénal. — Les articles 59 et 60 du Code pénal sont enfin applicables à toute personne ayant participé au délit, sauf à Vimprimeur qui ne peut être recherché, comme complice, à raison du seul fait d'impression.
1998. Application des règles relatives a la non-imputabilité ET au défaut de discernement. — Sauf les dérogations que nous venons d'indiquer et que nous allons étudier en détail, les règles ordinaires sur l'imputation pénale sont applicables. Ainsi, de même qu'en matière de droit pénal ordinaire, on doit admettre l'excuse résultant de la démence ou d'une contrainte exercée par une force à laquelle l'agent n'a pu résister.
De même encore, l'article 66 du Code pénal qui décharge de toute responsabilité pénale du fait incriminé, le mineur de seize ans reconnu avoir agi sans discernement, s'appli-
que aux matières de presse et de publication, comme aux autres parties du droit critainel^ — 11 en est de même des articles qui mitigent la peine, dans le cas où Tindividu de moins de seize ans a agi avec discernement.
§ 2. — Auteurs principaux et complices. A. — Auteurs principaux.
à) Règles générales.
1997. Echelle des responsabilités. — La loi du 29 juillet 1881 est partie de ce point de vue que c'est la publication qui constitue le délit; elle devait donc décider, et elle a décidé, en effet, que Tauteur principal doit être le publicateur, c'est-à-dire le gérant du journal ou l'éditeur du livre ; l'auteur ne devient, par suite, qu'un complice de ce délit. Si la publication n'a pas été faite dans un journal et si l'écrit ou l'imprimé a été publié sans le concours d'un éditeur, qui deviendra responsable? Il pourra arriver aussi que l'auteur et même l'imprimeur soient demeurés inconnus; sur qui alors pèsera la responsabilité ? Le législateur, nous l'avons vu, s'est préoccupé de cette situation.
L'article 42 de la loi a établi une sorte d'échelle des responsabilités : à défaut des personnes figurant en première ligne, la responsabilité passe à celles de la seconde ligne ; à défaut de celles-ci, à celles formant la troisième catégorie; et enfin, à défaut de celles-ci, à une quatrième catégorie de personnes.
Ce n'est donc qu'à défaut de gérants ou d'éditeurs que les auteurs peuvent être poursuivis comme auteurs principaux, qu'à défaut d'auteurs connus que les imprimeurs deviennent auteurs principaux; qu'à défaut d'imprimeurs que la responsabilité principale pèse sur les vendeurs, distributeurs et afficheurs. Il importe, par suite, de préciser exactement le sens et la portée de cette expression à défaut de.,. Le législateur a entendu par là que, dans le cas où la publication n'aurait pas été faite dans un journal ou se serait produite
< Sic : Ghassan, t. l, n° 92, p. ^.
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sans, le concours' d'ua éditeur, dans €s\m où cet(& feuille n'autùt pas de- gérant, dans ceLuî où L'éditeur serait îbcoohh, le» auteur» seraient respoasabLe& comme aiileurij principaux; de même, si les ainlenra soat ùacoaikus, eette responsabilité pèses» sur l«s ÈiQ|anmfiurtJ,. et aiztsi de suite. Telle est rûikteffpré-> tatieu exacte de cette formule ; ee serait ose' erreur maïuBeste que d'en étendre la^ portée, en lui donuMit la sens de fonsque U feront ow EédUeur n'a pas été mis en, cause par ta partie poursuivante, parce gue le délit consommé, U a dàparu ou. esldéee'dé. Ea effet, sile gérant ou l'éditeur a ^aof plenient pris, la fuite, rietk me- s'op|K>8e à ce (|n'uQe poursuite soit diitigéc coutFe luj,. et, s'il ne peut être retrouTé, à ce qu'il soit jugé par défaut; s'il est décédé, l'aelîon publique est éteinte conlormémeat aux règles du droit commun.
Il a été jugé, eu ce sens, que la loi du â9i juillet 1881 a, dans son article 42, Ëa.é l'ordre des regpo>asabi]ilés en cas. de délits coonjoûs par lavoiede la presse, que, par snïite, lorsqu'un jonntal est régulièrement r^résenté par ub géraat au moment oii le délit de presse a été commis, la responsabilité pénale et civile est, dès ce momntt, fixée- sur la pessonnede soa géraut, et quête décès de celui-ci, avant que les poursuites ne soient ûitcatées, ne saurait arrar pour effet d'opérer une dévolution et detraosmettre cette responsabilité à l'auteur ou à l'imprimeur. Le décès du gérant, auteur principal,, éteint donc l'action ptublique et si, conformément aux. règles du droit commun, il laisse à ses bérîtiersi l'obligation de réparent, s'il y a Uen, le préjudice causé par le fait dommageable de leur auteur, la juridiction correctionnelle est incompétente pour connaître de l'action en réparation de ce dommage *.
Da même, si le gérant, présent au moment où l'infractifia a été comokise, a ultérieurement pris la fuite, l'imprimeur n'est pas resftonsable, sauf le cas où sa complicité serait établie dans les termes du droit commua', pour faits autres que l'împressioB.
f 999. Étendue d'application du principe établi parl'art. 42.
< Paris, 5 man iSSi, BîJIftQtt de Gérainvill». ■ Lfon, 23 janTÎer 18S4, Faaque.
— Une queslioQ plus délicate se pose ; Tarticle 42 est-il applicable quand le journal est publié ou quand le livre est édité à Tétranger? Lors de la discussion de la loi, 0 semblait que, dans l'intention du législateur, l'article 42 devait être toujours applicable, et qu'il fallait assimiler au défaut de gérant ou d'éditeur, au défaut d'auteur, etc., le fait que ce gérant^ éditeur, auteur, etc.. résidait à Tétranger.
En effet, dans son rapport à la Chambre des députés^ M. Lisbonne s'est exprimé ainsi : « 11 peut arriver que certaines des personnes qui ont concouru à la perpétration du délit, échappent à la justice, soit parce qu'elles sont restées inconnues, soit parce qu'elles résident à rétranger; qui poursuivra-t-on? A défaut de gérant ou de l'éditeur, l'auteur; à défaut tout à la fois de publicateur et d'auteur, l'imprimeur, etc.. . Il n'y aura jamais qu'une personne à traduire en justice ; quelle qu'elle soit, elle n'aura à excipcr, ni de sa qualité, ni de sa bonne foi. En se refusant à faire connaître les coupables, ou en prêtant son concours à des personnes résidant à rétranger^ n'aura-t-elle pas volontairement assumé la responsabilité de la publication ' ? »
A la séance de la Chambre des députés du 15 février 1881^ M. Floquet donnait de la disposition de l'article 42 une explication identique : « En première ligne, le gérant est l'auteur principal, si le gérant n'est pas connu, ou, s'il est à l'étranger^ ce sera l'auteur; si l'auteur n'est pas connu ou s'il est à rétranger, ce sera Timprimeur; si l'imprimeur n'a pas mis son nom ou s'il est à l étranger^ ce sera le vendeur ou le distributeur qui sera l'auteur principal* ».
Il faudrait en conclure que l 'on devrait assimiler le cas où les gérants, éditeurs, auteurs, etc.. résidentà l'étranger au moment de la publication, à celui où ils sont inconnus.
Cette interprétation n'a cependant pas prévalu. Dans un système, on soutient que, si la publication en France procède du fait de l'éditeur étranger, c'est-à-dire si Ton peut
< Voir : S. Lois ann., 1882, p. 221, 3« col., note 90; P. LoU, décr., 1882, p. 372, !»•• col., note 90.
2 S. Lois ann., 1882, p. 222, 1^» col., note 90; P. Lois, décr., 1882, p. 372, !'• et 2« col., note 90.
relever à la charge de ce dernier des faits matériels de publication accomplis ou au moins consommés en France, tels que vente, mise en vente, distribution, etc., cet éditeur étranger qui a fait acte de publicateur en France, doit être considéré comme Tauteur principal du délit et doit, s'il est poursuivi, être mis en cause en cette qualité. En ce cas, les autres participants français ne sauraient être poursuivis que comme complices. Si, au contraire, l'éditeur étranger n*a pas fait acte d'éditeur en France, si c'est en dehors de sa participation directe que Touvrage pénètre en France et y est mis en rente ou distribué par les libraires et colporteurs français, ce sont ces derniers qui deviennent les véritables agents de la publication en France et qui, à ce titre, doivent être poursuivis comme auteurs principaux. En effet, en pareil cas, c'est, à défaut d'éditeur, d'auteur et d'imprimeur, que les libraires et autres vendeurs sont incriminés comme auteurs principaux, puisque la publication en France s'opère alors en dehors de la participation directe et volontaire de ces diverses personnes, qui ne peuvent en être déclarées responsables aux yeux de la loi française, ni comme auteurs principaux, ni comme complices*.
La Cour de cassation n'a admis ni ce système, ni l'interprétation donnée lors de la discussion à la Chambre. Elle décide que, lorsque la publication a été faite à l'étranger et a été ensuite introduite en France, Tarticle 42 n'est pas applicable et que la responsabilité pénale pèse sur ceux qui ont introduit ou vendu en France, c'est-à-dire publié en France, l'écrit incriminé : en un mot, il faut appliquer le droit commun*. En réalité, le langage tenu à la Chambre, au cours de
« Sic, Barbier, t. II, n* 809, p. 326; — Fabregueltes, t. I, p. 303, note 4.
s Le tribunal de la Seine a admis la théorie soutenue par M. Barbier. Il a reconnu que le délit ne pouvait résulter que de la publication du journal à Paris où il était mis en vente, après avoir été publié à Genève. Mais il a fait remonter la responsabilité pénale de cette mise en vente, non pas au libraire français qui le faisait venir, l'exposait et le vendait, mais à un membre de l'administration du journal par le fait duquel le journal parvenait en France, et il a basé sa décision sur l'application de l'article 42 de la loi de 1881 : cf Attendu, dit ce jugement, qu'aucun nom de gérant ne figure sur le journal, que, dans ces conditions, il est certain que l'administration du journal est entre les mains du sieur Pictet, ce dernier devant être assimilé à un véritable gérant; que l'article 42 énonce, en effet, que les gérants sont responsables, quelles que soient
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la diseussiiOD, BOiaDqBe trop de netteté et de précision pour qu^oB en puisse tirer un arguiment décisif : il Oie. sc^nbk pas vraisemblaMe qaou ait alors prévn le cas d^ujoi délit eommis à Takie d'im journal imprÎDié et puJ»lié à l'étranger et ensuite introduit en France.
Eh conséquenfce, il a été décidé que, lorsqu'il résulte des constatations de fait qu'un journal (dans, l'espèce, ia New- York Tribune^ publiée en Amérique) n'a,, à Paris, nirepirésentaikt. ni dépèt, m agence de vente ou d'abouBement,. oik d«it regarder coniiiaQie auteur principal du délit commiis par la voie de ce journal le libraire françajâ qui, pour les besoins de son eommeree^ s'adresse direetement à. l'office du jcturoal et se fait expédier de New- York un namJbre variable d'exe-Baplaires pour les vendre ou distribuer à sesclieiïts^
M999. Natube de l'exception tirée de l'existence d'une autre
PERSONNE AYANT LA PRIORITÉ DANS L 'ÉCHELLE DES RESPONSABILITÉS
L'existence d'^un gérant ou d'un éditeur peut être invoquée par Tauteur poursuivi comme auteur principal; de même, celle de l'auteur peut être invoquée par Timprimeur, et ainsi de suite ; peu importe que l'a poursuite soit exercée en conr d'assises ou en police correctionnelle.
Devant la cour d'assises, cette exception est soulevée, soit avant l'appel des jurés, comme moyen de forme mettant obstacle à toute poursuite, soit devant le jury, comme moyen de fond, affranchissant, dans les termes des articles 42 et 43 de la loi du 29 juillet 1881, rimprîmeur de toute responsabilité pénale. Mais, dans ce second cas, il n'est nullement nécessaire que cette circonstance fasse Tobjet d'une mention spéciale et expresse dans la déclaration du jury. C'est là, en
leurs professioofi on leurs dénomination»; qne pov coiué<jaeBt, la pabiication du journsil en France doit être conâsdérée cominG ayant eu lieu par le fait de Pictet ». — Trih. Seine, 9« Gh., 30 octobre 1901, SéT«rine c. Pktel el autres. — Ce ^stème ne saurait être admis ; Iq législateur a entendu atteindre c«qx ^ni, sur le territoire français, donnent la publicité à Timprimé et le répandent dtat le public el non ceox qui le pnbliont i Tétrangor. — Voir anasi^ «m/tà, m. i30ii, p. 352.
^ Cass., 15 février i894, Brentano's e. de Sesmaiaons. — En ce sens :. Paris» '21 novembre 1893^ Brentano's c. de SesmaisonsL — Sa détâaiaii est basée sur ot que u en droit, la règle édictée par Vavtida 42 de la los du 29 juillet 1881 ne a applique pas au cas où les crimes ou délits résultent de rinsertion de ravticlie iecriminé dans un journal imprimé et publié dans un pays étranger».
-eûet, un fait justificatif que le jury écarte Tirtuellement en déclarant le prévenu coupable.
C'est d'ailleurs à Fimprimeurà invoquer Texception tirée de Vexistence d'un gérant ou d'un auteor ; s'il ne la soulève pas:, il n'est pas nécessaire que Tarrêt de condamnation s'explique à cet égard*.
flSOO. JUS<HJ A QUEL MOMENT LE BÉNÉFICE Dfi CETTE EXCEPTION
PEUT ÊTRE RÉCLAMÉ. — L'autcuT, l'imprimeur ou le vendeur poursuivi oomme auteur principal ne peut plus être condamné^ comme tel, si, au cours des poursuites, soit en première ins^tance, soit même devant la cour d'appel, il désigne la personne qui le précédait dans Tordre des responsabilités et qui devait être poursuivie de préférence. En pareil cas, l'imprimeur échappera à toute condamnation ; mais l'auteur sera retenu comme com'plice; quant au vendeur^ il pourra être également retenu comme complice, mais à la condition qu'il soit établi qu'il y a eu participation consciente de sa part.
Il a été jugé en ce sens : — qu'un imprimeur poursuivi en diffamation à raison des imputations contenues dans une affiche sortie de ses presses^ s'exonère des pénalités encourues, en désignant l'auteur de l'affiche et en mettant ainsi le plaignant à même de diriger ses poursuites contre celui-ci*; — qu'un imprimeur cité devant le tribunal correctionnel à raison •d'un article diffamatoire non signé publié dans un journal qu'il imprime, alors que le gérant se cache sous un pseudonyme et que son identité n'a pu être établie par le diffamé, doit être renvoyé des fins de la plainte, si, à l'audience, il révèle le nom et l'adresse du gérant'. .
L'espèce sur laquelle est intervenue l'arrêt de la cour de Besançon est particulièrement intéressante. Après Tassignatîon à lui délivrée, faute d'auteur connu, l'imprimenr avait •comparu en police correctionnelle sans désigner l'auteur de l'affiche; condamné en première instance, il avait interjeté appel, et c'était seulement au cours de l'instance d^appel qu'il
1 Cass., 8 août 1889, Barnagaud.
2 Besançon, 8 juillet 1892, Cariage c. Paten.
^ Tooloose, 6 iniUet 1898^ Lagarde et Sébille c. Bugat-Pnjol.
s'était décidé à nommer Tauteur de l'affiche. L'auteur étant désormais connu, la cour a relaxé Timprimeur, mais elle Ta condamné aux frais de première instance et d'appel, par le motif que la procédure suivie avait été la conséquence de son refus persistant de désigner l'auteur de l'affiche, et qu'il aurait été contraire à l'équité de laissera la charge du plaignant les frais d'une procédure occasionnée par cette résistance \ Cette condamnation aux frais a-t-elle été prononcée à bon droit? Il convient de remarquer qu'en principe le prévenu renvoyé des poursuites ne peut être condamné aux frais et dépens. Il n'en est autrement qu'autant qu'il est, non pas acquitté, comme non coupable, mais absous. L'imprimeur renvoyé des poursuites par application des articles 42 et 43, lorsqu'il a fait connaître l'auteur de l'infraction doit-il être considéré comme simplement absous, en telle sorte que les frais puissent être mis à sa charge? La question eût mérité d'attirer l'attention de la Cour, qui s'est bornée à faire valoir, dans son arrêt, les considérations d'équité militant en faveur de la solution qu elle a consacrée. Quant à nous, nous estimons qu'en pareil cas il y a acquittement et non absolution, et que, par suite, la condamnation aux frais ne pouvait être prononcée.
b) Personnes qui peuvent être poursuivies comme auteurs du délit.
JLSOl.. Gérants. — « Le gérant, comme l'a dit M. Lisbonne dans son rapport, c'est le répondant auquel on s'adresse tout d'abord, quand un délit est commis ou un préjudice causé. Sa présence empêche les recherches de s'égarer, comme elle prévient les mesures de rigueur que pourrait, à son défaut, nécessiter la découverte de la vérité ». D'ailleurs les dispositions de l'article 42 sont formelles : si l'article délictueux est contenu dans un journal ou un écrit périodique, c'est le gérant qui est punissable, en première ligne, comme auteur principal.
Peu importe qu'il ait jiar un artifice quelconque cherché à dissimuler sa qualité : « Seront passibles, porte l'article 42^
1 En ce sens : Toulouse, 6 juillet 1898, Lagarde et Sébille c. Bugat-Pujol.
« comme auteurs principaux, des peines qui constituent la ré- « pression des crimes et délits... : 1° les gérants..., quelles que « soient leur profession ou leur dénomination ».
Sous le régime de la loi du 18 juillet 1828, il était admis en jurisprudence et en doctrine que les gérants des journaux étaient responsables de tout ce qui était inséré dans les feuilles qu'ils signaient : ils ne pouvaient prétendre qu'ils n'avaient pas pris connaissance des articles incriminés et décliner ainsi toute responsabilité ^ — La même interprétation doit être admise sous la législation actuelle : c'est une conséquence nécessaire de la responsabilité légale imposée au gérant par la loi du 29 juillet 1881. C'est ainsi qu'il a été jugé que « le gérant d'un journal est, en principe, responsable de tout ce qui se publie dans ledit journal ; — que le législateur a établi contre lui une véritable présomption de culpabilité; — qu'un gérant ne peut s'affranchir de la contrainte de la loi, en alléguant qu'il ne connaissait pas l'article incriminé, qu'il était absent ou qu'il avait abandonné ses fonctions, alors qu'aucune déclaration n'a été faite au parquet, et enfin qu'il n'avait pas signé les exemplaires déposés au parquet, ou que quelqu'un les avait signés de son nom à sa placée) .
Ainsi donc, le gérant est responsable, alors même qu'il n'a pas signé le numéro incriminé : il ne saurait, en prétextant une nouvelle infraction, s'exonérer de la responsabilité qui pèse sur lui. — De même, il ne saurait tirer une excuse de ce fait que, n!ayant pas lu l'article publié, il pourrait être considéré comme n'ayant pas agi de mauvaise foi : une faute légale ne peut excuser un délit ^
De même encore, il ne suffit pas, pour éviter la responsabilité pénale encourue, qu'il révèle le nom de l'auteur de l'article incriminé ou dénonce des faits qui permettraient de
> Cass., 22 avril 1824, Hurez ; — 29 novembre 1860, Gounouilhou et Lavertujon; — Rennes, Il octobre 1850, Mangin; — Dijon, 21 août 1866, Jobard c. Belotte; — - Aix, 19 février 1869, Lasneau. — Sic: Ghassan, 1. 1, n® 164, p. 124.
• Trib. Seine, 9« Ch., 15 juillet 1896, Matha et Lephey. — En ce sens : Lyon, 19 avril 1888, N... -- Sic : Fabreguettes, t. 1, no 80, p. 300. — Conirà : Barbier, t. Il, no 811, p. 331.
• Cass., 7 novembre 1884, Bôrauld c. Planai et Durosier; — Poitiers, 13 février 18fô, Bérauld c. Planât et Durosier; — G. d'ass. Seine-et-Oise, 7 février 1896, Périllier et Hubbard c. la France*
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poureuivre les directeurs ou admiuistrateurs du journal ou de la revue \
Mais, malgré la responsabilité que la loi fait peser sur lui, quelque rigides que soient les principes en cette matière, le gérant pourrait cependant se prévaloir des excases admise par la loi pour tous les crimes et délits, telles que ia démence et la force majeure *.
11 échapperait encore À toute responsabilité, s'il pouvait établir qu'il s'est refusé à signer le numéro, qu'il s'est opposé à sa publication et que, cette publication ayant été faite malgré son opposition, il s'est démis de ses fonctions et en a avisé le procureur de la République*. — Il pourrait enfin — ' mais pratiquement ce cas se présentera bien rarement — invoquer Texcuse tirée de ce qu'il lui était matériellement imposable de se rendre compte, même par la lecture la plus attentive, du caractère délictueux de Técrit : c'est ce qui se produirait dans l'hypothèse où une diffamation résulterait de certaines allusions à des faits ignorés du gérant et faites d'une façon si voilée ({u'elles ne devaient être comprises que par quelques personnes mêlées à ces événements*.
La loi du 29 juillet 1881 n'interdit pas la pluralité des gérants *. Si un journal compte plusieurs gérants, la responsabilité pénale pèse sur celui qui a signé le numéro incriminé ; en conséquence, est nulle l'assignation signifiée au cogérant dont le nom et la signature ne figurent pas sur le numéro où a été publié l'article poursuivi *• Si le numéro n'est signé d'aucun des gérants, chacun d'eux est personnellement responsable \
1309. Éditeurs. — La loi place les éditeurs sur la même ligne que les gérants : s'il s'agit d'un écrit périodique, c'est le gérant qui est le premier responsable; s'il s'agit d'une
* Limoges, 21 janvier 1888, fiarrat.
« En ce sens : Fabreguettes, t. I, n« 80, p. 301 ; — Barbier, t. II, nû 811, p. 832. 3 Sic : Ghassan, t. I, n* 170, p. 131; — Barbier, t. U, n<»812, p. 334.
* Voir en ce sens : Paris, 17 février 1892, Vonoven. ■ Voir : t. I, n» 99, p. 76.
6 Cass., 16 août 1884, Schwob c. David père; — Paris, 24 juin 1902, Gaillet et Gonnet c. Ply, -i Sic : Barbier, t. II, n» 813, p. 334; — Fabregtiettes, t. I, n« 80, p. 300. noU 1.
pablicatîon jnon ^périodique ne eoinportaiit pas de gérant., c'est sur Téditeur que pèse la responsabilifcé.
Les éditeurs, aux termes de Tarticle 42, sont responsables, « quelles que soient leur profession ou leur d^nominalâoTi ». Âmsi, est pénalemenit responsable, par application de ce texte, non seulement l'éditeur de profèssioii, le libraireéditeur qui entreprend habitueilleiment la publication de iiTres, mais cnoof« tout individu qui, en fait, a publié ou lédité rouvpage ou la brochure incriminés. H y a donc lieru de considérer comme un éditeur, celui qui a rerais le manuscrit à rimprrrneur, a acquitté les frais d'impression et fait •les déclaralions aia ministre de Tlntérieur ^
ïl résulte des travaux préparatoires que Tédîteur, de même que le garant, ne peut, pour s'affrandhir de la respansabïKté légale qm »pèse sur lui, exciper de ce qu'il ne s'est pas rendu suftkamment compte du livre puiblié, de ce qu'il a remis le iKranusorit à Timprimeur sans le lire. On peut même dire que la responsabilité des éditeurs e^t beaucoup mieux établie en fait que celle des gérants : ils ont tout le loisir nécessaire pour lire le manuscrit et il est de leur devoir de l'examiner attentivement avant de se charger de sa publication. Gomme on l'a dit très justement : « l^eur responsabilité est d'autant plus justifiée qu'ite agissent évidemment en connaissance de •cause. Exposant leur argent, il« se rendent compte du caractèi^de la brochure, du livre, des dessins, gravures, dont ils entpeprenaierit la publication* ».
Cette solution a été cependant contestée. On a soutenu, mais ce système est inadmissible, que l'éditeur est toujours aâmis à prouver sa bonne foi et à établir qu'il n'a pas agi en connaissance du caractère délictueux de Técrit^.
Toutefois, nous admetton-s que, comme le gérant, l'éditeur peut se prévaloir des excuses légales de démence, de contrainte e?t de force majeure et qu'il peut aussi invoquer exceptionnellement sa bonne foi, quand il lui était ^matériellement impossible, malgré toute l'attention apportée à la pu-
1 Paris, 6 décembre 1889, Girbal, Jamet et autres. 3 Fabregaettes, t. I, no 81, p. 303, nou 1. « Barbier, t. II, u9 815, p. 335.
blication, de se rendre compte du caractère délictueux des passages incriminés*.
1303. Auteurs. — L'auteur de l'article ou de Técrit ne saurait être poursuivi comme auteur principal du délit qu'à défaut du gérant ou de l'éditeur*.
Il ne peut donc être poursuivi, en tant qu'auteur principal du délit, que dans les hypothèses suivantes : — 1* lorsqu'il n'y a, ni gérant, ni éditeur; — 2* lorsque le gérant ou l'éditeur sont inconnus.
Faut-il assimiler à ce cas celui où le gérant ou l'éditeur résidaient à l'étranger au moment de la publication? Si on consulte les travaux préparatoires de la loi de 1881, il semble que la réponse doive être affirmative dans tous les cas. Mais nous avons vu que telle n'a pas été l'interprétation de la Cour de cassation'. Elle décide que l'article 42 n'est pas applicable, quand il s'agit d'un livre, d'une brochure ou d'un journal publiés à l'étranger et introduits ensuite enFrance. Cette solution nous parait très juridique. On comprend, en efïet, très bien la responsabilité pénale de l'auteur dans les deux premières hypothèses : s'il n'y a, ni gérant, ni éditeur, il est lui-même son propre éditeur; si son éditeur est inconnu et s'il refuse de révéler son nom, il se substitue en réalité à celui-ci et devient encore l'auteur principal de la publication. Au contraire, quand il s'agit d'une publication faite à l'étranger, la situation est bien différente ; le délit consiste en effet, non pas à avoir ainsi publié le livre dans ce pays étranger, mais à Tavoir ensuite introduit en France. Par suite, la responsabilité pénale doit peser uniquement sur celui par le fait duquel cette introduction a eu lieu. L'auteur pourra seulement être poursuivi comme complice, si c'est à son instigation ou avec son assen-
1 Dans les motifs d'un de ses arrêts, la cour de Paris a dit : « Considérant que, si i*éditeur peut parfois exciper de son ignorance el de sa bonne foi, lorsque le caractère délictueux de Técrit n apparaît pas clairement, il ne saurait invoquer, comme excuse, les sentiments intimes qui ont pu inspirer rêcriTaia ■ : — Paris, 17 février 1892, Vonoven.
* Cass , 28 juillet 1883, Brochier et autres c. Lerouge ; — 17 juin 1892, Curel, Gougis et Ory c. Vonoven; — Air, 6 janvier 1883, Brochier; — Lyon, 23 janvier 1884, Fauque ; — Paris, 5 mars 1884, Billault de Gérainville.
8 Voir, suprà, n« 1298, p. 343.
timent que la publication a été ainsi faite en France. Il n'encourt même aucune responsabilité pénale, ni comme auteur principal, ni comme complice, s'il établit que c'est contrairement à ses intentions ou même malgré son opposition, que rimprimé a été vendu ou distribué en France.
La responsabilité de Tauteur pris comme auteur principal est régie par les mêmes principes que celle du gérant ou de l'éditeur. Mieux que tout autre, il a pu apprécier les conséquences de la publication, et, par suite, il ne lui est pas possible de soutenir qu'il n'a pas connu le caractère délictueux de l'écrit. Toutefois, il peut invoquet les excuses légales tirées de la démence, de la force majeure ou de la contrainte. Supposons, par exemple, qu'un auteur ait composé un ouvrage qu'il désirait conserver pour son usage personnel, qu'il se refusait à publier et même à faire imprimer, et que le manuscrit lui ait été volé, livré à l'impression et répandu dans le public; il est évident que, s'il arrive à faire la preuve de ces faits, il échappe à toute responsabilité pénale.
1804. Imprimeurs. — L'imprimeur ne peut, aux termes des articles 42 et 43 de la loi du 29 juillet 1881, être poursuivi à raison d'un délit réprimé par cette loi qu'à défaut des gérants ou des auteurs*.
La responsabilité de l'imprimeur existe, dès qu'il est établi que l'imprimé délictueux sort de ses presses et qu'il n'y a ni éditeur, ni auteur connus. 11 ne peut, de même que le gérant, réditeur ou l'auteur, être admis à prouver qu'il n'a pas agi avec intention coupable. C'est la loi elle-même qui fait résulter sa responsabilité de ce qu'il a eu le tort d'imprimer un ouvrage sans s'entourer de garanties suffisantes; s'il ne voulait pas apprécier lui-même le caractère de l'œuvre qui lui éfait remise, il devait prendre la précaution de s'assurer du nom de l'éditeur ou tout au moins de l'auteur au service duquel il mettait ses presses. Il peut toutefois se prévaloir des excuses légales tirées de la démence, de la contrainte et de la force majeure.
> Cass., 8 août 1889, Barnagaad ; — Lyon, 23 janvier 1884, Fauque; — Paris, 5 mars 1884, Billault de Qérainyille.
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ISOd. Vëndecbs, distributeurs ou afficheurs. — Quand il n'y a ni gérant, ni éditeor, quand Tauteuret Timprimeur sont demeurés inconnus, la responsabilité pénale pèse sur les Tendeurs, distributeurs ou afficheurs- Les règles que nous avons établies en ce qui concerne les autres personnes qui, avant eux, doivent être poursuivies comme auteurs principaux, leur sont évidemment applicables ; il y a donc présomption légale de culpabilité et le prévenu ne saurait alléguer pour sa justification qu'il ignorait le caractère délictueux de Timprimé colporté, vendu, distribué ou affiché.
Lorsqu'une brochure ou un écritont été imprimés et publiés à l'étranger et introduits ensuite en France, Tarticle 42 n'est plu^ applicable'. Par suite, il n'y a pas à rechercher s'il y a ou non un auteur connu; la responsabilité pénale pèse entièrement sur ceux qui se font, en France, les publicateurs de cet ouvrage, c'est-à-dire sur les vendeurs et les distributeurs.
B. — Complices,
à) Préliminaires.
130B, DisTiNCTio?( entre l'auteur de l'écrit et les autres COMPLICES. — L'article 43 de la loi du 29 juillet 1881 établit les règles relatives à la complicité en matière de crimes et délits commis par la voie de la presse. 11 contient deux dispositions que nous allons étudier successivement : — la première a trait aux auteurs; — la seconde s'étend à toutes les autres personnes ; elle porte que toutes personnes auxquelles s'applique l'article 60 du Code pénal, peuvent être poursuivies comme complices, en stipulant toutefois qu'exception est faite en faveur des imprimeurs pour faits d'impression.
b) Auteurs.
ISOf . Lf DÉPENDANCE DES POURSUITES DIRIGÉES CONTRE LES
AUTEURS CONSIDÉRÉS COMME COMPLICES. — L'artîcle 43, § 1, est ainsi conçu : « Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en
1 Voir : suprà, no 1298, p. 343 ; — iio 1303, p. 352.
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« cause., les auteurs seront poursuivis comme complices ». .';|
Ce texte mal rédigé donne lieu à plusieurs difficultés d'in-
terprétation. \ji.
En premier lieu, nous venons de voir qu'à défaut de gé- ?*
rants ou d'éditeurs, les auteurs sont passibles, comme auteurs principaux, des peines encourues à raison du délit commis (art 42) ; lorsque les gérant^ou éditeurs sontconnus, les auteurs, aux termes de Tarticle 43, § 1, << seront pour- ♦< suivis comme complices ». Le texte porte seront et non pourront être; faut-il en conclure que, d^ns tous les cas où une poursuite est dirigée contre un gérant ou un éditeur, Tauteur doit être, nécessairement et en même temps, pourstiîvi comme complice? Il convient de faire remarquer que, û telle est la portée de Tarticle 43, il était bien inutile de spécifier dans Tarticle 42 que Técrivain ne serait poursuivi comme auteur principal qu'à défaut de gérant ou d'éditeur, puisque, dans tous les cas, s'il échappe comme auteur principal, il doit être compris dans les poursuites comme complice, et que le complice est puni des mêmes peines que Tau* teur principal. Il faut d'ailleurs admettre, si l'on accepte cette interprétation, que le législateur de 1881 aurait établi en matière de délits de presse une complicité reposant sur des bases nouvelles entièrement différentes des principes qui régissent la complicité de droit commun. En effet, dans le système du Code pénal, l'action contre l'auteur principal et l'action contre le complice sont entièrement distinctes l'une de Tautre, peuvent être exercées séparément et survivent même l'une à l'autre ; au contraire, en matière de presse, elles seraient indissolublement liées et la poursuite contre le gérant, auteur principal, entraînerait nécessairement une poursuite contre l'écrivain, comme complice.
S'il en est ainsi, nous arrivons à cette autre conséquence, que, dans le cas où, pour une cause quelconque, le gérant ou l'éditeur, bien que connus, ne sont l'objet d'aucune poursuite, l'auteur échappe à toute responsabilité pénale, soit comme auteur principal, soit comme complice. C'est ce qui se produira, notamment, lorsque le gérant ou l'éditeur est décédé, après avoir fait la publication incriminée.
Cette interprétation est-elle exacte? Sous le régime de la législation antérieure, il était, admis, conformément aux règles du droit commun, que, pour qu'un complice pût être poursuivi et condamné, il n'était pas nécessaire qu*il y eût condamnation, ni même poursuite, contre Fauteur principal *. Ainsi, il avait été jugé que les complices d'un délit de presse pouvaient être poursuivis : — alors que les auteurs principaux avaient été acquittés à raison d'une exception ou d*une excuse qui leur était personnelle ' ; — alors que, par suite du désistement du plaignant envers Tauteur principal du délit, ce dernier avait été mis hors de cause *.
La loi du 29 juillet 1881 a-telle modifié le système ainsi établi? La Cour de cassation Ta tout d'abord pensé. Elle a jugé que le signataire d'un article diffamatoire ne pouvait être poursuivi comme complice, si le gérant, connu et résidant en France, n'était pas lui-même mis en cause comme auteur principal du délit ♦. Plusieurs cours d'appel se sont également prononcées en ce sens. Mais, si ce système a tout d^abord paru prévaloir à la suite de l'arrêt de la Cour de cas^ sation du 28 juillet 1883, la jurisprudence s'est cependant divisée *.
» Voir : Bourgaignon, sur Varticle 59 du Code pénale p. 54, n» 5 ; — Ghassan, t. I, no 207, p. 158; — de Grattier, t. I, p. 436.
2 Cass., 8 septembre 1837, Laofent; — 30 août 1839, Martinet et Jobart.
3 Gass., 15 octobre 1825, Gatineaa; — Paris, 26 août 1828, Grandjean et Veuve Voiland.
^ Gass., 28 juillet 1883, Brochler et autres c. Lerouge. — La même solulioa a été admise par de nombreux arrêts de cours d*appel : — Aix, 6 janvier 1883, Brochier; — Montpellier, 30 mai 18fô, Gassan c. Joulia et autres; — Lyon, 2 mars 1886, Lyre industrielle d'Oyonnax; — Paris, 4 août 1887, Vaudet c. Ricbourg; — Rouen, 13 avril 1889, Davignon et Peragallo; — Paris, 9 janvier 1890, Pouillet c. Gagniat; — Toulouse, 30 janvier 1890, Vabre; — Grenoble, 23 février 1891, d'Aulan c. Espouiller et Roussin ; -» Montpellier, 7 avril 1892, Astruc et autres c. Audibert; — Alger, 28 janvier 1893, Bertagna.
8 Ainsi, la cour de Paris qui s'était, à un moment, ralliée à la théorie consacrée par cet arrêt du 28 juillet 1883, s^est, à de nombreuses reprises, pro« noncée en sens contraire : — Paris, 5 mars 1884, Billault de GérainviUe; — 10 juillet 1884, Meynet c. Jeambin; — 16 janvier 1888, Bertrand c. Antheaume. — D*autres cours avaient continué, malgré l'arrôt du 28 juillet 1883, à admettre que les articles 42 et 43 n'avaient en rien modifié les règles de la complicité en matière de presse, et que l'action contre le complice était, conformément an droit commun, entièrement indépendante de Taction dirigée contre Tanteur principal : -^ Douai, 13 février 1888, Delange c, Gourtin-Barré ; — Alger, 18 novembre 1893, Perrin c. Félix; — Trib. Meaux, 9 décembre 1887, Bertrand.
La Cour de cassation et les cours d'appel qui avaient suivi sa doctrine, avaient interprété littéralement le texte de Tarticle 43 : « On ne peut, avait dit le rapporteur de la Cour de cassation*, équivoquer sur le sens d'un texte qui s'explique aussi clairement. L'article 43 établit une corrélation étroite entre le gérant et l'auteur, tous deux poursuivis. Le gérant étant mis en cause avec la qualité d'auteur principal, qu'il a toujours eue sous l'ancienne législation, et qu'il a conservée sous la loi nouvelle, l'auteur des articles incriminés est associé à la poursuite, en qualité de complice. Mais il n'est poursuivi à ce titre que parce que le gérant, auteur principal du délit, est mis en cause avec lui. Cette situation légale ne lui est faite qu'à raison de la présence en justice du gérant. C*est la présence seule du gérant qui lui imprime le caractère de complicité et, si le gérant n'est pas mis en cause, il n'y a plus de complice, parce qu'il n*y a pas d'auteur principal. L'article 43 n'admet pas d'autre interprétation ».
Ce système était des plus contestables. En effet, non seulement la discussion législative n'offre nulle part la trace de l'intention qu'aurait eue le législateur de 1881 de répudier la doctrine et la jurisprudence antérieures ; mais rien, dans cette discussion, ne permet même de. supposer que la question se soit présentée à sa pensée. S'il en est ainsi, les termes seuls de l'article 43 sembleront peut-être insuffisants pour justifier l'interprétation que leur donnait la Cour de cassation. Si, d'autre part, on réfléchit. aux conséquences d'une pareille interprétation, on conviendra aisément qu'elle ne saurait être admise, à moins d'un texte précis qui l'impose de toute nécessité. Que décidera-t-on, en effet, à l'égard de l'écrivain si, par exemple, le gérant ou l'éditeur est protégé par l'immunité parlementaire, et si l'autorisation de le poursuivre n'est pas accordée? Aux termes de l'article 42, on ne pourra pas le poursuivre comme auteur principal du délit; et, dans le système de la Cour de cassation, on ne pourra pas davantage le poursuivre comme complice. La difficulté ne serait-elle pas plus grande encore si, avant les poursuites, le gérant ou
Téditeur était décédé ? Dans ce cas, et alors que le journal a été régulièrement représenté par le gérant au momeitl où le délit de presse a été commis, la responisabilité pénale est, dès ce mom^it, fixée sur la personne du gérant, et le décès de celui-ciy avant que les poursuites ne soient intentées, ne saurait avoir pour effet d'opérer une dévolution et de transmettre cette responsabilité à récrivain. Âinsi^ en pareil cas, Técrivain ne peut être poui*suivi comme auteur {M'incipal. S'il ï ; ne peut être poursuivi comme complice, parce qu'il ne peut
'^: . plus être compris dans une même poursuite avec le gérant,
y il restem impuni.
b Dans un article publié par les Lois nanveiks^^ M. Lisbonne,
-j'- rapporteur à la Chambre des députés de la loi du 29 juillet
1881, a contesté l'interprétation donnée par la Cour de cassation ;, àVartide 43. D'après lui, pour déterminer le sensde rartîele43^
> de la loi du 29 juillet 1881, il faut rapprocher cet article de
Tarticle 42, qui le précède, et qui fixe Tordre des responsabilités en cas de poursuites pour délit de pi*esse. L'écrivain ou le signataire de l'article incriminé ne peut être poursuivi comme auteur principal qu'à défaut de gérants ou d'éditeurs ; c'est la disposition de larticle 42. Mais Vimmunité accoràée à Téeri- ^ ' vain, en tant qu'auteur principal, par l'article 42, lorsqu'il y a
un gérant ou un éditeur, n'empêche pas qu il ne doive être considéré comme complice de l'éditeur ou du gérant, au seDS qu'attachent à cette expression les articles &9 et 60 du Gode pénaL C'est cette responsabUité, en tant que complice, que l'article 43 a eu pour but de régler, et les expressions de l'article 43, lorsque les gérants ou les éditeurs seroni en eause^ les auteurs serant poursuivis comme comfMces, n'ont en d'autre but que despécifiier la différence entre la situation de récrivain, quand il n y a, ni gérant, ni éditeur, et sa situation, quand il y a un éditeur ou un gérant : dans le premier cas, il peut être poursuivi comme auteur principal ; dans le second cas, il ne peut être poursuivi que comme complice. C'est cette distinction entre les deux hypothèses dans lesquelles peut apparaître la responsabilité de Fauteur, ajoute M. Lisbonne, que
1 Lois nouvelles, 84. 3. 9.
l^article 43 a eu pour objet démettre eu lumière, en disposant que, quand les gérants ou éditeurs seraient en cause, les auteurs seraient poursuivis comme complices. Mais l'article 4S n'a eu nullement pour but de modifier ou d'atténuer, en faveur de Técrivain poursuivi comme complice, les principes ordinaires du droit commun, ni par conséquent de subordonner les poursuites pour complicité à la mise en cause du gérant. Eln résumé, d'après M. Lisbonne, l'expression, lorsque les gérants ou éditettrs seront en cause, est purement énonciative^ et doit être interprétée ainsi : lorsque les gérants ou éditeurs^ seront ou pourront être mis en cause.
En 1892, un nouvel arrêt de la Cour de cassation a indiqué qu'une évolution se produisait dans sa jurisprudence. Si la poursuite de l'écrivain^ comme complice, était subordonnée à la mise en cause du gérant comme auteur principal, la réciproque devait être également vraie, et lorsque le gérant ou l'éditeur était poursuivi comme auteur principal, il fallait en même temps et nécessairement comprendre l'écrivain dans la poursuite comme complice. En effet, disait-on, l'écrivain: n*étant pas mis en cause^ le gérantrou éditeur est privé des moyens de défense que Técrivain pourrait faire valoir, et, au surplus, il résulte des articles 42 et 43 de la loi de 1881 que l'éditeur ou gérant ne peut être poursuivi comme auteur principal sans que le gérant soit poursuivi comme complice. La Cour de cassation ne s'est pas arrêtée à eette objection et elle a décidé qu'il n'est nullement nécessaire de poursuivre simultanément l'écrivain comme complice K Elle s'est appuyée sur ce que l'intérêt que peut avoir le gérant ou éditeur, au point de vue de sa défense, à ce que l'écrivain soit poursuivi avec lui, ne suffit pas pour faire admettre une exception au droit commun, qui ne résulterait pas d'une disposition de loi. Quant à l'objection tirée des articles 42 et 43 de la loi de 1881, l'arrêt répond que, « si le § 1 de l'article 43 de la loi de 1881 dispose que, lorsque les gérants ou éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices, cette disposition, combinée avec celle de rarticle42, n'a d'autre but
* Cass., 17 join 1892, Curel, Gougis et Dry c. Vonoven.
que d'indiquer la qualité en laquelle les auteurs doivent être poursuivis, lorsque les gérants ou éditeurs seront en cause; mais qu'on n'en saurait induire que le ministère public ou la partie civile ne pourront poursuivre l'éditeur ou gérant comme auteur principal, qu'à la condition de poursuivre l'écrivain comme complice ». En d'autres termes, d'après cet arrêt, les articles 42 et 43 ne font que régler la situation de l'éditeur ou gérant et de l'écrivain au point de vue de leurs responsabilités respectives et de leur qualité dans la prévention. Mais ce serait ajouter à ces textes que do prétendre y trouver une dérogation au droit commun au sujet des poursuites à exercer, et une obligation, soit pour le ministère public, soit pour la partie civile, d'assigner l'écrivain, en même temps que le gérant ou éditeur.
La Cour de cassation n'a pas tardé à affirmer plus nettement encore son changement de jurisprudence et à achever l'évolution ainsi commencée. Elle a posé en principe que l'article 43, § 1, de la loi du 29 juillet 1881 a eu pour but unique d'indiquer en quelle qualité les auteurs pourront être poursuivis lorsque les gérants ou éditeurs le seront ou pourront Têtre eux-mêmes ; mais que cet article n'a pas entendu déroger sur ce point au droit commun, en subordonnant la poursuite du rédacteur d'un article diffamatoire, comme complice, à la mise en cause simultanée du gérant ou de l'éditeur, comme auteur principal '. Depuis lors, cette interprétation a été de nouveau affirmée par de nouveaux arrêts *.
Par suite, l'action dirigée contre le gérant du journal et l'auteur de l'article ne cesse pas d'être recevable relativement à ce dernier, malgré la mise hors de cause du gérant à la suite du désistement formulé à son égard par la partie civile *.
* Cass., 26 janvier 1894, Perrin c. Félix.
« Cass., 14 juia 1894, Duplessis c. Dépinay ; — 16 mai 1895, Démangeai c. Robo ; — 10 juin 1899, Bouzin c. Chausson ; — 22 mars 1902, Hyacinthe Gaston, dit Nicole, et Robert Saint-Just, dit Roné. —En ce sens : Barbier, t. II, n« 810, p. 328; t. III, n» 810 ftw, p. 120; — Fabreguettcs, t. I. n» 82, p. 304.
8 Cass., 26 janvier 1894, Perrin c. Félix; — 14 juin 1894, Duplessis c. Dépinay.
il SOS. Détermination du sens et de la portée de l'expression AUTBUÀs. — Ce point établi, il convient de déterminer ce que l'on doit entendre par auteurs^ au sens de Tarticle 43 de la loi du 29 juillet 1881. 11 est évident que cette expression s'applique à celui qui a produit Toeuvre incriminée, c'est-àdire au rédacteur qui a écrit Tarticle de journal, à l'écrivain qui a composé le livre ou la brochure, à Tartiste qui a fait le dessin, objet des poursuites.
Aucune difficulté ne peut se produire, quand l'ouvrage est signé ou quand il est établi que Tauteur est bien telle personne déterminée. Mais, et c'est ce qui se produit souvent en matière de presse périodique, il peut arriver que l'article ne soit pas signé ou ne porte comme signature qu'un nom supposé et qu'il soit impossible d'établir de qui il émane. Ed ce cas, le directeur ou le rédacteur en chef ne pourront-ils pas être regardés comme en étant les auteurs?
Sous le régime de la législation antérieure, il avait été jug'é que le directeur politique et le secrétaire de la rédaction d'un journal ne pouvaient être déclarés complices du gérant, par le seul motif que des articles délictueux avaient été insérés; il fallait que leur coopération à ces articles fût établie ^ Depuis la loi de 1881, il a été jugé, dans le même sens : — que la responsabilité pénale du directeur- propriétaire d'un journal n'est pas engagée par sa seule qualité; qu'il ne peut être réputé complice qu'autant qu'il est établi qu'il a sciemment participé aux faits qui ont préparé, facilité ou consommé le délit ' ; — que, la responsabilité pénale étant essentiellement personnelle, un article de journal, signé « la rédaction », ne donne pas ouverture à une action contre tous ceux qui, habituellement ou accidentellement, prennent part à la rédaction de ce journal '.
La règle doit être la même en ce qui concerne le rédacteur en chef. La loi du 18 juillet 1828 ne reconnaissait pas sa responsabilité en tant que rédacteur en chef ; la Cour de cassation avait proclamé en conséquence qu'il ne pouvait, uniquement
1 Rennes, 27 mars 1878, Joarn. l'Avenir,
* Paris, ^ mars 1896, Journ. V Yonne.
• Alger, 21 avril 1898, Oérin et ValleU
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à raison de son titre, être déclaré complice des délits contenus dans les articles publiés par son journal *. — Ces solutions sont également vraies sous le réghae de la loi du 29 Juillet 1881. 11 a été jugé, en ce sens, que le directear ou rédacteur en chef d'un journal ne peut être poursuivi comme complice du délit de diffamation relevé contre le gérant comme auteur principal, à raison d'un article diffamatoire publié dans le journal, s'il n'est pas établi qu'il ait participé à la publication de Tarticle incriminé ^. Mais nous verrons que rien ne s'oppose à ce que le rédacteur en chef soit déclaré complice du délit, s'il est établi qu'il y a participé par un des modes de coopération qui constituent la complicité de droit commun '.
ftSOO. CoNDITiONS sous LESQUELLES L'aUTEUR PEUT ÊTRE POUR- SUIVI COMME COMPLICE. — Nous avous VU qu'au cas oix il était poursuivi comme auteur principal, l'auteur était légalement responsable du délit, sans qu'il pût, pour s'exonérer de cette responsabilité, invoquer sa bonne foi ou l'absence d'intention coupable. Lorsqu'il est cité comme complice, cette présomption légale disparait : il faut que sa participation soit établie dans les termes de l'article 60 du Code pénal. 11 est donc nécessaire que l'acte qui lui est reproché ait été fait en connaissance de cause ^. Par suite^ il est bien évident que l'auteur ne peut être réputé complice» qu'autant qu'il a consenti à ce que son œuvre fût publiée ^
* Cass., 5 juillet 1873, Duportal et antres. — Sic : Trib. Seine, 3 janTÎer 1868, le Courrier français.
« Paris, 13 janvier 1893, Renuit.
» Voir, inf^à, qo 1310, p. 363.
^ En ce sens : Barbier, t. II, n» 816, p. 335; — Fabreguettes, t. l, n» S2, p. 305.
s On a cité en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 11 féTrier 1876 (aff. Valabrègoe), et on lui fait dire que llndividn qui a coinmuniqii.é à un journal de& documents fabriqués ou falsàâés, ne saurait être conaidèré coaune complice du délit résultant de la publication. Tel n'est pas du tout le sens de cet arrêt : il constate qne, dans Fespèee, il s'agit, non dVn d^it, mais d'one contravention et que, par suite, il ne peut être question decompUcxté et que Tioculpé n*a pu être déclaré coupable; en efiet, le fait qui lui est reproché, ne constituant pas un acte direct et personnel de participation à Taction, ne saurait le faire considérer comme un coauteur.
€) Antres complices.
-f SIO. Application des principes généraux. — L'article 19 de la loi du 29 juillet 1881 porte que pourront être poursuivies comme complices toutes personnes auxquelles Tarticle 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. En étendant ainsi aux complices les' règles du droit commun, la loi n'a fait que maintenir les règles consacrées par la législation antérieure.
Il faut donc décider qu'il y a lien de considérer comme complice : — celui qui a fourni sciemmentl es notes nécessaires à Ta rédaction d^un article diffamatoire publié dans un journal * ; — le directeur d'un journal, alors qu'il est établi qm^il prenait une part active à sa composition et à sa publication, que le gérant n'était qu'un prête -nom et qu'il a, soit laissé cette feuille continuer pendant plusieurs semadnes la publîcation des articles diflamatodres % soi! personnellement vendu de très nombreux exemplaii-es du numéro, connaissant pertinemment les imputations diffamatoires qu'il contenait' ; — le directeur politique d'un journal qui a donné des instructions pour composer et publier un article délictueux*' ; — le propriétaire d'un journal qui a fourni sciemment au gérant le» moyens de faire ïa campagne de presse suivie contre la victime du délit* ; — l'individu qui, pour se venger d'un article publié par un tiers, achète un journal, y attache un rédacteur salarié par lui et engage contre l'auteur de cet article une .campagne de diffamations, et d'injures'; — le rédacteur en chef d'un journal qui a participée la publication de l'article incriminé', notamment celui qui, non seulement a autorisé dans son journal, Tinsertion des articles délictueux, mais même a prescrit de recueillir les documents qui ont servi à
i Cass., 25 avrfl 1844, Desertine ; — Trib. Marseille, 18 avril 1902, Rippert c. le Cri de Marseille.
« Cass., 24 novembre 1892, Loubaresse; — 15 novembre 1895, Belly; — Trib. Sema, 5^ Ch., 3 jaiUet 1901, Gorinaldi c. Feaillebois et Renault.
• Cass., 3 décembre 1886, Scrosoppi et Pessailhan. « Cass., 21 mars 1884, Portails.
» Cass., 15 novembre 1902, Gaillet et Gonnet c. Fly : — Paris, 24 juin 1902^ Oaillet et Gonaet c. Fly.
* Cass., 16 mai 1889. Lacroix et Chuchana.. ' Paris, 13 janvier 1893, Renaît
vt
leur confection et a pris connaissance du texte de ces articles avant de les publier ' ; — un individu qui est venu solliciter le directeur du journal de faire et de publier l'article diffamatoire et qui en a fourni les éléments *.
Doivent être également considérés comme complices :
— celui qui a remis des placards délictueux à des afficheurs^ ;
— ceux qui ont donné des ordres ou des instructions pour faire lacérer des affiches électorales *; — des personnes qui, connaissant le caractère diffamatoire d'un imprimé, l'ont crié et colporté et l'on fait afficher*.
Les principes généraux, qui régissent la complicité, sont applicables. Il faut donc qu*il soit établi que Tindividu poursuivi comme complice a sciemment, en connaissance de cause, participé au délit. Il faut également que les faits constituant cette participation rentrent dans les prévisions de l'article 60*. Ainsi, par exemple, pour que les directeurs ou rédacteurs en chef des journaux puissent être déclarés complices des délits de diffamation commis par leurs journaux, il est indispensable que leur participation à ces délits résulte de preuves certaines; il ne suffirait pas d'une vague présomption tirée de leur autorité de fait \ Il faut notamment, pour qu'il y ait complicité punissable, que celui qui a fourni l'article incriminé, ait eu connaissance de l'usage qui devait être fait de cet article •.
La preuve de la complicité en matière de délit de presse n'est soumise à ancune restriction particulière et le juge peut la trouver dans toutes les circonstances propres à établir que l'inculpé a participé, dans les termes de l'article 60 du Code pénal, à la publication incriminée*.
1 Cass., 5 juillet 1878, Duportal et autres.
3 Trib. Marseille, 18 ayril 1902, Rippert c. le Cri de Marseille,
' Cass., 21 novembre 1891, Martinet.
* Paris, 29 juillet 1890, F.,, et T....
» Lyon, 27 janvier 1884, Delaroche c. Melin; — Paris, 6 décembre 1889, Oirbal, Jamet et autres.
» Sic: Barbier, t. 11, n<>» 806 et s., p. 319 et s.; — Fabreguettes, t. I. n» 77,
p. 291 et s.
7 Angers, 25 novembre 1892, Morry c. Haguenauër et Denécheau.
* Cass., 21 mai 1885, d'Ancerville.
* Cass., 20 novembre 1897, Lacroix, Saint- Aude et autres.
* Ghassan, t. l, n* 205, p. 157, ad notam; no 212, p. 164, note 4. — C'est ainsi qu'il a été jugé par la Cour de cassation que Tassocié, quoique non breveté, d'un imprimeur qui ayait dirigé l'impression d'un écrit, pouvait être poursuivi et condamné comme cet imprimeur lui-môme, s'il avait agi sciemment : — Cass., 31 août 1832, Rivail; — Riom, 3 mai 1843, Pérol.
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JI81.1. Exception en ce qui concerne les imprimeurs. — On ,i
avait demandé, lors de la discussion de la loi du 17 mai 1819, "?;
que rimprimeui ne pût pas être poursuivi, lorsque Fauteur .^
de l'écrit serait connu. Le garde des Sceaux, M. de Serres, 'v:|
répondit que ce serait cré'er un privilège en faveur des im- t^
primeurs, qui doivent être punis comme les autres, lorsqu'ils /^
sont reconnus complices. C'est à la suite de cette discussion que fut adopté l'article 24 de la loi du 17 mai 1819, qui veut que les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seraient mis en |
jugement en vertu de ladite loi, et qui auraient rempli les ^^
obligations prescrites par la loi du 21 octobre 1814 sur la rt
police de l'imprimerie, ne puissent être recherchés pour le 'Jj
simple fait d'impression de ces écrits, à moins qu'ils n'aient agi sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article 60 du Code pénal, qui définit la complicité. — Il résultait toutefois des termes de l'article 24 de la loi du 17 mai 1819 et 3
des principes sur la complicité que, lorsqu'un imprimeur â]
était recherché comme complice d'un délit de publication, pour avoir prêté le secours de ses presses à l'écrivain, il était présumé avoir imprimé de bonne foi : c'était au ministère public à prouver qu'il avait agi sciemment. La bonne foi, comme la mauvaise foi de l'imprimeur, étaient des faits dont l'appréciation appartenait d'ailleurs au jury ou aux juges correctionnels*.
Comme nous l'avons vu, les principes qui régissent la responsabilité des imprimeurs ont été complètement modifiés par la loi du 29 juillet 1881 : en dehors du cas où, à défaut de gérants ou d'éditeurs et d'auteurs, ils sont responsables comme auteurs principaux, les imprimeurs ne peuvent jamais être poursuivie à raison du fait d'avoir fourni leurs presses et imprimé l'ouvrage délictueux. C'est ce que dit expressément l'article 43 de la loi du 29 juillet 1881 : « Ledit article c< (60, C. pén.) ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour u faits d^impression ».
Cet article ajoute, il est vrai : « sauf dans les cas et coadi- « lions prévus par Tariicle 6 de la loi du 7 juin 1848, sur les i< attroupements *. Mais, en réalité, ce n'est pas là une exception, car les délits prévus par Dette loi de 1848 ne sont p€is régis par la loi sur la presse*
Ainsi doQC rimprimeur ne peut être poursuivi comme complice. Voici les raisons c[ue la commission de la Chambre des députés a invoquées pour justifier cette règle : <c De toat temps cette pratique (consistant à poursuivre les imprimeurs comme complices) a soulevé d'énergiques protestations. Que n'a-t-on pas fait observer, au simple poiut de vue de Téquité? Pourquoi impliquer tant de personnes dans les procès de cette nature? La conscience publique ne sera-t-e)le satisfaite que par la condamnation de Timprimeur? U personne offensée n'aura-t-elle pas satisfaction, lorsque son offenseur sera puni? Est-il juste d'exposer inutilement aux rigueurs de la loi une personne dont la coopération intentionnelle à l'ac^ complissement du délit ne sera jamais démontrée avec une certitude suffisante? Comment ne pas voir enfin que la responsabilité de rimprimeur, c'est une menace perpétuelle contre la liberté de Técrivain? Ces considérations nous paraissent devoir l'emporter sur celles qui leur sont opposées. Nous vous proposons en conséquence de décider que Timprîmeur ne pourra être poursuivi comme complice de récrivain^ ». Ainsi, l'imprimeur qui se borne à recevoir la copie, à la composer, à corriger les épreuves et à faire le tirage, ne peut, à raison de ces faits, être considéré comme complice ; peu importe qu'il ail examiné le manuscrit avant de le remettre à ses ouvriers; pea importe qu'il ait pu se rendre compte de son caractère et de sa portée'.
La disposition de l'article 43 est générale ; cet article ne fait
1 s. Lois ann., 1882, p. 222, notes 91-92; P. Lois, décr., etc., 1882, p. 372, notes 91-92.
* Le tribunal de la Seine nous parait ayoir méconnu ce principe dans aa jn. gement par lequel il a renvoyé des fins de la plainte Timprimeur poursaivi comme complice, uniquement par ce motif qu'il n'était pas établi qu'il eût connu, avant leur publication, les articles incriminés, et que ces articles n'avaient pas par eux-mêmes une importance telle qu'il fallût admettre nécessairement qu'il en aurait eu communication : — Trib. Seine, 9» Gh., 8 mars 1899, Jacques Dhur et autres c. Marinoni et autres.
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aucune distincUoa eutre le cas où l'imprimeur accomplit son travail dans les bureaux mêmes du jourual et celui où il «xerce séparément son industrie'.
La règle ainsi formulée constitue une mesure exceptionnelle, une dérogation au droit commun, qui, par conséquent, n'est applicable qu'autant qu'il s'agit d'un délit prévu par la loi du 29 juillet 1881 ou auquel ua texte légal a expressément rendu applicables les dispositions de l'article 43. Par conséquent, au cas où un délit a été commis k l'aide de la presse, mais est réprimé, soit par le Code pénal, soit par une loi spéciale autre que la loi sur la liberté de la presse, les rc^gles du droit commun reprennent leur empire et le fait par l'imprimeur d'avoir opéré sciemment l'impression de l'écrit incriminé constitue un acte de complicité punissable. Ainsi, l'imprimeur peut être, pour faits d'impression, poursuivi comme complice ; — dans les cas prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848, sur les attroupements {L-, 29 juill. 1881, art. AS); — au cas d'annonce d'une loterie prohibée'; — au cas où l'écrit renferme un délit d'outrage aux bonnes mœnrs réprimé par les lois du 2 août 1882 et du 16 mars 1898'.
L'article 43 ne crée pas d'ailleurs une immunité absolue au profit de l'imprimeur. Cette immunité est limitée aux faits d'impression; si donc l'imprimeur ne se borne pas à prêter son concours comme imprimeur, s'il sort de son rôle et se livre à des actes constituant des faits de complicité au sens de l'article 60, il peut être poursuivi comme complice'. Après avoir indiqué un cas d'application de cet article, M. Lisbonne, dans son rapport à la Chambre, a ajouté : « Il en sera également ainsi, mais non plus en vertu d'une excep-
• Trib. Seine, 9- Ch.. 15 novembre 1898. Billon.
* Can., 9}aimer 1885, Pigfcs et Albert.
> • Les écrits obicines, autres que le llrrb, ont leuls été vitte, mais, tous étM ilisormais fortemant srmia poar réprimer lea écarts d'auteurs, vendeurs et propigBtetm de ces écrits. Le droit commun leur mC applicable. L'imprimeur qui, en Tua de lucre, prêta les presses a l'autsiir ou à l'édilcur de ces honleoses publications, ne restera pas impuni ■ {Cire, du garde des Sceaux aux procureur! ffinéra»x, 7 août 1888; Bull, olf., 188ï. p. 6?).
' Paris, 5 mars 188i, Billault de Gérainvitle. — Sia .- Barbier, l. li, n" 817 p. 335; — Fibreguetles, t, I, n- 83, p. 3Û7; — Dotruo, n*33J; — Fairre et Beoolt-LèTj,p.208,
lion, dans les cas où rimprimeur et les autres personnes que nous venons de désigner, auraient participé au délit par des actes étrangers à leur industrie ou à leur profession. Ce n'est plus alors comme imprimeurs, qu'ils seraient poursuivis, et ils cesseraient d'être protégés par les dispositions de Tarticle 46 (du projet, devenu Tart. 43 de la loi) d. C'est d'ailleurs ce qui résulte très nettement du texte même de l'article 43.
§ 3. — Personnes civilement responsables.
A. — Propriétaires des journaux,
tSt9. Etendue de la responsabilité. — Sous le régime de la loi du 18 juillet 1828, le gérant était Tâme du journal, il en assumait toute la responsabilité de droit et de fait. Quant au propriétaire, il ne pouvait être poursuivi comme tel à raison de sa seule qualité de propriétaire, en l'absence de toute participation au délit. Sa responsabilité était couverte par celle du gérant. Et ce qui était vrai au point de vue de l'application de la loi pénale. Tétait également au point de vue des réparatioDS civiles. Un individu prétendait qu'un article de journal lui avait causé un préjudice, il demandait la réparation de ce préjudice devant la juridiction civile :^ il pouvait poursuivre le gérant et l'auteur de cet article, et même, suivant les circonstances, le rédacteur en chef, mais non le propriétaire*.
La loi du 29 juillet 1881 ayant supprimé le cautionnement, ces règles devaient être nécessairement modifiées. Aussi, la commission de la Chambre des députés proposa-t-elle, pour sauvegarder les intérêts pécuniaires des parties lésées, de décider que les propriétaires de journauxou écrits périodiques seraient civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre les personnes désignées dans les articles 42 et 43. Voici d'ailleurs comment M. Lisbonne, dans son rapporta la Chambre des députés, justifiait cette disposition : « En point de fait, elle n'a rien de préventif; si elle remplace à certains points de vue, le cautionnement que nous suppri-
1 C*est ce qa'a jugé notamment la cour d'appel de Bourges, dans un arrêt du 20 février 1877, Levaillant.
mons, elle a cela de plus libéral que le cautionnement et de pliis logique à la fois : le cautionnement est une mesure préalable, c'est la garantie éventuelle de l'exécution d'une con- •damnation qui peut ne jamais intervenir, tandis que la responsabilité civile des propriétaires de journaux ne doit recevoir d'application que dans l'hypothèse où une condamnation a été prononcée. Elle ne devance pas la condamnation, elle la suit; elle ne peut être que théorique, si le journal ne commet pas de délit ou si la condamnation s'exécute directement. Elle n'empêche pas ce délit de se commettre; elle empêche l'impunité de s'accomplir. — En point de droit, -elle a également sa justification; elle est en harmonie avec la règle de droit commun édictée par les articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil. L'article 1384 place, en effet, à côté de la responsabilité directe de l'article 1382, la responsabilité indirecte. Il y a certaines situations dans lesquelles on est exposé a répondre de la faute d'autrui et même du dommage -causé par le fait des choses que l'on a sous sa garde. En vous proposant de déclarer les propriétaires des journaux «t écrits périodiques responsables civilement des condamnations pécuniaires prononcées contre le gérant comme auteur principal, contre l'écrivain comme complice, ou bien contre le gérant seul, si 1 écrivain n'est pas connu ou s'il échappe à la poursuite, ou bien' contre l'écrivain comme auteur principal, s'il peut être poursuivi, et si le gérant ne peut l'être, soit parce que le journal n'aurait pas de gérant, soit parce que le gérant se serait mis hors des atteintes de la justice, ou bien, à défaut du gérant et de l'écrivain, contre l'imprimeur, etc., nous ne faisons qu'étendre l'application de l'article 1384 au cas particulier d'un délit commis par la presse périodique. Le droit commun sert ici de guide. — Nous ne le créons pas ; nous en appliquons les règles à une matière spéciale. C'est, pour ainsi dire, une application nou- ■ velle d'un principe connu » '.
Le rapporteur affirmait que le projet de la commission restait dans les limites du droit commun? Etait-ce bien exact?
' CelUez et Le Senne, p. 545.
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Ce projet ne limitait pas la responsabilité des propriétaires de journaux aux dommages et intérêts et aux frais : il retendait encore aux amendes : « Nous sommes encore dans le droit commun, disait M. Lisbonne». Pour le démontrer, il s'appuyait sur les règles admises en matière fiscale : « Si, disait-il, la responsabilité civile est restreinte par l'article 1384 aux dommages-intérêts et aux dépens, et si elle ne s'étend pas, en général, aux amendes, ainsi que le décide la jurisprudence, cette règle reçoit exception dans certains cas déterminés par des lois spéciales, par exemple, en matière de douanes, de contravention aux lois sur les contributions indirectes, de délit de chasse. Nous ne faisons violence à aucune règle de droit en étendant, dans la matière qui nous occupe, la responsabilité civile des propriétaires de journaux aux amendes, non moins qu'aux dommages-intérêts et aux frais. Rien n'est plus légitime. Les propriétaires doivent connaître le gérant du journal qui leur appartient. C'est de ce gérant qu'ils répondent. Ils ne répondent de l'auteur et des personnes désignées dans l'article 46, que s'il n'y a pas de gérant, circonstance qui est leur fait et qui engage presque directement leur responsabilité ».
Il est inutile d'insister pour démontrer toute l'inexactitude de ce raisonnement : le projet de la commission pouvait incontestablement se justifier, mais c'était une erreur complète de prétendre qu'il était conforme aux principes du droit commun; il étendait au contraire aux délits de presse une disposition exceptionnelle, introduite seulement par certaines lois spéciales dans des matières fiscales. La commission reconnut d'ailleurs elle-même son erreur. L'article 44 (qui portait alors le n* 43) avait été voté sans discussion en première lecture *. Mais, au moment de passer à la seconde délibération, à la séance du mardi 15 février 1881*, M. Lisbonne fit connaître que, dans Tintervalle, des modifications avaient été introduites : « L'article 43 (devenu l'art. 44) a été l'objet d'une modification qui nous a paru nécessaire : il
* Celliez et Le Senne, p. Ô56, 2 Celliez et Le Senne, p. 558.
prévoit la responsabilité civile des propriétaires de journaux. Nous avons cru devoir vous proposer une restriction à cette responsabilité, en la renfermant dans le cercle du droit commun. En droit commun, la responsabilité directe ou indirecte ne s'entend que des dommages-intérêts; elle ne s'étend pas aux amendes d'une façon générale, parce qu'il s^agit là d'une responsabilité civile et non pénale. Nous disons en conséquence : Les propriétaires de journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, — Ainsi se trouve limité le principe de la responsabilité civile ».
Au cours de la discussion, à cette même séance du 15 février 1881 \ M. Floquet attaqua très vivement cet article dont il demanda la suppression : « Je soutiens, disait-il, que l'article qui établit cette responsabilité civile, est contraire au droit politique que vous voulez inaugurer dans votre loi, car c'est le rétablissement indirect du cautionnement. Cet article que je combats, est, en second lieu, contraire k notre droit civil, car notre droit civil a déterminé, d'une façon très nette, les personnes civilement responsables d'actes qui ne leur sont pas personnels. Ce sont les parents qui sont civilement responsables des actes de leurs enfants, les maîtres qui sont responsables des actes de leurs serviteurs, enfin le propriétaire dont le maison tombant en ruine compromet la sécurité publique ou la vie de ses voisins. Vous ne direz pas sans doute que le propriétaire d'un journal est, visà-vis de ses rédacteurs, dans la situation des parents vis-àvis de leurs enfants, du maître vis-à-vis de l'esclave ou d'un propriétaire qui est tenu à la réparation du dommage qu'il a directement causé par sa faute et son incurie. Cette responsabilité civile que vous voulez instaurer dans la loi, est donc contraire aux règles de notre droit civil, comme aux vues politiques de la commission elle-même et au sentiment qui animait la Chambre lorsqu'elle a supprimé le cautionnement. Elle est enfin absolument en contradiction avec la nature des
1 Celliez et Le Senne, p. 559 à 569.
choses. Qu'est-ce que le propriétaire d*un journal? Est-ce lui qui exerce une surveillance active, quotidienne, sur la direction et les actes successifs du journal, q[ui est de son domaine purement matériel? En aucune façon ».
A cette argumentation, il a été répondu, au nom de la commission, par M. Agniel : « Vous avez à opter entre le droit du propriétaire du journal et le droit qu'ont tous les citoyens d'être respectés, de n'être pas diffamés, de n'être pas injuriés, et, lorsqu'ils ont subi diffamation ou outrage, d'obtenir une réparation pécuniaire contre celui qui a la responsabilité primordiale et qui doit la supporter. Et qu'on ne me dise pas que je fais au propriétaire du journal une situation dans laquelle je l'attire violemment en dehors de toutes ses prévisions, en dehors des nécessités prévues de la création d'un journal. Comment, lorsqu*un tiers, un industriel crée un journal, ignore-t-il à quelle responsabilité il va se soumettre? Il substituera un préposé à sa propre administration et il éludera ainsi les conséquences de la responsabilité pénale ! Soit, mais ce préposé, il a le droit et le devoir de le choisir dans les conditions d'aptitude, de capacité, d'honnêteté nécessaires; il a le droit et le devoir de le surveiller pendant la durée de l'exploitation ; s'il ne le surveille pas et si le public souffre des fautes commises par le préposé, il serait étrange que les conséquences de ces fautes pussent retomber exclusivement et lourdement sur le public qui n'a pas été consulté dans cette substitution de responsabilité et qui doit toujours avoir le droit, non pas en vertu de privilèges particuliers, mais en vertu des principes du droit commun, de laisser de côté la responsabilité artificielle qui est placée devant lui, et d'aller droit, pour Tatteindre, à la responsabilité du propriétaire ».
Pour préciser la portée du principe de responsabilité posé par la Chambre, la commission du Sénat a ajouté ces mots : « conformément aux dispositions des articles 1382, 1383 et « 1384 du Code civil » ^ Ce texte a été voté sans discussion par le Sénat et a été ensuite adopté par la Chambre.
^ Rapport de M. Pelletan (Gelliez et Le Seine, p. 586 et 587).
De cet exposé des travaux préparatoires, il résulte, en premier lieu^ que la responsabilité civile du propriétaire s'étend à toutes les condamnations prononcées au profit des tiers, c'est-à-dire aux dommages-intérêts, à l'insertion du jugement et aux frais. Ainsi, il est tenu d'exécuter le jugement rendu contre le gérant en ce qui concerne les insertions à opérer dans le journal, alors même que ce gérant aurait cessé ses fonctions \ Mais, du texte même de Tarticle 44. il résulte que Tamende doit rester personnelle au gérant et que le propriétaire ne saurait être civilement responsable de cette condamnation. Par suite, larrêt qui a mis à la charge du propriétaire d'un journal l'amende prononcée contre le gérant, a fait une fausse application de la loi et doit être cassé '.
1.S1.S. Limitation de la responsabilité au cas où le gérant EST le préposé du PROPRIÉTAIRE. — En secoud lieu, en présence de l'article 44, doit-on décider que, dans tous les cas, la responsabilité civile du propriétaire du journal se trouve engagée? Aucune difficulté n'existerait, si la rédaction admise en seconde lecture par la Chambre avait été maintenue par le Sénat. Ce texte était en effet ainsi conçu : « Les propriétaires « de journaux ou écrits périodiques seront civilement responc< sables des condamnations pécuniaires prononcées an profit « des tiers contre les personnes désignées dans les deux arti- « clés précédents ». La règle ainsi formulée était simple et précise : dès qu'une condamnation à des dommages-intérêts ou aux dépens était prononcée au profit de la personne lésée contre le gérant du journal ou, à son défaut, contre l'une des personnes spécifiées dans l'article 42, le propriétaire de ce journal était de plein droit civilement responsable de cette condamnation ; il ne pouvait échapper à cette responsabilité en invoquant sa bonne foi ou en prétendant qu'il avait fourni simplement les capitaux pour l'entreprise et qu'il n'exerçait
I Tribunal ciy. Seine, 1'* C*h,j 8 juin 1893, Ouinot c. Delaplanche.
3 Ca88.,24féyrieri888,01mer; — 5 mai 1892, Déroule c.d^Hubert; — 8joillei 1896, Bridon.
aucun contrôle, ni sur le gérant, ni sur les rédacteurs, et demeurait complètement étranger à la rédaction.
L'addition faite par le Sénat a-t-elle modifié la portée de cet article? Le rapporteur de la Chambre des députés Ta pensé ; voici en efiPet en quels termes il a apprécié ce changement de rédaction* : « L'article 1384 du Code civil obligea réparer les fautes d'autrui si le dommage est causé par les personnes ou les choses dont on doit répondre soi-même. Vous n'avez fait qu'appliquer cette dernière règle par votre article 43 (devenu l'article 44), en rendant les propriétaires de journaux civilement responsables des condamnations prononcées au profit des tiers contre les auteurs principaux visés par Tarticle 42. Le projet qui nous est renvoyé reconnaît le priucipe de cette responsabilité; mais, tandis que la disposition votée par nous déclarait les propriétaires responsables d'une façon absolue, celle que le Sénat propose fait dégénérer la règle en une question d'espèce : Les propriétaires, dit le rapport (fait au Sénat), répondent aussi des condamnations prononcées au profit des tiers contre le gérant, dans le cas où celui-ci aurait le caractère de préposé, dans le sens de r article i384 du Code civil. En conséquence, l'article 44 nouveau renvoie expressément, mais uniquement, aux règles posées par les articles 1382 et 1384 du Code civil. Pour qu'une semblable disposition ne soit pas considérée comme superflue, il faut que ses auteurs y aient attaché une portée juridique quelconque; les gérants seront considérés, à moins de circonstances exceptionnelles, comme étant les préposés des propriétaires de journaux dans le sens qu'a voulu donner à cette expression le législateur de 1804 ».
Telle est bien, d'ailleurs, d'après le rapporteur du Sénat lui-même, la signification de l'addition ainsi faite : « Le projet de loi n'a pas voulu, du moins la commission le suppose, créer à la charge des propriétaires de journaux une responsabilité nouvelle et plus étendue que celle qui résulte du droit commun. Le propriétaire ou les propriétaires ont-ils commis une faute ou une négligence dommageable, les arti-
* Celliez et Le Senne, p. 664.
des 1382 et 1383 du Code civil les atteindront. Ils répondront aussi des condamnations prononcées au profit des tiers contre le gérant dans le cas où celui-ci aurait le caractère de préposé dans le sens de Tarticle 1384 du Code civil. C'est pour préciser la portée du principe de responsabilité posé par la Chambre, que votre commission a ajouté ces mots : conformément aux articles iS82j 138 S, 1384 du Code civil ».
Le propriétaire d'un journal n'est donc civilement responsable que dans le cas où le gérant condamné à des dommages-intérêts peut être considéré commeson préposé. Toutefois, en principe, et par application de Tarticle 44 de la loi du 29 juillet 1881, le gérant doit être considéré, à raison de ses fonctions, comme le préposé du propriétaire du journal. C'est ce que rappelle très exactement le garde des Sceaux dans sa circulaire du 9 novembre 1881 : a La jurisprudence hésitait à admettre, sauf dans certains cas exceptionnels, que le fait du gérant engageât la responsabilité des propriétaires du journal. D'après la disposition nouvelle de l'article 44, le gérant devra être réputé, en principe, le préposé des propriétaires, qui deviendront, en conséquence, responsables de son fait, dans les termes du droit commun ».
On a cependant soutenu que Topinion émise au cours des travaux préparatoires par M. Lisbonne, rapporteur de la loi è, la Chambre des députés et dont s'est inspirée la Chancellerie dans la circulaire précitée, ne constituait qu'une simple indication et non une règle s'imposant aux tribunaux. Il faudrait dès lors que les juges recherchassent, dans chaque espèce, s'il existe, en fait, entre le gérant et le propriétaire de véritables rapports de commettant à préposé dans le sens de l'article 1384 du Code civU. La question pourra alors être délicate, quand on se trouvera en présence de gérants sérieux : le tribunal, en ce cas, apprécierait d'après les circonstances, si, à raison des situations respectives du propriétaire et du gérant, ce dernier peut être considéré comme un préposé ou si aucun lien de cette nature n'existe entre eux par suite de l'indépendance complète laissée au gérant. Au contraire, aucune difficulté n'existerait, s'il était établi que, dans l'espèce ,
il s^agit d'un gérant fictif qui n'exerce aucun contrôle sur la rédaction, qui n'a aucune initiative et se borne à exécuter les ordres qu'il reçoit*.
La jurisprudence s'est montrée tout d'abord assez hésitante et la plupart des arrêts, sans se prononcer nettement sur le principe, ont cherché à justifier les condamnations, non par ce motif qu'en thèse générale le gérant est le préposé du propriétaire, mais par des raisons de fait établissant dans l'espèce les relations de maître à préposé. C'est ainsi qu'il a été jugé : — que les propriétaires d'un journal sont responsables civilement des condamnations pécuniaires prononcées contre les auteurs et complices des délits commis par la voie du journal, s'il est démontré qu'ils ont à s'imputer une faute, une imprudence, une négligence quelconques, ou s'il est établi q\ie des rapportsde commettant à préposé ont existé entre eux et l'auteur du délit*; — que le gérant d'un journal doit être réputé le préposé du propriétaire, alors que son rôle n'est qu'illusoire et qu'il se trouve dans un état complet de subordination vis-àvis des propriétaires du journal*. — De même encore, il a été décidé que, quand, après avoir établi la culpabilité d'un journaliste prévenu de diffamation, les juges déclarent une personne civilement responsable, vis-à-vis de la partie civile^ de ses agissements, en spécifiant, « qu'elle l'avait préposé à la gérance du journal dont elle est propriétaire », ils constatent suffisamment le lien de subordination qui pouvait rattacher le gérant au propriétaire du journal, et justifient ainsi la responsabilité civile de ce dernier*.
Mais la Cour de cassation a été appelée à se prononcer sur cette question et elle a décidé que le gérant doit être, à défaut de circonstances spéciales^ considéré, de droit, commele préposé du propriétaire*. M. le conseiller Legrix* Ta dit
1 Sic : Barbier, t. II, n« 827, p. 344. — Fabregaettes (t. I, n» 86, p. 319) estim» qu'il convient de suivre le système adopté par la Chancellerie et formule son opinion dans des termes identiques à ceux de cette circulaire.
- Trib. Périgueux, 13 juillet 1891, de Lacrousille et Pestourie; — Trib. Bourgs 31 octobre 1901, Druard C. VEclaireur socialiste.
'•> Grenoble, 16 février 1893, Chevelu c. Ouilon «t Brotel.
^ CasB., 12 mars 1897, Sainte-Aude et Hurard.
sCass., 23 avril 1908, Marpauxc. Besson.
^ Rapport de M. le conseiller Le Grix {Joum, des Parq., 1903. 2. 110).
très justement dans son rapport : « Qu'est-ce qu*un gérant de journal? N'est-ce pas la personne qui, en général, est chargée par le propriétaire, soit d'administrer cette propriété qui est le journal, soit, tout au moins et surtout, d'encourir la responsa^ bilité que la publication de ce journal peut faire naître ? La qualité de yt>ran^ n'est-elle pas ici le synonyme de préposée{,si Ton dit gérant j ne dit-on pas nécessairement préposé?,,. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait imaginer qu'entre le propriétaire et le gérant viendrait s'interposer nn comité, un groupe de personnes dont le gérant serait le représentant, parce qu'il ne recevrait d'instructions que de ce comité ou de ce groupe »>. Il faut donc décider que le gérant est, en principe et à raison de sa seule qualité, le préposé du propriétaire. C'est à celui-ci, s'il prétend éviter la responsabilité civile, à démontrer que, dans l'espèce et pour des raisons exceptionnelles, le gérant ne pouvait être considéré comme son préposé. Pour que le jugement ou l'arrêt ait une base légale, si aucunes^ conclusions spéciales n'ont été prises par le propriétaire, il suffit donc de viser l'article 44 de la loi du 29 juillet 1881.
1.31.4. Personnes qui peuvent être réputées propriétaires d& JOURNAUX. — « La propriété d'un journal, disait M. Pelletan dans son rapport au Sénat, peut se constituer de bien des façons diverses; elle peut appartenir à un ou plusieurs individus, à des sociétés de caractères difiérents dans lesquelles la participation des intéressés, tant à la propriété elle-même qu'à la direction et au contrôle, sera plus grande ou plus restreinte, plus active ou plus effacée. Dans tous ces cas divers, la responsabilité prévue par cet article sera celle qui résulte du droit commun, et elle se mesurera conformément aux règles de nos lois civiles ou commerciales ». Ainsi le propriétaire responsable est celui auquel, d'après la loi civile ou commerciale, peut appartenir cette qualité de propriétaire du journal*; peu importe que l'organisation du journal com-.
' Le tribanal de Bordeaux a estimé qu'on devait reconna!tre la qualité d*uQ journal, à celui « qui l'administre seul, soit dans sa direction, soit dans ses nécessités matérielles; — qui dispose à son gré de sa gérance; — qui lui-même se proclame son seul maître, parce que seul il pourvoit à son existence; — alor» qne c^est en son nom que les marchés sont faits et les annonces concédées, que
porte un administrateur chargé de représenter cette feuille, soit dans ses opérations commerciales, soit dans ses litiges. Ainsi, est valablement cité, comme civilement responsable du refus d Insertion, le président du conseil d'administration d'un journal, alors même qu'il existe un administrateur commercial chargé de représenter la société en justice*.
Si le propriétaire du journal est une société, le gérant ou l'administrateur de cette société ne saurait décliner la responsabilité encourue» en se basant sur ce qu'il avait, en fait, donné sa démission à l'époque où la citation lui a été donnée. 11 faut de plus, pour que la mise hors de cause puisse être prononcée, que les formalités prévues par les articles 55 et 56 de la loi du 24 juillet 1867, sur les sociétés, aient été remplies, notamment que la délibération acceptant la démission ait été publiée dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales.
Ce n'est qu'à compter du jour de cette publication que l'intéressé peut se prévaloir de sa démission. En effet, la publication ainsi faite conformément à l'article 56 ne rétroagit pas, en ce cas, au jour où la délibération a été prise. Si l'on admettait que la publicité donnée ultérieurement à la modification des statuts qui a substitué un nouveau représentant de la société à celui qui était en fonctions, pût avoir pour effet de faire remonter les effets de cette substitution à la date même où elle a été acceptée, les tiers seraient lésés par cette rétroactivité : ce qui serait contraire au but que s'est proposé le législateur en édictant les règles établies par les articles 55, 56, 61 et 62 de la loi du 24 juillet 1867*.
Lorsque le propriétaire d'un journal cherche à dissimuler
seul il perçoit le bénéfice résultant, roit des annooces, soit de la vente du journal w : — Trib. Bordeaux, 22 octobre 1887, Mauraz.
1 Gass., 13 mai 1897, Bastard.
3 Gass., 23 avril 1903, Marpaux c. Besson. — Dans Tespèce, la citation avait été donnée à Marpaux le 13 octobre 1902; sa démission avait été acceptée le 7 octobre ; la délibération avait été publiée par extrait, conformément à Tarticle 56 de la loi du 24 juillet 1867, le 19 du même mois. c*est-à-dire postériearement è la citation. La Gour de cassation a estimé que « la publicité donnée, à cette date, au changement du directeur n*a pu porter rétroactivement atteinte aux droits du tiers Besson qui, dès le 13 octobre, avant d'avoir pu connaître cette modification, avait intenté l'action civile, mettant ainsi en mouvement Taction publique ».
sa qualité, de façon à se dérober aux poursuites, il appartient aux tiers intéressés de prouver par toutes les voies de droit, et notamment à l'aide de témoins et de présomptions, la qualité et la responsabilité qui lui incombent. Spécialement, il y a lieu de considérer comme propriétaire d'un journal, Timprimeur qui, ne justifiant d'aucun mandat, ni d'aucune délég'ation de la part de qui que ce soit, se comporte avec les tiers en propriétaire de ce journal*.
ft. Distinction suivant que la poursuite a lieu devant
LA JURIDICTION RÉPRESSIVE OU DEVANT LA JURIDICTION CIVILE. — L'aC-
tion en responsabilité civile contre le propriétaire du journal peut être portée, soit devant le tribunal de répression, soit devant le tribunal civil.
Devant le tribunal de répression, l'action ne peut être introduite qu'accessoirement à l'action engagée contre le gérant, poursuivi comme auteur principal du délit, ou contre ses complices. Par suite, lorsque le décès du gérant, seul auteur principal du délit commis par la voie du journal, a éteint l'action publique et laissé seulement aux intéressés le droit de poursuivre contre les héritiers du gérant (C. instr. crim., art. 2) et le propriétaire du journal (Loi, 29 juill. 1881, art. 44) la réparation du préjudice que leur avait causé le délit, cette actionne peut plus être portée devant la juridiction répressive, puisque l'action publique est éteinte *.
Au contraire, devant le tribunal civil, Taction: est engagée directement contre le propriétaire civilement responsable, sans qu'il y ait lieu de mettre en cause l'auteur du délit ^
' Cass., 23 avril 1903, Marpaux c. Besson; — Grenoble, 16 février 1893, Chevelu c. Guilon et Brotel; — Trib. Bordeaux, 22 octobre 1887, Mauraz; — Trib. Bourg, 31 octobre 1901, Druard c. VÊolaireur socialiste, — Dans Tespèce sur laquelle est intervenu Tarrôt de la cour de Grenoble, 11 était établi que la personne citée comme propriétaire responsable avait installé le siège de la rédaction et de Tadministration dans les locaux mêmes de son imprimerie ; qu'elle avait traité avec des tiers pour les annonces et les réclames à insérer dans le journal; qu*elle recevait en son nom personnel les lettres recommandées ou c largées adressées au propriétaire de ce journal, qu'elle encaissait, également en son nom personnel, dans les bureaux de poste, les mandats adressés à ce dernier, enfin qu^elle percevait le montant des abonnements et le prix des réclames. — L*espëce à l'occasion de laquelle la Cour de Cassation a été appelée à statuer, avait avec celle-ci la plus grande analogie.
^ Paris, 5 mars 1884, Billault de Gérainville.
s Gass. req., 19 février 1866, Monnet.
Remarquons que la chose jugée àTégarcIde Fauteur du délit n*est pas opposable au propriétaire actionné comme civilement responsable : si le gérant a été condamné à payer des dommages-intérêts par le tribunal correctionnel, rien ne s'oppose à ce que Ton mette en question devant le tribunal civil, non seulement le principe même de la responscd^ilité, mais encore la quotité des dommages à allouer. .
B. — Autres personnes.
a) Personnes civilement responsables d*après le droit commun.
131S. Application des principes généraux. — La loi du 29 juillet 1881 a spécifié que le propriétaire du journal était responsable civilement du gérant dans les limites fixées par l'article 1384 duCode civil. Il ne faut pas en conclure que, dans aucun cas, en matière do presse, il ne pourra être question de responsabilité civile en ce qui concerne les autres personnes. Si, en effet, l'article 44 a prévu par une disposition spéciale la responsabilité du propriétaire, ce n'est pas pour consacrer une dérogation à un principe qui aurait été admis en matière de presse; c'est au contraire pour assurer, en ce cas, l'application d'une règle générale. En effet, comme nous l'avons vu, on s'était demandé si, à défaut d'un texte précis, on pourrait considérer l'article 1384 comme applicable au propriétaire par rapport au gérant. Par conséquent, toute personne civilement responsable, d'après le droit commun, peut être actionnée à ce titre en matière de délits de presse.
Il faut donc, conformément à l'article 74 du Gode pénal, foire application en matière de délits commis parla voie de la presse des règles posées dans les articles 1382^ 1383et 1384 du Code civil relativement au dommage que tout individu a causé par son fait, par sa négligence, par son imprudence ou par les personnes dont il doit répondre. Ainsi, le direc* teur d'une agence de publicité est responsable de Fatteinte portée au crédit d'un tiers par la publication d'une annonce
i Voir aussi, mprà, n« 1292, p. 336. — Cf. : Barbier, t. III, n» 822 bia, p. 123.
faite dans un journaP. Le directeur politique d'un journal doit être considéré comme responsable de la diffamation commise à regard d'untiers^ lorsque ce numéro a paru au cours d'une campagne menée par le directeur, dans des conditions telles que celui-ci n'a pu ignorer cette diffamation^.
b) Examea de la situation des imprimeurs.
431.9^. L'article 43 ne crée pas, à ce point de vue, une immunité. — Il est donc certain que les règles de droit commun en matière de responsabilité civile sont applicables aux délits de presse. Mais n'y a-t-il pas urfe exception en ce qui concerne l'imprimeur? L'imprimeur jouit d une immunité spéciale, créée par l'article 43' : cette disposition a-t-elle pour effet de l'exonérer de la responsabilité civile, aussi bien que de la responsabilité pénale?
L'article 24 de la loi du 17 mai 1819 établissait également une immunité en faveur de Timprimeur : « Les imprimeurs, « ctait-il dit dans cet article, ne pourront être recherchés « pour le simple fait d'impression de ces écrits, à moins qu'ils <c n'aient agi sciemment ». Sous le régime de ce texte, on décidait que Tacquittement de l'imprimeur par le jury ne faisait pas obstacle à ce qu'il pût être condamné à des réparations civiles comme ayant commis un acte de légèreté et d'imprudence *. La Cour de cassation s'appuyait sur ce motif que l'article 24 de laloide 1819 ne s'appliquait qu'aux poursuites ayant pour but une répression pénale et n'avait apporté aucune dérogation aux principes généraux qui rendent chacun responsable du préjudice qu'il cause par sa faute ou par son imprudence.
Ces principes sont-ils demeurés en vigueur? On a soutenu que non; on a dit que la loi du 29 juillet 1881, en affirmant la liberté de l'imprimerie, avait déterminé les cas où l'imprimeur pourrait être soumis à des responsabilités, et qu'en dehors de ces cas, les faits de l'imprimeur, en tant qu'il se
' Tiib. Lyon, 24 novembre 1882, Reiff c. Fournier et Goquerel.
2 Paris, 26 juillet 1900, Duchesse d'Uzès c. Yves Guyot.
» Voir, guprd, n» 1311. p. 365.
• Cass. req., 22 février 1875, Gouaouilhou.
renferme dans Texercice de sa profession, sont licites et ne peuvent engager sa responsabilité*.
Rien dans la loi de 188t ne parait justifier cette interprétation; de même que l'article 24 de la loi de 1819, Tarticle AZ se place au point de vue de la responsabilité pénale et paraît avoir laissé la responsabilité civile en dehors de ses prévisions, la soumettant ainsi aux règles de droit commun. Les travaux préparatoires révèlent que telle était bien le sentiment du législateur, puisque, d'après la commission, le but de l'article 414, qui pose en principe la responsabilité civile du propriétaire, est précisément d'offrir au tiers lésé un moyen facile et sûr d'assurer le recouvrement des condamnations prononcées à son profit et d'empêcher ainsi qu'il n'exerce, chaque fois, un recours qui ne saurait lui être contesté, contre l'imprimeur : « Si, a dit M. Agniel au nom de la commission2, la responsabilité civile du propriétaire du journal n'est pas reconnue, demandez-vous à quelle responsabilité civile aboutira fatalement la jurisprudence : elle arrivera à la responsabilité civile de ces industriels auxquels on a voulu, dans la loi, faire une situation exceptionnellement favorable, aux imprimeurs, toujours irresponsables, à moins qu'il ne soit démontré qu'ils ont agi en connaissance de cause. Mais, si vous faites disparaître la responsabilité civile du propriétaire, vous obligez les tiers lésés à mettre en jeu la responsabilité civile de l'imprimeur, non pas en vertu des principes du Code pénal, mais en vertu des principes du droit commun civil, et, par cela même, vous aurez reconstitué, au détriment de la presse et contre elle, la plus intolérable, la pire de toutes les censures, c'est-à-dire la censure de l'imprimeur, qui, se trouvant placé en présence de l'éventualité d'une responsabilité civile, s'arrogera le droit d'examiner, de discuter le sens et les termes de chaque article qui lui sera remis ».
Aussi la jurisprudence parait aujourd'hui fixée en ce sens
1 Alger, 21 février 1888, Lecore-Carpentier c. Àli-Maïza; — 14 féTrier 188P, Mahomed-ben-Maïza; — 25 octobre 1893, M... c. Basset et autres; — Trib. Gonstantine, 30 mars 1897, Prax c. Marie et François Biron. ~ À'to .* Barbier, t. II, no 818, p. 336 ; t. III, no 818 6m, p. 123.
2 Séance du 15 février 1881 (Celliez et Le Senne, p. 565).
que, malgré les dispositions de rarticie 43 de la loi du 29 juillet 1881, rimprimeur est toujours responsable du préjudice qu'il a causé par safaute^
1.31.8. Nécessité d'une légèreté ou d'une imprudence dûment CONSTATÉES. — Une première remarque s'impose : c'est le droit commun qui devient applicable. Par suite, il ne suffit pas d'établir que l'imprimé délictueux sort des presses d'un imprimeur ; il faut en outre prouver qu'il y a eu faute dans les termes^ des articles 1382 et 1383 du Code civil, par exemple, que l'imprimeur en faisant l'impression de l'article ou du livre incriminé, a agi, sinon en connaissance de cause, tout au moins avec une légèreté ou une imprudence qui rendent son concours inexcusable*.
Quand cette condition sera-t-elle réalisée? C'est là une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux. 11 a été jugé notamment que l'imprimeur commet une faute personnelle engageant sa responsabilité, en imprimant des numéros d'un journal ou des brochures pouvant causer un préjudice à autrui : — alors qu'il lui était possible de s'assurer de l'exactitude des faits publiés'; — alors qu'il n'a pu se méprendre sur le caractère diffamatoire et dommageable de cet écrit* ; — alors qu'il suffisait de lire les numéros incri-
i Paris, 26 juin 1889, Perreau c. Dirkx; — Caen, 16 juillet 1895, Ci« des Paquebots du Havre c. Trouville- Gazette ; — Lyon, 26 janvier 1897, Delharpe c. PaiUac et autres ; •— Aix, 22 mars 1899, Figère et Guiglion c. Bret ; — Trib. cir. Le Havre, 28 décembre 1895, N... — Trib. Seine, S* Ch., 3 décembre 1896, Salis c. Ferny et autres; — Trib. civ. Lyon, 5 février 1897, Bocuze c. Paquet; — Trib. Vesoul, 23 novembre 1898, Juchet c. Ponsot; — Trib. civ. Valence, 3 mars 1899. Kissel c. Veuve Ducros; — Trib, civ. Seine, !'• Ch., 13 avril 1899, Boni de Castellaoe c. Société Paul Dupont ; — 16 mai 1900, Lévy c. Société Paul Dupont ; — Trib. Evreux, 26 décembre 1900, Pacque c. Tuai ; — Trib. Beauvais, 29 novembre 1901, M... c. Duclos et Schmutz; — Trib. Bourg, 8 juillet 1902, Veuve RoUet c. Jacques Régis, Berthod et autres. — Sic : Fabreguettes, t. I, n» 47 bis, p. 116. — Contra: Barbier, t. II, n«> 818, p. 336; t. III, n» 818 bis, p. 123.
2 Sic : Caen, 16 juillet 1895, C*« des Paquebots du Havre c. Trouville- Gazette; — Àix, 22 mars 1899, Figère et Guiglion c. Bret; — Trib. Seine, 3* Ch., 3 décembre 1896, Salis c. Ferny et autres; — Trib. Seine, l** Ch., 13 avril 1899, Boni de Castellane c. Société Paul Dupont; — 16 mai 1900, Lévy c. Société Paul Dupont; — Trib. Bourg, 8 juillet 1902, Veuve Rollet, c. Jacques Régis, Berthod et autres.
* Trib. Lyon, 5 février 1897, Bocuze c. Paquet ; — Trib. Valence, 3 mars 1899, Kissel c. Veuve Ducros.
* Trib. Evreux, 26 décembre 1900, Pacque c. Tuai.
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minés du journal pour constater le but et le caractère illicite de la campagne entreprise*; — lorsqu'il n'a pas pu ne pas avoir connaissance des articles qu'il a imprimés pendant plus de trois mois et qu'il a continué à les imprimer et à les réunir en un opuscule, malgré la défense faite par exploit d'huissier ^
f 1.31.B. Caractère personnel de cette responsabilité. —
L'imprimeur n'est responsable que de sa faute personnelle ; ce n'est donc qu'en vertu des articles 1382 et 1383 qu'une action peut être dirigée contre lui : par suite, cette action ne se prescrit que par trente ans, mais elle ne peut être exercée que devant la juridiction civile*.
L'action ne saurait être portée devant le tribunal correctionnel accessoirement à la poursuite exercée contre le gérant et le propriétaire du journal. En effet, celui-là seul qui est responsable du fait d'autrui, dans les termes del'article 1384 du Code civil, peut être appelé devant lejuge de répression, à côté de Fauteur principal ou du complice dont il doit répondre. Or le gérant du journal n'est pas son préposé; quant an propriétaire, il n'est en cause que comme responsable civilement de ce gérant et il n'est lié à l'imprimeur que par un contrat de louage d'industrie qui ne crée aucuns rapports de commettant à préposé.
f C'est ce qu'a décidé un jugement du tribunal de la Seine que nous croyons intéressant de reproduire ici, car nous ne lavons pas trouvé dans les recueils : « Le tribunal... — Attendu que, si Tarticle 43 de la loi du 29 juillet 1881 porte •que rimprimeur ne pourra jamais être poursuivi pénalement comme complice en vertu de Tarticle 60 du Code pénal pour faits d'impression, sauf dans les cas et conditions prévues par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848, sur les attroupements, cçtte loi n*a statué qu'au point de vue pénal et n*a apporté aucune dérogation aux principes de droit civU. qui rendent chacun responsable du préjudice qu'il a causé par sa faute ; — que cette faute ne peut, il est vrai, résider dans le seul ■fait de l'impression; — qu'il est nécessaire pour que l'imprimeur puisse être retenu comme responsable, qu'il ait agi sciemment ou tout au moins avec une légèreté ou une imprudence qui rendent son concours inexcusable ; — mais qnll en est ainsi dans Tespéce ; — qu'il suffirait de lire les numéros de V Antijuif, dont la violence dépassait toute mesure et devait nécessairement éveiller Tattention du lecteur, fût-il le plus distrait, pour constater le but et le caractère illicite de la campagne entreprise;... » — Trib. Seine, l^* Ch., 16 mai 1900 (S. Lévy >c. Société Paul Dupont) ; — M. Baudouin^ président ; — Plaidants : MM^ Bergougnan et Faye^ avocats.
s Trib. Beauvais, 29 novembre 1901, M... c. Duclos et Schmutz.
s Paris, 20 février 1902, Black c. Delmas-Marsalet et Lambert. — Voir aussi la Jiote de M. Georges Leloir (D. 02. 2. 345).
SECTION III
CONTRAVENTIONS
13VO. Inapplicàbilité des articles 42 et 43. — II résulte du texte même de l'article 42 que les règles établies eu matière de respousabilité pénale par les articles 42 et 43 ue sont applicables qu'aux crimes et aux délits : « Seront passi- <( blés.. ., porte cet article, des peines qui constituent la répres- « sion des crimes et ftélits commis par la voie de la presse... ». Par conséquent, il n*y a pas lieu d'appliquer les articles 42 et 43, lorsqu'il s'agit de simples contraventions.
Mais que doit-on entendre par contraventions? Y a-t-il lieu <le faire rentrer sous cette expression les manquements aux •dispositions réglementaires contenues dans les trois premiers chapitres de la loi du 29 juillet 1881, qui, tout en motivant l'application de peines correctionnelles, constituent cependant des infractions purement matérielles, sans qu'il y ait lieu de tenir compte de l'intention de leur auteur? On l'a soutenu*.
Nous ne saurions accepter cette interprétation. Nous avons déjà rappelé, à diverses reprises, qu'il n'y a plus de contraventions punies de peines correctionnelles ou, pour employer une expression usitée mais anti-juridique, qu'il n'y a plus de <léliis conlraventionnels : la Cour de cassation a posé en principe qu'il n'y a que des délits ou des contraventions. Donc tonte infraction, quels qu'en soient les éléments constitutifs, qui est punie d'une peine supérieure à cinq jours d'emprisonnement ou à 15 francs d'amende, est un délit. Appliquant cette règle aux infractions prévues dans les trois premiers chapitres de la loi de 1881, nous dirons que les articles 42 et 43 ne sont pas applicables à toutes celles qui, n'étant punies que de peines de simple police, constituent des contraventions. Telles sont : le défaut de mention du nom de l'iropri-
* Trib. Épemay, 9 juin 1888, Lepage. — Sio : Barbier, l. II, no 824, p. 341.
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meur (art. 2); — rapposition d'affiches particulières dans lesendroits destinés à recevoir les affiches des actes de Tautorité publique (art. 15); — l'enlèvement d'affiches apposées par ordre de TAdministration ou d'affiches électorales (art. 17^ §§ 1 et 3); — Vexercice de la profession de colporteur sans déclaration préalable (art. 21).
Quant aux délits qui figurent dans ces trois chapitres, ils restent soumis aux dispositions des articles 42 et 43, sauf les dérogations spécialement édictées par les textes spéciaux qui les prévoient. Ainsi, c'est limprimeur qui est seul responsable, comme auteur principal: de l'omission du dépôt desdeux exemplaires destinés aux collections nationales (art. 3) ; — de l'omission du nom du gérant au bas des exemplaires^ d'un numéro de journal (art. 4). — C'est le gérant qui est seul responsable du défaut d'insertions, rectifications ou réponses (art. 12 et 13). — Au cas de mise en vente ou de distribution d'un journal publié à l'étranger dont la circulation en France est interdite, la responsabilité pénale pèse sur le vendeur ou le distributeur (art. 14). — L'article 9 détermine les personnes qui peuvent être responsables des infractions aux articles 6,7 et 8, sur la publication des journaux. — Au cas d'enlèvement ou d'altération par un fonctionnaire d'une affiche apposée par ordre de l'autorité ou d'une affiche électorale, c'est le fonctionnaire qui est pénalement responsable (art. 17, §§ 2 et 4).
En réalité, pour aucun de ces délits, l'article 42 ne peut être appliqué, parce que les textes qui les prévoient ont eu soin dedéterminer spécialement pour chacun d'eux les personnes qui en seraient responsables comme auteurs principaux '.
flSVl.. Pas de complicité m matière de contraventions. — II y a lieu d'étendre aux contraventions prévues par la loi sur la presse le principe général, en vertu duquel les règles de la complicité ne sont pas applicables aux contraventions de simple police. Ainsi, ne peut être poursuivi comme complice
t Ces articles (42 et 43), disait à cet égard le garde des Sceaux dans sa drcnlaire da 9 novembre 1881, ne s'appliquent pas aux contraventions prévues dansle chapitre 1 (art. 1, 2, 8 et 4) et chapitre 3, pour chacune desquelles le législateur a désigné par une mention expresse les personnes responsables ». — Voir aussi en ce sens: Dutruc, n» 337, p. 174.
celui qui a donné Tordre d'apposer des affiches imprimées sur papier blanc*.
Mais il en est autrement des infractions aux dispositions réglementaires punies de peines correctionnelles. Elles constituent, nous l'avons vu, de véritables délits; or, peu importe qu'elles existent en dehors de toute intention coupable et soient constituées dès que l'élément matériel est établi : la Cour de cassation a en effet posé en principe que toute infraction punie de peines correctionnelles est soumise aux règles de la complicité ^
( « Attendu qu'en matière d'infractions réprimées par la loi sur la presse, comme en toute autre, la complicité n'est pas admise à Tégard des contraventions de la compétence du tribunal de simple police » : — Gass., 9 janvier 1890^ Demoiselles Cane.
« Cass., 23 février 1884, Hortala; -- 28 février 1885, Paz et Cordier.
SECTION I ACTION PUBLIQUE
^ 1. — Compétence ratione materite- A, — Bùlûriqui:
It. Premier Empire. — La législation criminelle du r Empire avail réglé la compétence en matière de Le presse coaformcmeut aux règles établies pour tous nés et délits de droit commun : c'était suivant la nature leine infligée, selon qu'elle était correctionnelle ou iue, qu'il y avait lieu de saisir la cour d'assises ou le trî- »>rrectionnel.
18. Rëstauiution. — La Charte de iSH avait bîenprola liberté de la presse; mais, laissant à des lois ultéle soin de régler l'exercice de ce droit constitutionnel, tvait pas statué sur la compétence. Les premières lois 3 sous la Restauration laissèrent la compétence telle résultait de la législation impériale. Ce fut la loi du 1819 qui déféra à la cour d'assises la connaissance de
tous les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication (art. 13), sauf l'exception portée dans Farticle 14 de cette loi, c*est^-dire sauf en ce qui concernait les délits de diffamation verbale ou d'injure verbale envers toute personne et de diffamation ou d'injure par une voie de publication quelconque envers les particuliers. Ces dernières in^ fractions étaient réservées aux tribunaux correctionnels ou aux tribunaux de simple police, selon les cas. Mais la loi du 25 mars 1882 enleva au jury l'attribution qui lui avait été faite, pour rendre aux tribunaux correctionnels le jugement des délits de presse (art. 17); c'est par une sorte de compensation que cette loi permit aux prévenus de porter leurs appels directement devant la cour royale où ils devaient être jugés par deux chambres réunies (Même art. 17).
Les tribunaux de simple police avaient compétence pour juger les injures qui ne contenaient aucune imputation d'un vice déterminé, et les diffamations ou injures qui n'étaient pas publiques (Loi, 17 mai 1819, art. 20; — Loi, 26 mai 1819, art. 14; — C. pén., art. 376 et 471, n<> 11).
1.3V4I. GouvERNEiMENT DE JUILLET. — Tel était, en 1830,rétat de la législation. La Charte nouvelle déclara (art. 69) que les délits de la presse, ainsi que les délits politiques, seraient dé* férés au jury. C'est en exécution de cette promesse que, sur la proposition faite par M. le comte Siméon, dans la séance de la Chambre des pairs du 1*^ septembre, fut votée la loi du 8 octobre 1830. Cette loi distinguait entre les infractions matérielles appelées contraventions et celles qui supposaient une intention coupable. Elle laissait les premières dans les attriv butions de la juridiction correctionnelle, pour ne déférer que les secondes au jury. Elle exceptait, en outre, des cas dévolus à la cour d'assises : 1*^ les délits énumérés danslarticle 14 de la loi du 26 mai 1819 ; 2^ les délits d'offense envers les Chambres ou de comptes rendus infidèles et de mauvaise foi de leurs séances, ou des audiences des cours et tribunaux, si les chambres, cours et tribunaux jugeaient à propos d^ réprimer eux-mêmes ces délits.
Sous le régime de la loi du 9sK)ptembre 1835, les faits quali-
if .
fiés crimes par les articles 1 et 2 de cette loi étaient déférés à la cour d'assises. Ces crimes étaient les provocations, même non suivies d'effet, aux crimes d'attentat à la sûreté intérieure de l'Etat et l'offense publique envers le Roi, lorsqu'elle avait pour but d'exciter à la haine ou au mépris de sa personne et de son autorité constitutionnelle. Toutefois, le jugement de ces crimes pouvait être déféré à la Chambre des pairs constituée en cour de justice. Aucune modification n^avait été apportée aux règles établies au point de vue de la compétence, en ce qui concerne les délits.
1. S 9 tt. Deuxième République. — L'article 83 de la Gonstitation du i novembre 1848 a attribué également au jury exclusivement la connaissance de tous les délits commis parla voie de la presse. Aux termes de l'article 84 de la même Constitution, le jury devait aussi statuer seul sur les dommag'esintérêts réclamés pour faits ou délits de presse.
1.898. Second Empire. — Les règles de la compétence en matière de presse ont été complètement modifiées par les décrets des 31 décembre 1851, 17 et 23 février 1852. Le décret du 31 décembre 1851 (art. 1*') a attribué aux tribunaux correctionnels la connaissance de tous les délits prévus par les lois sur la presse et commis au moyen de la parole. Aux termes de l'article 2, les tribunaux devaient connaître de ceux de ces délits qui avaient été commis antérieurement et n'étaient pas encore jugés contradictoirement. L'article 25 du décret du 17 février 1852 déférait aux tribunaux de police correctionnelle : 1^ les délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication mentionné dans l'article 1®' de la loi du 17 mai 1816, et qui avaient été attribués par les lois antérieures à la compétence des cours d'assises; 2* les contraventions sur la presse prévues par les lois antérieures ; 3* les délits et contraventions prévus par ce décret. — Enfin, le décret du 25 février 1852 portait que tous les délits dont la connaissance était attribuée antérieurement aux cours d'assises et qui n'avaient pas été compris dans les décrets des 31 décembre 1851 et 17 février 1852 seraient jugés à l'avenir par
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les tribuaatu correctionnels, sauf les cas pour lesquels il exis- ■tait des dispositions spéciales à raison des fonctions ou de la •qualité des inculpés. Par suite, toutes les diffamations ou injores dirigées par la voie de la presse contre des particuliers, des fonctionnaires publics ou des corps constitués, étaient de la compétence des tribunaux correctionnels, par application ■de l'article 25 du décret du 17 février 1852.
Aucune modification n'avait été apportée par ces décrets ■aux dispositions de l'article 20 de la loi du 17 mal 1819 et de l'article 14 de la loi du 26 mai 1819, aux termes desquels les injures qui ne contenaient pas l'imputation d'un vice déterminé et les injures ou diffamations non publiques étaient de Ja compétence du juge de simple police.
±S99. Troisième Répubuque. — Lois ou 15 avril 1871 et du 29 DfiCEBiBBE 1875. — La loi du 15 avril 1871 a abrogé les diapositions des décrets de 1851 et de 1852. Aux termes des articles 1 et 2 de cette loi, la poursuite eu matière de délits commis par la voie de la presse était exercée devant la cour 'd'assises. Toutefois, les tribunaux correctionnels continuaient ■de connaître ; — 1* des délits d'outrages aux bonnes mœurs; — 2* des délits de diffamation et d'injure publique concernant les particuliers; — 3* des délits d'injure verbale contre toute personne; — A" des infractions purement matérielles .aux lois, décrets et règlements sur la presse.
Une nouvelle modification fut bientôt apportée par la loi ■du 29 décembre 1875. La compétence de la cour d'assises fut maintenue en principe; mais l'article 5 de cette loi augmenta le nombre des délits dont la connaissance était attribuée aux tribunaux de police correctionnelle. Ces tribunaux étaient appelés & connaître des délits prévus par l'article 2 de la loi du 15 avril 1871, et de plus : — 1° des délits de diffamation, d'outrage et d'iiyures publique commis contre des fonctionnaires publics ou des corps constitués ; — 2° du délit d'offense envers le Président de la République ou l'une des deux Chambres, ou envers un souveriiin étranger; — 3" de tous les délits de publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées on mensongèrement attri-
buées à des tiers ; — 4"* du délit de provocation à commettreun délit, suivie ou non suivie d'efiet ; — 5" du délit d'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi ; — 6' du délit de cris séditieux publiquement proférés. — Le nombre des exceptions était tel que, malgré le principe formulé dans la loi, on pouvait dire que la compétence du tribunal correctionnel était, en réalité, la règle.
Aucune modification n'avait été apportée à la législation antérieure, en ce qui concerne les faits de la compétence du juge de police.
139 8. Loi DU 29 juu^let 1881. — Tel était l'état de la légis^ lation au moment de l'élaboration de la loi du 29 juillet 188U La commission de la Chambre des députés se demanda quel système elle allait adopter. Si elle suivait les règles du droit commun, elle devait déférer à la cour d'assises le seul fait passible de peines criminelles, la provocation à un crime suivie d'effet (art. 26 du projet, devenu l'art. 23, § 1, de la loi); quant aux infractions passibles de peines correctionnelles, elle devait en attribuer la connaissance aux tribunaux de police correctionnelle. Ce n'est pas cette règle juridictionnelle qu'elle a proposée à la Chambre d'adopter : « Désertant ici le droit commun, dit le rapporteur^, pour être plus favorablesà la liberté, nous appelons le jury à connaître de toute une série d'infractions qui nous ont paru s'adapter davantage aa caractère spécial de cette institution. Nous avons voulu nous rapprocher du droit commun, de son application, quand il s'est agi de qualifier, de classer les délits; nous voulons nous en écarter, maintenan t qu'il s'agit de déterminer la compétence... Voici la règle que nous avons adoptée : nous déférons au jury la connaissance de la généralité des délits commis par la voie de la presse et de la parole, indifféremment, ceux quiimpliquent l'appréciation plus spéciale des intentions des prévenus, ou que la politique a plus ou moins occasionnés. Nous disons a plus ou moins occasionnés : parce que, ainsi que nous avons eu le soin de le faire observer, et que le prou-
s CelJiez et he Senne, p. 549.
vent d'ailleurs les dispositions pénales de notre projet, nous^ n'avons pas retenu un seul de ces délits que les lois actuelles qualifient de délits politiques. Nous avons, en conséquence, adopté un a priori différent. Abandonnant les voies tracées jusqu'à ce jour, nous avons procédé, non plus par dispositions générales, mais par une voie d'attributions particulières. Nous avons repris les diverses infractions que le projet de loi qualifie de crimes, de délits ou de contraventions : en faisant la part de la nature spéciale de chacune d'elles, nous les avons nominativement attribuées aux tribunaux correctionnels ou aux juges de simple police, selon qu'elles se rapprochent davantage de l'une ou de l'autre de ces trois juridictions. Les partisans du droit commun en matière de liberté de la presse nous sauront gré d'avoir dérogé à ses règles, de les avoir fait fléchir relativement à la juridiction, et de les avoir fait fléchir . dans le sens de la compétence du jury. Quant à leurs adversaires, nous nous bornerons à répondre à leur critique, si elle se produit, que nous n'avons pas hésité dans la distribution juridictionnelle à laquelle nous venons de faire allusion à incliner fortement en faveur du jury, par la seule mais excellente raison du caractère essentiellement démocratique de sou institution ».
Comme on le voit, le projet initial de la commission qui a été voté, en première lecture, par la Chambre, le 1*" février 1881, comprenait la nomenclature des infractions dont la connaissance était attribuée au jury, puis celle des infractions déférées aux tribunaux correctionnels. Dans Tintervâlle écoulé entre la première et la seconde délibération, la commission a remanié le texte de la loi et lui a fait subir une modification des plus importantes. C'est ce qu'a exposé M. Lisbonne à la Chambre* : « Nous avions, dans le projet que vous avez adopté en première délibération, attribué, par une sorte de nomenclature nominale, certains crimes ou délits à la cour d'assises, d'autres aux tribunaux de police correctionnelle, et les infractions punies de peines de simple police aux juges de paix. Nous avons cru devoir, après mûre déli-
> Séance de la Chambre des dèputéB du 15 février 1881 (Gelliez et Le Senne» p. 558).
bération, procéder autrement. Nous adoptons, comme juridiction de règle générale, la cour d'assises, nous bornant à spécialiser les exceptions; le jury devient donc, en quelque sorte, juge d'attribution en matière de délits commis par la presse ou par la parole. Ce système procède d'un principe au lieu d'une classification. Tel est le nouvel article 44. Il constitue une des dérogations les plus libérales au droit commun en matière de compétence et Tune des améliorations les plus larges des règles des juridictions ».
C'est ce système qui a été adopté par les Chambres et qui est consacré par l'article 45 de la loi du 29 juillet 188t.
B. — Règles générales.
1.S9B. Infractions de la compétence de la coub d'assises. — Aux termes de l'article 45, § 1, de la loi du 29 juillet 1881, les crimes et délits prévus par cette loi sont, en principe, déférés à la cour d'assises. Donc, toutes les fois qu'un texte ne déroge pas expressément à la règle ainsi formulée, la cour d'assises est compétente, quelle que soit la liaturede l'infraction, quelle que soit la peine encourue.
Par exception, la connaissance d'un certain nombre de délits a été expressément attribuée par divers articles de la loi aux tribunaux correctionnels; il en résulte que, défaJca* tion faite de ces délits, sont de la compétence de la cour d*assises : — 1^ les crimes et délits de provocation prévus par les articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881 ; — 2« l'oflpense au Président de la République (art. 26); — 3*» le délit de publication ou de reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers (art. 27) ; — 4'' l'outrage aux bonnes mœurs commis par le livre, par des discours ou des cris (art. 28, § 1); — 5* la diffamation et l'injure publiques commises envers des corps constitués, envers des membres du ministère ou des Chambres, des fonctionnaires publics, des dépositaires ou agents de l'autorité publique, des ministres de l'un des cultes salariés par l'État, des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat publics, des jurés ou des témoins (art. 30, 31 et 33, § 1).
Enfia, tout délit nouveau auquel la loi sur la liberté de la presse serait applicable et pour lequel le législateur n'aurait pas déterminé spécialement la juridiction compétente, serait <]e la compétence de la cour d'assises.
flSSO. Infractions de la compétence du tribunal correctionnel. — Aux termes de Tarticle 45, § 2, de la loi du 29 juillet 1881, sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17 §§ 2 et 4, 28 § 2\ 32, 33 § 2, 38, 39 et 40 de cette loi. — Les infractions dont la connaissance est attribuée aux tribunaux correctionnels, par dérogation au principe général qui règle la compétence en matière de délits de presse, sont donc les suivantes : — 1** omission du dépôt des imprimés (art. 3, 4 et 9) ; — 2° défaut de gérance (art. 6, 7 et 9J; — 3* omission ou irrégularité de la déclaration des journaux ou écrits périodiques (art. 7, 8 et 9) ; — 4° omission ou irrégularité de la déclaration des mutations (art. 7 et 9) ; — 5° omission du dépôt des journaux ou écrits périodiques (art. 10) ; — 6* omission de l'impression du nom du gérant au bas des exemplaires (art. 11); — 7** défaut ou irrégularité de Tiusertion des rectifications des dépositaires de l'autorité publique (art. 12) ; — 8"* défaut ou irrégularité de l'insertion des réponses des particuliers (art. 13) ; — ^•^ mise en vente ou distribution des journaux étrangers dont la circulation est interdite (art. 14) ; ~ 10** lacération ou altération d'afBches administratives par un fonctionnaire public {art. 17, § 2) ; — 11" lacération ou altération d'affiches électorales par un fonctionnaire public (art. 17, § 4) ; — 12* difi'a-
i Les dispositions de Tarlicle 28, § 2, delà loi du 29 juillet 1881 ont été abrogées par Tarticlo 4 de la loi du 2 août 1882. Cette loi, modifiée par celle du 16 mars 1898, prévoit et puait les délits d'outrage aux bonnes mœurs autres que ceux commis par des discours ou des cris ou au moyen du livre ; elle ne les considère pas comme des délits commis par la voie de la presse et, par suite, «lie ne modifie pas à leur égard les règles de compétence établies par le Code dHnstruction criminelle. Par conséquent, sont de la compétence des tribunaux correctionnels : 1> les outrages aux bonnes mœurs commis par des imprimés autres que le livre, par des affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images ; 2<> les outrages par des chants ; S» les outrages par des annonces ou correspondances publiques; 4» la vente, la mise en vente ou rannonce de livres condamnés. — Voir : T. II, n» 683, p. 190.
mations envers les particuliers (art. 32); — 13* injures envers les particuliers (art. 33, § 2) ; — 14® publication des actes de procédure criminelle et correctionnelle avant qulls aient été lus en audience publique (art. 38) ; — 15* comptes rendus des* procès en diffamation où la preuve n'est pas autorisée (art. 39); — 16® comptes rendus interdits par les tribunaux (art. 39) ; — 17* comptes rendus des délibérations des jurys des cours et tribunaux (art. 39) ; — 18® ouverture ou annonce publiques de souscriptions pour indemniser des condamnations criminelles ou correctionnelles (art. 40).
Depuis l'entrée en vigueur de la loi de 1881, quelques modifications ont été apportées à cette nomenclature. — La loi du 16 mars 1893 a ajouté deux délits à la liste des infractions déférées aux tribunaux correctionnels. Ce sont : — 1® l'offense commise publiquement envers les chefs d'Etat étrangers (Loi, 29 juin. 1881, art. 36); — 2* l'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiquesaccrédités près du Gouvernement de la République (art. 37).
Aucune difficulté ne saurait exister sur l'application de ces dispositions, sauf toutefois en ce qui concerne le délit de diffamation.
Le tribunal correctionnel est compétent, ainsi que nous venons de le voir, dans tous les cas où la diffamation est punie par l'article 32 de la loi de 1881 . Il en résulte que sa compétence s'étend, non seulement aux diffamations commises envers les simples particuliers, mais encore à celles qui sont dirigées contre des fonctionnaires publics à raison de faits de la vie privée.
Les directeurs et administrateurs de sociétés industrielles,, financières et commerciales, faisant appel à l'épargne et au crédit, sont de simples particuliers; les diffamations dont ils sont Tobjet sont réprimées par l'article 32 : par suite, le tribunal correctionnel semble compétent pour en connaître. Cette solution est indiscutable, quand on ne se réfère qu'à l'article 32; mais il faut tenir compte aussi de l'article 35, §2, qui admet la preuve au cas de diffamation envers ces directeurs et administrateurs. Ne peut-on pas dire que cette réserve
<lc la preuve des faits difFamatoires a implicitement attribué compétence à la cour d'assises, la loi n'ayant organisé la procédure de la preuve que devant cette juridiction.
Nous ne saurions l'admettre. En eflet, la disposition toute spéciale de Tarticle 35, § 2, introduite isolément, par voie ^'amendement, dans le texte de la loi, n'implique nullement l'attribution à la cour d'assises des actions intentées pour diffamation par les personnes ayant une dés qualités susénoncées, et cette attribution ne résulte d'aucun autre texte de loi. Si l'article 45 dispose que les crimes et délits qu'il prévoit, seront déférés à la cour d'assises, et, par voie de conséquence, que c'est à cette cour qu'il appartient de connaître de la diffamation dirigée contre les personnes investies d'un service ou mandat publics, ce même article reconnaît la juridiction correctionnelle comme seule compétente pour statuer sur la •diffamation envers les particuliers. Or, les directeurs d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière, n'ont pas la qualité de personnes chargées d'un service ou mandat publics. Il est vrai qu'ils sont assimilés à ces personnes au point de vue d e l'admissibilité de la preuve, à raison de la nature et de rimportance des intérêts qu'ils administrent, mais ils ne perdent pas pour cela le caractère de simples particuliers et, par conséquent, le droit de saisir, comme ceux-ci, la juridiction correctionnelle, lorsqu'ils sont diffamés. — Enfin, il est certain que l'article 52 de la loi du 29 juillet 1881 qui règle les formalités et les délais applicables à la preuve, se réfère sans distinction aux dispositions de l'article 35 et par suite aux diffamations envers les directeurs et administrateurs d'entreprises financières et commerciales. Mais, s*il est vrai qu'il a spécialement en vue la procédure suivie devant la cour d^assises, cette référence ne saurait avoir pour effet de changer l'ordre des juridictions : il en résulte seulement que la procédure indiquée dans cet article 52 doit être suivie devant le tribunal correctionnel et, en fait, cette adaptation, ainsi que nous le verrons, peut se faire sans difficulté*.
1 La ji^risprodence est fixée en ce sens : Gass., 29 juin 1882, Bischofisheim c. Guerdat; — 19 juiUet 1883, Ricard c. Préaud et Vidai; —21 juin 1884, Morel c. Jaluzot; — Aix, 17 mars 1882, Guerdat; — Paris, 6 janvier 1883, Préaud et
Une autre difficulté peut se produire, lorsqu'il s'agit d'ua délit de diffamation ou d'injure envers la mémoire des morts. — Nous croyons avoir établi précédemment ' que l'article 34, § 1, doit être interprété en ce sens que l'héritier qui porte plainte ou intente l'action, poursuit dans son intérêt personnel la réparation d'une diffamation commise envers son auteur décédé. Par conséquent, s'il en est ainsi, il faut, pour déterminer la juridiction compétente, considérer, non pas la personne de l'héritier poursuivant, mais celle de son auteur, victime de la diffamation. Par conséquent, il convient de rechercher sî^ au moment où se placent les imputations diffamatoires ou injurieuses, le défunt pouvait être classé parmi les personnesénumérées dans Tarticle 31 et si les diffamations ou injuresont été adressées à raison des fonctions dont il était alors investi. Si, sut ces deux points, la réponse est affirmative, c'est la cour d'assises qui est compétente. Au contraire, si le défunt était un simple particulier, ou si la diffamation ou l'injure ne l'ont atteint que dans sa vie privée, la poursuite ne pourra être exercée que devant le tribunal correctionnel ; peu importe que rhérilier soit un fonctionnaire public et que l'inculpé ait eu rintention de porter atteinte à son honneur et à sa considération en tant que fonctionnaire'.
Nous avons vu que les délits de diffamation et d'injure commis envers les corps constitués et les personnes énumérées dans l'article 31 à raison de leurs fonctions ou de leur qualité sont de la compétence exclusive de la cour d'assises.
A ce sujet, nous croyons utile de rappeler les principes consacrés par une jurisprudence constante de la (^our de cassation; M. le procureur général, au cours de son réquisitoire dans l'affaire Decamps, les a résumés et formulés comme
Vidal; -— Grenoble, 17 mars 1883, Xavier Roux; — Aix, 2 févr. 1894, Caune; — Trib. Seine, 9« Ch., 4 mai 1882, Dubois de Jaasigny ; — 9 mai 1888, de Lesseps;
— 10 décembre 1902, Chauvia et Deslinières c. Mazand. 1 Voir : T. II, n» 897, p. 513.
3 C. d*ass. Seine, 3 décembre 1900, Venve Henry c. Joseph Reioach et autres;-» Trib. Cabors, 2H avril 1891, Munin-Bourdin c. Journ, du Lot. — Sic : Régis Cosie, Diffamation envers la mémoire des morts (France judio., 98. 1. 321);— (-arpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., ▼• Diffamation^ n^ 1061 et 1082; — D. Rép. supp.^ y Presse, n* 1021. — Contra : Trib. civ. Lyon, 20 décembre 1890, F.... c. Journal le Rhône; — Trib. Seine, 9« Ch., 3 août 1898, Zola c. Judet;
— Barbier, t. II, n» 549, p. 89; — Fabreguettes, t. II, n»32i, p. 483.
des axiomes de droit : — « 1® Il résulte de la loi du 29 juillet 1881 qu'en matière de crimes ou de délits commis par la voie de la presse, la cour d'assises est la juridiction de droit commun et que la police correctionnelle est la juridiction d'exception. Les motsy sont exceptés, se trouvent dans la loi même, lorsqu'elle vise les délits déférés à la police correctionnelle. Celle-ci est exclusivement réservée aux délits de diffamation et d'injures publiques commis contre les citoyens comme particuliers (art. 31, 32, 33 et 45 combinés). — 2** Il suit de là cette conséquence que, lorsque la diffamation ou l'injure s'adresse à un fonctionnaire public ou à un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat publics temporaires ou permanents, celui-ci ne peut saisir la police correctionnelle qu'à la condition de prouver jusqu'à l'évidence que c'est à titre de simple particulier qu'il a été diffamé ou injurié. Dans le doute, c'est la cour d'assises qui doit être saisie* ».
L'incompétence des tribunaux correctionnels en cette matière est absolue. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut évidemment que l'article 31 soit applicable, c'est-à-dire que la diffamation ait été commise par un des modes de publication prévus par les articles 23 et 28, et qu'elle se rapporte à la fonction ou à la qualité de la personne diffamée. Par suite, le tribunal correctionnel est seul compétent quand le fonctionnaire public n'est attaqué que dans sa vie privée ou quand les faits visés se sont produits à une époque où il n'était encore revêtu d'aucune fonction publique *. Ainsi, un tribunal a pu décider que les imputations dirigées contre une jeune institutrice communale, récemment nommée, s'adressaient à des faits antérieurs à sa nomination et, par conséquent, à sa vie privée; d'où cette conclusion que la juridiction correctionnelle était compétente'.
De même, l'article d'un journal qui signale le changement
t Sous Cass., 16 novembre 1897 {Gcu, PaL, 97. 2. 547).
s Cass., il août 1892, Boyer; — 23 mars 1893, Rombi et Rastoil c. BerUgna; — Bordeaux, 11 décembre 1895, Constant c. Lacourriëre.
> Cass., 3 août 1883, Proust. — Dans Tespèce, la citation, par une erreur éTÎdente, avait, en même temps que Tartide de la loi s'appliquant à la diffamation contre les particuliers, visé Tarticle relatif à la ditfamation contre les fonctionnaires; cette circonstance a paru, avec raison, indifférente à la Cour decassation.
survenu dans les opinions politiques d'une personne, changement qui, en présence de la nomination de cette personne aux fonctions de président d'un tribunal au lendemain d'une révolu tion, est qualifié de conversion intéressée, ne contient qu'une imputation étrangère aux fonctions du magistrat et, par suite, <ïonstitue un délit de la compétence du tribunal correctionnel*.
i.33fl. Infractions de la compétence du tribunal de simple police. — Enfin, les infractions qui ne constituent que des contraventions, sont de la compétence du tribunal de simple police. Ce sont les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17, §§ 1 et 3, 21 et 33 § 3, de la loi du 29 juillet 1881
Le tribunal de simple police connaît donc des contraventions qui suivent : — 1® omission du nom et du domicile de l'imprimeur (art. 2) ; — 2* affichage sur les lieux réservés aux affiches des actes de Tautorité publique (art. 15); — 3"* impression d'affiches sur papier blanc (art. 15); — 4* lacération ou altération d'affiches administratives (art. 17, J^ l); — 5<> lacération ou altération d'affiches électorales (art. 17, § 3); — 6® omission ou fausseté de la déclaration de colportage (art. 21); — 7° défaut de présentation du récépissé de •colporteur (art. 21) ; — 8* injures non publiques (art. 33, § 3).
ATTRIBUTION EXCEPTIONNELLE DE COMPÉTENCE. ÂU CaS
OÙ un délit prévu par la loi sur la liberté de la presse est commis à Taudience d'une cour ou d*un tribunal, si cette cour ou ce tribunal estiment qu'il y ait lieu de le réprimer séance tenante, ils sont compétents pour juger, encore bien que ce délit soit de ceux dont la loi attribue la connaissance à la cour d'assises*.
1 Cass., 13 nOTembre 1875, Grifle c. Gras. — Voir aussi : T. II, n»* 876 et soît., p. 483 et suIt.
«Voir: T. I, n« 489, p. 525.
DEVANT QUELS TRIBUNAUX CES ACTIONS SONT EXERCÉES. 401 b) Influence de la connexité et de rindÎTisibilité.
1333. Principes généraux. — Supposons qu un inculpé ait commis plusieurs faits tombant sous Tapplication de la loi pénale. Ces faits peuvent être absolument indépendants les uns d,es autres et n'avoir entre eux aucun lien de quelque nature que ce soit. — Ils peuvent aussi, tout en restant distincts^ se rattacher cependant les uns aux autres d'une façon plus ou moins étroite. — Enfin il arrive, ou qu'un fait unique soit rœuvre de deux ou plusieurs personnes, ou qu'il y ait, au point de vue matériel, pluralité de faits, mais qu'il existe entre eux une relation intime, telle qu'ils se confondent, en quelque sorte, de façon à ne plus former qu'une infraction unique.
Dans le premier cas, il y a simplement pluralité d'infractions ; elles sont sans influence les unes sur les autres et cha« €une reste soumise aux règles de compétence qui lui sont propres..
Dans la deuxième hypothèse, nous nous trouvons en présence de délits connexes. Notre Gode d'instruction criminelle n'a pas défini la connexité; il a cherché seulement, dans son a.rticle 227, à en révéler la notion par des exemples. Aux termes de cet article, la connexité résulte, soit de l'unité de temps, soit de l'unité de but par un concert préalable, soit d'un lien de cause à effet. Mais, nous le répétons, ce sont là •de simples exemples : cette énumération n'est pas limitative. Dans le troisième cas, il y a indivisibilité. Au cas où il y a simplement connexité^ il est utile que tous les faits soient déférés au même tribunal et le tribunal compétent sera celui de l'ordre le plus élevé. Toutefois, si, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, il convient qu'ils soient tous compris dans une même poursuite devant les mêmes juges, cette jonction n'a pas un caractère obligatoire et est laissée à l'appréciation des magistrats.
Au contraire, l'indivisibilité repose sur l'unité de fait; elle exige impérieusement que tous les éléments concourant à la construction du délit soient soumis au même tribunal, que toutes les personnes qui ont concouru à cet acte unique, soient
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comprises dans une procédure unique et jugées par les même» juges. Il n'y a d'exception à cette règle qu'au cas de pluralité d'inculpés, si une impossibilité matérielle ou légale s'oppose à ce que l'un d'eux soit déféré à la juridiction crimifv nelle au moment où l'affaire est en état à l'égard des autres.
F En d'autres termes, les règles de Tindivisibilité sont obli-
p gatoires ; celles de la connexité sont facultatives. — Ces règles
^< V sont applicables en matières de crimes et délits prévus par
laloidu29juilletl88L
flSS4:. Article contenant a la fois des diffamations et des INJURES. — Lorsque l'article incriminé contient à la fois des diffamations et des injures, la personne publique atteinte peut-elle négliger la diffamationetrelever seulement l'injure? L'article 20, § 2, de la loi du 26 mai 1819, répondait à cette question de la façon suivante : « La preuve des faits imputés « met l'auteur de l'imputation à Tabri de toute peine, sans « préjudice des peines prononcées contre toute injure qui « ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits ». Le législateur de 1881 a supprimé la disposition de l'article 20 de la loi de 1819, et voici comment s'est expliqué M. Lisbonne, rapporteur, au sujet de cette suppression : u Quant au § 2 de l'article 28, il nous a paru inutile ou périlleux : inutile, si la disposition fait allusion à toute injure indépendante du délit de diffamation que purge la preuve du fait diffamatoire, parce que, dans ce cas, la plainte a pour objet deux délits parfaitement distincts qui ont chacun leurs règles et leur sanction ; périlleux, s'il est nécessaire de se livrer à une sorte de dissection judiciaire pour détacher un prétendu délit d*injure d'un délit de diffamation que vient d'effacer le magistrat » *. La non-reproductionparla loi nouvelle de la disposition contenue dans l'article 20 de la loi de 1819 étant ainsi expliquée, on ne saurait soutenir que les in* jures dépendantes de faits diffamatoires ne jouissent plus aujourd'hui de l'immunité que consacrait expressément la législation antérieure : elles ne sont en ce cas qu'un accessoire
i s. Lois annotées de 1882, p. 219, note 72; P. Lois, décr., etc., de 1882, p. 337, note 72.
de la diffamation avec laquelle elles se confondent, par laquelle elles sont absorbées. L'injure n'est, en quelque sorte, que la synthèse, que la conclusion violente et brutale à laquelle conduit l'affirmation des faits imputés \
En effet, ce serait là un moyen trop simple d'éluder la loi; en négligeant de comprendre dans la poursuite tout ce qui constitue l'imputation diffamatoire, pour ne relever que les qualificatifs outrageants ou que les appréciations injurieuses, on priverait l'inculpé du droit de faire la preuve, moyen de défense péremptoire.
Mais, si les injures sont indépendantes des diffamations, si elles ne s'y rattachent par aucun lien direct, le fonctionnaire public a le droit de diviser les diverses énon dations de l'article et de ne relever dans sa plainte ou de ne comprendre dans sa poursuite que les injures.
133&. Diffamations connexes s'adressant a la vie publique ET A LA vie privée. — Lorsquc le propos ou l'article diffamatoire s'adresse tout à la fois à la personne publique et à la personne privée, il y a connexité suffisante pour que la cour d'assises connaisse de la poursuite entière^. Mais le plaignant peut, s'il le préfère, restreindre sa poursuite aux faits diffamatoires ou injurieux relatifs à sa vie privée, et porter son action devant le tribunal de police correctionnelle'.
* Sic : Barbier, t. II, n» ^4, p. 94 ; — Fabreguettes, t. I, no 88, p. 336. — La Cour de cassation, appelée à se prononcer sue cette question, Ta résolue dans le même sens ; elle a décidé que la personne publique atteinte par une diffamation injurieiAse ne peut pas, dans sa plainte, relever seulement Tinjure et négliger la diffamation; ce dernier délit doit être également visé et qualifié dans la citation; autrement, on permettrait au plaignant de se dérober à la preuve en privant le prévenu d*un moyen de défense péremptoire : — Cass., 27 octobre 1893, Lamy et autres c. Trouillot. — Sic : Trib. Seine, lie Ch., 27 juillet 1883, Perrinon c. Labiche et Buguet.
2 Cass., 20 novembre 1846, de BouUenois ; — • 3 juillet 1851, Ratdit, Séguin et autres. ,
3 Cass., 15 février 1834, Roux; — 13 janvier 1837, Edeline; — 19 avril 1849, Faurès c. le maréchal Bugeaud; — 11 janvier 1851, Lahire;— 5 juillet 1851, Maillard c. Payn; — 15 mai 1873, Balaise-Antérieu et Pages; — 10 février 18&3, Chardin et Ruhierre c. Bonnaud; — 4 janvier 1884, Meslé; — 4 février 1886, Cambuse c. Galy ; — 2 avril 1887, Montecattini et Léandri; — 3 novembre 1887, Peignaud et Touraille; — 8 novembre 1888, Finat; — 28 février 1889, Tardieu ; — 19 février 1891, Hérault; — 23 octobre 1891, de Lacrouzille et Pestouric; — 28 zaars 1893, Hannape c. Bauby; — 15 mars 1894, Lascassies c. Chicber; — 6 août 1896, Decamps; — 7 janvier 1897, Yibert et Maréchaux c. Caradec; —
Peu importe que, parmi les énonciations de la citation, quelques-unes se réfèrent aux actes de la vie publique de la personne diffamée, si, de Tensemble de la citation, et plus particulièrement de la nature des faits incriminés et de la disposition de loi invoquée, il résulte que le plaignant n'a entendu agir qu'en tant que personne privée*.
Peu importe également que Fauteur des écrits diffatnatoires ait accolé au nom de celui qu'il voulait atteindre le titre de sa fonction, ou qu'il n'ait eu pour but que de satisfaire une rancune politique ou de servir un intérêt de parti : les imputations doivent s'apprécier, nous l'avons déjà dit, non d après le mobile qui les a inspirées, mais d'après lé sens propre qui s'attache à leur contenu*.
Enfin, peu importe qu'il existe entre les diverses imputations diffamatoires ou injurieuses qui se trouvent dans Tarticle incriminé une certaine connexité, à raison de leur publication dans un même journal et dans un même but, si, d'ailleurs, elles sont distinctes, indépendantes et ne présentent aucun caractère d'indivisibilité'.
Ainsi, le citoyen, auquel un article de journal impute d'avoir abusivement obtenu, en sa qualité de maire, des attestations de son conseil municipal ayant pour but de le faire dispenser d'un service militaire de vingt-huit jours, peut déférer à la juridiction correctionnelle des imputations
7 janyier 1897, Vibert et Maréchaux c. Coal ; — 6 mai 1898, Filippi et Régis; — 13 novembre 1902, fiize et Marty c. abbé Gaston; — Nancy, 28 août 1850, Aabfv; — Toulouse, 17 juin 1881, Bertrand c. Constans; — Rennes, 90 janvier 1889, S... c. M...; — Paris, 30 juin 1896, Aron ; — 28 juiUet 1896, Caradec et autres; — 2 novembre 1896, Jédon; — Riom, 15 juiUet 1897, Raymond; — Besançon, 28 novembre 1900, Dupuy et Cival; — Agen, 29 novembre 1901, Curés du Oers c. la Fraternité, — La jurisprudence est fixée en ce sens. Mais , au début, la question avait été discutée, et quelques décisions étaient intervenues en sens contraire; il avait été décidé que le plaignant ne pouvait, pour légitimer la citation donnée devant le tribunal correctionnel, restreindre sa plainte aux faits relatifs à sa vie privée : — Grenoble, 23 janvier 1884, Jullien-Montelon c. Oerbout; — Trib. Seine, 9- Ch., 26 juillet 1883, de Bouteiller c. Nicaise.
f Cass., 4 janvier 1884, Meslé ; -^ 3 novembre 1887, Peignand etTouraille; —
8 novembre 1888, Finat ; — 28 février 1889, Tardieu ; — Paris, 30 juin 1896, Aron. > Gass., 15 mars 1894, Lascaasies c. Gbicher; — 2 mai 1896, Verjat ; — 6 août
1896, Decamps.
3 Gass., 4 janvier 1884, Meslé; — 3 novembre 1887, Peignaud et Touraille; — 8 novembre 1888, Pinat; — 28 février 1889, Tardieu ; — 15 mars 1894, Lascassies c. Gbicher; — 6 août 1896, Decamps.
diiiamatoires contenues dans le même article, et le visant comme particulier, si elles sont complètement distinctes; notamment, s'il s'agit d'imputations tendant à le représenter, comme ayant fait usage de faux certificats pour exposer sous de faux noms des animaux dans un concours \
Lorsque la personne difiPamée exerce plusieurs fonctions, elle peut ne retenir que les faits relatifs à l'une d'elles, pourvu que les imputations diffamatoires se distinguent entre elles et que l'article ne soit pas indivisible. Cette règle est applicable à l'instituteur public qui est en même temps secrétaire de mairie : instituteur communal, il est fonctionnaire public et justiciable de la cour d'assises; secrétaire de mairie, il est simple citoyen et, comme tel, justiciable de la police correctionnelle*. — De même la juridiction correctionnelle est compétente pour connaître de l'imputation, dirigée contre un citoyen, d'avoir, étant entrepreneur de travaux publics et en même temps conseiller municipal, obtenu l'adjudication sans rabais de la construction d'une école communale, en entravant la liberté des enchères. Il n'importe que l'imputation diffamatoire se soit produite au cours d'une période électorale, et que, tout en visant un acte de la profession de l'entrepreneur, elle ait eu pour but principal de déconsidérer celui-ci comme homme public et de nuire à sa candidature au conseil général , en rappelant qu'àl'époque de l'adjudication, il était conseiller municipal, chargé comme tel de la bonne gestion des deniers communaux; il n'y a pas là un tout indivisible, de la compétence exclusive de la cour d'assises*. — Par application de celte règle, au cas où la personne diffamée réunit en elle la double qualité de chef de l'administration de l'octroi et de caissier de la caisse d'épargne, le tribunal peut décider que c'est en qualité de caissier de la caisse d'épargne qu'elle a été diffamée et en conclure légalement que le prévenu est justiciable du tribunal correctionnel et non de la cour d'assises *• — Par application des mêmes principes, lorsque le plaignant en
1 Cas8., 15 mars 1894, Lascassies c. Chicher.
' Gass., 4 février 1886, Cambuse c. Galy.
3 Gass., 2 mai 1896, Verjat.
* Gass., 10 février 1883, Chardin et Ruhierre c. Bonnaud.
diilamatioa est à la fois maire et candidat à une élection, la cour d'assises doit d'office se déclarer incompétente, s'il est certain, en fait, que la diffamation visait non pas le maire, mais le candidat ^
Jusquïci, nous avons supposé que le plaignant, en saisissant le tribunal correctionnel, avait indiqué qu'il entendait ne relever que les imputations diffamatoires Tatteignant dans sa vie privée. Mais que décider si, dans sa citation, il avait visé l'ensemble de l'article et relevé également les diffamations dirigées contre lui à raison de ses fonctions? Le tribunal doit-il se déclarer incompétent pour le tout? Peut-il, au contraire, tout en reconnaissant son incompétence pour le surplus, retenir les faits ayant le caractère de diffamation envers un simple particulier?
Tout d'abord, la jurisprudence a refusé au tribunal correctionnel le droit de faire lui-même cette sélection : elle a estimé que, si le plaignant avait négligé de restreindre ab inilio la poursuite aux faits de la vie privée, la poursuite comprenait l'ensemble des articles et qu'à raison du principe qui fait de la cour d'assises la juridiction de droit commun en cette matière, celle-ci était seule compétente pour en connaître*. Elle a décidé qu'il devait en être ainsi, quand, outre les faits constituant le délit de diffamation ou d'injures à un particulier, le plaignant avait relevé des injures qui ne pouvaient lui être adressées qu'en qualité de fonctionnaire '.
« C. d'ass. Var, 2 novembre 1886, Fabre.
2 Paris, 13 février 1847, Solar et Pellerin ; — 14 décembre 1872, Bert c. ^0%^vellistede V Yonne; — Riom, 27 décembre 1881, Écéque de Moulins; — Nancy, 18 août 1882, Maury ; — Montpellier, 12 juin 18^3, Tailhade c. Cayrol ; — Paris 22 décembre 1885, P... c. R...
3 tt La Cour, — Attendu que Tailhade a actionné Cayrol devant le Tribontl * correctionnel de Perpignan à Toccasion d'un article essentiellement injurieux
et diffamatoire vis-à-vis de lui, renfermant des expressions outrageantes, termes de mépris et invectives, en même temps que des allégations ou imputations de faits de nature à porter gravement atteinte à Thonneur et à la considération d'un particulier; — Attendu qu'il importe peu que, dans son assignation, Tailhade n'ait invoqué que sa qualité de particulier, s'il résulte de l'article incriminé et des passages de cet article relevés dans la plainte que c*est en qualité de prêtre que Tailhade a été diffamé ou injurié ; — Attendu, en ce qui concerne les diffamations, que, dans l'article incriminé, Ca^role n'impute à Tailhade que des faits de sa vie privée; qu'il a bien, à plusieuis reprises, mis ces faits en regard de la qualité de prêtre, mais qu'il n'a allégué aucun fait spécial à cette qualité, à l'exercice du ministère du prêtre; — Que reprocher à Tabbé Tailhade
Mais cette interprétation n'a pas prévalu, et, en la repoussant, la jurisprudence n'a fait qu'appliquer exactement les principes qui régissent la connexité. Il est certain aujour- <l'hui que, lorsqu'un fonctionnaire public se plaint de diffamations concernant à la fois sa vie publique et sa vie pri- -yée, et que ces faits sont confondus dans une plainte unique Çortée devant le tribunal correctionnel, le juge saisi peut et <ioit distinguer entre les diverses imputations diffamatoires, s'abstenir de statuer sur celles qui concernent la vie publique -et ne retenir que les autres. Peu importe qu'il existe entre ces imputations une certaine connexité, si elles ne présentent aucun caractère d'indivisibilité *.
Toutefois, il est évident que, lorsque la même personne est diffamée. tout à la fois comme fonctionnaire public et comme simple particulier, si elle porte plainte seulement à raison <les imputations relatives à sa vie publique et sans réserves pour celles relatives à sa vie privée, le tribunal correctionnel ^st incompétent pour statuer sur Tinjure priyéenon comprise <lans la plainte^.
i.33B. Diffamations indivisibles s'adressant a la vie publique ET A LA VIE PRIVÉE. — Lorsquc Tarticlc incriminé contient des diffamations relatives aux fonctions et d'autres concernant
ses instincts de luxure, d'ivrognerie, sa violence de caractère, sa brutalité, sa fourberie, ses espionnages, ce n'est pas lui imputer des faits relatifs à son caractère de prêtre; — Mais, attendu qu'outre les faits pouvant constituer le délit de diffamation ou d'injures à un particulier, Cayrol, dans l'article incriminé, aurait adressé à Tailhade, en sa qualité de prêtre, des injures relevées par Tailhade dans son assignation, à savoir : frocard^ ... il ment à sa robe^ à ses vœux solennelSf... laquais de sacristie^ qui a traîné sa soutane dans tous les AionfessionnauXy ...ce polisson perdu de vices qui débile sans pudeur la marchandise frelatée de ses prières; — Que Tailhade, sans demander la divisibilité entre la difTamation et les injures, a demandé la réparation des unes et des autres; — Que, dès lors, c'est à bon droil que le tribunal correctionnel s'est déclaré incompétent; — Par ces motifs et ceux des premiers juges non contraires à ceux du présent arrêt, démet l'appelant de son appel et le condamne aux dépens » : — Montpellier, 12 juin 1883, Tailhade c. Cayrol.
* Cass., 7 juin 1842, Griblin c. Auberton; — 13 juillet 1872, Marcailhou c. Boudet; — 15 mai 1873, Balaise-Antérieu et Pages; — 5 juillet 1883, Yvelin •deBéville et autres c. Carmona ; — 2 avril 1887, Montecaltini et Léandri; — 28 février 1889, Tardieu; — 8 mai 189!, Eustache et Rigobert; — 11 août 1892, Boyer; — 7 mars 1895, Grima c. Ricoux; — 11 décembre 1897, Cuyaubère c Carret; — 6 mai 1898, Filippi et Régis.
2 Cass., 13 janvier 1837, Édeline.
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la vie privée, mais qui se relient les uneg aux autres par le but et les conséquences, de telle façon qu'elles soient indivisibles, le tribunal correctionnel est incompétent; c'est au jury seul qu'il appartient d'en connaître'.
Quand y a-t-il indivisibilité? C'est là, avant tout, une question de fait; mieux que de longues définitions, quelques exemptes nous permettront de préciser les conditions sous lesquelles des imputations doivent être réputées indivisibles.
II a été jugé qu'il y a indivisibilité et que la cour d'assises seule est compétente: — au cas d'une double imputation dirigée contre l'envoyé officiel du Gouvernement français auprès d'un Gouvernement étranger, d'abord d'avoir divulgué des secrets diplomatiques pourobtenirderargânt,puisde n'avoir pas remboursé l'argent à lui prêté et d'avoir leurré le préteur avec de prétendus contrats, des concessions sans base et des promesses mensongères. Dans l'espèce, c'était en raison de sa qualité d'envoyé du Gouvernement français que des relations s'étaient établies entre lui et le prêteur, et que celui-ci lui avait fait des avances de fonds pour lui faciliter l'accomplissement de sa mission. Les deux imputations se liaient donc intimement et formaient un tout indivisible : l'imputation globale s'adressait &. l'envoyé à raison de la mission pour laquelle il était accrédité parle Gouvernement français*; — lorsqu'une poursuite est intentée par un instituteur contre les membres du conseil municipal d'une commune, à raison d'une délibération dans laquelle on reproche è cet instituteur d'avoir divorcéet de se trouver, par suite, moralement indigne de remplir ses fonctions d'éducateurdel'enfance'; — lorsqu'un article dcjournalblftme un député, en même temps banquier, d'avoir prononcé & l'As-
"Cass., 3 juillet 1851, Raidit, Séguin el autres ; ^ 28 féTricr 1889,Tardieu; — 15 mars I89i, LsBcagsies c. Chicher; — SOjuiUst 1895, RabUloud c. Clarat; - 3 leptembre 1896, Aron c. de Kératrj; — Case., Ch. réun., 16 novembre 1897, Décanip c. Miramont; — Cass., 10 juin 1899, Gérin c. Bertagna ; — 1'^' joillet 1899, Siba o. Duiand; — 10 août 1899, Lefrançoi», Urbain Gohier et autre»; — Grenoble, 17 février 1872, Marion; — Amiens, 15 juillet 1881, Blanlot; — Limoges. 6 jlQTier iS67, veuve Bouftoux c. Salagnst : — Bourges, 31 man ISM, Jaulron; — Orléans. 22 décembre 1896, Aron c. de Kératrj; — Rennes, 24 ma» 1897, P... c. CanteiUert munioipauj: de Saint-Vèran; — Trib. P«rpigiiin, 7 avril 1883, Tailbade c. Cayrol; — Trib. Toulon, 6 juiUet 1883, Tardy.
» CasB., 3 septembre 1896. Aron c. de Kératry.
' Rennes. 24 mars 1897, P,.. c. ConaeilUrt municipauxde Saint-Véran.
semblée Nationale un discours critiquant un projet de loi sur le délit d'usure et lui prête la pensée d'avoir combattu cette loi, non par conviction, mais dans des vues d'intérêt personnel et parce qu'elle entraverait ses opérations de banque * ; — au cas où un article énonce qu'un fonctionnaire a été obligé de quitter ses fonctions à raison d'actes honteux, commis même en dehors de son service; c'est en effet établir un lien entre les actes de l'homme privé et la qualité de fonctionnaire*.
La cour d'appel de Montpellier avait affirmé qu'il est possible de diviser l'imputation et de la considérer seulement au point de vue de l'atteinte dirigée contre l'homme privé, au cas où un article impute à un homme que l'on sait investi d'un mandat public, d'avoir trafiqué de son influence; son arrêt porte que « rien dans le texte de l'article incriminé ne permet de croire ou simplement de supposer que le trafic d'influence dont on accuse Bertagna, ou le rôle qu'on lui prête dans l'affaire des phosphates, se rattache aux fonctions publiques dont il serait revêtu; qu'on n'indique même pas, fût-ce d'une manière indirecte, que Bertagna était investi du mandat de maire et de conseiller général, de telle sorte qu'aux yeux du lecteur, l'influence, dont il aurait trafiqué, ne devait s'entendre que de l'influence qui appartient à tout particulier jouissant d'une autorité ou d'un crédit tout personnel... ». Mais la Cour de cassation à laquelle cet arrêt a été déféré, l'a cassé, en vertu de ce principe que, s'il appar* tient au fonctionnaire diffamé de choisir devant la juridiction correctionnelle celles des imputations qui s'attaquent à sa vie privée, c'est à la condition que ces imputations n'aient rien d'indivisible et ne puissent pas concerner sa vie publique ; or, a dit la Cour de cassation : « L'imputation de trafic (Tinfluence adressée à un homme /7e7rî far la Chambre entière et par soixante-cinq conseils généraux^ est de celles qu'il n'est pas permis de restreindre à la vie privée du fonctionnaire, alors même que ses diverses fonctions ne seraient pas énoncées
1 Trib. Nancy, 16 août 1850, Aubry. — Voir dans le même sens : Trib. Seine, 13 août 1848, Pagnerre.
* Trib. Seine, !!• Ch., 26 juillet 1883, de BouteUler.
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dans l'ariicte injurieux ou diffamatoire : par suite, la compétence appartient à la cour d'assises; en décidant le contraire, l'arrêt a violé les articles susvisés' ».
D'une façon plus géaérale, une imputation unique visant tout à la fois t'bumme privé et l'homme public ne saurait être scindée : elle forme un tout indivisible^.
• Casa., 10 juin 1899, Oénn c. Berlagna.
9 • Le Iribunal ; — Attendu, it est vrai, que, dans sa citation du 10 man 1S83. Tailbade ne vise pas toutes les imputations contenues dans l'article, «t qu'il cherche à laisser de cbti celles qui atteindraient sa qualité de prïtre, afln de ne parler devant le tribunal que les diffamations et injures relatives i si vie privée; — Mais attendu que, s'il est admis que le plaignant peut diviserai plainte et la restreindre aux simples faits de la vie privée, il faut pour cela qu"il n'y ait pas, entre les imputations, une conneiil* telle que l'article forme comm'; un tout indivisible; — Que la divisibilité est passible lorsque les raïli appac^ tiennent à des ordres diUérents ; — Que le fait d'espionnage, par exemple, peut Ctre détaché du fait d'immoralité; mais en ce qui concerne chacun des faiU reprochés, on est forcé de prendre toutes les imputations qui y sont relatives. alors qu'elles se lient les unes aui autres, que les phrasea s'enchaînent et ne peuvent pas être scindêe<i sans modiUer enliéreitient le sens el l'esprit de l'article qui est, du reste, intitulé dans l'espèce Èp'are à un abbè,- — Que la pensée de l'auteur est incontestablement d'atteindre le ministre du culte; — Que, si la divisibilité est passible entre des imputations diverses, on est forcé d'admettre au contraire qu'une même imputation ne saurait être scindée pour ne prendre que la partie relative h l'homme privé el laisser de côté la partie relative au ministre du culte; — Que ces principes ont été plusieurs fois consacrés par U jurisprudence; — Attendu que Tailhnde l'a si bien compris que, dam une première citation portant la date du 2i février, il parlait d'impulations diffamatoires de nature à poiter atteinte a son honneur d'homme el de prttre, et quf sa plainte se rapportait A d'autres faîLs que ceux visés dans la citation du 10 mars, dans laquelle il déclare se désister de celle du 21 février qui avait cependant été portée devant le tribunal, puisque c'est sur cette assifination du 24 février que l'alTaire avait été l'objet d'un renvoi; — Mais attendu qu'il y a ane telle conaeiité entre les diverses imputations que, même dans sa dernière citation, celle du 10 mars, il a été impossible à Tailhade délaisser entièrement de cité les attaques dirigées contre sa qualité de ministre du culte ; qu'il jest, en effet.
question de ce soaitton d'homme noir — ce iaçuaii de laei-ialte..., — re fro-
card; il est dit encore '. L'abhé en a prit à sonaUe avec te 6' commandement—, — il devint éoident que l'évSché recenait de labbé Tailhade des terrieet, elc ; que ces imputations se rapportent évidemment A sa qualité, surloul la dernière. dans laquelle il est question des rapports du prêtre avec l'autorité dont il dépend, l'évéché ; que, si ces attaques ne s'adressent pas aux fonctions, elles visent essentiellement la qualité ; que cette distinction est formellement faite dans l'article 3^ de la loi du 29 juillet 1881 ; — Attendu que la loi de I8S1 éublit en principe la compétence de la cour d'assises pour ce genre |de délits ; que c'est par exception que leur connaissance est déférée A la juridiction correctionnelle; que, si la connaissance des imputations relatives a la qualité de ministre du culte est de la compétence do la cour d'assises à laquelle appartient, en matière criminelle, la plénitude de la juridiction, c'est elle qui devra connaître en même temps de celles qui sont accessoires ou connexes ; que, dans ca cas, l'accessoire doit incontestablement suivre le principal; que ce principe est l'ormcUemeni posé par la jurisprudence, notamment par l'arrêt de la cour de Paris indiqué
Nous savons que lé caractère légal des imputations dififa-matoires ne s'apprécie ni d'après le mobile qui les a dictées, ni d'après le but auquel elles tendent ; il ne s'apprécie pas non plus d'après les circonstances qui auraient rendu possible ou plus facile l'exécution du fait imputé, mais uniquement -d'après leur objet, c'est-à-dire par la nature du fait sur lequel elles portent. Si donc le fait imputé ou allégué à une personne investie d'un mandat public est un fait de la vie privée, puisqu'il se rapporte à son industrie et à son commerce, €t qu'il aurait pu tout aussi bien être imputé à une personne dépourvue de caractère public, il importe peu que Timputatîon ou l'allégation ait été faite en vue de discréditer la personne en tant qu'investie du mandat public, par exemple, comme député, comme sénateur ^ Toutefois, il ne faut pas exagérer la portée de cette règle d'interprétation. Comme l'a fort justement dit M. le procureur général Manau dans un de ses réquisitoires : « En exigeant, avec raison, que ce soit le sens propre des attaques qui serve de base à la compétence, vous n'avez pas réduit les juges du fond à la constatation, en quelque sorte, matérielle des expressions. Vous leur avez donné cette double règle . de bon sens et de justice : V d'examiner l'ensemble des écrits incriminés, pour savoir si c'est en raison de sa qualité d'agent de l'autorité publique que le fonctionnaire a été attaqué ; 2^ d'interpréter les uns par les autres les divers articles publiés par un journal, et de relever ainsi toutes les circonstances extrinsèques qui sont -de nature à déterminer la portée injurieuse, même d'un article qui ne présenterait pas par lui-même ce caractère ^ ». Les Chambres réunies de la Cour de cassation, s'inspirant de
plus haat ; — Attendu que ces principes une fois admis, il résulte de la combinaison des articles 31 et 45 de la loi du 29 juillet 1881 que les faits imputés au prévenu sont de la compétence de la cour d'assises ; — Par ces motifs, — Le Tribunal, jugeant publiquement, contradictoirement en premier ressort et avant faire droit, déclare que les délits de diffamation et d'injures imputés à Cayrol sont de la compétence de la cour d'assises; etc. (Trib. Perpignan, 7avr. 1883, [Tailhade c, CayrolJ; — M. V allier-Colombier, Président). — Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour d'appel de Montpellier du 12 juin 1883.
* Cass., 15 mars J894, Lascassies c. Chicher; ■— l»' février 1895, Roussey c. Chiris ; — 7 janvier 1897, Vibert' et Maréchaux c. Caradec ; — 7 janvier 1897, Vibert et Maréchaux c. Coat.
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ces considérations, ont rejeté un pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Montpellier, qui, après deux cassations, avait confirmé un jugement du tribunal civil de Marseille se déclarant incompétent à raison de l'indivisibilité ; ce jugement avait été antérieurement confirmé par les cours d'Aix et de Nîmes. Elles ont considéré qu'alors que dix-neuf articles d'un journal visaient un sous-préfet à raison de ses fonctions et ne renfermaient aucune imputation relative à sa vie privée, on ne pouvait relever spécialement et séparément quatre membres de phrases qui isolés auraient pu peut-être ne pas viser le fonctionnaire, alors que les expressions et appréciations qu'ils renfermaient, ne s'adressaient évidemment pas au plaignant comme simple particulier et se confondaient avec des articles exclusivement politiques, dont ils fsdsaient indivisiblement partie*.
1331. Diffamation DIRIGÉE a la fois contre un fongtionnairc ET UN SIMPLE PARTICULIER. — Nous vcnous d'établir les règles suivantes :
1* Au cas où un article contient des imputations diffamatoires dirigées contre un fonctionnaire à raison tout à la fois de ses fonctions et de sa vie privée, si celui-ci veut poursuivre la répression de toutes ces imputations, il doit saisir la cour d'assises qui, ayant plénitude de juridiction, est compétente même pour les attaques dirigées contre l'homme privé, à cause de la connexité ;
2** 11 peut toutefois limiter la poursuite, s'il le préfère, aux faits de la vie privée et exercer son action devant le tribunal correctionnel, même s'il y a connexité;
3° Enfin, au cas d'indivisibilité entre les diverses imputations, la cour d'assises seule est compétente.
Ces règles doivent-elles être également observées, quand les articles ou les propos diffamatoires s'attaquent à la fois à un fonctionnaire public et à un simple particulier? Nous le pensons.
En premier lieu, il est hors de doute que le seul fait que des diffamations contre des fonctionnaires et des particuliers
^ Cass., Ch. réun., 16 noTembre 1897, Décamp c. Miramont.
sont contenues dans un même article, ne saurait avoir d'influence sur la compétence. En effet, toutes les diffamations contre les particuliers, sans aucune exception, quelle que puisse être la diversité des faits imputés, et encore bien que ces imputations aient été inspirées par un mobile politique et qu'elles aient été commises par la voie de la presse, doivent être déférées à la police correctionnelle. On ne saurait dire qu'il y a une sorte d'indivisibilité ayant pour effet d'attribuer compétence exclusive à la cour d'assises, par cela seul que des particuliers et des fonctionnaires ont été diffamés dans un même article de journal, si d'ailleurs cet article n'indique aucun fait auquel ces particuliers et ces fonctionnaires auraient simultanément participé, et s'il n'allègue même pas que lesfait s imputés auraient été accomplis par eux, à la suite d'un concert, d'une résolution arrêtée d'avance pour une action commune \
On peut dire, il est vrai, qu'il y a connexité entre les faits imputés à un fonctionnaire et ceux reprochés par le même écrit à un simple particulier. Mais aucune disposition légale n'impose à ce dernier l'obligation de porter son action devant la cour d'assises, alors même qu'elle serait saisie de la plainte on diffamation formée par le fonctionnaire : il a toujours le droit de s'adresser à la juridiction correctionnelle*. En effet, si la connexité rattache les uns aux autres divers délits et permet que, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les différentes poursuites soient jointes, ce lien n'est cependant pas si étroit que chaque affaire ne puisse être discutée et appréciée séparément, si, abstraction faite des autres, elle réunit tous les éléments nécessaires pour qu'une décision de justice intervienne utilement. En un mot, la jonction des poursuites est toujours facultative dans le cas de connexité.
La question devient bien plus délicate au cas où il y a indivisibilité entre l'imputation qui s'adresse au simple particulier et celle qui vise le fonctionnaire.
* Cass., 5 septembre 1872, Rabier.
2 Cas9.,19 mai 1882, de Rochefort-Luçay et Delpierre ; —16 mai 1884, Belotte ; — 6 juin 1890, Bussières c. Grauffon; — Paris, 26 avril 1882, Challemel-Lacour c. de Rochefort-Luçay et Delpierre.
! , sr
Tout d'abord, il est évident que, si le simple particulier veut joindre son action à celle du fonctionnaire diffamé, il ne saurait y avoir de difficulté : c'est incontestablement son droit. Il a été jugé en ce sens qu'au cas de diffamation commise, à la fois, contre un citoyen chargé d'un service ou mandat publics et un simple particulier, la cour d'assises est compétente pour connaître de la poursuite dirigée contre le prévenu par une citation unique, donnée par le citoyen chargé d'un service ou mandat public et le simple particulier, alors que l'imputation diffamatoire adressée au simple particulier n'est que la conséquence du fait imputé au citoyen chargé d'un service ou mandat publics, et s'y rattache par un lien d'indivisibilité, les deux imputations constituant un ensemble dont l'appréciation doit être laissée aux mêmes juges'.
Mais, si le fonctionnaire public ne porte pas plainte ou ne prend pas Tinitiativc d'une poursuite, le particulier pourra-t-il poursuivre l'auteur du délit dont il se prétend victime? Devant quelle juridiction devra- t-il exercer les poursuites?*.
La Cour de cassation, dans les arrêts que nous venons de citer, avait eu soin de bien préciser, pour attribuer compétence au tribunal correctionnel, que les faits pouvaient être connexes, mais qu'ils n'étaient pas rattachés les uns aux autres par les liens de l'indivisibilité.: « Attendu, dit un premier arrêt % intervenu sous le régime de la loi du 15 avril 1871, que l'article inséré dans le journal le Progrès du Loiret a imputé à un grand nombre de particuliers et à plusieurs fonctionnaires dénoncés dans cet écrit des dénonciations et proscriptions dans divers arrondissements du Loiret, à l'occasion des événements du 2 décembre 1851 ; — Que cet article n'indique pas un seul et même fait auquel Dessaux et un ou plusieurs fonctionnaires auraient coopéré ou une série de faits identiques auxquels ils auraient simultanément participé avec un ou plusieurs auteurs revêtus de fonctions publiques ; — Qu'il n'allègue même pas que tous ces faits aient
» Riom, 19 férrier 1896, Péron; — Bourges, 2 juillet 1896, Pérou.
2 Les auteurs ne se prononcent pas nettement sur le point de saToir quelle solution il conyient d'adopter. Voir : Barbier, t. II, n® 838, p. 356; — Fabreguettes, t. J, n» 88, p. 338.
3 Cass., 5 septembre 1872, Rabier.
été accomplis par des particuliers et des fonctionnaires par suite d'un concert, d'une résolution arrêtée d'avance pour arriver à un résultat préparé et obtenu par une entente et une action communes; — Que, d'après les termes de cet article, les faits imputés sont distincts, séparés; que les uns sont des actes de particuliers et les autres des actes de fonctions postérieurs aux premiers et ayant un caractère différent; — D'où il suit que le principe d'indivisibilité qui réunit les éléments d'un même fait et appelle devant une seule et même juridiction les agents qui y ont participé, ne saurait recevoir une application juridique à l'espèce actuelle, ni faire fléchir la règle de compétence posée dans l'article 2 de la loi du 15 avril 1871 ».
Dans une autre espèce, le pourvoi était basé sur ce qu'il y avait indivisibilité entre les faits imputés au plaignant, simple particulier, et ceux qui avaient fait l'objet d'un procès antérieur en cour d'assises dirigé contre les mêmes inculpés par le consul de France à Tunis : par conséquent, disait-on, le plaignant actuel aurait dû porter son action devant la cour d'assises saisie de ce procès; faute par lui d'avoir ainsi procédé, il s'est trouvé déchu du droit de poursuivre. La Cour de cassation * a rejeté le pourvoi, « attendu que, par suite d'une exacte appréciation de l'écrit incriminé comme diffamatoire, l'arrêt attaqué * a déclaré que l'indivisibilité alléguée par les demandeurs n'existait pas ».
Dans une troisième espèce, la Cour de cassation s'est montrée encore plus explicite : « Attendu, porte son arrêt% que, si le principe de l'indivisibilité peut avoir pour effet d'attribuer à la cour d'assises la connaissance des faits diffamatoires imputés simultanément à un particulier et à un fonctionnaire public, lorsqu'un concert a existé entre ces derniers en vue d'une action commune, il n'en est ainsi que lorsque ce concert est nettement établi ».
Enlîn^ dans le quatrième arrêt* que nous avons cité, la
1 Cass., 19 mai 1882, de Rochefort-Luçay et Delpierre.
2 Paris» 26 avril 1882, Challemel-Lacour c. de Rochefort-Laçay et Delpierre.
3 Cass., 16 mai 1884, Belotte.
^ Cass.^ 6 juin 1890, Russières c. Craaffon.
Cour de cassation a rejeté le moyen « pris de la violation des règles de la compétence et des articles 34 et 47 de la loi du 29 juillet 1881, en ce que l'arrêt attaqué aurait décidé à tort la juridiction correctionnelle compétente pour connaître d'un délit de diffamation qui était de la compétence de la cour d'assises ». Elle se base uniquement sur ce motif « que ces délits distincts ne sont nullement indivisibles; qu'ainsi le moyen proposé doit être rejeté ».
Dans tous ces arrêts, la Cour de cassation a donc admis qu'au cas d'indivisibilité entre les imputations relatives au fonctionnaire et au simple particulier, la cour d'assises est seul compétente et que le particulier qui veut obtenir réparation du délit, est dans l'obligation de la saisir.
C'est également en ce sens que se sont prononcées la plupart des décisions des cours d'appel et des tribunaux.
Il a été jugé qu'au cas où Toutrage envers un témoin contient en même temps une imputation diffamatoire à l'égard d'une autre personne, s'il n'y a, en réalité, qu'un propos unique, indivisible, dont les éléments ne peuvent être détachés et appréciés séparément, les deux actions ne peuvent être séparées et portées, l'une devant la cour d'assises, l'autre devant le tribunal correctionnel. La cour d'assises est seule compétente pour le tout^
De même, quand un article de journal impute à des fournisseurs une collusion avec des agents de l'administration et que cette imputation diffamatoire atteint collectivement et indivisiblement les fonctionnaires publics et les particuliers, ceux-ci ne peuvent poursuivre l'action civile séparément de l'action publique qui ne peut être intentée que devant la cour d'assises : « Attendu, porte le jugement', que, lorsque le fait imputé a pour coauteurs des fonctionnaires pris en cette qualité et de simples particuliers et présente, dès lors, un caractère indivisible, il ne peut être douteux, aux termes des principes généraux, que le fonctionnaire plaignant n'attire le particulier qui se prétend aussi diffamé, devant la juridiction
1 Limoges, 6 janvier 1887, Veuve Bourroux c. Salagnat.
2 Trib. Montpellier, 17 mars 1882, D... frères c. U Midi républicain.
<îue la loi assigne au premier; mais qu'il y a, outre le principe général, des raisons particulières à la matière dont il s'agit ici, pour décider que, même en l'absence d*une plainte du fonctionnaire, le particulier ne peut s'adresser, pour obtenir des dommages-intérêts, qu'au tribunal de répression; — qu'en efiFet, il est d'abord impossible aux écrivains de publier un fait de ce genre, sans indiquer d'une manière plus ou moins claire le particulier qui y a coopéré ; le fonctionnaire n'aurait donc qu'à laisser agir celui-ci, pour éluder et la juridiction de la cour d'assises et l'obligation de subir la preuve •des faits diffamatoires » *.
Un journal hebdomadaire de Toulon, le Nouvelliste du Midi, avait accusé une personne d'avoir, de concert avec le maire et le conservateur du cimetière (décédé depuis), violé et pris sans observer, en aucune façon, les règlements sur cette matière, une concession appartenant à une famille et dans laquelle était inhumé le corps d'un de ses membres, capitaine du génie sous le règne de Louis-Philippe. — Cette personne avait cité en police correctionnelle, pour diffamation, le gérant du journal, lui réclamant 30.000 francs de dommages-intérêts. Mais le tribunal de Toulon s'est déclaré incompétent pour statuer sur cette plainte*.
1 Mais nous ne saurions admettre le second motif invoqué par le tribunal: « En second lieu, dit le jugemeat, ce n'est pas, en pareil cas, à la qualité des personnes diffamées, mais à la qualité du fait imputé, relatif à la fonction, engageant dès lors un intérêt public, que la loi a accordé une procédure et une juridiction spéciales ; — qu'ainsi les frères D... ne pouvaient poursuivre la réparation qu'ils sollicitent, que devant la cour d^assises qu'ils auraient le droit de nantir, même en l'absence d'une plainte des personnes publiques impliquées dans les faits qualifiés de diffamatoires ».
s « Attendu, dit le jugement, que les articles incriminés dans leur ensemble accusent formellement le plaignant d'avoir, avec la complicité de M. le Maire de Toulon et de concert avec lui, volé et violé le tombeau du capitaine Gaide; ~ Attendu que le fait ainsi imputé au sieur Tardy et à M. le Maire de Toulon est un et indivisible; qu'à ce titre, sous peine de s'exposer à une contrariété de jugements, les articles dénoncés doivent être déférés à une seule et même juri- <liction; — Attendu qu'aux termes de l'article 45 de la loi sur la matière, la juridiction de droit commun pour les crimes, comme pour les délits, est la cour d'assises ; — Que c*est seulement par exception que, dans certains cas, les tribunaux correctionnels sont compétents ; — Attendu, d'autre part, qu'il ressort de l'esprit général de la loi sur la presse que l'intention du législateur a été de laisser à tous et notamment à la presse périodique la faculté de dévoiler et d^apprécier les faits relatifs à leurs fonctions, imputés à des fonctionnaires publics; que, la vérité de ces faits étant établie, l'auteur de l'imputation doit être
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La même solution a été encore admise dans l'espèce suivante : le Petit Var et le Petit Provençal avaient accusé un candidat au conseil général d'avoir, avec la complicité du maire et de l'adjoint de Draguignan et du maire de Flayon, commis une violation de scrutin. Le candidat seul avait assigné les gérants des journaux et les auteurs de ces articles devant le tribunal correctionnel pour diffamation envers lui, par application de l'article 29 de la loi du 29 juillet 1881; mais le tribunal s'est déclaré incompétent, considérant que le concert articulé entre le candidat et les magistrats municipaux constituait un fait unique dont l'indivisibilité ne saurait faire doutée
Mais un revirement s'est produit dans la jurisprudence de la Cour de cassation. Un journaliste avait été cité pour diffamation à l'égard d'un candidat à la députation auquel il avait, dans un de ses articles, imputé d'avoir mis à proQt la haute situation politique de son frère et la connaissance qu'il avait eue de ses projets sur la Tunisie, et de s'être créé une fortune scandaleuse, en faisant, à la suite d'une campagne de baisse, acheter, à vil prix, des fonds tunisiens par une banque dont il était l'administrateur, et en réalisant ensuite d'énormes bénéfices, grâce à la conversion de la dette tunisienne opérée aux dépens des contribuables. La juridiction correctionnelle s'était reconnue compétente ; le pourvoi formé par le journaliste a été rejeté : « Attendu, en ce qui concerne l'indivisibilité prétendue entre les faits qui seraient imputés à Charles et à Jules Ferry dans l'article incriminé, que cette indivisibilité, à supposer qu'elle existât, ne saurait modifier les règles de la compétence
acquitté (art 35 de la loi); — Atteadu que retenir Fauteur de la diffamalioa devant le tribunal de police correctionnelle sur la poursuite du simple particulier dénoncé comme ayant agi de concert et de complicité avec un fonctionnaire public, pour un acte relatif aux fonctions de celui-ci, serait faire revivre, en quelque sorte, l'interprétation donnée, sous un autre régime, à l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, permettant à Tauteur de Tartide diffamatoire de faire I» preuve des faits dénoncés seulement devant la cour d'assises, la lui interdisant devant le tribunal civil, interprétation rejetée par le décret du 22 mars 1848, et dont certainement la loi nouvelle n'a pas voulu faire revivre les effets dans les cas semblables à celui soumis au tribunal... » : — Trib. Toulon, 6 juillet 1883, Tardy c. le NouvellisU du Midi.
< Trib. Draguignan, 15 décembre 1883, Angles c. le Petit Var et le Petit PrtH vençal.
relativement àraction introduite par Cliarles Ferry seul contre les demandeurs ; que Jules Ferry n'est pas en cause et que les demandeurs sont sans droit pour opposer une exception d'incompétepce tirée de la qualité d'une personne étrangère au litige » * .
Donc, d'après la Cour de cassation, du moins dans le dernier état de sa jurisprudence, en ce cas, l'indivisibilité ne produirait ses effets qu'autant que les deux personnes attaquées auraient l'une et l'autre porté plainte en même temps. A l'appui de ce système, on peut faire valoir les considérations suivantes. Si Tune seulement des parties exerce des poursuites, bien que les imputations soient communes aux deux, la juridiction saisie ne pourra les apprécier que vis-à-vis du plaignant seul. De plus, le particulier ne serait pas recevable à agir seul devant la cour d'assises, car il n'aurait pas qualité pour porter plainte du chef de la diffamation commise envers le fonctionnaire public, et son action aurait pour base un délit de diffamation envers un simple particulier. D'un autre côté, si l'on subordonnait son action à celle du fonctionnaire qu'il ne peut pas contraindre à agir, on commettrait à son égard un véritable déni de justice.
Cependant, malgré la valeur de ces arguments, nous ne saurions admettre cette interprétation.
En premier lieu, quand un fait est indivisible, les principes généraux exigent qu'une seule juridiction soit appelée à en connaître, et la connaissance ne peut être attribuée qu'à celle des juridictions qui occupe le rang le plus élevé, c'est-à-dire, dans l'espèce, à la cour d'assises. Ce point, nous l'avons vu, est regardé comme certain quand il s'agit d'une imputation indivisible qui atteint une même personne, tout à la fois comme homme public et comme homme privé. Si ce principe est vrai, comment la solution pourrait-elle être dif-
J Cass., !•' juin 1888, de Rochcfort-Luçay et Delpierre. — C'est ce qu'a jugé également le tribunal de la Seine : « Attendu qu'en admettant même qu*il y ait une îndiTisibUité absolue entre les faits imputés à Berlier et ceux reprochés aux représentants de la ville de Paris, cette indivisibilité ne serait pas de nature à modifier les règles de compétence, puisque Berlier, simple particulier, est le seul qui ait introduit l'action et que Mercier et Moreau sont sans droit pour opposer une exception d*incompétence tirée de la qualité de personnes qui ne sont pas parties au procès ». — Trib. Seine, 9«Ch., 17 juin 1896, Berlier.
Pu, _•.
férente, quand rimputation atteint, non plus une personne unique, considérée sous deux aspects, mais deux personnes distinctes ? Qu'importe que les deux qualités d'homme privé et d'homme public soient réunies sur une même personne on appartiennent à deux personnes? Les deux situations nous paraissent identiques; les raisons de décider nous semblent les mêmes. D'ailleurs, tel a été tout d'abord Tavis de la Cour de cassation ; elle y a persisté de 1872 à 1888; puis brusquement elle a adopté l'opinion contraire et, depuis lors, elle a évité de se prononcer explicitement sur ce point.
Évidemment, le particulier ne peut saisir la cour d*assises : il n'a pas qualité pour se substituer au fonctionnaire public et pour porter plainte en ses lieu et place. Les termes de l'article 47 sont formels : la poursuite devant la cour d'assises ne peut être introduite que sur la plainte du fonctionnaire diffamé ou du ministre dont il relève. Il ne peut donc intervenir qu'accessoirement à la poursuite engagée par le fonctionnaire ; par suite, si celui-ci garde le silence, il est contraint lui aussi de rester dans l'inaction.
Mais, dit-on, c'est là un véritable déni de justice. — Remarquons, qu'il existe d'autres cas, où le droit d'action d'un individu lésé par un délit se trouve paralysé. Ce n'est là d'ailleurs qu'une conséquence du principe de l'indivisibilité; nous la retrouvons dans l'hypothèse que nous avons précédemment examinée. Qu'un fonctionnaire soit diffamé comme homme public et comme homme privé, si l'imputation est indivisible, il ne peut obtenir réparation de la diffamation dirigée contre sa vie privée, qu'accessoirement à la poursuite exercée devant la cour d'assises : si, pour quelque cause que ce soit, il ne veut pas mettre l'action publique en mouvement à raison de la diffamation qui l'a atteint dans sa vie publique, il est privé d'un droit qui lui appartiendrait en tout auti*e cas. Â ce point de vue, il y aurait déni de justice, aussi bien que dans l'hypothèse que nous étudions en ce moment.
Enfin le système que nous combattons, a des conséquences inadmissibles. La preuve de la vérité des faits imputés peut toujours être faite devant la cour d'assises ; l'imputation étant indivisible, si cette preuve est rapportée, le prévenu doit être
acquitté, tant du chef de diffamation envers le fonctionnaire que du chef de diffamation envers le particulier . — Si on admet que le simple particulier, malgré l'indivisibilité, puisse saisir le tribunal correctionnel, la preuve ne sera pas admissible et, alors même que les faits imputés seraient indiscutables, une condamnation s'imposerait. — Le prévenu serait donc arbitrairement dépouillé d'un moyen de justification que la loi met à sa disposition.
Application du principe de la séparation des pouvoirs.
1.33S. Principes. — Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que l'autorité judiciaire interprète et apprécie un acte administratif; mais il ne fait pas obstacle à ce que cette autorité vérifie si, parmi les motifs de cet acte administratif, il ne s'en trouve pas d'étrangers à l'acte lui-même et constituant par eux-mêmes, en dehors de l'acte administratif, des faits personnels à leur auteur, délictueux ou dommageables pour des tiers, et justiciables, à ce titre, des tribunaux de répression ou des tribunaux civils.
1339. Cas où le tribunal peut apprécier le délit sans censurer l'acte LUi-MÊAiE. — L'autorité judiciaire est compétente, à Texclusion des juridictions administratives, pour connaître des délits de diffamation et d'injure commis au sein des conseils généraux et municipaux, dans les délibérations de ces assemblées, dans les arrêtés des maires et des préfets, etc. En effet, peu importe que la diffamation soit contenue dans un acte administratif, si l'autorité judiciaire peut apprécier le délit, sans censurer l'acte lui-même et, par suite, sans porter atteinte au principe de la séparation des pouvoirs. Ce droit appartenait aux tribunaux, même sous l'empire de l'article 75 de la Constitution du 22 frimaire an Vil, et il n'en saurait être autrement depuis que l'abrogation de cet article, prononcée parie décret du 29 septembre 1 870, a eu pour effet de restituer aux citoyens le droit de saisir directement les tribunaux des demandes en réparation du préjudice que les procédés arbi-
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traires ou excessifs des fonctionnaires dans l'exercice de lears fonctions ont pu leur faire éprouver '.
Ainsi, l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur le délit de diffamation commis par un préfet ou par on maire, qui a inséré dans un arrêté des imputations portant atteinte & l'honneur ou à la considération, soit des personaesquc concerne cet arrêté, soit des tiers *.
En effet, si, eu principe, les motifs d'un arrêté municipal font corps avec le dispositif pour constituer l'acte administratif dont l'appréciation échappe à la compétence de l'autorité judiciaire, c'est à la condition que ces motifs soient essentiels, c'est-à-dire qu'ils aient un rapport direct et nécessaire avec le dispositif. Par suite, les considérations insérées sans nécessité dans un arrêté municipal sont des actes personnels du maire, et, si elles revêtent un caractère délictueux ou quetsîdélîctueux, elles sont susceptibles d'ouvrir une action devant les tribunaux de l'ordre judiciaire '.
Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont également compétents pour connaître de l'action formée contre un maire et des conseillers municipaux à raison d'un délit qu'ils auraient commis, en faisant insérer dans une délibération du conseil municipal des énonciations ayant un caractère injurieux et diffamatoire à l'égard du demandeur'.
Le conflit ne peut donc être élevé dans l'instance corroctionnellc k laquelle donne Heu une action intentée contre un préfet à l'cflct d'obtenir réparation du préjudice résultant d'imputations diffamatoires contenues dans un arrêté par lui pris'*. Par suite, le tribunal saisi des poursuites peut passer
> Casg., SSjaiiTier 187.1, Engelhard.
* C«3B., 25 jauTicr 1873, Engelhard; — C. d'aas. Hante-Loire, 25 Diar» 18». Dioudounat;— Ckio». d'Êt., 7 mai 1871, de Cumont et Stofaet; — Trib. coofl,, 5 juUlet 18S-V Vimoat.
* Trih. Vienne. 12 mai 1898, Pemn.
^ CoDs. d'Et., 7 mai l$71,Taùl', - 12 janvier 1833, Cadot;— 2S man 1S»J. Comm, de Val; — Caag. civ., 19 janTier 1875, Lamm et autres; — Cas*, req., 7 iuiUell880, Gancalon; — Poitiers, 31 janner 1873, Liprade; — Trib. coall., 28 décembre 1878, Mouli»; — 13 décembre 1879. Anduie.
* CoDS. d'Èt., 7 mal 1871, de Cumont et Stofflet.
outre au jugement du fond, nonobstant Tarrèté par lequel le <^onflit aurait été mal à propos élevée
1.34IO. Cas où l'appréciation du délit oblige a interpréter l'acte. — Si l'appréciation du délit oblige l'autorité judiciaire à interpréter un acte administratif ou à le censurer, le principe de la séparation des pouvoirs s oppose à ce qu'elle statue, en l'état, sur l'action engagée devant elle. Elle doit, sans ^e dessaisir de l'affaire, surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative ait apprécié la légalité et la régularité de l'acte. C'est ce qu'a exposé M. le conseiller Sevestre daas un rapport à la Cour de cassation^. Il proclame tout d'abord le droit pour l'autorité judiciaire, « non pas d'interpréter des actes administratifs qui, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, échappent à son contrôle et à sa censure, mais de vérifier si, parmi les motifs de ces act^s administratifs, il n*en est pas d'inutiles, d'étrangers à l'acte lui-même, d'excessifs, constituant par eux-mêmes et en dehors de l'acte administratif dont on peut les détacher, des actes délictueux ou dommageables, et, à ce titre, justiciables, soit des tribunaux civils, soit des tribunaux de répression ordinaires ». Puis il ajoute : « Lepremierdevoirdel'autorité judiciaire, lorsqu'elle est saisie de questions de cette nature et qu'elle a à vérifier les limites si délicates qui séparent l'acte administratif du fait personnel, estdonc de rechercher avant tout sila décision qu'on sollicite d'elle, quelles que puissent être les protestations de la partie civile, n'aurait pas pour conséquence un jugement, une appréciation, une condamnation de l'acte administratif lui-même^ Si elle considère que sa décision laisse subsister l'acte administratif tout entier, son droit et son devoir est non seulement de proclamer sa compétence, mais encore de statuer immédiatement. Si au contraire, elle pense que son jugement impliquerait le jugement de l'acte administratif, elle doit, tout en maintenant en principe sa compétence, sur-
^ Angers, 3 février 1871, de Cumont et Stofflet; — 3 mars 1871, de Comont et Stofflet. .
s AS, Mazes {Gaz. des Trih., 27 jalUet 1884}.
seoir à statuer et renvoyer au préalable la partie civile à se pourvoir par la voie contentieuse devant le Conseil d*État auquel il appartient de se prononcer non seulement sur le dispositif, mais encore sur les motifs de l'acte administratif qu'il peut ou adopter ou rejeter ».
Si les motifs de l'acte administratif sont rejetés, désavoués par le Conseil d'Etat, ils doivent alors être considérés comme constituant un fait personnel et l'autorité judiciaire reprend ses pouvoirs et n'a plus qu'à statuer. Si au contraire le Conseil d'Etat les approuve et les consacre par sa décision, l'autorité judiciaire est tenue de se déclarer incompétente, puisque la légalité de ces motifs se trouve désormais nécessairement établie*. On a objecté que l'obligation ainsi imposée à l'autorité judiciaire de surseoir pour l'appréciation préjudicielle par le Conseil d'Etat de l'arrêté contenant les motifs incriminés a pour effet de reconstituer, sous une autre forme, la garantie accordée aux agents de l'administration par l'article 75 de la Constitution del'an VlU. Maisàcette objection la réponse est facile. Il est évident, en effet, qu'il y a une grande différence entre l'appréciation parla voie contentieuse d'un acte administratif et une autorisation qui, sous l'empire de l'article 75, pouvait être accordée ou refusée en vertu d'un pouvoir discrétionnaire*.
134Lt. Suppression ou MODIFICATION des passages incriminés. — L'autorité judiciaire nepeutd'ailleurs, dans aucun cas^ ni prononcer la suppression de l'acte administratif incriminé, ni ordonner que les passages diffamatoires seront modifiés. II a été jugé, en ce sens, qu'une délibération du conseil municipal étant un acte administratif qui ne peut être annulé ou modifié sur la demande de la partie lésée que par l'autorité administrative, il n'y a pas lieu, pour Tautorité judiciaire, de faire droit à la demande de la partie lésée tendant à faire ordonner que les termes de la délibération injurieuse et diffamatoire pour cette partie seront supprimés parle maire et les conseil-
1 Rapport de M. le cons. Sevestre {Gaz. des Trib,, 21 juillet 1885). s Sic: Aucoc, Droit admin.^ t. I, p. 684.
lers municipaux signataires de la délibération, avec mention du jugement à intervenir en marge de la délibération ^
En pareil cas, lorsque la diffamation est contenue, soit dans un arrêté municipal, soit dans une délibération du conseil municipal, la suppression des passages diffamatoires doit être demandée au préfet. En effet, l'article 60 de la loi du 14 décembre 1789 porte que : « Si un citoyen croit être personnelleu ment lésé par quelqu'acte du corps municipal, il pourra « exposer ses sujets de plainte à l'administration du district, « qui sera chargée de vérifier ces faits ». Or le corps munici^ pal se composant du maire et du conseil municipal, le préfet, qui a hérité des attributions du directoire de département, a qualité pour statuer sur les plaintes des parties lésées, lorsque les imputations calomnieuses ou diffamatoires émanent du maire, aussi bien que lorsqu'elles sont le fait du conseil municipal^. L'objection tirée de Texistence d'une action parallèle devant les tribunaux de répression contre les auteurs de la diffamation ne saurait motiver une déclaration dlncompétence du préfet : les tribunaux correctionnels peuvent allouer des dommages-intérêts, mais npn pas ordonner la radiation des actes administratifs. Malgré la condamnation prononcée, la délibération du conseil municipal demeurerait indéfiniment inscrite sur le registre : les citoyens lésés ont, par suite, intérêt à trouver un juge qui puisse leur donner satisfaction. Par conséquent, le préfet méconnaît l'étendue de ses pouvoirs, lorsqu'il refuse de statuer sur le motif que le tribunal correctionnel aurait déjà rendu son jugement sur l'action en difiamation'.
§ S. — Compétence ratione personne.
A. — Principes généraux.
t3*â!9. Application des règles de compétence sans distinction DE personnes. — Exceptions. — Les règles que nous venons
« Trib. Aiz, 16 juin 1884, Rolland.
2 Cons. d*Ét., 2 mai 1890, Moinet ; — 22 férrier et !«' mars 1895, ArcbeTÔque de Reims.
s Ck>ns. d'Ét., 2 mai 1890, Moinet.
d'exposer, sont applicables, quelle que soit la personne qui ait commis l'infraction, sauf dans deux cas : l"" lorsque le prévenu est justiciable des tribunaux militaires ou maritimes; 2** lorsqu'il est justiciable de la première chambre de la cour d'appel, par application de l'article 479 du Code d'instruction criminelle et de l'article 10 de la loi du 20 avril 1810.
B. — Personnes justiciables des tribunaux militaires ou maritimes.
1843. Application des règles sur la compétence des tribunaux MILITAIRES ET MARITIMES. — Lcs couscils de gucrre militaires ou maritimes sont seuls compétents pour connaître des crimes et délits commis par les militaires ou marins et assimilés, présents au corps ou considérés comme tels.
La loi ne distingue pas entre les délits purement militaires et les délits réprimés par le Code pénal ou par des lois spéciales. Elle établit une règle générale de compétence qui doit être observée dans tous les cas, sauf quand il existe une dérogation résultant d'un texte formel. La loi du 29 juillet 1881, de même que les lois antérieures sur la presse*, ne contient aucune disposition spéciale à cet égard; par conséquent, les militaires qui se rendent coupables de délits de presse, sont justiciables des tribunaux militaires et maritimes. Peu importe que le délit commis soit déféré par la loi de 1881 au tribunal correctionnel ou soit de ceux dont la connaissance est attribuée à la cour d'assises*.
1.844. Cas où il existe des coauteurs ou compuges civils. — Les règles relatives à la compétence des conseils de guerre cessent d'être applicables, lorsque les militaires ont, pour coauteurs ou complices, des individus qui ne sont pas justiciables de cette juridiction. C'est ce qui résulte de l'article 76 du
< Il a été jugé que les tribunaux militaires qui sont établis en Afrique, sont compétents pour connaître du délit de diffamation : — Gass., 17 juin 1843, Dallet, Amat et autres.
* Ghassan, t. Il, no2335, p. 670; — de GratUer, t. I, p. 403, et t. Il, p. 217; » Parant, p. 255; — Barbier, t. II, n<» 845, p. 363; — Pabreguettes, t* I, a* 69, p. 270.
Code de justice militaire; en ce cas, il y a lieu d'appliquer purement et simplement à Tégard de tous les prévenus, les règles sur la compétence ratione materise^ comme si aucun d'eux n'était justiciable d'un tribunal d'exception.
C. — Personnes justiciables de la première chambre
de la cour d appel.
184:ft. Règles spéciales de compétence établies par l'article 479 DU Code d'instruction criminelle. — Les membres de Tordre judiciaire et quelques hauts fonctionnaires jouissent d'un privilège spécial de juridiction créé par Tarticle 479 du Code d'instruction criminelle. Us ne peuvent être poursuivis que par le procureur général qui les fait citer directement devant la première chambre de la cour d'appel.
Ce sont : — l*" les juges de paix et leurs suppléants ; — 2° les membres des tribunaux de première instance et des parquets près ces tribunaux; — 3® les membres des cours d'appel, de la Cour des comptes et de la Cour de cassation et des parquets près ces cours; — 4* les grands-officiers de la Légion d'honneur; — 5* les généraux commandant une division ou un département; — 6** les archevêques et évêques ; — • 7® les présidents de consistoires ; — 8° les préfets. — Peu importe que le délit ait été commis dans l'exercice ou hors de l'exercice des fonctions (C. instr. crim., art. 479 et 483; — Loi, 20 avril 1810, art. 10).
Sont en outre justiciables de la cour d*appel, mais seulement à raison des délits commis dans l'exercice de leurs fonctions : — V les juges consulaires ; — 2^ les officiers du ministère public près les tribunaux de simple police; — 3^ les officiers de police judiciaire (C. instr. crim., art. 483).
1.84:0. Cas où le délit aurait été de la compétence du tribunal CORRECTIONNEL. — Si le délit est de la compétence du tri-* bunal correctionnel, aucune difficulté ne saurait exister. Il est évident que les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle doivent être appliqués : la première chambre de la cour d'appel est seule compétente pour connaître de ce délit, et elle ne peut être saisie que par le procureur général. Un
if- ■■
président de tribunal avait été cité directement par le plaignant, pour diffamation et injures publiques envers un particulier, devant la première chambre de la cour d'appel; la cour a annulé la citation ainsi doimée : « Considérant que les articles 479 et i83 du Code d'instruction criminelle n'ont été abrogés, ni expressément, ni virtuellement, par le décret du 19 septembre 1870, pas plus que par la loi du 29 juillet 1881, sur la presse* ».
±3Û7. Cas où le délit aurait été de la compétence de la cour d'assises. — Les règles exceptionnelles établies par Tapticle 479 du Code d'instruction criminelle sont-elles applicables au cas où une personne protégée par cette disposition a commis un délit de presse de la compétence de la cour d'assises? La question s^était posée sous le régime de la loi du 8 octobre 1830, à propos d'une poursuite pour diffamation envers un fonctionnaire public; elle avait été alors résolue négativement sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin*.
La question s'est posée de nouveau sous le régime de la loi de 1881 . La Cour de cassation s'est bornée à décider que la loi du 29 juillet 1881 n^a apporté aucune dérogation au principe posé par l'article 479 du Code d'instruction criminelle relativement au droit exclusif d'action du procureur général; elle s'est abstenue de trancher la question de compétence '• Mais le rapporteur, M. le conseiller Sevestre, a indiqué nettement que le délit aurait dû être déféré, non à la cour d*assises, mais à la première chambre de la cour d'appel : « En effet, pour que l'attribution au jury de certains délits de diffamation et d'injure pût avoir pour conséquence de priver les préfets et autres fonctionnaires des garanties édictées en leur faveur par Tarticle 10 de la loi de 1810 et par l'article 479 du Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne la poursuite et l'instruction des délits de cette nature qui leur seraient imputés, il faudrait qu'il résultât de ces deux articles
1 Amiens, 5 mars 1901, Bouchardeau c. Magnaud.
^ Cass., 14 avril 1831, Foardinier c. Crussent. '■^ISic: Ghassan, l. II, n* 1360» p. 149; — de Grattier, t. I, p. 319.
3 Cass., 4 juillet 1884, Mazas; — 4 juillet 1884, Léonard.
que la volonté du législateur a été de ne les soustraire à la juridiction ordinaire, pour les soumettre à la juridiction élevée et toute spéciale de l'article 479, que pour les délits de la compétence des tribunaux correctionnels; or, il suffit de se reporter au texte de ces deux articles et de les combiner Tun avec l'autre pour se convaincre que tel n'a pas été son intention et que ce qu'il a voulu, c'est que tout délit emportant une peine correctionnelle, comme le dit l'article 479, lorsqu'il aurait été commis par certains fonctionnaires, fût soumis, pour la poursuite et l'instruction, aux règles édictées par ledit article, abstraction faite de la juridiction chargée de juger les délits de même nature commis par des non-fonctionnaires, autres que ceux indiqués dans l'article 479 et dans la loi de 181 0. « Le droit, donné à la partie civile par la loi du 29 juillet 1881 (art. 47, § 6), de citer directement en cour d'assises les prévenus de certains délits d'injure et de diffamation ne saurait davantage fournir un argument sérieux en faveur de l'abrogation partielle de l'article 10 de la loi du 20 avril 1810. En effet, si cette disposition a été insérée dans la loi de 1881, c'est qu'elle était indispensable pour assurer à la partie civile, devant la juridiction nouvelle à laquelle le législateur décidait que ces délits seraient à Tavenir déférés, le droit de citation directe qui lui appartenait auparavant devant la police correctionnelle, la règle étant que la partie civile n'a jamais le droit de saisir directement la cour d'assises, si la loi n'en a disposé autrement. De ce texte, on doit au contraire conclure que la situation de la partie civile est, au point de vue de son droit de poursuite, identiquement ce qu'elle était avant la loi du 29 juillet 1881, si ce n'est que ce droit s'exerce maintenant devant la cour d'assises, tandis qu'auparavant il s'exerçait devant la police correctionnelle, mais que les dispositions de l'article 10 de la loi de 1810 subsistent entièrement, la loi de 1881 n'en ayant pas prononcé l'abrogation pour la poursuite et l'instruction des délits d'injure et de diffamation qui pourraient être commis par les préfets et autres fonctionnaires désignés dans ladite loi )> *.
* Depuis lors, la jurisprudence a été appelée à se prononcer sur cette ques-
Nous ne saurions admettre cette solution*. En premier lieu» à l'inverse de ce qui s'est produit dans l'affaire actuelle, la compétence de la cour d'assises avait, sous l'empire de la loi du 8 octobre 1830, été contestée sans qu'il fût question des formes de lapoursuite, et la Cour suprême s'était prononcéeen faveur de la Compétence du jury, par des motifs dont la généralité impliquait la non-applicabilité absolue des articles 479 et 483 : « Attendu, avait-elle dit, que la loi du 8 octobre 1830, ayant, aux termes de la Charte, attribué aux cours d'assises la connaissance de tous les délits de la presse et des délits politiques, a établi une compétence nouvelle générale qui n'admet aucune des distinctions applicables au jugement des délits soumis à la juridiction correctionnelle; — que la garantie du jury et de toutes les formalités qui le précèdent et raccompagnent, appartient à tous ceux qui sont prévenus des délits dont il doit connaître, et que les articles 479 et 483, n'étant relatifs qu'au cas où le fait est de la juridiction correctionnelle, ne peuvent être invoqués, lorsqu'il s'agit d'un fait dont la connaissance est attribuée aux cours d'assises »^. Est-ce à dire que la loi de 1881 soit moins générale, moins absolue ? Bien loin do là, puisqu'elle a, comme on l'a montré plus haut, fait table rase de toute la législation antérieure, tandis que la loi de 1830, loi d'un caractère beaucoup plus spécial, s'était bornée à abroger quelques textes expressément désignés. Pour écarter l'argument tiré de l'arrêt de 1831 , on a fait valoir des considérations tirées de la différence des formes de procédure. 11 est bien vrai que la loi de 1830 offrait au prévenu des garanties plus grandes contre les abus
tioQ. Un journal de Nantes avait inséré dans sa chronique locale un arrêté motivé du préfet de la Loire- Inférieure qui révoquait un chef de division de la préfecture. Ce dernier se jugeant diffamé par cette publication avait poursuivi devant la cour d'assises de la Loire-Inférieure le gérant du journal, comme auteur principal, et le préfet, comme complice du délit. La cour d'assises s*est déclarée incompétente : « Considérant que la cour d'assises n'a pas le pouvoir de se substituer, comme juridiction répressive, à la juridiction exceptionneUe de la chambre civile de la cour d'appel... » : — G. d'ass. Loire-Inférieure, 4 mars 1896, Dénouai c. Salières et Cleftie. — Voir encore en ce sens : Limoges» 4 avril 1889, Magadoux c. Paquet; — Fabreguettes, t. I, n9 95, p. 381.
* -Sic ; Barbier, t. II, n*» 8 13, p. 358; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Hép., vo Diffamation, n' 1761; — D. Rép, suppL, v* Presse, n» 1612.
2 Gass., 14 avril 1831, Fourdinier c. Gressent.
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de la citation directe. Mais cette réponse ne prouve rien, au point de vue de leur compétence : il y a deux questions bien distinctes, le droit d'action du procureur général et la compétence de la première chambre. De ce que la cour d'assises sera compétente, il n'en résultera pas nécessairement que le droit d'action ne continuera pas à être réservé, exclusivement au procureur général.
En second lieu, les mots délits emportant une peine cor^ rectionnelley de l'article 479, sont l'équivalent des expressions, délits de la compétence des tribunaux correctionnels. L'article 479 n'a eu en vue que de soustraire les fonctionnaires^ et magistrats à la juridiction des tribunaux correctionnels. Par suite, lorsqu'un délit puni de peines correctionnelles ressort, non à la juridiction du tribunal de police correctionnelle, mais à la cour d'assises, la compétence spéciale organisée par l'article 479, perd toute raison d'être, et le fonctionnaire ou magistrat inculpé doit être déféré à la juridiction compétente d'après les règles du droit commun.
Mais nous pensons qu'au procureur général seul appartient le droit de citer devant la cour d'assises le magistrat ou le fonctionnaire prévenus de diffamation. En effet, la dérogation consacrée par l'article 479 du Code d'instruction criminelle est fondée sur des motifs d'intérêt public de Tordre le plus élevé, et la loi de 1881 , ni par son texte, ni par son esprit ne parait y avoir voulu déroger : la question n'a été soulevée, ni dans les travaux préparatoires, ni dans la discussion. On objecte, il est vrai, que Tarticle 47, § 6, de la loi de 1881 donne à la partie civile, dans tous les cas, le droit de citation directe devant la cour d'assises ; mais cet article ne se réfère, ni expressément, ni implicitement, à Thypothèse prévue par l'article 479 : « Il donne à la partie civile, comme le disent les arrêts précités de la Cour de cassation, le droit de citation directe devant cette juridiction, dans les cas et dans les limites où elle pouvait auparavant user de ce droit devant les tribunaux correctionnels » *.
* Cass., 4 jaillet 1884, Mazas; — 4 juillet 1884, Léonard. — Sic : Carpentier et Frèrejouaa du Saint, Rép.^ v* Diffamation^ n* 1763. — Contra : Barbier^ t, U, no 882, p. 395.
§ 3. ^ Compétence ratlone locl.
A. — Notions générales et historiques,
184S. Distinction admise par la loi de 1819. — A la suite du retentissement énorme d'une poursuite qui avait offert le déplorable exemple d'un écrivain traîné de Paris à Rennes par la gendarmerie, le législateur avait été obligé de satisfaire aux justes récriminations de la presse dont les intérêts pouvaient se trouver gravement compromis par une multiplicité de poursuites simultanées ou même successives sur divers points du territoire. La loi du 26 mai 1819 avait, par son article 12, fourni aux écrivains le moyen de se garantir d'un pareil danger par le dépôt de leur ouvrage effectué en conformité des lois sur l'imprimerie et la librairie.
Par suite, sous le régime de la loi du26 mai 1819, une distinction devait être faite, suivant que la diffamation s'était produite verbalement ou par écrit. Au cas de diffamation verbale, la compétence rafione loci restait soumise aux règles de droit commun. Au contraire, si elle avait été commise par la voie de la presse et si les formalités prescrites par les lois et règlements concernant le dépôt avaient été remplies, les poursuites à larequête du ministère public ne pouvaient être faites que devant le tribunal du lieu où le dépôt avait été opéré ou devant celui de la résidence du prévenu; les poursuites, à la requête de la partie lésée, pouvaient être portées devant le tribunal du domicile de celle-ci, lorsque la publication y avait été effectuée. A défaut de dépôt, on rentrait dans le droit commun, et la poursuite, tant du ministère public que de la partie lésée, pouvait être exercée dans tous les lieux où Técrit avait été saisi.
1.84B. Abrogation de la loi de 1819. — Loi du 29 décembre 1875. — L'article 12 de la loi du 26 mai 1819 a été abrogé par l'article 27 du décret du 17 février 1852, qui a ramené la poursuite des délits de presse aux formes prescrites par le Code d'instruction criminelle et quia rendu en cette matière,
conformément à la règle générale, compétence au juge du lieu du délit.
Si la loi du 15 avril 1871 a déclaré, à son tour, qu'elle abrogeait le décret du 17 février 1852, cette abrogation n'a été que partielle et a visé celles seulement des dispositions de ce décret qui lui étaient contraires. Or, tel n'était point le caractère de l'article 27, qui se bornait à faire retour au droit commun*. Mais l'article 8 de la loi du 29 décembre 1875 avait expressément attribué compétence au juge du lieu du dépôt, toutes les fois qu'il s'agissait d'un crime ou d'un délit de presse justiciables de la cour d'assises.
tSftO. Loi DU 29 JUILLET 1881. — La loi du 29 juillet 1881 n'a pas reproduit ces règles. Elle ne contient aucune disposition relative à la compétence ratione loci. Par suite, cette compétence est soumise au droit commun, c'est-à-dire aux dispositions des articles 23 et 63 du Gode d'instruction criminelle.
B. — Crimes et délits.
1.851. APPLICATION DU DROIT COMMUN. — Lcs articles 23 et 63 du Code d'instruction criminelle déterminent, l'un relativement au procureur de la République, l'autre relativement au juge d'instruction, la compétence ratione loci^ dans des termes analogues. Ils attribuent compétence au magistrat du lieu du délit, à celui de la résidence du prévenu et à celui du lieu où le prévenu pourra être trouvé. Tel est le droit commun, qui doit recevoir son application toutes les fois qu'il n'y a pas été dérogé par une loi spéciale ; or, on ne trouve dans la loi du 29 juillet 1881 aucune disposition relative à cette compétence.
11 est toutefois à remarquer qu'en matière de presse, il ne peut être question de la compétence du juge du lieu où l'inculpé a été trouvé, puisque l'arrestation préventive n'est permise en aucun cas. Voici ce qu'on lit à cet égard dans la circulaire du garde des Sceaux : « La loi ne s'explique pas
• Cass., 7 août 1875, Pépin et /. du Loir-et-Cher.
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sur la compétence ; c'est donc celle du droit commun. La loi de 1819 avait établi dans son article 12 que les poursuites à la requête du ministère public seraient faites au lieu du dépôt des écrits poursuivis ou de la résidence du prévenu; l'article 8 de la loi du 29 décembre 1875 avait reproduit expressément, pour les crimes ou délits déférés aux cours d'assises, la compétence du lieu du dépôt. Ces dispositions n'ont pas été reproduites par la loi nouvelle. La compétence demeure donc celle de l'article 63 du Code d'instruction crimi^ nelle. La juridiction compétente est, avec celle do la résidence de l'inculpé, celle du lieu du délit, c'est-à-dire de tous les lieux dans lesquels l'ouvrage délictueux a été publié* ».
Ainsi donc, en matière de presse, la poursuite peut être portée : — i^ devant tout tribunal dans le ressort duquel récrit a été publié^ ; — 2" devant le tribunal de la résidence du prévenu.
Relativement à la compétence du juge du lieu du délit, ont a soutenu qu'il y aurait lieu de distinguer suivant que le délit a été commis par la voie du journal ou à l'aide du livre. On s'appuyait sur ce que cette compétence ne serait justifiée que par l'existence du contrat d'abonnement; or, disait-on, ce contrat est spécial au journal ; il n'existe pas pour le livre. Mais, comme l'a fait observer devant la Cour de cassation, M. le conseiller rapporteur Tanon, « ces décisions ne sont nullement fondées sur Texistence du contrat d'abonnement, qui d'ailleurs leur fournirait une base bien insuffisante, même ea ce qui concerne les journaux. Les journaux ne sont pas, en effet, distribués en vertu du seul contrat d'abonnement, puisqu'ils sont livrés aussi à l'acheteur au numéro; et, d'autre part, le livre est adressé dans les lieux où il est publié, soit directement à l'acheteur, soit au libraire qui lui sert d'intermédiaire, non pas fortuitement, mais aussi en vertu d'un contrat qui devrait être tenu, si c'était nécessaire, comme l'équi-
4 S. Lois annotées de 1882, p. 231, 3« col, xv. — P. Lois, décr., etc., de 1882, p. 889, l'« col., x¥.
s Gass., 10 novembre 1883, Justin Justére; — 6 mars 1884, Bayard c. Chabrié; — 27 février 1885, Parriel c. TaUhade. — -Sic : Barbier, t, II, n» 836, p. 3&2; — Fabieguettes, t. I, p. 103; — D. Rdp. suppL^ v» Presse, n* 16*26.
valent du contrat d'abonnement* ». Cette idée du contrat d'abonnement doit donc être entièrement écartée.
En matière de presse, c'est le fait seul de la publication qui constitue le délit; à cet égard, pas de controverse possible. Le délit est donc commis successivement ou simultanément dans tous les lieux où Técrit est publié, et le juge de chacun de ces lieux est compétent pour en connaître, quelle que soit d'ailleurs la nature de Técrit incriminé, journal, livre ou brochure'. La loi de 1881 le suppose elle-même nécessairement, puisque, dans ses articles 42 et 43 relatifs à la poursuite et à la répression, elle vise également et place au même rang les gérants et les éditeurs. Nous aurons d'ailleurs à nous demander s'il s'agit là d'une simple attribution de compétence ou si des poursuites successives pourront être exercées dans les différents lieux de publication'. Si cette dernière solution est admise, les intérêts des écrivains pourront se trouver très sérieusement atteints par des procès multiples, simultanés ou successifs, sur divers points du territoire. C'est pour parer à ce danger que l'article 12 de la loi du 26 mai 1819 avait restreint la compétence territoriale, dans le cas où les formalités du dépôt avaient été remplies ; et encore, dans ce cas, n'y avait-il paré qu'en partie, car alors, si les poursuites à la requête du ministère public ne pouvaient être exercées que devant les juges du lieu où le dépôt avait été effectué ou de la résidence du prévenu, la partie plaignante n'en conservait pas moins le droit de porter son action devant le tribunal de son propre domicile, lorsque la publication y avait été faite.
Cette règle s'applique aussi bien au cas de poursuite contre nn journal pour refus ou omission d'insertion d'une réponse
1 Rapport sur l'affaire Numa-Gilly (S. 89. 1. 191 ; P. 89. 1. 431).
* Gass., 7 février 1889, Numa-Gilly. — La jurisprudence n*a jamais varié sur ce point et il est de principe qu'en matière de presse la publication de Técrit coupable constituant le délit, la poursuite peut être portée devant tout tribunal dans le ressort duquel récrit a été publié, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le journal et le livre : — Gass., 14 février 1889, Friedmann c. Numa-Gilly; — 24 janvier 1891, Martinet; — 28 mw 1892, Martinet; — 5 janvier 1894, Bon c. Garibaldi; — 4 juillet 1896, Houssiot, Lalou et autres c. Périllier ; — Lyon, 11 décembre 1894, Sédard c. Tuât, Noël, etc.; — Limoges, 22 mars 1900, Cler et Gourou.
» Voir, infrà, no 1387, p. 466.
à lui adressée en vertu de Tarticle 13 de la loi du 29 juillet 1881 , qu'au cas de poursuite pour diffamation par la voie du journal. Dans le cas d'omission ou de refus d'insertion de la réponse, l'infraction est, en effet, constituée par la publica* tion dans le délai légal d'un ou de plusieurs numéros ne contenant pas l'insertion requise*.
f.3ft9. Lieux dans lesquels l'écrit est réputé avoir été publié. — De ce principe que la poursuite peut être portée devant tout tribunal dans le ressort duquel Técrit a été publié, il faut tirer cette conséquence que la poursuite contre un journal est compétemment portée : devant le tribunal dans Tarrondissement duquel le journal poursuivi est régulièrement adressé à divers habitants'; — devant un tribunal dans l'arrondissement duquel le journal compte des abonnés'; — devant le tribunal dans le ressort duquel la lettre incriminée a été reçue parle destinataire*.
Peu importe que le prévenu n'ait pas participé lui-même à la publication qui a été opérée dans tel lieu déterminé. Elle lui est imputable, dès qu elle a été effectuée. C'est une véritable présomption légale'.
Le poursuivant peut établir par tous les moyens de preuve que la publication a eu lieu dans le ressort du tribunal
saisi \
1853. Lieu de la résidence habituelle. — La poursuite peut aussi, comme nous l'avons vu, être exercée au lieu de la résidence habituelle, forum domicilii, de l'inculpé \
Dans le cas où la poursuite est dirigée contre plusieurs personnes, Taffaire peut être portée, au choix de la partie poursuivante devant le tribunal du domicile de l'un quelconque des prévenus, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les
* Cass., 14 février 1889, Friedmann c. Numa-Gilly. > Cass., 5 janvier 1894, Boa c. Qaribaldi.
< Limoges, 22 mars 1900, Gler et Gouroa.
* Trib. s. p. Toulouse, 8 août 1891, Ducros c. Veuve Peyre.
* Sio : Fabreguettes, t. 1, p. 403, note 1. — Contra : Barbier, t. II, n* 836» p. 353.
* Sic : Barbier, t. Il, a» 836, p. 353; — Fabreguettes, t. I, p. 403. 7 Cass., 24 janvier 1891, Martinet.
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auteurs principaux et les complices'. En effet, le tribunal compétent à Tégard de Tun des prévenus Test également à l'égard de tous les autres en raison de la connexité.
Mais il faut que l'inculpation de complicité sur laquelle est basée la compétence soit sérieuse, qu'elle repose sur des présomptions d'une certaine gravité, en un mot qu'elle ne constitue pas un véritable subterfuge pour détourner les autres prévenus de leurs juges naturels *.
C. — Contraventions de simple police
1.854:. Compétence exclusive bu juge bu lieu bu bélit. — En ce qui concerne les infractions qui ne constituent que des contraventions de simple police, il y a lieu d'appliquer le principe établi par l'article 138 du Code d'instruction criminelle : le seul tribunal compétent est celui du canton où la contravention a été commise '.
Par conséquent, la règle de compétence posée par les articles 23, 63 et 69 du Code d'instruction criminelle n'est pas applicable en cette matière : le tribunal de la résidence du prévenu et celui du lieu où il peut être trouvé, ne sauraient en aucun cas être compétents.
APPLICATION BE CETTE RÈGLE AUX CONTRAVENTIONS BE BIF
FAMATiON ET b'injure NON PUBLIQUES. — Au cas de Contraventions de diffamation et d'injures non publiques commises par écrit, quel est le juge compétent? En d'autres termes, lorsqu'il s'agit d'une contravention commise dans une lettre, la contravention doit- elle être réputée commise dans le lieu où la lettre a été mise à la poste ou dans le lieu où la lettre est parvenue au destinataire? Il a été jugé que les poursuites peuvent seulement être exercées devant le tribunal de simple police dans Te ressort duquel la lettre a été remise au destinataire^ et que, par suite, le tribunal de simple police du lieu
* CSass., 7 juillet 1900, Arthur Meyer et autres c. Ponet.
2 Casa., 7 juillet 1900, Arthur Meyer et autres c. Ponet.
3 ^article 138 porte : « La connaissance des contraventions de police est (• attribuée exclusivement au juge de paix du canton dans retendue duquel elles « ont été commises ».
OÙ la lettre a été mise à la poste est incompétent pour connaître de la contravention, encore bien que le destinataire de Ja lettre réside à l'étranger*.
Nous ne saurions admettre ce système; nous estimons que la contravention commise dans une lettre envoyée d'un lieu dans un autre constitue une contravention, non pas continue ou successive, comme on Ta dit improprement, mais complexe qui se prépare au lieu d'expédition et se manifeste au lieu de destination; de telle sorte que le juge de paix du lieu de l'expédition et celui de la résidence du destinataire sont l'un et l'autre compétents pour en connaître*.
§ 4. — Exception d'incompétence.
i.8ftO. Caractère des règles de compétence. — Il est de principe que les règles de la compétence en matière pénale sont d'ordre public et que, à ce point de vue, il n'y a pas à distinguer entre la compétence d'attributions et la compétence territoriale. Par suite, l'exception d'incompétence peut être proposée en tout état de cause, en appel et même en cassation.
Si aucune des parties en cause ne soulève l'exception, le tribunal doit proposer son incompétence d'office.
4357. Comment et a quel moment il est statué sur la compétence. — Comment doit-il être statué sur la question de compétence soulevée devant le juge saisi? Le tribunal doit-il statuer sur sa compétence avant d'examiner le fond ? Doit-il rendre un jugement distinct sur l'exception d'incompétence ou peut-il joindre l'incident au fond ?
La question de compétence est une question préalable. Lorsqu'elle est soulevée, elle doit être examinée-tout d'abord avant l'examen du fond. Si, en effet, le tribunal ne se recon-
* Trib. Seine, 8« Ch., 2 mars 1886, Ristelhueber c. Crouenberger; — Trib. s. pol. Châlons-sur-Mame, !•' juin 1888, N... ; — Trib. s. pol. ATallon, 6 septembre 1890, Manteau c. Pillion. — Sic : Cané^ Compét, jud. des juges de paix, n» 221 bis; — Fabregueltes, t. I, n« 103, p. 403.
> Trib. simple pol. Paris, 30 mai 1885, C...etC...c.R... — Sic: Barbier, t. H, no 836, p. 354; t. III, n» 264-10», p. 51. — V. aussi : suprà, T. II, n«916, p. 587.
naît pas compétent, il n'a aucune qualité pour suivre l'affaire et même pour ordonner des mesures d'instruction. Il faut, par suite, décider que toute exception qui touche au fond, est prématurément posée, tant que le déclinatoire d'incompétence n'a pas été examiné et résolu.
Il n'y a d'exception à ces règles qu'au cas où, pour résoudre la question de compétence, l'examen préalable du fond est indispensable. Le tribunal ne statue alors sur sa compétence qu'après avoir procédé aux débats. Mais il y a lieu d'appliquer le principe posé par l'article 172 du Code -de procédure civile, aux termes duquel les demandes en renvoi ne peuvent être jointes au principal ; le tribunal devra donc rendre après la clôture des débats deux jugements dis- 4:incts : l'un d'abord sur la compétence, puis un second sur le fond*.
Par suite, le tribunal peut, à bon droit, décider que, pour résoudre la question de compétence, Texamen préalable du fond est nécessaire. Il en est ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit -de rechercher si les paroles imputées au prévenu sont éventuellement constitutives du délit d'outrages, délit dont la connaissance est attribuée par le Code pénal aux tribunaux correctionnels, ou du délit d'offenses sur lequel la cour d'assises est ^eule compétente pour statuer; en ce cas, il peut joindre rincident au fond. Mais, ajoute l'arrêt : « Si le tribunal s'est borné à prononcer cette jonction, tous droits et moyens réservés et sans rien préjuger sur le point de savoir si, comme le prétend le ministère public, l'indivisibilité du fond et de la compétence l'autorise à statuer sur le tout par un seul et même jugement, par dérogation à l'article 172 du Code de procédure civile, il est évident que cette mesure purement préparatoire, laissant intact le droit de défense du prévenu, -doit être maintenue par la cour » ^ -^ Mais le tribunal ne saurait, avant que cette mesure d'instruction ait été exécutée, avant d'avoir instruit la cause, décider qu'il y a indivisibilité «ntre l'incident et le fond et qu'il sera statué sur le tout par
1 Cass., 15 septembre 1892, Guvarone dit John; — 7 c. Ricoux; — i4janTier 1898, Viguier.
3 Rouen, 31 janvier 1902, Barillier.
mars 1895, Grima
un seul jugement : « Attendu, a dit la cour de Rouen, qu'il apparaît à la cour que c'est prématurément qu'en l'état de la cause^ le tribunal a admis l'indivisibilité prétendue par le ministère public et décidé qu'il statuerait par un jugement unique, tant sur la compétence que sur le fonds; qu'en fait, avant que la mesure d'instruction eût reçu son exécution, le tribunal ne possédait point, de même que la cour ne possède pas actuellement, les éléments de décision nécessaires pour dire dans quelles conditions il pourrait être ultérieurement statué sur le fond du débat; qu'en droit, le tribunal ne pouvait prendre cette décision qu'après avoir tout d'abord examiné et résolu l'exception d'incompétence proposée parle prévenu; qu'il est évident, en effet, que si, après l'examen du fond, le premier juge croyait devoir admettre cette exception et se dessaisir, son droit de juridiction était épuisé et qu'il était désormais sans pouvoir pour statuer sur aucune des questions se rattachant à une prévention qui aurait échappé à sa compétence; que le tribunal ne pouvait donc» en l'état, faire immédiatement droit aux conclusions du ministère public, alors que, son droit de juridiction sur le fond étant encore incertain, la décision qu'il rendait était susceptible de demeurer vaine et non avenue* ».
Ainsi, il appartient à un tribunal ou à une cour d'appeU pour statuer sur la compétence, de préciser, sans prononcer sur le fond du litige et sans modifier Tinculpation dont ils sont saisis, les éléments servant de base à la poursuite et de rechercher si ceux-ci, à l'es supposer établis, tomberaient sous l'application de l'article 224 du Code pénal ou sous celle de l'article 33 de la loi du 29 juillet 1891 visé dans la citation*.
Toutefois, il ne résulte aucune nullité de ce qu'un tribunal ou une cour, saisis d'une exception d'incompétence, ont statué à la fois sur la compétence et sur le fond, lorsque le jugement ou Tarrêt constatent que le prévenu ne s'est pas borné à opposer l'exception d'incompétence, mais s'est également défendu au fond et a ainsi renoncé à se prévaloir des
* Rouen, 31 janvier 1902, Barillier.
s Caen, 10 mars 1886, Marie.
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dispositions de Farticle 172 du Code de procédure civile*. — Il en est ainsi notamment, quand les juges, ayant à statuer sur une poursuite en diffamation, sont saisis de conclusions où le prévenu soutient : 1"* que la personne prétendue diffamée ne pouvait pas se reconnaître dans le personnage mis en scène dans l'article incriminé ; 2° que, le point de vue contraire venant à être admis, la conséquence à en tirer serait rincompétence de la juridiction correctionnelle'.
SECTION II
ACTION CIVILE
§ 1. — Action civile devant les tribunaux de répression.
JI85S. L'action civile est portée devant le tribunal de répression ACCESSOIREMENT A l'action PUBLIQUE. — U y a licu d 'appliquer le principe général en vertu duquel les tribunaux de répression ne peuvent connaître de l'action civile qu'accessoirement à Faction publique (C. instr. crim., art. 3).
De ce principe, nous devons tirer cette conséquence que, si l'action publique est éteinte, pour quelque cause que ce soit, notamment par décès, par prescription, par amnistie, etc., la juridiction répressive ne peut plus être saisie de l'action civile'.
Nous devons en conclure également que, lorsque l'action publique et l'action civile ont été portées devant le tribunal correctionnel ou devant le tribunal de simple police, ces tribunaux deviennent incompétents pour statuer sur l'action civile, s'ils prononcent l'acquittement du prévenu*. Mais,
* Cass., 30 janvier 1885, Buteaux et Roussel; — 15 novembre 1895, Belly; — 3 janvier 1896, Lamouche ; — 13 mai 1898, Robin ; •— 26 novembre 1898, Rogd.
2 Cass., 15 novembre 1895, Belly.
* Cass., 12 décembre 1850, Chabrié; — 22 décembre 1870, Vezinhet; -^ Montpellier, 15 janvier 1855, Souffron. — Voir infrà, no 1373, p. 456, et 1378, p. 460, pour le cas où, soit le décès, soit l'amnistie surviennent avant que le tribunal de répression ait été saisi.
* Cass., 2 mai 1851, d' Arlincourt ; — 25 février 1869, Bégis.
d'après le droit commun, cette règle ne s*étend pas à la cour d'assises ; l'article 358 du Code d'instruction criminelle porte, en effet, qu'au cas où l'accusé a été déclaré non coupable par le jury, aussitôt après que l'ordonnance d'acquittement a été rendue par le président, la cour statue sur les dommagesintérêts respectivement prétendus.
Cette disposition de l'article 358 est-elle applicable en matière de presse? Non. En effet, aux termes de l'article 58 de la loi 29 juillet 1881, « en cas d'acquittement par le jury, s'il iy y a partie civile en cause, la cour ne peut statuer que sur les « dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra « être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages-intérêts « au profit du plaignant ». La commission de la Chambre, en introduisant ce texte, est partie de cette idée qu'il était difficile, en cette matière, de ne pas abroger l'usage consacré par l'article 358 de laisser subsister un quasi-délit après l'acquittement à raison du délit et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle, n'avait pas eu la volonté d'absoudre entièrement le prévenu.
Donc, toute juridiction de répression, quelle qu'elle soit, ne peut, en matière de presse, statuer sur Taction civile, quand elle acquitte le prévenu.
§ 3. •» Action civile devant les tribunaux civils.
A. — Compétence d'attributions.
1 359. Règle générale. — 11 faut distinguer suivant qu'il s'agit d'un délit de diffamation ou d'injure ou de tout autre délit. Lorsque le délit n'est ni une diffamation, ni une injure, il y a lieu d'appliquer les principes généraux posés dans l'article l"»" de la loi du 25 mai 1838. L'action civile résultant d'un crime, d'un délit ou d'une contravention prévus par la loi du 29 juillet 1881 est donc de la compétence du juge de paix, si les dommages-intérêts réclamés n'excèdent pas le taux de 200 francs, et de la compétence des tribunaux civils, lorsqu'ils excèdent cette somme.
18BO. Diffamation verbale. — Injures verbales ou par ÉCRIT, SAUF PAR LA VOIE DE LA PRESSE. — Aux teriïies de Tarticle 5, § 5, de la loi du 25 mai 1838, « les juges de paix connaissent, « sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge « d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever..., « des actions civiles pour diffamations verbales et pour in- « jures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, <c autrement que parla voie de la presse..., le tout lorsque « les parties ne se sont pas pourvues parla voie criminelle » *.
Le dernier ressort se détermine, comme en matière civile ordinaire, par le montant de la demande et non par celui de la condamnation *.
Cette disposition est certainement restée en vigTieur. Le projet de la commission relatif à la loi du 29 juillet 1881 contenait une première disposition abrogeant toutes les lois sur la presse et une deuxième disposition énumérant les exceptions à Tabrogation prononcée par le paragraphe précédent. Or, le § 5 de Tarticle 5 de la loi du 25 mai 1838 était notamment excepté de l'abrogation et la commission a supprimé rénumération pour cet unique motif qu'elle offrait le danger d'être incomplète*.
Donc, sotis le régime de la loi du 29 juillet 1881, comme sous la législation antérieure, les juges de paix sont seuls compétents pour connaître en premier ressort, à quelque valeur que la demande puisse s'élever, des actions civiles à raison : 1^ de diffamations verbales ; 2" d'injures verbales ou par écrit, autrement que parla voie de la presse. — Cette compétence est exclusive de celle du tribunal civil de première instance*.
» Cass. req., 7 mars 1876, Pioson ; — Trib. Seiae, 16 juillet 1880, de Laboriette.
^ Cass. civ., 27 octobre 1813, Catulle.
5 Cass. req., 7 février 1887, Jausselin c. Landrian ; — Cass. cit., 15 décembre 1902, Chartier c. Périot et D^^» Chartier; — Paris, 19 mars 1885, Chaigneau; — 1er août 1893, dame Casteller; — Caeu, 25 juin 1901, Adnot c. Amand; -^ Trib. Mantes, 13 janvier 1883, Peyrichon; — Trib. Lyon, 6 juin 1883, Mure c. Odin; — Trib. Seine, 21 juin 1884, Martel; — Trib. paix Clelles, 21 juillet 1883, abbé X...; — Trib. paix Saint-Martin de Saignaux, 21 février 1899, N...
♦ Cass. req., 7 mars 1876, Pinson; — Oriéans, 18 juillet 1890, Portheault; — Trib. Montpellier, 4 avril 1895, Recouly. — En conséquence, Faction civile en dommages-intérêts dirigée contre un prêtre pour diffamation verbale commise
Pour que cette règle de compétence soit applicable, il faut et il suffit qu'il s'agisse d'une diffamation verbale; peu importe qu'elle se rapporte ou non à un écrit. Ainsi, le juge de paix est compétent, à Texclusion du tribunal civil, pour connaître d'une demande en dommages-intérêts fondée sur la propagation verbale de prétendues diffamations et calomnies contenues dans un testament*. — La compétence attribuée au juge de paix par l'article 5, § 5, de la loi du 25 mai 1838 s'applique à la diffamation et à Tinjure non publiques, aussi bien qu'à la diffamation et à l'injure publiques^.
Mais, si l'action est basée, non sur un délit ou une contravention, mais sur un quasi-délit prévu par l'article 1382 du Code civil ; si, en d'autres termes, elle se fonde sur des propos qui, bien que dommageables, ne constituent pas une diffamation ou une injure, le juge de paix n'est plus compétent en vertu de l'article 5, § 5 ; il ne peut connaître de l'action que si elle n'excède pas le taux de sa compétence ordinaire, c'està-dire 200 francs*.
18BI. Diffamation écrite. — Diffamations et injures par la VOIE de la presse. — Lorsque la diffamation est commise, soit par écrit, soit par la voie de la presse, lorsque l'injure est commise par la voie de la presse, l'article 5, § 5, de la loi du 23 mai 1838 cesse d'être applicable; il y a lieu de se conformer aux règles générales sur la compétence, telles qu'elles sont établies par l'article V^ de cette loi. — Par suite, l'action en réparation civile, soit d'une diffamation écrite, soit d'une diffamation ou d'une injure commises par la voie de la presse, est de la compétence du juge de paix, si le chiffre des dommages-intérêts demandés n'excède pas 200 francs;
en dehors de ses fonctions doit être portée devant la justice de paix et non devant le tribunal de première instance : — Pau, 18 mars 1845, G...
1 Gass. req., 7 mars 1876, Pinson.
2 Gass. req., 30 décembre 1846, Meynadier; — 31 mai 1864, Bernard ; ~ Pau, 18 mars 1845, C...; — Trib. Albi, 1" juin 1857, N...; — Trib. Seine, 7« ch., 9 mai 1894, Veuve Saintier c. Delcamp. — Sic : Gurasson, Comp, desjitges de paiXy t. I, p. 609; — Barbier, t. II, b9 858, p. 377; — D., Jtép, suppL^ v« Presse^ no 1637.
3 Trib. La Rochelle, iO mars 1886, Landrian c. Dii« Jansselin; — Trib. paix aères, 6 octobre 1896, N...
elle est de la compétence du tribunal civil de première instance, quand le chiffre de la demande s'élève au-dessus de cette somme*.
B. — Compétence rations personne.
1809. Règle générale. — La compétence se règle d'après la nature du délit et le taux de la demande, ainsi que nous venons de Texposer, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que les prévenus sont investis de telle ou telle qualité.
1303. — Aucune dérogation au cas de délit commis par un C0B4MERÇANT A l'égard d'un co3i£MERÇANT. — Eu thèsc générale, il existe une dérogation aux règles ordinaires de la compétence à regard des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers : ces contestations sont de la compétence des tribunaux de commerce {C. comm., art. 631). Mais, si les tribunaux de commerce ont compétence pour statuer sur les demandes ayant pour objet la réparation d'un préjudice causé par la faute d'un commerçant à l'occasion et dans l'exercice de son commerce, cela n'est vrai qu'en ce qui concerne les infractions qui constituent des quasi-délits purs et simples, dans les termes des articles 1382 et suivants du Code civil. Par suite, ils sont incompétents pour connaître de l'action civile en dommages-intérêts basée sur le préjudice matériel et moral causé par un article qui cons-
* Cass. req., 14 janvier 1861, Vuidepot; —22 novembre 1865, Hubert ; ^- Cass; civ., 15 décembre 1902, Ghartîer c. Périot et Dii« Ghartier; — Limoges, 14 décembre 1848, Blanchard; — Bordeaux, 22 février 1866, Lespiaasse; — Metz, 19 février 1867, d'Attel; — Trib. Lyon, 11 janvier 1881, Moissonnier; — Trib. Albertville, 1« avril 1882, Bergeret c. Fraix; — Trib. Bourgoin, 21 décembre 1883, Dussaugey c. Sadin; — Trib. Lyon, 11 janvier 1884, Moissonnier c. Duconraa ; — Trib. Gharolles, 20 mai 1887, Bonnin ; — Trib. paix Toulouse, canton nord« 19 janvier 1899, Mestre c. Carrère ; — Trib. paix Paris, XI V« arr., 4 avril 1901, Paulhac c. La Santé et Dii« Goudert. — Sic : Gurasson, Poux- Lagier et Egalât, Tr, de la compét. des juges de paix^ t. I, n» 478; — Carou, Jur. civ. des juges de paix, 2» édit., t. 1, n<>392; — Carré, Cotnp. jud, des Juges de paix, 1. 1, n» 426; — Garsonnet, Tr. théor. et prat. deprocéd. oiv.^ 1. 1, § 156, texte et note 6; — Rousseau et Laisney, Diot. de prooéd. oiv.f v^ Juges de paix, no522; — Barbier, t. II, n» 858, p. 377; — Fabreguettes t. I, n» 135, p. 545.
titue un délit prévu par la loi sur la presse. L'action ci\'ile résultant d'une diffamation, môme commise par un commerçant à regard d'un autre commerçant et à raison de faits se rattachant au commerce ou à l'industrie du diffamé, ne saurait être portée par application de l'article 631 du Code de commerce devant la juridiction consulaire*.
11 convient de remarquer qu'à un autre point de vue la juridiction consulaire ne saurait être compétente. En effet, suivant une doctrine et une jurisprudence constantes, une œuvre intellectuelle est dépourvue, en principe, de l'élément de spéculation et de trafic constitutif d'un acte de commerce ; or un article de journal constitue incontestablement une œuvre intellectuelle*.
Donc, le seul cas où le tribunal de commerce sera compétemment saisi, est celui où l'article incriminé ne constitue qu'on quasi-délit et peut être en même temps considéré comme un acte de concurrence déloyale '.
G. — Compétence rations loci,
1304. Application du dboit commun. — Lorsque l'action est portée devant le juge civil, il y a lieu de suivre la règle
1 Bordeaux, 23 mai 1872, Pénicaud. — Le tribunal de commerce de la Seine s*est, il est vrai, reconnu compétent pour statuer sur une demande de dommages-intérêts, formée par un commerçant à rai:»on du préjudice que loi avait causé un fait divers publié dans un journal; cet article, en relatant une escroquerie commise & son préjudice par un de ses commis-voyageurs, arait présenté sa situation commerciale comme compromise : — Trib. comm. Seine, 22 juillet 18%, Villard et Laâolay. — Mais il n'a pas persisté dans cette jurisprudence, et, dans une affaire presque identique dirigée contra le journal le Matiriy il s*est déclaré incomjiétent : « Attendu que les infractions commises par la voie de la presse sont réglées par la loi du 29 juillet 1881 qui, sans distinguer si ceux-là qui ont souffert desdites infractions, sont ou non commerçants, en attribue la connaissance aux tribunaux de première instance jugeant civilement ou correctionnellement, ou aux cours d'assises » : — Trib. comm. Seine, 11 octobre 1899, Tanquerey c. le Matin.
^ Trib. Largentière, 4 avril 1900, Qallaud c. Plancher et Delhorme.
3 Quand la diffamation na été qu'un moyen de concurrence déloyale, le tribunal de commerce est compétent, mais à la condition que le demandeur passe sous silence Talteinte portée à son honneur et à sa considération et base uniquement son action sur le préjudice commercial causé par le quasi-délit : — Paris, 9 juillet 1867, Héraux. — Spécialement, il en est ainsi quand Taction a pour base une concurrence déloyale pratiquée par un commerçant vis-à-vis d*aa autre commerçant au moyen d'imputations diffamatoires contenues dans des circulaires : — Orléans, 7 novembre 1895, A...
de droit commun « acior sequitur forum rei » ; le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent raiione loci, II en est ainsi notamment, quand la diffamation s'est produite par la voie de la presse ^
Ainsi donc, lorsque, à raison de diffamations commises par la voie de la presse, c'est devant la juridiction civile que le plaignant porte son action, les règles de la procédure civile afférentes à la matière des actions personnelles doivent être observées. 11 convient, par suite, d'appliquer la disposition de l'article 59, § 2, du Code de procédure civile, aux termes de laquelle, s'il y a plusieurs défendeurs, l'action est portée devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur. Mais il importe de remarquer que cet article 59, § 2, suppose nécessairement que Tinslance engagée est relative aux mêmes faits, malgré la pluralité des personnes appelées en cause, et que celles-ci sont engagées d'une manière légale, comme codébiteurs solidaires ou conjoints, sans qu'on puisse assigner à chacun d'eux une part distincte de responsabilité. Si donc il est établi, au cas de poursuite exercée contre plusieurs défendeurs domiciliés dans des localités différentes, que le choix du tribunal du domicile de l'un d'eux est le résultat d'une combinaison organisée pour distraire les autres à leurs juges naturels, la disjonction doit être ordonnée.
Un adjoint au maire de Toulouse avait assigné en dommages-intérêts devant le tribunal de cette ville, à raison d'un article qui l'avait attaqué dans sa vie privée, le journal le FigarOy conjointement avec des journaux locaux qui avaient reproduit cet article. Le Figaro demanda la disjonction de sa cause d'avec celle des autres défendeurs. Sa demande fut accueillie par le tribunal qui déclara qu'aux termes de Tar- • tîcle 59 du Code de procédure civile, il ne pouvait être assigné que devant le tribunal de la Seine, et que si, en fait, la poursuite engagée comprenait plusieurs défendeurs dont deux étaient domiciliés à Toulouse, cette circonstance était
« Sic : Barbier, t. II, n» 860, p. 379; — FabregueMes, t. I, no 135, p. 545; — D. Rép, suppL, Y« Presse j n9 1644.
sans influence sur la compétence : « Attendu que la volonté de celui qui assigne, ne saurait créer arbitrairement cette pluralité de défendeurs à son action, lorsque les parties ainsi assignées ne sont point unies par un lien de coopération corninune au fait formant Tobjet de la demande' ».
La même solution a été admise par la cour de Paris dans une affaire à peu près identique. Elle a décidé que celui qui, ayant été Tobjet d'imputations diffamatoires et injurieuses contenues dans divers articles de journaux publiés à Paris et reproduits en province, poursuit, devant la juridiction civile, la réparation du préjudice quïl prétend avoir souffert, ne peut assigner les différents auteurs des articles incriminés devant le tribunal du domicile de Tun d'eux*.
D, — Exception (t incompétence.
j|3B5. Incompétence rations materi^e. — Les règles de compétence ratione materiœ sont-elles d'ordre public, en matière civile? Si la réponse est affirmative, TexceptioD peut être soulevée en tout état de cause ; le juge doit même d'office se déclarer incompétent, lorsqu'aucune des parties ne se prévaut de cette exception. Au contraire, au cas où la réponse est négative, Texception doit, à peine de forclusion, être proposée par les parties in limine litis, et ne saurait être relevée d'office parle tribunal.
Une distinction est nécessaire.
Il est de principe que, si les tribunaux de première instance sont incompétents relativement aux affaires qui rentrent dans la compétence des juges de paix, cette incompétence est simplement relative et que les parties peuvent valablement proroger leur compétence, parce que ces tribunaux sont investis de la plénitude de juridiction*. Cette règle doit être incontestablement suivie au cas où une demande inférieure à 200 francs de dommages-intérêts est portée devant le tribunal civil.
1 Trib. Toulouse, 14 décembre 1894, Adouy. 3 Paris, 16 décembre 1897, Camille Pelletan el autres c. Harmel. * Cass. req., 19 février 1894, Merkien c. Mizard ; — Pau, 4 août 1859, Labarrèrec. Bonin.
Il doit en être de même quand ce tribunal est saisi d'une action en réparation d'une diffamation verbale ou d'une injure commise verbalement ou par écrit, autrement que par la voie de la presse, malgré l'attribution générale de compétence faite en ce cas au juge de paix ^ — On Ta cependant contesté ; il a été jugé que le tribunal civil saisi d'une demande qui, d'après son objet, devait, au premier degré, être soumise au juge de paix, a l'obligation de proclamer d'office son incompétence, qui serait absolue et d'ordre public : « En eÉFet, dit- on, les par* ties ne peuvent renoncer, ni expressément, ni tacitement au premier degré de juridiction institué par la loi et saisir directement un tribunal d'une action dont il ne doit connaître qu'à la suite d'appeP ». La réponse à cet argument est facile. D'une part, par leur nature, ces actions rentrent bien dans les attributions des tribunaux de première instance. D'autre part, comme Ta décidé, à bon droit, la Cour de cassation^ en instituant des justices de paix, à côté des tribunaux de district qui devaient connaître en première instance de toutes les affaires personnelles, réelles et mixtes, la loi des 16- 24 août 1790 n'a pas interdit aux parties de soumettre à ces tribunaux de district (aujourd'hui nos tribunaux civils de première instance), auxquels elle accordait la plénitude de juridiction, les affaires qu'elles pourraient porter devant les tribunaux d'exception créés exclusivement dans l'intérêt des justiciables et pour des motifs d'ordre privé.
Mais, le tribunal civil doit au contraire se déclarer d'office incompétent, quand il est saisi par un fonctionnaire public d'une action en réparation du préjudice causé par une diffamation ou des injures, et que le délit est relatif à l'exer- "cice de ses fonctions*. En effet, cette contestation, par sa nature et en vertu de la loi du 29 juillet 1881 , est en dehors
4 Sic : Barbier, t. II, no 857, p. 377.
« Orléans, 18 juillet 1890, Portheaull; — Caen, 25 juin 1901, Adnot c. Araand. — Sic : D, Rép. suppl.^ v» Presse^ n« 16 il.
> Cass., 19 février 1894, Merklen c. Mizard.
♦ Cass. civ., Iljuinl898, Tailledet; — Riom, 3 août 1876, Guyot-Montpayroux; — Nîmes, 10 novembre 1879, Monnier; — Toulouse, 17 juin 1881, Bertrand c. Constans; — Trib. Seine, l'« Ch., 22 mars 1899, Christian Esterhazy c. Ferdinand Esterhazy et Fayard. — V. aussi, suprà^ n" 1290, p. 334.
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de ses attributions : uae juridiction d'un ordre entièrement I ■; différent, la cour d'assises, seule peut en connaître. Nous
nous trouvons donc en présence d'une incompétence abso- *é:'- lue.
Prenons maintenant Tbypotbèse inverse et supposons que ce soit un juge de paix ou un tribunal de commerce qui ait été saisi d*une action de la compétence du tribunal civil.
Il est de jurisprudence que Tincompétence des juges de paix, dans les matières qui ne leur sont pas spécialement attribuées par la loi*, est d'ordre public, puisque ce sont des tribunaux d'exception ^ La même solution est admise à regard des tribunaux de commerce'. Ces règles doivent incontestablement être appliquées en matière de délits de presse.
13BB. Incompétence ràtione loci, — En matière civile, la compétence ralione loci est toujours relative. Les parties peuvent déroger d'un commun accord à la règle actor seguiiur forum reij consacrée par l'article 59 du Gode de procédure civile; l'article 7 de ce Gode le déclare même formellement pour le cas où il s'agit d'un litige de la compétence du juge de paix : « Les parties, porte ce texte, pourront toujours se « présenter volontairement devant un juge de paix, auquel « cas il jugera leur différend..., encore qu'il ne fût le juge « naturel des parties, ni à raison du domicile du défendeur, « ni à raison de la situation de l'objet litigieux ».
Gette exception ne peut donc être soulevée que par le défendeur, in limitie litis^ à peine de déchéance.
» Cass. civ., 30 noYembre 1881, Favre c. Michelet; — 5 fÔTrier 1896, Verrerie de Peuohot c. Stingre.
t Gass. civ.,21 juillet 1851, Catherine; —6 juillet 18SH, Jousselin;*3féTrier 1897, Giselon c. Grangier-Moulia.
DE CES ACTIONS
ISBV. Application des principes généracï. — La loi da 29 juillet 1881 n'a en rien dérogé aux règles du droit commun relatives aux causes qui suspendent l'exercice de l'action publique et de l'action civile.
Il y a donc lieu d'en faire purement et simplement l'application aux infractions régies par la loi sur la liberté de la presse.
t.39H. Suspension de l'action civile jusqu'A ce qu'il ait été STATUÉ SUR l'action pubuque. — Lorsque la personne lésée par l'infraction a opté pour la voie civile, son action demeure suspendue si, avant que la juridiction civile ait statué, l'action pu-blique est engagée et le juge civil est tenu de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été prononcé définitivement sur Faction publique (G. instr. crim., art. 3). C'est l'application de l'ancienne maxime : « Le criminel tiejit le civil en état ».
Pour que le sursis soit ordonné, il faut et il suffit que l'action publique ait été réellement engagée à l'occasion des faits sur lesquels est basée l'action civile. Cette condition est remplie, non seulement lorsque le tribunal de répression est saisi par une citation, mais encore dès que le ministère public a requis une information, alors même qu'il n'a encore été fait aucun acte d'instruction \
1 Sio : Faustin Hélie, Tr. de V instr, crim., t. II, n«> 963, p. 539; — Garraud,
11 doit être sursis au jugement de raction civile jusqu à ce qu'il ait été définitivement prononcé sur l'action publique (C. instr. crim., art. 3). Mais il ne faut pas doniier à ces expressions un sens trop absolu : il n'est pas indispensable qu'il soit intervenu un jugement ou un arrêt passé en force de chose jugée ; il suffit que le juge d'instruction ait rendu une ordonnance de non-lieu, devenue définitive faute d'opposition dans le délai légal ^
Ces règles ont un caractère d'ordre public ; par suite, les tribunaux civils sont tenus de les observer à peine de nullité.
13BO. Nécessité d*une autorisation des Chambres pour poursuivre LES sénateurs et LES DÉPUTÉS. — Aux tcrmcs de l'article 14 de la loi du 16 juillet 1875, a aucun membre de l'une ou « de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, « être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correction- « nelle, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, « sauf le cas de flagrant délit. La détention ou la poursuite « d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue « pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le « requiert ». — Ce principe a été emprunté aux constitutions antérieures et notamment à celles du 4 novembre 18i8et du 2 février 1852.
La garantie ainsi attribuée aux membres du parlement est d'ordre public. Il en résulte qu'un sénateur ou un député ne peut renoncer à s'en prévaloir dans le but de valider les poursuites dirigées contre lui ^, et que la nullité de la poursuite doit être prononcée d'office par le juge*.
La Cour de cassation a décidé que les membres du parlement sont couverts par le principe de l'inviolabilité parlementaire à compter du jour où leur élection est validée et non à partir de la date de leur élection * : « Attendu que la garantie
Précis de droit crim.y n^ 395, p. 521; — Mangin, Tr. de Vaot. pubî. et dt l'act. civ., 1. 1, no 164, p. ^39.
i Sic : Faustin Hélie, t. II, n« 966, p. 542; — Oarraud, n* 395, p. 523; - Laborde, Cours de droit criminel, n» 758, p. 509; — Mangin, t. I, a<^ 166,p.2il.
> Cass., 5 août 1882, Drouhet c. Alype.
s Paris, 28 juin 18'i3, Delair c. Bethmont; ~ 28 juin 1883, Dreux-IiogeUt autres.
^ Cass., 10 avril 1847, Drouillard ot autres.
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constitutionnelle accordée par Tarticle 44 de la Charte aux membres de la Chambre des députés, ne peut appartenir qu'à ceux dont l'élection a été reconnue régulière par la Chambre et qui ont été admis par elle à participer à ses travaux ». Mais, aux termes de ce même arrêt, la règle ainsi formulée cesserait d'être applicable, s'il s'agissait d'élections générales : « Si, dans le cas d'une élection générale, tous les députés élus sont nécessairement appelés à procéder en commun à la vérification de leurs pouvoirs, ils doivent jouir du privilège dudit article 44 (de la Charte), cette garantie n'appartient pas à celui dont Télection est ajournée, et qui, à compter de ce moment, ne peut plus remplir aucune des fonctions de député ».
Ce système qui fait varier le point de départ suivant qu'il s'agit d'une élection générale ou d'une élection partielle, est au moins étrange; de plus, le député tient ses pouvoirs de l'élection même, et, tant que son élection n'a pas été annulée, le mandat dont il est investi, produit tous ses effets. Nous pensons donc que la garantie politique couvre les membres des Chambres à partir de leur élection*.
II résulte du texte même de la loi que les membres du parlement ne jouissent des garanties stipulées dans l'article 14 que pendant la durée de la session. Par suite, ils peuvent être poursuivis et arrêtés avant l'ouverture et après la clôture de la session. Si le jugement n'est pas intervenu, au moment où une nouvelle session va commencer, la Chambre peut exiger leur mise en liberté et la suspension des poursuites. Le § 2 de l'article 14 de la loi constitutionnelle ne laisse aucun doute à cet égard. Mais la procédure ainsi engagée peut se continuer sans autorisation après la reprise de la session, si la Chambre ne^. requiert pas qu'elle soit suspendue '. Ainsi est valable la citation donnée au cours
* Sic : Faustin Hélie, Tr. de Vinstr. crim., i. II, n«890, p. 439; — Garraud, Tr. théor. et prcU. de dr. pén. /V., t. III, n«945, p. 395, note 12; — Laborde, Cours de droit erim., n» 699, p. 466; — G. Le Poittevin, Dict.-form, des parq.^ 3« édit., v» Inviolabilité parlementaire, n« 2; — Voir aussi à Tappui de celte solution : suprà, T. II, n» 837, p. 428. — Contra : Mangin, Tr. de Vaet, publ. et de Vaot, civ,, t. II, n© 248, p. 17, nou 2.
' Gass., 29 mai 1886, Douet, Amagat et autres c. Chanson; — Rouen, 30 janrier 1886, Dreyfus et Rigollot c. Lutaud.
de la session à un député à Teffet de comparaître derant la juridiction correctionnelle, en raison de poursuites en difiamation engagées contre lui avant Touverture de cette session.
Au cas de suspension de poursuites, le juge d*instruciion ne doit s'abstenir que des actes visant directement, soit la personne, soit le domicile de Tinculpé. Sont donc interdits les interrogatoires, les perquisitions dans son domicile, mais rien ne s'oppose à ce que des témoins soient entendus et des expertises ordonnées.
L'autorisation de la Chambre est la base nécessaire et légale de toute poursuite exercée contre un membre du parlement. Par suite, tout acte de poursuite fait sans cette autorisation est frappé d'une nullité radicale. Ainsi, est nulle la citation à comparaître devant le juge de répression qui a été donnée avant que cette condition essentielle soit réalisée'.
13fO. Conflits élevés par l'autorité ADuuNiSTRATive. — L'effet du conflit est de tenir en suspens l'action dont un tribunal est saisi, et de soumettre au tribunal des conflits la <juestion de compétence (Ord., t" juin 1828; — Loi, 12 mars 1831 ; — Règlement, 26 octobre 1849; — Loi, 4 février 1850;
— Loi, 24 mai 1872, art. 25 à 28) \
En matière criminelle, il ne peut être élevé de conflits (Ord., l"juin 1828, art. 1*').
En matière correctionnelle, le conflit peut être élevé :
— V quand la répression de délit est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative; — 2^ lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépend d'une question préjudicielle dont la connaissance appartient à Tautorîté administrative*.
1 Cass., 5 août 1882, Drouhet c. Âlyp«. — Pour la forme de la demaiiile d'autorisation de poursuites, voir notre Dict.-form. des parquets^ 3« édit., v» InviolabUité parlementaire ^ n^ 5.
> Sur les règles du conflit, la ppocédnre à suivre, les pièces à produire, etc..** Toir notre Dict.-form. des par g., 3» édit., v» Conflits y n«» 1 à 6.
3 Voir, suprà, n»* 1338 à 1341, p. 421 et suiv.
DÉCÈS DU PRÉVENU
§ 1. — Effet sur l'action publique.
1311.. Le décès du prévenu éteint jl^âction publique. — Aux termes de l'article 2 du Code d'instruction criminelle, l'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu. — Peu importe que la procédure ait été engagée, et même qu'un jugement ou un arrêt soit déjà intervenu, si cette décision de justice n'avait pas encore acquis force de chose jugée. — L'extinction se produit donc lorsqu'au moment du décès le jugement ou l'arrêt rendu avait été frappé d'un appel ou d^un pourvoi en cassation; il suffit même, alors qu'aucun recours n'a été encore exercé, que le décès se produise avant Texpiration, soit du délai d'appel, soit du délai de pourvoi. — Ce principe est incontestablement applicable aux infractions régies par la loi sur la liberté de la presse.
Remarquons toutefois que le décès du prévenu n'éteint l'action publique qu'à l'égard de la personne même qui est déeédée; elle peut librement s'exercer contre ses coauteurs ou ses complices*.
i Paris, 5 mars 1884, BiUauIt de Gérainville.
§ 2. — Effet sur raction civile.
A. — Principe,
ISyS. L'action civile subsiste contre les héritiers. — Si, aux termes de Tarticle 2 du Code d'instruction criminelle, l'action s'éteint par le décès du prévenu, cette disposition n'a trait qu'à Taction publique, c'est-à-dire qu'à l'action pour l'application de la peine ; l'action civile en réparation du préjudice qui a été causé par Tinfraction susbiste contre les représentants de l'auteur de cette infraction*.
Toutefois, au point de vue de l'exercice de cette action, le décès apporte certaines modifications aux règ'les générales. 11 faut, à cet égard, distinguer, d'une part, suivant que l'action a été introduite avant ou après le décès, d'autre part, suivant que l'action a été portée devant la juridiction civile ou devant le tribunal de répression.
B. — Cas où raction n'était pas encore engagée
au moment du décès.
1893. Compétence exclusive de la juridiction civile. — Si l'action civile n'avait pas encore été intentée avant le décès de Tauteur du fait délictueux, elle ne peut être portée que devant la juridiction civile^, par application de ce principe que les tribunaux de répression ne sont compétents pour statuer sur l'action civile qu'accessoirement à l'action publique.
C. — Cas où l'action était déjà engagée
a) Action engagée devant la juridiction civile
1894. Reprise et continuation de la procédure. — Lorsqu'au moment du décès, l'action était déjà portée devant la juridiction civile, aucune difficulté ne saurait se produire. II
* Cass. civ., 4 décembre 1877, Paradis c. Fayolle.
* Paris, 5 mars 1884, Billault de Gérain ville. — V. aussi, suprà^ n» 1358, p. 4il.
y a lieu d'appliquer purement et simplement les dispositions des articles 342 et suivants du Code de procédure ci^dle.
11 faut donc distinguer suivant que l'affaire est ou non en état.
Dans le premier cas, il ne saurait y avoir interruption de l'instance : « Le jugement de l'affaire qui sera en état », porte l'article 342, « ne sera différé, ni par le changement d'état des « parties,... ni par leur mort ».
Si l'affaire n'est pas en état, toutes procédures faites postérieurement à la notification de la mort du défendeur sont nulles (C. proc.civ., art. 344). Par suite, dès que le demandeur a reçu cette notification, il doit assigner les héritiers du défendeur en reprise d'instance et procéder conformément aux articles 346 et suivants du Code de procédure civile.
b) Action engagée devant la juridiction de répression.
ISYo. Cas où le décès survient avant tout jugement sur le FOND. — Lorsque l'action avait été portée devant la juridiction de répression et que le prévenu vient à mourir avant qu'il ait été rendu un jugement sur le fond, quelle sera la situation?
On a soutenu que, bien que l'action publique soit éteinte, cette juridiction reste compétente pour statuer sur l'action civile* Dans ce système, la coexistence finale des deux actions n'est pas nécessaire; il suffit, pour que la juridiction répressive puisse statuer sur l'action civile, que cette coexistence se soit produite au début de l'instance. On s'appuie spécialement sur l'article 202 du Code d'instruction criminelle qui donne la faculté d'appeler à la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement. Or, dit-on, s'il en est ainsi en appel, on ne voit pas pourquoi il en serait autrement en première instance : l'action civile a été poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, conformément à l'article 3 ; elle doit être jugée là où elle a été légitimement
* Cass., 16 mars 1882, Talon c. Deslinières (Arrêt rendu en matière d'amnUtie). — V. aussi en ce sens les autres arrêts cités n* 1378, p. 461, note 2.. — Sic : Camot, Instr. cHm.^ t. î, p. 54, note 5; — Esmein, Note sous Cass., 16 mars 1882 (S. 83. 1. 89; P. 83. 1. 180).
portée ; i] y a en quelque sorte droit acquis à la partie civile. Nous ne saurions admettre ce système qui méconnaît le principe que la juridiction répressive ne peut connaître de l action ci^dIe qu'accessoirement à l'action publique : au moment où le tribunal est appelé à statuer, Taction publique est éteinte et, par conséquent, il se trouve dessaisie — C'est d'ailleurs ce qu'a reconnu la Cour de cassation dans le dernier état de sa jurisprudence : « Attendu, a-t-elle dit, qu'aux termes des articles 2 et3 du Code d'instruction criminelle, Faction publique s'éteint par le décès du prévenu et que l'action civile ne peut être portée devant les tribunaux de répression qu'accessoirement à Taction publique et conjointement avec elle ; — qu*il suit de là que, lorsque le décès du prévenu se produit avant toute décision sur le fond, la juridiction correctionneUe devient incompétente pour connaître de l'action civile »*.
IS9A. Cas où le décès survieint après un jugement sur le FOND. — Supposons maintenant qu'un jugement non encore définitif ait été déjà rendu sur le fond du procès au moment où se produit le décès. Il est évident que ceux qui admettent que le tribunal correctionnel doit rester saisi, même alors qu'aucune décision n'est encore intervenue, décident a fortiori que, dans cette hypothèse, la partie civile a le droit de faire appel devant la juridiction répressive supérieure. Mais ceux qui se refusent à admettre cette interprétation se divisent sur cette nouvelle question.
Les uns soutiennent que, même en ce cas, toute compétence doit être refusée à la juridiction répressive*. Le prévenu, disent-ils, est mort dans l'intégrité de ses droits : les choses doivent être remises au point où elles se trouvaient au mo-
< Sic : Barbier, t. II, n» 856, p. 375; ~ Hoffman, Tr, théor. et praL da quest, yréj.y t. I, n© 57, p. 67; — Le Sellyer, Tr, de la compét. €t de Corg. des trib. de répr., t. TI, n» 1184, p, 8Î4; — Mangin, Tr, de Vaot. publ. et de tact, oiv. t. Il» n« SÎ82, p. 62 ; — Morin, Rép. de dr. «rtm., t« Appel, n» 43 ; — Soordat, Tr. de la respons.^ t. 1, ii° 282; — Vidal, Cours de dr. cTÎm., n»709, p» 758; — Villey, Préoit de dr, crim., p. 225 ; — Trébutien, Cours élém, de dr. crtm., 2e édit., n» 172.
s Cass., 29 iuillei 1898, Coulange et Tayart c. Rivière ; — !«' juillet 1889, Saba
e. Durand.
3 Rouea, !«' février 1872, Micbel c. Corneille; — Paris, 13 juin 1872, Paradis et Cordier. — Sic : Legraverend, Législ, crim,^ t. I» p. CT.
ment où ractton a pris naissance. Donc, ajoutent-ils, tant qu'il reste au condamqé une voie quelconque pour échapper à la condamnation, iioit que le condamné fût encore dans le délai de Tappel ou du pourvoi en cassation, lorsqu'il est dé* -cédé, ou que la cour d'appel ou la Cour de cassation déjà saisis de son recours n'eussent pas encore statué au moment de son décès, les tribunaux de répression ont perdu tout pouvoir de prononcer sur Taclion civile.
Les autres estiment au contraire que la juridiction répressive reste compétente pour statuer sur le recours exercé contre le jugement rendu avant le décès du prévenu *.
Nous n'hésitons pas à adopter ce dernier système qui nous paraît conforme aux vrais principes. D'une part, en effet, le décès du prévenu n'a pas d'influence sur l'action civile ; or, il y a un jugement régulièrement rendu sur l'action civile; <lonc il doit subsister, sauf aux intéressés à en demander la réformation à la juridiction supérieure compétente, c'est-àdire à la juridiction répressive. D'autre part, l'article 202 du Code d'instruction criminelle permet à la partie civile d'interjeter seule appel du jugement et investit la Chambre des appels correctionnels de la Cour du droit d'examiner la .prévention uniquement sous le rapport des intérêts civils.de la personne lésée. C'est qu'en effet, je tribunal d'appel a le droit de s'en occuper par ce motif que le principe de la compétence qui existait dans les premiers juges, se trouve également en lui; car on ne peut admettre dans le juge inférieur un principe de compétence matérielle qui n'existe pas en même temps dans le tribunal institué pour confirmer ou réformer ses jugements ^.
C'est en ce sens qu'est aujourd'hui fixée la jurisprudence. Par suite, la chambre correctionnelle de la cour d'appel régulièrement saisie de l'action civile par l'appel du prévenu ou de la partie civile reste compétente pour statuer sur Tac-
i Baxbier, t. II, n© 856, p. 375; — Hoffman, t. II, n» 57, p. 67; — Le Sellyep, t. Il, no 1184, p. 8l4; — Mangin, t. 11, no 282, p. 63; — JViorin, vo Appel, n« 43 ; — Sourdat, t. I, n» 282; — Vidal, n«> "M», p. 752; — Villey, p. 225; — Trébalien, n» 172.
« Mangin, l. lï, n» 282, p. 67.
tien civile, bien que dans Tintervalle le prévenu soit décédé*. — De même, lorsque le prévenu vient à mourir au cours de rinstance de pourvoi en cassation, la Cour de cassation reste compétente pour statuer sur les intérêts civils' : le pourvoi en cassation a, sur l'arrêt intervenu, le même effet suspensif que l'appel sur le jugement correctionnel; par suite, il doit produire les mêmes conséquences relativement à la survie de l'action civile.
SECTION 11
AMNISTIE
tSiy. Effet sur l'action publique. — L'amnistie est l'acte par lequel le pouvoir législatif défend d'engager des poursuites, de continuer les poursuites commencées et d'exécuter les condamnations prononcées à raison de certaines catégories de crimes, délits ou contraventions.
11 résulte de cette définition même que l'amnistie a pour but et pour eff'et d'éteindre l'action publique.
Remarquons toutefois que l'amnistie peut n'être que conditionnelle, en ce sens que les auteurs des délits ne pourront en profiter qu'autant qu'ils auront rempli, dans un délai déterminé, certaines conditions spécifiées par la loi. Il est bien évident que l'action publique subsiste à l'égard de tous ceux qui ne se sont pas conformés à ces dispositions.
181 A. Effets sur l'action civile. — A moins d'une disposition contraire et formelle de la loi qui accorde l'amnistie (ce qui ne s'est encore jamais produit), l'amnistie n'est accordée que sous réserve des droits des tiers; par suite, elle laisse survivre l'action civile.
1 CasB., 24 août 1854. Gaudet c. Viilard, — 10 mai 1872, Mathieu et Carré; — 29 juillet 1898, Coulange et Tayart c. Rivière; — 1«' juillet 1899, Saba c. Durand.
« Cass., 29 juillet 1898, Coulange et Tayart c. RlTière; — 1«' juillet 18», Saba c. Duraud. — Contra: Cass., 3 août 1883, Ragot et autres; — 3 janvier 1885, M»' AUou et Déthan ; — 22 février 1890, Ogier.
Il est évident que si, au moment où la loi d'amnistie est promulguée, l'action civile n'a pas été encore engagée, elle ne peut plus être exercée que devant la juridiction civile.
Que décider, si l'action civile était déjà portée devant la juridiction répressive accessoirement à l'action publique?
Lorsque la loi d'amnistie ne contient aucune disposition spéciale, l'amnistie produit, à ce point de vue^ exactement les mêmes eflets que le décès du prévenu survenant au cours des poursuites *. Par suite, si le tribunal correctionnel a rendu un jugement sur le fond, la juridiction répressive reste compétente pour statuer sur les voies de recours ; si aucun jugement sur le fond n'est encore intervenu, il n'y a aucun droit acquis pour la partie civile, et le tribunal ne peut plus connaître de l'action civile*.
ISYO. Lois d'amnistie intervenues en matière de DÉLITS de PRESSE DEPUIS 1881. — L'article 70 de la loi du 29 juillet 1881 a accordé amnistie pour tous les crimes et délits commis, antérieurement au 16 février 1881, par la voie de la presse ou autres moyens de publication, sauf l'outrage aux bonnes mœurs puni par Tarticle 28 de cette même loi et sans préjudice du droit des tiers.
Une autre loi du même jour a étendu les effets de l'amnistie ainsi accordée, en décidant qu'elle serait appliquée à tous les crimes et délits commis antérieurement au 21 juillet
La loi du 19 juillet 1889, qui a pour origine une proposition de MM. Camélinat, Basly et autres, visant spécialement les faits connexes aux grèves de DecazeviIle,Montceau-les-Mines, Vierzon, etc., a accordé amnistie pleine et entière pour toutes les condamnations prononcées ou encourues jusqu'au 14 juillet 1889, « à raison de délits et contraventions en ma-
1 Voir suprà, qo» 1375 et 1376, p. 457 et 8.
* La jurisprudeace aTait d'abord admis que la juridiction de répression restait, même en ce cas, compétente pour statuer sur les réparations civiles : — Cass., 9 février 1849, Léoutre c. Laurent ; — 17 décembre 1869, de Fouchécoart et Bergerand; — 22 décembre 1870, Vézinhet; — 9 janvier 1880, Ghazot et Gojosso; — 16 mars 1882, Talon c. Deslinières. — Mais nous avons vu {suprà, n» 1375, p. 458) qu'un revirement complet s'est produit dans la jurisprudence de la Cour de cassation*
tière de presse, de réunion et d'association, à rexception des délits de diffamation et d'injures » (art. 1? § 3)*
A la suit« des événements qui avaient amené la chute du ministère Dupuis, la démission de M. Gasimir-Perier, président de la République, et la nomination de M. Félix Faure à la présidence de la République, une loi du 1*** février 1895 a accordé amnistie pleine et entière pour toutes les condamnations prononcées ou encourues jusqu'au 28 janvier 1895, à raison de délits et contraventions en matière de presse, de réunion et d'association, à l'exception des délits de diffaaiation et d'injures envers les particuliers (art, 1, § 2).
A la suite de la grâce accordée au capitaine Dreyfus, le Gouvernement a estimé que, dans un but d'apaisement, il y avait lieu de demander au parlement « d'ajouter l'oubli à la clémence et de voter des dispositions légales qui, tout en sauvegardant les intérêts des tiers, mettent les passions dans l'impuissance de faire re\âvre le plus douloureux conflit m. Telle est l'origine première delà loi du 27 décembre 1900.
Aux termes de l'article 1®' de cette loi, amnistie pleine et entière a été accordée h raison des faits se rattachant à l'affaire Dreyfus*, antérieurs à la promulgation de la loi et qui n'avaient pas donné lieu à une décision de justice définitive avant cette promulgation (art. 1, § 1).
Le § 2 ajoute : « L'action civile à raison des mêmes faits « ne pourra être portée que devant la juridiction civile, alors <c même que la juridiction répressive serait déjà saisie... w.
Amnistie pleine et entière a été en outre accordée, pour les faits antérieurs au 15 décembre 1900: — 1** à tous les délits de presse, de réunion, d'association, ainsi qu'aux délits et contraventions prévus et punis par les lois des 12 décembre 1893, 28 juillet 1894, 17 juillet 1889, le titre IV du décret du 2 février 1852 et de la loi du 3 février 1893; — 2* à tous les condamnés pour faits de grèves et faits connexes; — 3' à tous les délits prévus et punis par les articles 222, 223 et 224 du Code pénal (art. 1, § 3-1% 2* et 3*)*.
1 Sont toutefois exceptées les infractions prénies et réprimées par les arficU^ 295 à 298, 302 et 304 du Code pénal (art. 1, § 1).
2 Nous ne pouvons entrer ici dans l'examen des difficultés auxquelles a donné
Le dernier paragraphe de Tarticle 3 dispose que, « dans c< aacuii cas, ramaistie ne pourra être opposée aux droits des « tiers qui devront porter leur action devant la juridiction « civile, alors même que la juridiction répressive serait déjà <c saisie et sans qu'on paisse opposer ou demander la fin de c< non recevoir tirée de Tarticle 46 de la loi du 29 juillet 1881, <c sauf le cas où un jugement contradictoire aurait été déjà « rendu sur le fond )).
SECTION III
DÉSISTEMENT
§ 1. — Action publique.
488©. Effets du désistexMent dans les cas prévus par l'article 60. — En principe, îl n'y a pas de désistement possible, en matière pénale. Malgré l'abandon des poursuites de la partie civile, malgré le retrait de la plainte, les juges restent saisis et doivent statuer. Cette règle s'applique aux infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881. Toutefois, nous avons TU * qu*il existe des exceptions à cette règle : au cas d'offense envers les chefs d'État ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, au cas de diflamation ou d'injures envers les particuliers, le désistement du plaignant arrête la poursuite commencée (Loi, 29 juillet 1881, art. 60).
1.8S1. Formes du désistement. — Nous avons vu à quel moment doit intervenir le désistement pour produire un effet utile'; nous avons aussi déterminé les conditions qu'il doit remplir*. Il ne nous reste qu'une seule question à examiner : au cas où le plaignant s'est porté partie civile, Teffet du dé-
lieu l'application de ce texte. Nous renvoyons à la Note que nous avons publiée, sous les arrêts de la Cour de cassation du 26 janvier, 1*' mars, 26 avril, 10 mai 1901 (D.Ol. 1. 905 à 314).
* Voir 9uprà, n«» 12T7 et 1278, p. 319 et suiv.; n» 1281, p. 822.
a Suprà, n« 1280, p. 321.
> Supra, n« 1279, p. 321. . c
sistement est-il subordonné à racceptation du prévenu? Nullement; le désistement de la partie civile ne constitue pas un <îontrat judiciaire intervenant entre elle et le prévenu. C'est Tœuvre de sa seule volonté; il s'impose obligatoirement au ministère public, puisqu'il éteint l'action publique ; il s'impose a fortiori au prévenu. Par suite, il est inutile qu*il soit accepté par ce dernier ; il suffit qu'il en soit donné acte par le jug^e, si celui-ci est déjà saisi au moment où il se produit ^ On ne saurait invoquer les articles 402 et 403 du Code de procédure civile dont l'application est limitée aux litiges engagés devant la juridiction civile.
§ !2. — - Action civile.
A. — Action devdfit la juridiction répressive,
tSSS. Effets du désistement. — Le désistement de la partie civile, à quelque moment qu'il intervienne, soit devant le tribunal, soit devant la cour d'appel, rend cette partie non recevable à réclamer contre le prévenu devant la juridiction de répression une condamnation à des dommages-intérêts *. Mais on admet généralement que ce désistement ne met pas obstacle à ce que la demande soit portée devant la juridiction civile '.
1SS3. Formes du désistement. — Le désistement de la partie civile n'est soumis à aucune forme spéciale : il peut être fait, soit par acte extrajudiciaire, soit par déclaration au greife soit même par déclaration à l'audience. Il suffit qu'il contienne une renonciation formelle du plaignant, soit àprendrela qualité de partie civile, soit à réclamer une réparation civile, quelle qu'elle soit.
i Sic : FaustiQ Hélie, Tr, de Vinstr. crfm., t. V, n» 1744, p. Z97.
s L'article 66 du Code d'instruction criminelle impartit À la partie civile an délai de vingt-quatre heures, à partir de sa déclaration^ pour se désister; mais cette disposition est purement fiscale et n'a trait qu'au paiement des frais du procès.
» Voir, suprà, n« 1288, p. 332.
Il n*e»t pas nécessaire que le désistement soit accepté par le prévenu*.
B. — Action devant la juridiction civile.
4.8S4. Effets du désistement. — Devant les tribunaux civils, le désistement est permis en toutes matières, devant toutes juridictions et en tout état de cause. — Le demandeur qui s'est désisté sans aucune réserve, est censé s'être désisté, non seulement de Tinstance, mais encore de l'action.
4.8S&. Acceptation du désistement. — Dès que l'instance est contradictoirement engagée devant la juridiction civile, le demandeur n'est plus maître de l'anéantir par sa seule volonté ; le désistement prend alors le caractère d'un contrat; pour être valable, il faut qu'il soit accepté par le défendeur (C. proc. civ., art. 403). Toutefois, si celui-ci ne l'accepte pas, le tribunal saisi de la contestation a le droit de vérifier si son refus repose ou non sur un motif légitime. Si le tribunal estime que le refus n'est pas motivé, il peut déclarer le désistement valable et en donner acte au demandeur; dans le cas contraire, le désistement est rejeté.
4.SSA. Formes. — Les formes du désistement sont réglées par les articles 402 et 403 du Code de procédure civile.
SECTION IV
CHOSE JUGÉE
13Sy. Influence de la chose jugke au cri^iinel sur le criminel. — Les jugements ou arrêts statuant sur le fond du procès
< Voir, suprày n« 1381, p. 463. — En ce sens : Faustin Hélie, Tr. de Viruitr, crim., t. IV, n* 1744, p. 297; — Garraud, Précis de dr. crim,, n* 392, p. 497 — Villey, Précis de dr, crim,^ p. 232. — C'est à tort que le tribunal de Meaux (9 déc. 1S^7, Bertrand c. Antheaume}, se basant sur ce que les articles 402 et 403 du Code de procédure civile indiquent que le consentement du défendeur est nécessaire au désistement, a refusé de donner acte du désistement de la partie cirile, dans une affaire de difTamation et d'injure, parce que le prévenu avait refusé de Taccepter.
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empêchent toute nouvelle poursuite à Toccasiou du même fait et contre le même inculpé, pourvu que trois conditioas soient remplies. Il faut : — V que Tarrèt ou le jugement soit devenu irrévocable; — 2*^ qu'il y ait identité de parties; — 3° qu'il y ait identité de délit.
L'application de ce principe en matière de délits de presse ne peut présenter de difficulté que dans un seul cas. — Un numéro de journal contenant un article délictueux est envoyé dans plusieurs arrondissements : nous avons vu qu'en ce cas, la poursuite peut être exercée dans chacun de ces arrondissements ^ De la règle de compétence ainsi formulée, faut-il conclure qu'il y a autant de délits que de juridictions susceptibles d'en connaître raiione loci? La Cour de cassation saisie de cette question l'a résolue par rafflrmative : « Attendu qu'en matière de diffamation commise par la voie de la piesse, le délit, ne résultant que de la publication, doit être réputé commis partout où Técrit a été publié; qu'il y a ainsi autant de délits distincts que de juridictions dans le ressort desquelles la publication a été faite et qu'il appartient à chacune de ces juridictions de prononcer, sauf Tapplication, s il y a lieu, de l'article 365 du Gode d'instruction criminelle, les peines déterminées par la loi, comme aussi de condamner le délinquant à tels dommages-intérêts qu'elle juge convenable*».
Si cette théorie est vraie, les conséquences qui en découlent sont fort graves. La Cour de cassation estime que l'application de l'article 365 du Code d'instruction criminelle empêchera l'exécution de condamnations multiples et remédiera à ces inconvénients. Ce n'est pas absolument exact. — D'abord, il est possible que l'article 365 ne soit pas applicable ; c'est ce qui se produira, lorsque l'infraction ne constituera qu'une contravention. De plus, )'épuisement de la pénalité ne met pas obstacle aux poursuites ; dès lors, de multiples condamnations aux dépens resteront possibles, malgré l'application de l'article 365. Voilà donc deux circonstances qui permettront d'écraser Tauteur d*un délit de presse sous le poids des condamnations. — Ensuite, la multiplicité des délits laisse
» Voir, suprày no* 1351 et 1352, p. 433 et 8uiv>
2 Cass., 4 juillet 1896, Hous3iot, Lalou et autres c. Périllier.
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libre, de la part des juridictioiis difiéreates, une apprécia* lion contradictoire de faits identiques, sans qu'on puisse la prévenir en opposant Texjceplion de la chose jugée.
Cet arrêt conduit donc à des conséquences fort graves et même choquantes. CoMoie Ta dit très justement, M. Roux^, ce n'est pas là sans doute, une raison pour croire que la thèse qu'il formule soit fausse ; mais c'en est une pour apporter une particulière attention aux motifs qu'il donne pour la fonder. Examinons donc attentivement ces motifs.
Tout d*abord, il convient de remarquer que, des trois conditions exigées pour qu'il y ait chose jugée, deux sont déjà remplies : — en premier lieu, il existe déjà un jugement devenu définitif, c'est notre hypothèse ; — en second lieu, il il y a identité de parties. En effet, peu importe que, dans la nouvelle affaire, il y ait un plaignant nouveau : il est de prineipe que le ministère public représente la société et a seul le droit de poursuivre l'action publique. Le délit, une fois jugé contradictoirement avec lui, l'est à l'égard de tous '•
Il ne reste donc plus qu'à rechercher si, dans Tespèce, il y a on non identité de délits.
La Cour de cassation dit : ie délits ne résultant que de la pu^ blicatùm^ doit être réputé commis partout où f écrit a été publié. Elle en conclut qu'il y a un délit distinct dans chaque arronclissement où le journal a été publié. — Que vaut ce motif?
On a ré|.>été, dit M. Roux^, que le délit de presse consistait dans la publication. C'est une exagération : la publication est un de ses éléments, celui qui réaiise l'infraction; mais ce n'est pas son élément unique, et ce n'est pas celui qui la fonde. En réalité, le délit suppose un fait tantôt déUctuel, tantôt innocent par lui-même, qui prend une gravité particulière par sa diffusion au moyen de la presse, et qui, à ce titre, encourt une répression spéciale. Ce fait forme la substance du délit; de son unité ou de sa pluralité dépend l'unité ou la pluralité du délit. Or, tant qu'il n'y a pas réimpression, j^conde édition, ce fait demeure unique. Et, en effet, tout
i Noie sous Cftss., 4 juUlet 1896 (S. et P. 97. 1. 201).
2 Sic : MangiQ, Tr, de Vact. publ. et de Vact. civ., t. II, n» 399, p. 223.
* NoU sous Cass., 4 juillet 1896 (S. et P. 97. 1. 201).
d'abord, dans la pensée de Tauteur, il s'agit de commettre une diffamation, tmein^jure. Le fait qui prendra pi us tard une forme délictuelle, naît donc simple, unique. D'autre part, il ne se multiplie pas, lorsque l'auteur, poursuivant son dessein criminel, tire à mille exemplaires un article injurieux. Tant que la publication n'est pas intervenue, le délit n'existe pas encore; il est à Télat de projet; et la situation de l'auteur est, en tous points, semblable à celle d'une personnequi se propose d'adresser une injure verbale à quelqu'un devant un cercle d'auditeurs. Du fait que l'auditoire est nombreux, on ne conclut pas que l'injure, qui se prépare dans la bouche de l'insulteur, sera multiple. Il en est de même du délit de presse, qui se prépare par l'impression des exemplaires. Si la multiplication des exemplaires ne multiplie pas le fait injurieux, leur mise en vente, qui réalise le délit, ne produit pas davantage ce résultat. La publication est, en effet, pour les délits commis par la plume, ce qu'est l'exclamation pour les injures verbales. Que l'injure verbale soit publiquement proférée devant une personne ou qu'elle soit proférée devant dix, il n'y a qu'un seul délit. Il en est de même pour le délit de presse; qu'un seul exemplaire soit publié, ou que dix ou cent mille exemplaires le soient, le délit reste unique ; car la publication n'est que le moyen employé pour faire connaître d'un cercle nombreux d'auditeurs une injure unique. Chaque fait de vente qui constitue la publication, n'est qpie le développement de la même infraction. Maintenant, il est indifférent que la publication se produise dans un même lieu ou dans des lieux distincts : le délit ne se multiplie pas, parce que le cercle de sa divulgation, allant en s'élai^ssant, atteint d'autres villes. C'est toujours la même publication qui se poursuit, qui s'étend, et qui, après s'être répandue dans une localité, gagne les localités voisines. Il n'y a enfin aucune conclusion à tirer de ce qu'elle se produit dans des lieux éloignés, plusieurs jours ou même plusieurs mois après son apparition dans le lieu initial; car, de même, on ne conclut rien de ce que l'exclamation de l'insulteur parvient plus tardivement aux derniers rangs de ses auteurs qu'aux premiers.
L'analyse ainsi faite montre donc qu'à aucun moment le délit de presse n'est multiple. Ce n'est d'ailleurs que la conséquence de ce principe du droit pénal, que, là où il y a unité de pensée et unité d'action, il y a unité de délit. L'arrêt de la Cour de cassation méconnaît ce principe. Malgré l'unité de pensée qui est certaine, et malgré l'unité d'action qui est également évidente, l'arrêt admet la pluralité des infractions. 11 a vu des publications distinctes dans ce qui n'était, en réalité, que les étapes successives de la réalisation d'une pensée criminelle unique.
Sur un point, nous ne sommes pas complètement d'accord avec M. Roux. Quelque discutable que soit théoriquement ce principe que la publication fait le délits il nous faut cependant l'admettre : il a été consacré par le législateur, puisque, selon la loi du 29 juillet 1881, c'est le gérant du journal, l'éditeur du livre ou le publicateur de l'écrit qui seul est considéré comme auteur principal ; l'auteur n'est qu'un complice par aide et assistance. Nous sommes bien forcés de nous incliner devant sa décision. Mais, cette rectification faite, nous arrivons exactement à la même solution : le fait de la publication est unique; il consiste à avoir, avec intention, répandu dans le public Tarticle incriminé; il a pu se manifester dans un grand nombre d'arrondissements différents, mais il s'est produit antérieurement, au moment même où l'ensemble des actes qui constituent la publication ont été réalisés. La preuve, c'est que, comme nous le verrons, le point de départ de la prescription court, non du jour où chaque exemplaire arrive dans la localité à laquelle il est destiné, mais de celui où le fait de publication est réalisé. Il y a là, il nous semble, un argument décisif : comment concilier cette jurisprudence, d'après laquelle il y a un délit distinct, chaque fois que l'imprimé est vendu, mis en vente ou distribué dans une localité avec cette autre jurisprudence qui déclare que chacun de ces faits de vente ou de distribution n'est pas considéré comme renouvelant le délit au point de vue de la prescription?
Donc, contrairement à la solution admise par la Cour de cassation, nous pensons que, s'il n'y a eu ni nouvelle édition, ni réimpression, la publication constitue un fait unique et
470 ACTION PU8LIQUE ET ACTION aVILE
il n'y a qu'un seul délit. U pourra être poursuivi dans tout lieu où récrit a été vendu ou dis4aibué; mais, dès qu'om poursuite correctionaeile aura été exercée dans un de ces eo* droits, Taction publique sera épuisée et, si une proeédare nouvelle est ultérieurement engagée dans un autre arrondissement, Texception de chose jugée devra être invoquée. La personne lésée par le délit ne pourra plus qu'exercer raction civile devant la juridiction civile.
Au contraire, on ne saurait invoquer Tautorité de la chose jugée, lorsqu'il s'agit de la publication du même article, mais faite dans un autre joiu^naL Ainsi, supposons qu'un jug-ement ou un arrêt ait renvoyé le gérant d'un journal des fias d'une poursuite pour diffamation , en se basant sur ce que l'article incriminé contenant le compte rendu d'une audieDce ne peut être considéré comme ayant diffamé le plaignant, ce compte rendu n'étant ni infidèle, ni fait de mauvaise foi. Si une nouvelle poursuite est ensuite dirigée contre un autre journal qui a reproduit cet article, le jugement ou l'arrêt antérieurement rendu ne peut élever contre la seconde poursuite une fin de non recevoir fondée sur la chose jugée. En efiet, d'une part, il n'a pas été rendu sur le fait même de publîeation qui est l'objet de cette seconde action ; d'autre part, ai, dans les deux instances, la même partie figure comme plai* gnante, le prévenu de la première affaire n'est pas celui de la seconde ^
1988. Influence de la chose jugée au criminel sus l£ aviL. *-* Il y a lieu d*appliquer aux infractions régies par la loi sur la liberté de la presse le principe général, en vertu duquel la chose jugée au criminel lie les juges civils qui ne peuvent contredire directement aucune des solutions données par le tribunal de répression.
Ce principe doit être appliqué d'autant plus rigoureusement en matière de presse que l'article 58 de la loi du 99 juillet 1881 porte que, « en cas d'acquittement par le jury, « s'il y a partie civile en cause, la Cour ne pourra statuer que
« OasB., !•' floût 1896, Michaux c. Houpied*
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« sur les dora mages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce « dernier devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni c dommageS'intérêts au profit du plaignant ».
ISSU. iNFLUEfCCe BE LA CHOSE IVGÉE AU ClViL SUR LE CRIMÎ-
NEL. — La chose jugée au ciidl relativement k Taction civile n^a aucune influence sur la solution du procès engagé devant le tribunal de répression.
1.300. Influence de la chose iu«i£ par les tribunaux répressifs ÉTRANGERS. — Lorsqu'uu crime ou un délit a été commis en< pays étranger, si Tauteur de ce crime ou de ce délit Justifie qu'il à été définitivement jugé à Tétranger et, en cas de condamnation qu'il a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa gc'âce^ aucune poursuite ne peut être exercée en France (G. Instr. crim., art, 5-3**, modifié par la loi du 3 avril 1903).
Lorsqu'un étranger s'est rendu coupable en France d'un crime ou d'un délit, il ne peut être dirigé de poursuite contre lui, s'il justifie qu'il a été jugé définitivement à Tétranger et, en cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrit la peine ou obtenu sa grâce (G. Instr. crim., art. 7, modifié par la loi du. 3 avril 1903).
SECTION V
PRESCRIPTION
§ 1 . — Action publique.
A. — Délai.
1391. Notions GÉNÉRAiES ET historiques. — Aux termes des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, l 'action publique et l'action civile se prescrivent toutes deux par dix ans, lorsqu'il s'agit d'un crime, et par trois ans. lorsqu'il s'agit d'un, délit.
L'article 29 de la loi du 26 mai 1819 avait dérogé à ces dispositions et réduit à six mois le délai de la prescription. Dans Texposé du projet de la loi, le ministre s'exprimait ainsi : « Il est dans la nature des crimes et délits commis avec publicité, et qui n'existent que par cette publicité même, d'être aussitôt aperçus et poursuivis par Tautorité et ses nombreux agents. Il est de la nature des effets de ces crimes et délits d'être rapprochés de leur cause. Elle serait tyrannicpie la loi qui, après un long intervalle, punirait une publication à raison de tous ses effets possibles les plus éloignés, lorsque la disposition toute nouvelle des esprits peut changer du tout au tout les impressions que Tauteur lui-même se serait proposé de produire dans l'origine ; lorsque, enfin, le long silence de Tautorité élève une présomption si forte contre la criminalité de la publication. Il a donc paru convenable d'abréger beaucoup le temps de la prescription de Faction publique ».
Non seulement le législateur de 1881 s'est, inspiré de ces considérations, mais il a encore abrégé le délai nécessaire pour que la prescription soit acquise. L'article 65 porte en effet : « L'action publique et Faction civile résultant des crî- « mes, délits et contraventions prévus par la présente loi se « prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où « ils auront été commis , ou du jour du dernier acte de pour- « suite, s'il en a été fait. Les prescriptions commencées à « Fépoque de la publication de la présente loi, et pourles- « quelles il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus « de trois mois à compter de la même époque seront, par « ce laps de trois mois, définitivement accomplies ».
Toutefois^ par dérogation à la règle générale, le délai de la prescription est porté à un an dans le cas spécial prévu par Tarticle 2 de la loi du 2 août 1882, modifié par la loi du 16 mars 1898. Cet article est ainsi conçu : « La prescription « en matière d'outrages aux bonnes mœurs commis par la « voie du livre est d'un an à partir de la publication ou de « l'introduction sur le territoire français * ».
Délai réduit à trois mois. — Le délai de prescrip
» Voir : T. Il, no 673, p. 171.
tion est donc réduit à trois mois, quelle que soit la nature de rinfraction poursuivie, sauf au cas d'outrage aux bonnes mœurs commis par la voie du livre : peu importe qu'il s'agisse d'un crime, d'un délit ou d'une contravention.
Mais la prescription de larticle 65 de la loi du 29 juillet 1881 ne s'applique qu'aux délits de publication prévus par cette loi et ne saurait être étendue aux délits de même nature réprimés, soit par le Code pénal, soit par des lois spéciales. Il en est ainsi pour le délit d'outrages prévu par les articles 222 et 224 du Code pénal, que la loi du 29 juillet 1881 a laissés en dehors de ses prévisions, et il importe peu que la circonstance de publicité vienne aggraver le délit*. Il en est encore de même du délit d'atteinte à la liberté du travail, prévu par Tarticle 414 du Code pénal qui, alors même qu'il est commis par la voie de la presse et au moyen de fausses nouvelles, demeure en dehors des prévisions de la loi du 29 juillet 1881, et reste entièrement distinct du délit de fausses nouvelles réprimé par l'article 27 de cette même loi *.
Sous la législation antérieure, il était généralement admis que l'action en répression d'injures non publiques était soumise seulement à la prescription d'un an, établie par l'article 640 du Code d^instruction criminelle à l'égard des contraventions de police, et que l'article 29 de la loi du 26 mai 1819, qui déclarait prescrite par six mois l'action en répression des délits commis par tous moyens de publication, était inapplicable en ce cas. — Il n'en est évidemment plus ainsi depuis la loi du 29 juillet 1881. En effet, l'article 65 règle la prescription de l'action publique et de l'action civile a résultant des crimes, délits et contraven- « tio?is prévus par la présente loi ». Or, cette loi, dans son article 33, prévoit tout à la fois le délit d'injures et la contravention d'injures non publiques dont elle précise les éléments constitutifs. De plus, ainsi que nous Tavons déjà dit, c'est l'article 33, § 3, de cette loi qui détermine la peine applicable à l'injure
i Caen, 10 mars 1886, Marie. — V. aussi : Cass., 15 mars 1883, de Buor; — 12 juillet 1883, Joardan; — 23 août 1883, Intérêt de la loi;— Bordeaux, 31 mars 1883, de Buor.
« Montpellier, 20 mai 1886, Duc-Quercy et Roche,
non publique. L'action publique et l'action civile en matière de contraventions d'in^jures non publiques sont donc soumises, non à la prescription d'un an établie en matière de simple police, mais à la prescription spéciale de trois mois applicable aux délits de presse ^
fl31i8. Calcul du délai. — Le calcul du délai de trois mois fixé par Tarticle 65, doit se faire d'après le calendrier grégorien, remis en vigueur par le sénatus-consulte du 22 fructidor an XIII, date par date, et non à raison de trois fois trente jours ^
11 résulte clairement des expression^ de l'article 65 a après ' trois mois révolus à compter du jour. . . )>, que le diei a quo (jour du délit ou du dernier acte de poursuite) ne compte pas dan» la supputation du délai*. Il a été jugé, en ce sens, que le délai de trois mois, à l'expiration duquel Tarticle 65 de la loi ^du 29 juillet 1881 déclare éteintes par la prescription Faction publique et l'action civile résultant de crimes, délits ou contraventions prévus par ladite loi, ne comprend pas le jour où le crime, le délit ou la contravention ont été commis \ Ainsi, par exemple, si le délit a été commis le 16 mars^ la poursuite peut encore être valablement intentée le 16 juin '; mais le délit commis le 31 janvier, bien que le mois de février n*ait que vingt-huit jours et que le mois d'avril n*en ait que trente, serait tardivement poursuivi le 1" mai.
< Cass. civ., 26 octnbre 1887, Rolland ; — Gass., 13 mai 1893, Mer» ; — Casa, cît , 6 avril 1898, Garrelon c. Demoiselle Bretaut; — Cast. req., 7 novembre 19UÛ, Aadoir et antres c. Hue et Baron ; — Paris, 19 mars 1885, Chaigaeau ; — Aix, lôaTril 1885, Rolland; — Besançon, 9 juillet 1885, Pétolat; — Orléans. 19 juillet 1889, N...; — Bordeaux, 29 janvier 1892, Noués; — Grenoble, 26 novembre 1892, Grot; — Trib. Lyon. 5 décembre 1882, Bergeret c. Auberger;— Trib. Nancy, 9 juin 1884, Schleigel: — Trib. Seine, 7« ch., 21 juin 1884, Martel; — Trib. Saint- Araand, 22 mars 1888, Joly c. Veuve Debrade; — Trib. Grenoble, 20 février 1889, N...; — Trib. Bordeaux, 25 octobre 1889, C... c. L...; — Trib. Seine, 7« Ch., 26 janvier 1897, Védrine c. Richard ; '— Trib. paix Cleilns, 21 juillet 1883, abbé X... — Sic : Barbier, t. II, n» 543, p. 80 ; l. III, n« 543 hit, p. 102; — Pabreguettes, l. II, n» 140, p. 16, note 1. — Contra: Trib. Le Mans, 24 décembre 1896, G...
« Sic .Barbier, t. lî, n» 1008, p. 498; — Pabreguettes, t. Il, n« 140, p. 19.
» Sic: Barbier, t. II, n© 1008, p. 498;— Pabreguettes, t. II, n« 140, p, 19.
* Cass., 4 mai 1888, Larade c. Delpech-Delpérié; — 2 février 1893, Gueit: — Aix, 18 décembre 1902, Comtesse de'Lagrange c. Martin; — Trib. paix Paris* XiXe arr., 1" avril 1896, Védrine.
B Aix, 18 décembre 1902, Comtesse de Lagrange c. Martin.
B. — Point de départ de la prescription.
IStim. Principe. ~ L'article 29 de la loi du 26 mai 1819^ fixait le point de départ de la prescription an moment du fait de publication qui donnait lieu à la poursuite ; mais il spécifiait qu'au cas où il s'agissait d*un délit commis par la voie de la presse, la prescription ne commençait à courir qu'autant que la publication avait été précédée du dépôt et de la déclaration que l'éditeur entendait publier cet écrit.
La loi du 29 juillet 1881 n'a pas maintenu ces dispositions. Aux termes de Tarticle 65, § 1, la precriptîon se compte à partir du jour où le crime, le délit ou la contravention ont été commis.
1.39ft. Infractions aux disipositions réglementaires. — Aucune difficulté ne saurait exister en ce qui oonoerne les infractions aux dispositions qui réglementent rimprimerie, la presse périodique, l'affichage, le colportage, soit qu'elles ne constituent que des contraventions, soit qu'elles aient le caractère de délits.
Un certain nombre consiste en un acte purement matériel ou dans son omission : c*est du moment où a été commît cet acte que court la prescription. Il en est ainsi du fait d'imprimer un ouvrage sans indiquer le nom de l'imprimeur;
— de placarder une affiche privée dans un lieu réservé aux affiches de l'autorité; — du fait d'imprimer une affiche sur papier blanc; — du fait d'enlever, de déchirer, de recouvrir ou d'altérer une affiche ; — du fait par Timprimeur de ne pas imprimer le nom du gérant.
D'autres ont pour élément essentiel un fait de publication pratiqué avant l'accomplissement d'une formalité déterminée; c'est le moment où se produit la publication qui forme le point de départ de la prescription. Il en est ainsi au cas où un imprimé est publié sans que le dépôt légal ait été effectué;
— lorsqu'un colporteur distribue desimprimés avant d'avoir fait la déclaration prescrite, etc..
Lorsqu'un journal est publié sans que les dispositions relatives à la gérance aient été observées ou sans que les dé-
clarations prescrites par Tarticle 7 aient été faites, la prescription court du jour delà publication du premier numéro; mais le délit se renouvelle chaque fois qu*un nouveau numéro est publié en contravention aux dispositions légales ^ Au cas de refus d'insertion d'une réponse, la prescription a pour point de départ, non le jour où sommation est faite d'insérer la réponse, mais le moment de la publication du numéro qui aurait dû contenir cette réponse *.
189B. Crimes, délits et contraventions commis par la voie de LA PRESSE. — Les infractions commises par la voie de la presse ne sont consommées que par un fait de publication. C'est par suite à compter du moment de la publication que la prescription commence à courir».
Si donc le délit a été commis par la parole^ aucune difficulté ne saurait exister : le point de départ de la prescription est le jour où le propos incriminé a été publiquement proféré.
Si le délit a été commis par la voie de la presse, la prescription est acquise, lorsque plus de trois mois se sont écoulés entre la date de la mise en vente des écrits délictueux et la date de la citation; peu importe que les imprimés incriminés n'aient pas cessé d'être .vendus ou mis en vente par les libraires jusqu'au jour où le prévenu a été assigné. Tout délit résultant d'une publication par la voie de la presse est réputé commis le jour où la publication est faite; c'est à ce moment en efiPet que l'écrit est porté à la connaissance du public et c'est par cette publication que se consomment les délits qui peuvent résulter de cet écrit. S'il en était autrement et si les délits de ce genre devaient être considérés comme se renouvelant chaque fois que l'écrit publié est vendu, mis en vente, exposé ou distribué au public, la prescription en
« Voir, T. I,nol34,p.iOO.
« Voir, T. I,n<»^Sl,p.223.
^Cass., 11 juillet 1889, Leymaiie c. Fourches;— 28 mars 1890, Brault et Oblelte; — 26 avril 1890, Padoa-bey et Borelli-bey; — Trib. Seine, 9» Ci., 12 juin 1901, Rambaud c. Félicien Champsaur et Fasquelle. — Sio : Barbier, 1. II, n<> 1009. p. 500; — Fabreguettes, t. II, n» 140, p. 17; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, liép., v» Presse^ n» 603; — D. liép, suppl., t« Preste^ n» 1496.'
cette matière serait indéfiniment suspendue. Or un tel résultat est manifestement contraire au but du législateur : celui-ci a voulu que toute action formée à raison de délits commis par la voie de la presse soit intentée dans un délai extrêmement limité '.
Il en est ainsi encore bien que Tarticle publié n*ait été distribué ou mis en vente qu'à une date postérieure dans le lieu ou réside le plaignant. Ainsi un journal publié en France et expédié aux colonies ou à l'étranger peut n'arriver, à raison des distances et des difficultés de transport des correspondances, que plus de trois mois après sa distribution et sa mise en vente en France, de sorte que la personne diffamée ne connaîtra les imputations dont elle est victime qu'après»rexpiration du délai de la prescription. On s'était demandé s'il ne convenait pas d'appliquer, dans cette circonstance, la maxime : « Contra non valentem agere non currit prasscripiio ». Au premier abord, cette théorie est spécieuse; mais la réflexion conduit à Técarter. En efiet, comme Ta fait observer M. le conseiller Vételay dans le rapport qui a précédé Tarrêt de la Cour de cassation du 28 mars 1890 : « La maxime : « Contra non valentem.., » ne saurait recevoir son application en ce qui concerne la prescription relative aux infractions en matière de presse. A Tégard de ce genre d'infractions, en effet, aucun cas de force majeure ne paraît pouvoir retarder l'accomplissement du délai de la prescription. La personne diffamée est en cours de voyage, au moment où est publié l'article contenant les imputations qui la concernent, elle se trouve sur un autre continent, elle est gravement malade ou atteinte d'aliénation mentale; il lui est donc impossible de déposer une plainte ou de saisir directement les tribunaux : cependant, si plus de trois mois se sont écoulés depuis la publication de l'article diffamatoire, quand elle sera de retour ou guérie, il n'est pas douteux que la prescription sera acquise au profit du gérant du journal et de ses complices ». Autrement, en effet, il pourrait arriver que la prescription serait suspendue indéfiniment; ce qui serait contraire à l'intention du législateur, qui a voulu qu'aucune poursuite,
> Cass*, 11 juillet 1889, Levmarie c. Fourches.
«n matière de délits de presse, ne pût être exercée après Tes* piration du délai de trois mois^
A ce point de vue, il n'y a aucune distinction à établir entre les délits résultant de la publication d'écrits périodique» et ceux résultant de la publication d'un livre*.
Au cas d^édition nouvelle, la prescription court seulement du jour de la publication de cette nouvelle édition '. Ainsi, lorsqu'un éditeur réunit sous la forme de volume une série d'articles déjà parus dans un journal, la prescription ne remonte pas au jour de la publication primitive de passage diffamatoire; elle court de celui où le volume a été publié^. De même, le fait d'afficher à nouveau un placard difiamatoire dans des conditions distinctes du premier affichage constitue un délit nouveau qui n*est pas couvert par la preseripiioD acquise au premier affichage*.
S'il s'agit d'une contravention d'injure non publique commise par lettre missive, quel est le point de départ de la prescription? La lettre injurieuse peut avoir été directement envoyée par* la personne injuriée ou adressée à un tiers chargé de la communiquer : la prescription court*elle du jour de l'expédition, ou du jour où elle est parvenue au tiers, si on a eu recours à un intermédiaire, ou, au contraire, de celui où l'injurié en a eu connaissance? La question est discutée. 11 a été jugé que le point de départ de la prescription est le jour où la lettre a été expédiée •.
Nous ne saurions admettre cette solution qui nous parait reposer sur une appréciation inexacte des éléments de l'injure. Les tribunaux de Lyon et de Bordeaux qui l'ont admise» s appuient en effet sur ce motif que la date de l'expédition est précisément celle où la contravention doit être considérée comme consommée. Il n'en est rien : tant que l'injure n'a pas
i Cau., 28 mars 1890, Brault et Oblette; — 26 avril 1890, Padoa-bey et Borelli-bey.
« Cass., 26 avril 1890, Padoa-bcy et Borelli-bey.
' Limoges. 10 mai 1889, Fourches c. Leyinaiie.
* Trib. Seine, l" Ch., 4 janvier 1899, Trarieux c. de Martel et Flammarion.
» Cass., 9 août 1902, Kleury c. Richard; — Rennes, 11 juin 1902, Rickard c. Fleury.
^ Trib. Lyon, 5 décembre 1882, Bergeret c. Auberger; — Trib. Bordeaux, 13 mai 1889, N...
a^tteint la personne à laquelle elle est destinée, elle ne s'applique pas à une personne déterminée, et, par suite, Tinfractîon n'est pas encore entièrement consommée.
Ce système offre d'ailleurs un véritable danger : il est évident qu'en général la poursuite ne pourra être engagée qu'après que l'injurié aura eu connaissance de la lettre, quoique la plainte ne soit pas nécessaire pour mettre l'action publique en mouvement; par suite, il dépendra d'un tiers, chargé de faire la communication et qui pourra être de connivence avec l'auteur de la lettre, de lui assurer Timpunité, en attendant l'expiration du délai de trois mois avant de faire cette communication ^ .
Lorsque le délit a été commis à l'aide de circulaires envoyées par la poste sous enveloppes non cachetées, et ayant fait l'objet d'envois successifs plus ou moins espacés, on ne peut relever la circonstance de publicité qu'après un certain nombre d'envois, et c'est à partir de la fin de cette période de distribution que commence à courir la prescription *.
i9. À QUI INCOaWE LA PREUVE DE LA FIXATION DU POINT DE
DÉPART. — S'il est de principe que la prescription de trois mois édictée par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 court à conipter du jour de la mise en vente de l'imprimé, du journal ou du livre qui renferme le délit, c'est toutefois à celui qui invoque le moyen qu'incombe la charge d'établir la date à laquelle remonte cette publication ^
C — Interruption de la prescription.
a) Actes interruptifs.
1398. Principe. — L'article 65 admet que la prescription peut être interrompue, car il fait courir le délai du jour du
* Le tribanal de Bordeaux n'a pas d'ailleurs persisté dans sa première jurisprudence, et il a décidé que le point de départ delà prescription de l'action résultant de la diffamation ou de l'injure par écrit,' non rendu public, doit courir seulement du jour où l'injurié a eu connaissance du contenu de la lettre injurieuse, lorsqu'elle a été adressée à un tiers : — Trib. Bordeaux, 25 octobre 1889,
* Bordeaux, 5 décembre 1895, Anglade c. Engerbaud. « Trib. Seine, 9» Ch., 31 octobre 1900, Jules Guérin.
délit ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait. Il reste à déterminer les actes qui peuvent interrompre la prescription au sens de cet article 65.
L'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, n'ayant pas spécifié d'une manière particulière ce que Ton doit entendre ici par acte de poursuite^ il y a lieu de s'en référer à la règle générale écrite dans l'article 637 du Code d'instruction criminelle. Nous allons faire l'application de cette règle aux principaux cas qui peuvent se présenter.
18fl9. Réquisitoire introductip. — La prescription est interrompue d'abord par le réquisitoire introductif du procureur de la République, puis successivement par les différents actes d'instriîction auxquels il est procédé. Toutefois ne saurait être considéré comme interrompant la prescription un réquisitoire introductif radicalement nul : par exemple, un réquisitoire qui n'a pas été établi conformément aux dispositions spéciales de larticle 48 de la loi du 29 juillet J881 '.
14:00. Citation. — On doit incontestablement considérer comme un acte interruptif, la citation donnée au prévenu, à la requête, soit de la partie civile, soit du ministère public, à l'effet de comparaître devant la cour d'assises ou le tribunal correctionnel, ou le tribunal de simple police, suivant ie
cas',
Nous verrons mème^ que les citations successives données à des intervalles moindres de trois mois suffisent pour interrompre au fur et à mesure la prescription qui ne court qu'à partir de la dernière citation *.
La citation ne produit ces effets qu'au cas où elle est régulière ; une citation nulle n'interrompt pas la prescription, puis-
1 Cass.,29 mai 18B6, Rémoad.
s Cass., 16 août 1883, Chardin et Ruhierre; — 14 mars 1884, Moiaelle et Rozette c. Lebreton et autres; — 24 mai 1884, Pommier ; — 29 mai 1884, Sablon de la Salle ; — 27 juin 1884, Pons et Despiau; — 14 février 1890, Maés-Delpierre et Niclose c. Gelez; — 13 mars 1896, Dutrénit et Lacourrière; — Bordeaux, 16 avril 1886, Beylot c. Couderc; — Paris, 28 novembre 1896, dame PreuilJy. — Sic: Barbier, t. II, no 1013, p. 505; ^ Fabregaettes, t. Il, n<» 141, p. 24.
> Voir, m/^-à, no 1408, p. 491.
^ Gass., 24 mai 1884, Pommier.
qu'elle est censée n'avoir jamais existé*. Il en serait de même •d'une citation donnée à la requête d'une personne n'ayant pas qualité pour se plaindre ^
Si toutefois la citation, bien qu'irrégulière, n'est pas nulle, -elle produit l'effet interruptif '. — De même, la citation devant un juge incompétent est interruptive de prescription, car la déclaration d'incompétence n'entraîne pas la nullité de la citation, et, si le juge compétent a été saisi moins de trois mois depuis cette citation, il doit repousser rexception de prescription qui serait invoquée. Par suite, lorsque la partie civile, se croyant diffamée en sa qualité de fonctionnaire public, cite le prévenu devaut la cour d'assises et que celle-ci se déclare incompétente, parce que les imputations s'adressent à la per- :sonne privée, cette partie civile peut saisir légalement le tribunal correctionnel, pourvu que sa nouvelle citation soit donnée dans les trois mois de la citation devant la cour d'assises*.
Il ne faut pas d'ailleurs confondre avec la citation l'autorisation de citer ou plus exactement l'indication d'audience donnée sur sa demande à la partie civile par le procureur de la République ou le procureur général. Cette indication même formulée par écrit constitue une simple mesure d'ordre et un préliminaire de l'acte de poursuite, mais non un acte de poursuite interruptif de la prescription'. — De même, le mandement de citation donné à l'huissier ne constitue pas par lui-même un acte interruptif de prescription*.
4401. Remise de cause. — La remise de cause ordonnée, soit d'office par le tribunal, soit sur la demande de l'une des parties, interrompt-elle la prescription? Certaines cours ne
* Paris, 25 novembre 1884, Mansart. — Sic : Barbier, t. II, n« 1013, p. 5(fô.
s Mais la citation donnée à la requête d'un prodigne, alors même que son conseil judiciaire n'est interyenu que plus de trois mois après le jour du délit, interrompt la prescription : — Cass., 27 juin 1884, Pons et Despiau.
> Cass. civ., 29 octobre 1900, Caron c. Pétain.
^ Cass., 16 août 1883, Chardin et Ruhierre ; — 14 mars 1884, Moinelle et Rozette c. Lebreton et autres; — 13 mars 1896, Dutrénil et Laconrrière ; — Trib. Lille» jti mai 1901, Marécaux et autres c. Dug^rdin.
s Nancy, 13 mars 1883, Gastex c. Gugenheim.
« Dijon, 13 décembre 1871, Rémy.
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rayaient pas pensée ou n^admettaient pas que la constatation de la remise au plumitif d'audience fût une constatation légale, suffisante pour interrompre la prescription*. Enfin d'autres distinguaient suivant que le plumitif constatait qne la remise avait été prononcée en présence du prévenu ou en son absence'. La Cour de cassation a repoussé Tun et rauire de ces systèmes; elle admet que la remise de cause peut être considéréeccmme un acte interruptif de prescription, mais sous deux conditions \ Il faut : — 1^ qu'elle soit constatée sur le plumitif d'audience; — 2° qu'elle soit prononcée, soit en présence des prévenus ou de leurs mandataires, soit même hors leur présence, mais alors à une audience pour laquelle ils avaient été régulièrement cités.
Cette solution est juridique : la remise de cause qui réunit cette double condition, est un véritable jugement préparatoire. En efiFet, le plumitif est une sorte de procès-verbal de laudience, dressé par un officier public, le greffier, conformément à une disposition légale et visé dans les trois jours par le président du tribunal. II ne saurait en être des remises ainsi prononcées au criminel par le tribunal, en présence du ministère public, partie poursuivante, comme en matière civile, des bulletins de remise qui émanent uniquement des greffiers» De plus, tandis qu'au civil les parties restent toujours maltresses d'abandonner le procès, au criminel le tribunal reste toujours saisi de la cause une fois engagée. — Dans ces conditions, il est évident que la prescription est interrompue; car nous verrons' que telle est la conséquence de tout jugement^ qu'il soit interlocutoire ou simplement préparatoire.
1 Montpellier, l«r décembre 1883, CauTy c. Lavigne; — Aix, 7 décembre 1883, Rbeine.
s Orléans, 29 juin 1886, Marot c. Déroulède. s Paris, 8 janvier 1884. Cantin c. Mongin. « Gass., 28 février 1885. Mansart c. Habert ; -~ 19 mars 1885, de Sainte-Croix ;
— 20 juin 1885, Serre c. André; — 30 octobre 1885, Serey; — 31 décembre 18S5. Serradeil c Brousse et antres; — 13 mars 1886, Marot; — 18 décembre 1886, Bonnet; — 9 novembre 1889, Chanemougavelayoudamodéliar c. de Condinguy;
— 12 juin 1891, F« Soulard; — 13 mai 1893, Mers. •— Y. aussi en ce sens : Bourges, 12 mars 1885, Gablin. — Sic : Barbier, t. II, no 1013, p. 507; -> Barbier, Des remises de cause et de la prescription en matière de délits de presse {Lois nouv.f 188i, 3" partie, p. 1}.
» Infrà, n» 1402, p. 484.
CAUSK8 QUI ÉTEIGMEI^T C£S ACTIONS. 483
Mais, à notre avis, il faut que la remise ait été constatée sur le plumitif ou sur la feuille d^audience; s'il ne reste aucune trace de la remise, peu importe qu*un accord soit intervenu entre les parties ou leurs représentants pour que l'affaire ne soit pas appelée à laudience fixée et pour qu elle soit reportée à une audience ultérieure. Il faut, pour interrompre la prescription, une décision du juge ordonnant la remise, un acte matériel : cette condition fait défaut dans notre hypothèse*.
Nous venons de voir que la seconde condition imposée, c'est que la remise ait été prononcée à l'audience pour laquelle le prévenu avait été cité. — Sur ce dernier point, la jurisprudence a subi plusieurs phases bien distinctes.
La Cour de cassation a décidé tout d'abord que, pour interrompre la prescription, la remise de cause devait avoir été prononcée contradictoirement '.
Elle refusait alors d'accorder le caractère de remise contradictoire à la remise accordée, en Tabsence du prévenu, sur la demande de son avocat ^ Mais elle admettait qu'était contradictoire, la remise accordée sur demande d'un avoués représentant le poursuivant et déclarant que le prévenu était d'accord et acceptait la fixation proposée ^. Elle n'a pas persisté dans cette interprétation et elle a décidé qu'il faut reconnaître le caractère d'acte interruptif à la remise de cause prononcée sur les conclusions de Tavocat qui a expressément déclaré parler au nom de l'inculpé non comparant;
t On invoque en sens contraire un arrêt de la cour de Bourges du 12 janvier 1899, Meslage el Maréchal c. de Beauregard. Mais cet arrêt est intervenu dans des conditions de fait très spéciales. M. de Beauregard avait fait citer MM. Mefu lage et Maréchal à Taudience du 19 octobre 1898 devant le tribunal correctionnel da Blanc. Les parties présentes, il fut décidé qu'en raison de Tabseoce de l'avocat des prévenus, l'affaire serait remise au 26 octobre ; mais sur un télégramme de Tavocat faisant connaître qu'il ne pourrait venir avant le mois de novembre, la cause fut fixée au 9 novembre. Le greffier avait omis d'en faire mention au plumitif. Mais à l'audience du 9 novembre, il a été constaté par les notes d'audience que les parties reconnaissaient qu'en leur présence le tribunal avait ordonné la remise dans les conditions ci-dessus indiquées.
2 Gass., 28 février 1885, Mausart c. Habert. — Sic : Paris, 31 janvier 1884, Rogissé; — 27 mars 1885, Andrée. Serre; — Orléans, 19 décembre 1885,Moreau.
s Gass., 20 juin 1885, Serre c. André. — Sic : Paris, 8 janvier 1884, Canlin c. Mongin.
* Gass., 30 octobre 1885, Serey. — En ce sens : Paris, 9 juillet 1883, Despagnet; — 12 août 1886, Lutaud; — Trib. Seine, 10 mai 1883, DespagneL
qu'une remise ordonnée dans ces conditions doit même être réputée contradictoire, Imculpé ayant été légalement représenté *.
Enfin, elle est allée plus loin et a déclaré qu'il importe peu que le prévenu soit ou non présent, qu'il soit ou ne soit pas représenté au moment où la remise est prononcée : « Si, a-t-elle dit, une remise de cause, ordonnée en l'absence des parties et sans mention sur le plumitif, peut ne pas constituer un acte d'instruction ou de poursuite susceptible d'interrompre la prescription, il n*en saurait être ainsi lorsque la remise, prononcée d'office par le tribunal, le jour même où l'inculpé régulièrement cité devait comparaître, a été mentionnée sur la feuille d'audience » ^.
G*est une application de ce principe que la remise constitue un véritable jugement préparatoire; il est en eflPet certain que les jugements par défaut interrompent la prescription au même titre que les jugemen^ts contradictoires'. Mais il faut que cette remise soit prononcée le jour même où le prévenu était cité à comparaître, c'est une conséquence de cette régule qu'un jugement par défaut ne peut être rendu contre un individu qui n'avait pas été régulièrement cité à comparaître devant le tribunal.
É.4L09. Jugements et arrêts. — Tout jugement ou arrêt est interruptif de la prescription ; il n'y a pas à distinguer entre les jugements non définitifs sur le fond^, les jugements interlocutoires et les jugements simplement préparatoires.
Il faut évidemment, pour qu'un jugement ou un arrêt produise cet efi^et, qu'il ait été régulièrement rendu : un jugement nul pour vice de formes ou intervenu sur des poursuites nulles ne peut interrompre la prescription*. — Mais,
* Cass., 31 décembre 1885, Serradeil c. Brousse et autres; — 18 décembre 1886, Bonnet.
>Gas8., 31 décembre 1885, Serradeil c. Brousse et autres; — 18 décembre 1886, Bonnet; — Paris, 14 février 1890, Gros; — 11 mars 1890, Garoîer; » Douai, 14 novembre 1899, George et Peumery c. Fournier.
» Voir, infrà, n» 1402, p. 484.
^ Le jugement ou Tarrêt définitif sur le fond n'interrompt pas simplement la prescription ; il a pour effet de substituer la prescription de la peine à la prescription de l'action.
* Cass., 19 mars 1885, de Sainte-Croix.
remarquons-le bien, il ne suffit pas, pour faire considérer un jugement comme non avenu, qu'une irrégularité ait été commise, qui aurait pu, si certaines éventualités s'étaient réalisées, entraîner la nullité de la procédure et du jugement ou de l'arrêt auquel elle aurait abouti; il faut que, en fait, la nullité du jugement ou de l'arrêt ait été constatée. Ainsi, comme nous le verrons, la loi du 29 juillet 1881 exige que la liste des jurés soit notifiée aux prévenus de délits de presse, cités devant la cour d'assises. Mais il faut que cette notification ait un but utile, en mettant le prévenu en mesure d*exercer son droit de récusation. Ce but utile et Tintérêt de la défense manquent absolument par le fait du prévenu, s'il ne comparait pas devant la cour d'assises, et si cette dernière, statuant sans assistance de jurés, rend un arrêt par défaut. Dansées circonstances, la notification de la liste des jurés est sans objet. Par conséquent, l'omission de cette formalité est sans influence sur l'arrêt par défaut qui est intervenu, et cet arrêt interrompt la prescription du délit \
Notons enfin qu'un jugement rendu par un tribunal incompétent interrompt cependant la prescription*.
Il n'y a pas à distinguer, au point de vue de l'effet interruptif, entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut*. — L'interruption de prescription peut donc résulter d'un jugement par défaut, rendu non pas le jour pour lequel le prévenu défaillant avait été cité, ni même le jour suivant, auquel la cause avait été continuée, mais à une audience ultérieure, et cela sans qu*une citation nouvelle ait été donnée au prévenu, le jugement ainsi rendu étant régu-lier. Les juges peuvent en effet, après avoir donné défaut contre le prévenu régulièrement cité et non comparant, remettre l'affaire, soit pour compléter l'instruction, soit pour entendre les conclusions du ministère public^.
< Cass., 24 férrier 1883, MaUnge; — 15 mars 1883, Albertini.
* Cass., 31 janvier 1833, Roy de la Chaize.
> Casa., 28 novembre 1857, Lecomte ; — 24 février 1883, Malinge ; — 15 mars 1883, Albertini ; — 30 octobre 1885, Serey.
^ Cass., 30 octobre 1885, Serey. ~ La question âtait plus délicate dans Tespècè suivante : le 3 février 1888, les prévenus étaient cités pour le 8 mars; à cette date, Taffaire non enrôlée n*a pas été appelée. Il ne pouvait dès lors être statué A regard des prévenus qu'après nouvelle citation. Cependant aucune citation
Mais une double remarque s^impose.
En premier lieu, le jugement ou Tarrêt par défaut, même rendu sur le fond, n*est qu'un acte interruptif de prescription ; par suite, il faut que la signification soit faite dans le délai de trois mois, à compter du jugement, sinon Taction serait prescrite *.
En second lieu, la signification régulièrement faite k domicile d'un arrêt par défaut a pour effet de substituer, ane fois écoulé un délai de cinq jours sans qu^ilait été formé opposition, la prescription de la peine qui s*accomp1it par cinq ans, à la prescription de Taction. Aussi la Cour de cassation a annulé un arrêt qui, statuant sur une opposition à un arrêt par défaut rendu en matière de diffamation par voie de la presse et signifié à deux reprises différentes au domicile du condamné, avait déclaré l'action publique éteinte parce motif que, dans Tintervalle des deux significations et dans un laps de temps de plus de trois mois, il n'avait élé fait aucun acte de poursuite'.
flJrOS. Acte d'appel. — Opposition. — Pourvoi en cassation..— Lorsque le jugement sur le fond ou sur la compé* tence ou un jugement interlocutoire a été frappé d'appel, cet acte d'appel interrompt la prescription et est le point de départ d'un nouveau délai de trois mois '. Il faut veiller à ce
n*a été donnée : Taffaire a été appelée le 5 avril, après enrôlement tardif par la partie cirile. Défaut a été alors donné à sa requête contre les préTenos et la cause renvoyée pour être prononcé sur le proAt de ce défaut au 7 avril. A cette date, il a été statué. La cour d'appel d* Alger , tout en reconnaissant que « rendu dans ces circonstances, Tarrét du 7 avril ne saurait évidemment être opposé aux prévenus », a ajouté : « Mais attendu que tout acte judiciaire par lequel une partie civile lésée par un délit, manifeste clairement son intention de faire condamner Fauteur de ce délit par la juridiction correctionneUe, est un acte de poursuite, et qu'à ce titre il est interruptif de prescription». S*appuyant sur ce principe, elle a considéré qu'en outre Texploit du 30 avril par lequel Tarrêt du 7 du même mois avait été notifié aux prévenus, constituait un acte de poursuite qui avait également et & nouveau interrompu la prescription. — Alger, 8 novembre 1888, J. l'Indépendant. — Nous ne saurions admettre cette solution et nous invoquerons par analogie Tarrêt de la Cour de cassation que nous avons déjà cité (Cass., 19 mars 1885, de Sainte-Croix), qui déclare qu'un jugement annulé en appel pour vice de forme n'est pas interruptif de la prescription.
< Trib. Périgueux, 86 mars 1890, B... c. L...
* Cass., 13 mars 1897, Lannes.
s Cass., lô mars 1882, Talon c. Deslinières; — 26 janvier 188i, Gastex
que la citation à comparaitredevant la Cour soit signifiée dans ce délai ; cette citation devient à son tour un nouvel acte interruptif *.
L'opposition au jugement ou à Tarrêt par défaut produit, «comme l'acte d'appel, un simple effet interruptif. Par suite, si trois mois se sont écoulés depuis l'opposition, sans qu'il ait été fait d'actes de poursuites, la prescription est acquise *. Quant au pourvoi en cassation, il n'interrompt pas seulement la prescription; nous allons voir ' qu'il la suspend.
b) Actes non interruptif s.
f.404r. ACTES QUI NE SONT QUE DES MESURES D'ORDRE INTÉRIEUR ou NE CONSTITUENT PAS UN MODE LÉGAL D'eIERCICE DE l'ACTION. —
Nous venons de voir que, par actes de poursuite y de nature à interrompre la prescription, il faut entendre tous ceux qui sont faits régulièrement en justice dans le but, soit de constater le délit, soit d'en faire poursuivre et condamner l'auteur. Mais on ne saurait attribuer ce caractère à des actes qui ne constituent que des mesures d'ordre intérieur ou qui ne sont pas un mode légal de l'exercice de l'action.
Ainsi ne peuvent être considérés comme des actes de nature à interrompre la prescription : — la plainte ou la dénonciation envoyée au procureur de la République et non accompagnée d'une constitution régulière de partie civile*; — la cédule contenant mandement aux huissiers de citer le pré-
c. Gugenbeim; — 30 noTombre 1889, Ghaulet c. Mars et Bidel ; — 23 mars 1893, Rombi et Rastoil c. Bertagna; — Riom, 28 décembre 1881, Talon; — Paris, 28 noTembre 1883, Pommier; — Limoges, 27 décembre 1883, Audouia; — • Paris, 17 janvier 1884, Oognel; — Alger, 18 janvier 1884, Sananès c. Claude; — Amiens, 7 mars 1884, V« Pourcelle c. Violette; — 5 avril 1884, Lalouette; — Alger, 24 mai 1890, Fleury-Flobert.
1 Gass., 23 mars 1893, Rombi et Rastoil c. Bertagna; — 14 décembre 1901, Delpierre et Cloutier c. Aucoin; — 14 décembre 1901, Papillaud et Devos c. Aucoin.
* Monipellier, 1«» décembre 1883, Gauvy c. Lavigne;— Paris, 29 mars 1886, Savy.
» Voir, infrày no 1414, p. 495.
» Gass., 29 mars 1856, Gentil; — Trib. Saint-Jean-d'Angély, 16 décembre 1881, Labatut; — Trib. Marvéjols, 4 janvier 1883, Laurent c, Pradet. — Mais les procès-verbaux régulièrement dressés par les officiers de police judiciaire compétents et tendant à la constatation du délit interrompent la prescription.
venu à sa requête*; — rordonnance du président du tribunal civil qui commet un huissier pour signifier une assignation à Tun de ses confrères*; — lautorisation de citer devant la cour donnée par le procureur général pour une audience déterminée^ ; — la consignation faite au greffe par la partie civile poursuivante, de la somme destinée à couvrir le greffier des frais de timbre et de répertoire du jugement à intervenir^ ; — la transmission des pièces du dossier au greffe de la cour d'appel*, etc.
Ne peuvent non plus être considérées comme des actes de poursuite, les sommations par lesquelles la partie plaignante enjoint à la partie poursuivie d'avoir à lui signifier Tarrêt d'incompétence rendu par la chambre des appels correctionnels entre les mêmes parties et pour la même cause. De pareilles sommations ne sauraient équivaloir à des actes de poursuite, alors même qu'elles contiendraient cette réserve que ces sommations « sont faites en vue d'empêcher la péremption de l'action introduite par les requérants ». En consé* quence, dépourvues de tout caractère d'acte de procédure destiné à produire un effet juridique quelconque, elles sont sans eflet pour interrompre la prescription". D'ailleurs, d'une façon générale, la signification par huissier d'un acte dans lequel la partie civile déclare réserver son droit d'agir, ne saurait, au point de vue de l'interruption de la prescription^ tenir lieu d'un acte de poursuite'.
o) Effets de T interruption fl4r05. ABSENCE DE TOUTE DISTINCTION ENTRE LES CRIMES, DÉLITS
ET CONTRAVENTIONS. — D'après Ic droit commun, la prescription de l'action publique est interrompue par les actes de poursuite et d'instruction en matière de crimes et de délits (G. instr. crim., art, 637 et 638); au contraire, ces actes ne
i Voir, suprà, n« 1400, p. 481.
2 Cass., 19 juUlet 1883, Siegfried Weiss.
s Nancy, 13 mars 1883,Castex c. Ougenheim.
« Gass., 19 juiUet 1883, Siegfried Weiss.
> Amiens, 5 avril 1884, Lalouette.
« G. d'ass. Haute-Loire, 17 juin J895, Robert et Domas.
^ Gass., 5 novembre 1886, Léry c. Legeay.
produisent aucun effet interruptif, quand il s'agit de contraventions de simple police (C. instr. crim., art. 640).
La loi du 29 juillet 1881 n*a pas admis cette distinction : son article 65 décide que, quelle que soit la nature de l'infraction, qu'il s'agisse d'un crime, d'un délit ou d'une simple contravention, les actes de poursuite interrompent la prescription.
±A9S. Effet absolu des actes interruptifs. — L'effet des actes interruptifs est absolu : la prescription est interrompue à regard de toutes les parties, même à l'égard de celles qui ne sont pas impliquées dans Tacte de poursuite. G est ce que déclare expressén^ent l'article 637 du Code d^nstruction criminelle.
La règle formulée par cet article est générale et s'applique à toutes les prescriptions criminelles, quel qu'en soit le délai, lorsque n'y a pas été dérogé par une disposition expresse*. Par suite, puisqu'aucune dérogation n'a été apportée par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, il y a lieu de décider que cette règle est applicable à la prescription organisée par ce texte*.
En conséquence, la citation régulièrement donnée au gérant d*un journal interrompt la prescription vis-à-vis du complice, alors même que celui-ci n'est pas visé par cette citation'. Il faut également décider que la citation donnée au prévenu par le procureur général aux fins de comparaître devant la cour pour faire la preuve ordonnée par un arrêta interrompt la prescription même vis-à-vis de la partie civile '. De même, au cas où, après un jugement sur le fond rendu par le tribunal correctionnel et frappé d'appel, l'action publique s*est éteinte par suite de décès du prévenu ou d'une amnistie, le procureur général remplit une attribution de son office, lors-
> Cass., 3 jaillet 1880, Naquet c. Renaud d'Allen et autres.
* Cass., 29 mai 1884, Sablon de la Salle ; — 3 novembre 1887, Peignaud et ToDraille; — 21 juin 1889, Bruzen c. Davignon-Meyer et Péragallo; — PariSt 28 novembre 1896, dame Preuilly.
* Cass., 29 mai 1884, Sablon de la Salle; — 3 novembre 1887, Peignaud et Touraille; — Paris, 12 août 1886, Lutaud; — 15 novembre 1889, Mataigne; — Montpellier, 7 avril 1892, Astruc et autres c. Âudibert.
^ Cass., 7 février 1885, Schwub.
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que, sans préjudice du droit de citation que peut exercer la partie civile, il fait assigner, à sa propre requête, les parties à comparaître devant la cour, pour le jour fixé par le président. Peu importe que l'application d*une peine ne puisse plus être requise. Dès lors, la citation ainsi délivrée à la requête du procureur général met la cour en demeure de statuer sur Tappel et produit les effets prévus par les articles 637 et suivants du Code d'instruction criminelle, et 65 de la loi du 29 juillet 1881'.
De même encore, il convient d'attribuer le caractère d'un acte interruptif de la prescription au profit de toutes les parties, à la citation donnée, moins de trois mois après l'arrêt de cassation, par le procureur général près la cour de renvoi au prévenu pour voir statuer à nouveau sur son appel, alors même que la partie civile qui a introduit l'instance et qui ne s'est pas désistée de son action, a fait défaut devant cette dernière juridiction*.
Toutefois, la citation donnée à la personne civilement responsable, par exemple au président du conseil d'administration du journal [qui a publié l'article diffamatoire, ne peut interrompre la prescription de l'action intentée contre les auteurs et complices. En effet, l'action en responsabilité civile est purement conditionnelle ; elle n'est qu'une dépendance de l'action principale et ne met point en mouvement l'action publique*.
140 Y. Durée de la prescription après l'acte interruptif. — L'acte interruptif a pour effet d'effacer la période qui s'est écoulée depuis le jour où a été commis le délit jusqu'au
i Gass., 14 décembre 1901, Delpierre et Cloatier c. Aacoia; — 14 décembre 1901, Papillaud et Devos c. Aocoin. — La cour de Lyoa a méconnu ces principes lorsqu'elle a jugé que la partie civile, régulièrement appelante d'un jugement d'acquittement du prévenu, est déchue de sod action, si Vassignatioa signiQée par elle au prévenu, aux fins de comparaître devant la cour, ne Ta été que le lendemain des trois mois écoulés depuis Tappel, quand bien même la citation du procureur général aux parties pour comparaître A Taudience où Taffaire sera appelée, leur a été délivrée le jour du délai : — Lyon, 25 octobre 1900, Gayte c. Lassaigne.
s Cass., 12 mai 1893, Myot.
s Grenoble, 8 février 1883, Sœur Saint-Charles.
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Jour OÙ cet acte est intervenu; cet acte sert en même temps de point de départ à une prescription absolument égale en durée à celle qui a été interrompue. En cette matière, Tinterruption de prescription ne saurait jamais avoir pour effet de substituer la prescription de droit commun à la prescription spéciale établie par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 ».
Ainsi, la citation donnée au prévenu & comparaître devant le tribunal de police correctionnelle efface tout le temps qui s'est écoulé à partir du jour du délit. Une nouvelle période de trois mois commence à courir le jour où cette citation est notifiée. Il en résulte que, si le prévenu est cité par exploit •du 18 août pour l'audience du âl décembre suivant, plus de trois mois s'étant écoulés entre ces deux dates, le tribunal doit, au moment de la comparution des parties, déclarer que l'action est éteinte par prescription. Peu importe que la cause ait été ainsi fixée d'après les usages du tribunal; ces usages ne peuvent avoir de valeur que comme règlement intérieur pour faciliter l'action de la justice^.
IJlOS. Interruptions successives. — Chacpie acte de poursuite en première instance ou en appel forme un nouveau point de départ delà prescription : c'est le système des inter^ ruptions successives qui a été organisé par les articles 637 et 640 de notre Code d'instruction criminelle et qui est applicable en matière de presse.
Ces interruptions peuvent se renouveler indéfiniment; la prescription n'est acquise que lorsqu'un délai de trois mois s'est écoulé à partir du dernier acte, sans qu'une nouvelle interruption se soit produite'. La jurisprudence est fixée en
^ Cass. req., 14 mai 1884, Easfache; — Grenoble, 28 juin 1888, Mosset c. Boulary et PeiUon. — Sic : Barbier, t. II, n» 1014, p. 514.
« Grenoble^ 8 février 1883, Sœur Saint-Charles.
• Bran de Villeret, Tr. de la prescript. en mat. cWm., n*"* 202 et suiv.; — Le Sellyer, TV. de Vexere, et de Vextinct. des actes publ, et priv,, t. IT, no 478-20; .- Villey, Précis de dr. orim., 4« édit., p. 261; — Villey, NoU s. Montpellier, 5 mars 1887 (S. 88. 2. 161, P. 88. 1. 863). Cependant, dans un antre système dit des interruptions successives mais limitées, la prescription est interrompue, tontes les fois qu^nn acte de poursuite intervient, mais à la condition que cet acte intervienne dans le délai normal de la prescription
ce sens, lia été jugé : — qu'alors qu'un délit de difiPamatioa avait été commis le 24 mars 1883^ la prescription avait été successivement interrompue par trois citations régulières délivrées au prévenu au nom de la partie civile les 27 avril,
25 juin et 5 juillet 1883*; — qu'au cas oà un délita été commis le 8 novembre 1885 et que les prévenus ont été cités dès le 30 du même mois, la prescription n'est pas acquise le 2 février 1887, alors que la citation a été renouvelée les
26 février, 26 et 27 mai, 24 et 25 août 1886, que cette dernière citation portait assignation pour l'audience du 24 novembre 1886 et que la cause a été successivement renvoyée par le tribunal, d'abord au 14 janvier, puis au 2 février 1887*.
D. — Suspension de la prescription.
a) Actes suspensifs.
iJrOB. Principe. — Que décider, quand se produisent certains faits qui font obstacle aux poursuites, et mettent la partie poursuivante dans rimpossibiiité d'agir? Bien que le Gode d'instruction criminelle soit complètement muet sur ce point, la jurisprudence a dû reconnaître que la prescription de l'action publique peut être suspendue au cas où il survient une impossibilité d*agir provenant de la loi elle-même. Toutefois, il convient de reconnaître qu'elle n'applique qu'avec une grande réserve la maxime : « Conirà îion vcUentem agtrt non curril prmscriptio ».
La prescription est donc suspendue par toute procédure autorisée par la loi et qui est de nature à retarder le jugement du déUt. Mais l'effet suspensif ne doit être admis qu'autant qu'il s'agit d*un obstacle absolu à l'exercice de l'action. — Ainsi l'appel interjeté par le prévenu interrompt,
après riofraction. De la sorte, les interruptioas saccessives pearent doubler le délai de la prescription, mais non le proroger davantage (Garraud, Tr. de dr. pénal français, t. II, n9 536, p. 401 ; ~ Laborde, Cours de droit criminely n* 777, p. 522).
1 Gass., 24 mai 188i, Pommier.
^ Montpellier, 5 mars 1887, Qagniguenc et autres.
mais ne suspend pas la prescription \ puisque le droit de poursuivre l'audience appartient à toutes les parties et qu'il est dès lors loisible au ministère public et à. la partie civile de poursuivre dans les délais le jugement de Tappel. — De même, la prescription n'est pas suspendue par un jugement de remise de cause. Elle est simplement interrompue^. En effet, la partie poursuivante peut, avant 1* expiration du délai de trois mois, donner au prévenu une citation nouvelle.
±4L±0. Question préjudicielle. — En matière ordinaire, la prescription est suspendue, quand le tribunal surseoit à statuer : cette règle est applicable aux poursuites par application de la loi du 29 juillet 1881 '.
Par application de ce principe, il faut décider qu'au cas de poursuites pour diffamation, la 'prescription est suspendue si le ministère public ouvre contre la personne diffamée une information à raison des faits qui constituent l'imputation diffamatoire. Il n*est même pas nécessaire que le sursis ait été ordonné par la juridiction saisie du procès en diffamation. C'est en effet, ce qu'il résulte de l'article 35, § 4, de la loi du 29 juillet 1881 : cet article déclare formellement qu'en cas de diffamation contre une personne non qualifiée, si le fait imputé est, de la part du ministère public, l'objet de pour.suites, il sera, durant l'instruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation ; le sursis est donc de droit. En conséquence, la prescription ne court pas contre l'action en diffamation, tant que dure l'instruction ouverte sur le fait imputé *.
La prescription reprend son cours à partir du jour où une décision est intervenue sur la question préjudicielle ou de celui où expire le délai imparti par le tribun al pour faire trancher cette question.
< Cass., 26 janvier 1884, Castex c. Ougenheim.
> Cass., 26 aTril 1888, Mosset c. Boulary et Peillon ; — Qrpnoble', 28 Juin 1888, Mosset c. Boulary et Peillon.
> Paris, 17 janvier 1884, Gognel. — Sic : Barbier, t. Il, no 1015, p. 516. ^ Cass. ciy., 29 mars 1897, Graveleau.
fl<iflf . EiPEETisE. — La prescription est également suspendue par le cours d une expertise ou d une procédure en vérification d'écriture ordonnée avant faire droit par le tribunal correctionnel, saisi d'un délit de presse. Son cours recommence de plein droit, à partir du jour où a été dressé, en présence de l'avoué de la partie civile, procès-verbal du dépôt au greffe du rapport des experts. En effet, à partir de ce jour, aucun obstacle n*empêche plus la partie civile de reprendre ses poursuites*.
±4L±9. Inviolabilité pablbmentaire. — Lorsque le Sénat oa la Chambre a refusé d'autoriser les poursuites qui lui étaient demandées, à raison d'un délit de diffamation commis par un sénateur ou par un député, le droit d'action du ministère public et de la partie civile se trouve suspendu pendant toute la darée de la session. Par une conséquence juridique, le cours de la prescription est suspendu également pendant cette même période*. Si on admettait qu'il pût en être autrement, l'action civile accordée aux particuliers et l'action publique qui peut en être la conséquence , seraient subordonnées aux décisions du pouvoir parlementaire. Ce pouvoir se substituant aa pouvoir judiciaire et statuant hors des limites de sa compétence pourrait priver les citoyens des droits qui leur sont conférés par la loi.
La prescription commence à courir à compter du jour qui suit la clôture de la session.
1.4:13. Mise en délibéré. — Une cour d appel avait décidé que la prescription était accomplie, lorsque trois mois s'étaient écoulés entre, d'une part, la date de l'audience à laquelle les débats avaient eu lieu et la cause aurait été mise en délibéré, et, d'autre part, celle à laquelle le jugement avait été prononcé*. — Mais ce système a été repoussé par la Cour de cassation. Elle estime, en effet, que les juges qui mettent une affaire en délibéré, ont le droit de proroger ce délibéré
1 Douai, 19 juin 1882, Pouzadoux.
s G. d'ass. Seine, 30 octobre 1882, Drouhet c. Alype et Meurs.
s Riom, 13 février 1885, B...
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autant que Texigent les besoins de la cause, et qu'ils ne sont pas tenus dlndiquer une prochaine audience pour prononcer le jugement. — Nous savons, d'autre part, que la prescription de l'action publique est nécessairement suspendue, toutes les fois qu'un obstacle de droit met la partie poursuivante dans l'impossibilité d'agir; or, telle est bien la situation dans Fespèce. Il suit de là que le cours de la prescription est forcément suspendu pendant toute la durée du délibéré'.
f.Jlf.4r. Pourvoi en cassation. — Le pourvoi en cassation est inlerruptif de la prescription^ En effet, la Cour de cassa* tion n'est pas un troisième degré de juridiction; tant qu'elle n'a pas statué, les parties ne peuvent suivre leur action, toute poursuite est paralysée et les actes qui seraient faits, seraient frustra toires.
Notamment est suspensif le pourvoi formé par le prévenu : — contre un arrêt statuant sur une question de compétence^; — contre un arrêt incident*, — contre larrêt qui a statué sur une exception tirée de la nullité de la citation, encore bien que ce pourvoi ait été déclaré non recevable, comme formé contre un arrêt préparatoire et d'instruction*.
La prescription reprend son cours à la date de l'arrêt qui statue sur le pourvoi ou qui donne acte du désistement*; en effet, par la solution donnée, l'impossibilité d'agir a pris fin.
Ainsi, au cas de pourvoi contre l'arrêt qui a statué sur un incident soulevé par le prévenu, le jour où prend fin la suspension, est donc celui même où a été rendu l'arrêt de la Cour de cassation et non celui de la notification de cet arrêt à la
* Casfl., 4 décembre 1885, Multedo;— Trib. Seine, 10» Ch., 31 janvier 1884, Branetean.
2 Gass., 27 janvier 1883, Castillon; — 3 janvier 1884, Chardin et Ruhierre ; — 7 février 1885, Schwob; — 12 février 1885, Sablon de la Salle; — 5 novembre 1886, Lévy c. Legeay; — 8 novembre 1889, Fraysse ; — Amiens, 5 avril 1884, Lalouette; ~ Rennes, 11 décembre 1884, Schwob.
s Cass., 27 janvier 1883, Castillon.
^ Cass., 12 janvier 1901, Doussinelle.
s Cass., 8 novembre 1889, Fraysse.
6 Cass., 3 janvier 1884, Chardin et Ruhierre; — 12 févi-ier 1885, Sablon de la Salle; — 12 janvier 1901, Doussinelle.
partie cîvîle, notification qui n'est prescrite par aucune loi*. De même, quand un arrêt a donné acte au prévenu de son désistement, la partie civile n'est pas fondée à soutenir que le délai de prescription n'a pu courir contre elle, parce qu'elle a ignoré Tarrêt de donné acte et le désistement lui-même'.
b) Effets de la suspension.
IJrf &. Arrêt du cours de la prescription. — Effet absolu. — A la différence des actes interruptifs qui effacent simplement la période de prescription acquise, soit depuis le délit, soit depuis le dernier acte interruptif , et deviennent immédiatement le point de départ d*une prescription nouvellci les actes suspensifs arrêtent le cours de la prescription tant que dure Fobstacle apporté par cet acte, et la prescription ne recommence à courir que du jour où, cet obstacle étant levé, le ministère public et la partie civile peuvent agir.
Les actes suspensifs, de même que les actes interruptifs, produisent un effet absolu, en ce sens que la prescription est suspendue à Tégard de toutes les personnes, même de celles qui ne figurent pas dans ces actes'.
E. — Exception tirée de la prescription.
ft4ttt. Nature de cette exception. — La prescription édictée par Tarticle 65 de la loi du 29 juillet 1881 constitue un moyen d'ordre public.
Elle peut donc être proposée en tout état de cause, en appel * et même devant la Cour de cassation*. Toutefois, quand cette exception est soulevée pour la première fois devant la Cour de cassation, il faut que cette Cour ait reçu du juge du fait les constatations nécessaires pour en apprécier juridiquement la valeur •.
> Cass., 5 novembre 1886, Lévy c. Legeay. s Cass., 27 janyier 1883, Castillon.
' Voir, suprà, n« 1406, p. 489.
^ Nancy, 14 décembre 188.3, deLamotte c. Hambert; — Amiens, 5aTril 1884, Lalouette; — Paris, 19 mars 1885, Chaigneau. « Gass., 13 mars 1880, Marot; — 6 décembre 1888, Grain. * Gass., 30 janvier 1892, Marland.
Elle doit, dans le silence des parties, être suppléée d'office par le juge *,
§ 2. — Action cmle.
A. — Délai.
1411. Application de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881. — L'action civile née d'une infraction réprimée par la loi du 29 juillet 1881 est soumise à la prescription de trois mois établie par l'article 65 de cette loi. Cet article ne fait, à cet égard, aucune distinction, et l'action civile est régie, au point de vue de la prescription, par les mêmes règles que l'action publique.
Aucune difficulté ne saurait d'ailleurs se produire, lorsque l'action civile est exercée, conjointement à l'action publique, devant la juridiction répressive : il y a lieu de Tassimiler entièrement à cette dernière au point de vue de la prescription. Nous avons vu ' en effet que les actes de poursuite régulièrement faits interrompent la prescription à l'égard de toutes les parties.
Mais l'article 63 est également applicable, quand cette action est portée séparément devant la juridiction civile'.
1 Cas8., 13 mars 1886, Marot; ~ 6 décembre 1888, Grain; — Nancy, 14 décembre 1883, de Lamottec. Humbert; — Amiens, 5 avril 1884, Lalouette; — Trib. Marvéjols, 4 janvier 1883, Laurent c. Pradet; — Trib. Seine, 9» Ch.
20 décembre 1899, Ollendorf c. Lajeune-Vilar. « Voir, suprà, no 1406, p. 489.
> Gass. req., 14 mai 1884, Eastacbe; — 31 décembre 1884, Estrade; —
21 décembre 1885, Paviot; — Cass. civ., 26 octobre 1887, Rolland; — 5 janvier 1892| Léclnse, c. Racault; — 6 avril 1898, Garrelon c. DemoiseUe Bretant; — 20 décembre 1899, MoUat et Maillard; — Cass. req., 7 novembre 1900, Audoir et autres c. Hue et Baron ; — Nancy, 14 décembre 1883, de Lamotte c. Humbert; — Dijon, 20 mars 1884, Comm. sool. de Vilîers-le-Duc ; ^ Paris, 19 mars 1885, Chaigneau; — 20 mars 1885, Breton; — Bordeaux, 16 avril 1886, Beylot c. €onderc; — Montpellier, 26 juillet 1886, Richard et Lavail; — Bordeaux, 11 novembre 1890, Lacarrière; — Paris, 2 janvier 1892, Robin; — Nancy, 14 mai 1893, Synd, i^rof, de Nouzon; — Grenoble, 26 novembre 1892, Gros; — Alger, 25 octobre 1893, M... c. Basset et autres; ->- Caen, 30 novembre 1896, Durand; — Paris, 10 juin 1889, VÈclaireur de VEst c. Soc, N.-D. de TUsine; — Dijon, 9 novembre 1898, Maitrier c. D**« Bresson ; — Alger, 24 octobre 1899, le Républicain de Constantine c. Bertagna. — Trib. Jiortain, 16 avril 1886, Datin ; — Trib. Rodez, 6 août 1892, Jaudon; — Trib. Dijon, 28 mai 1896, Grenier c. le Bien public; — Trib. Seine, 5« Ch., 22 mars 1897, Lebest ; — Trib. Lyon, 16 juin 1897, N...;— Trib. Gonstantine, 7 décembre 1897, Bertagna c. le Républi^
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Il en est ainsi, alors même que Faction est basée sur une difllamation ou une injure non publique qui serait simplement passil)le de peines de simple police, si des poursuites étaient engagées devant la juridiction répressive \ En effet, la loi du 29 juillet 1881 est des plus formelles et s*applique même aux contraventions commises, soit par la voie de la presse, soit par des écrits, soit par des placards et affiches, soit par la pa» rôle. La seule question est donc de savoir si la contravention d'ii^jure ou de diffamation non publique doit être regardée comme prévue par cette loi. Nous avons étudié déjà cette difficulté et nous nous sommes prononcés pour l'affirmative '. La loi de 1881, dans son article 33, s*est occupée de la contravention d'injure, puisqu'elle en change les éléments constitutifs en faisant disparaître toute distinction entre Tinjure qui renferme Timputatioud'un vice déterminé et Finjure qui ne la renferme pas, et en établissant entre les injures une seule différence résultant de la publicité : Finjure publique constituant un délit, et Finjure non publique une contravention; donc, Finjure non publique est bien prévue par la loi de 1881 ; donc Faction à raison de Finjure ou de la diffamation non publique est soumise à la prescription de trois mois.
Mais il est de principe que les prescriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions civiles en responsabilité qu'autant que ces actions ont réellement pour base un crime, un délit ou une contravention \ Par suite, Faction
eain de Constantine. — Sio : Barbi«r, t. II, n« 1018, p. 520; — Fabregnettes, t. Il, ïi* 139, p. 15; — Carpentier et Frèreiouan du Saint, R^,, ▼• Preste^ n» 619 ai auiv.; — D. Rép, suppL, r* Pres9e^ n» 1488.
* Gass. ci7., 26 octobre 1887, Rolland; — Cass. req., 7 noyembre 1900, Aadoir c. Hue et Baron ; — Paris, 19 mars 1885, Chaigneau ; — Trib. Maates» 13 janvier 1883, Peyrichon ; — Trib. Nancy, 9 juin 1884, SchJeigel ; — Trib. Seine, 5« Ch., 21 juin 1884, Martel ; — 25 aoTembre 18(fô, AngeUé ; — Trib. Seine, 7«Gh., 26 janvier 1897, Védrine c. Richard; — Trib. Toulouse, 15 mars 1900. N...; ~ Trib. paix Chelles, 21 juiUet 1883, Abbé X...; -- Trib. paix Paris, XV» a*r., 25 février 1897, Epoux Soulier.
« Voir: T. H, n» 925, p. 543.
s Cass. civ., 27 août 1867, Ségaux c. Joffre. — C'est le premier arrêt delà Cour de cassation qui se soit prononcé sur cette question relativement à la prescription de droit commun ; depuis lors, de nombreuses décisions sont intervenoes dans le même sens. Voir, sur ce point, la note sous Nancy, 6 février 1892 (S. et P. 92. 2. 109,.
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en dommages-intérêts introduite devant les tribunaux civils échappe à la prescription de Tarticle 65 de la loi du 29 juillet 1881, lorsque les faits sur lesquels elle se fonde, ne présentent pas les caractères constitutifs des délits de difiTamation ou d'injure ou de l'une quelconque des infractions prévues par cette loi*.
Ainsi l'article 65 n'est pas applicable : — lorsque les faits sur lesquels repose la demande, ne constituent pas le délit de diffamation, faute d'intention de nuire de la part du défendeur' ; — lorsque l'article incriminé et que l'on prétend dififamatoire, ne contient pas l'imputation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à 'la réputation du plaignant';
— lorsque les passages incriminés des écrits livrés à la publicité constituent, non des diffamations, mais des attaques, des imputations désobligeantes qui excèdent le droit de critique et de loyale appréciation d'une entreprise commerciale*;
— lorsque l'action est basée sur la publication d'une lettre, fabriquée et mensonge rement attribuée à un tiers dans un journal, alors que, d'une part, il n'est résulté de cette publication aucun trouble pour la paix publique, et .que, d'autre part, elle n'était accompagnée d'aucune expression injurieuse,
* Gass. civ., 17 mai 1886, Estrade; ~ Cass. req., 13 février 1899, Carriven et Gaobert c. Cabanous; — Bordeaux, 16 avril 1886^ Beylot; ~ Nancy, 14 mai 1892, Syndic, prof, de Nouxon; — Alger, 25 octobre 1893, M... c. Basset et autres; — • Riom, 25 octobre 1895, Madeuf c. Chabaad; — Paris, 7 août 1896, MoUat et Demoiselles de Becdelièyre ; — Caen, 30 novembre 1896, Durand ; — Paris, 7 avril 1898, Jacques Lebaudy c. la Patrie et autres ; — Nancy, !•' février 1899, Jochum c. Gillet; — Trib. Seine, \^^ Gh., 23 décembre 1899, dame R.»« c. F...
s Bordeaux, 16 avril 1886, Beylot.
* U en est ainsi, par exemple: — lorsqu'unjournal a publié un entrefilet ainsi conçu : « A Voeccuion de la fête patronale, et pour éviter des conflits, que ne manqueraient pas de provoquer les renégats, la chambre syndicale engage tous les bons citoyens à ne pas aller dans les cafés où Von reçoit des tristes sires^ notamment dans le café tenu par X.„ » : Nancy, 14 mai 1892, Synd, prof, de Nouson; — ou lorsqu'un journal publie un avis par lequel on prévient les viticulteurs de ne pas accepter le contrat qui sera offert par un industriel pour Tapplication du sulfure de carbone, parce que le prix de revient est très élevé : — Cass., 17 mai 1886, Estrade. — Il en est de même du fait de publier des nouvelles inexactes sur Tétat mental d'un commerçant : c'est là un acte dommageable pour ce commerçant, en ce qu'il peut porter une grave atteinte à son crédit, mais ne constitue pas une diffamation dans le sens de la loi : — Paris, 7 avril 1898, Jacques Lebaudy c. la Patrie et autres.
^ Riom, 25 octobre 18%, Madeuf c.Ghabaud.
nid*aucune allégation de nature à porter atteinte àThonneur on à la considération de ce tiers ^
Mais il ne suffit pas évidemment pour rendre l'article 65 inapplicable ciue le plaignant ait, dans son assignation, fait abstraction du caractère délictueux de ces faits, et les ait présentés comme simplement dommageables, au sens de l'article 1382 du Code civil, ou que, par des conclusions prises au cours de l'instance, le demandeur ait tenté de modifier la nature de son action, en visant les articles 1382 et 1383 du Gode civil, au lieu du délit de difiamation, dont parlait uniquement l'exploit introductif '.
flJrtS. Cas où l'action est dirigée contre une personne civilement RESPONSABLE. — En droit commun, il est de jurisprudence constante que la règle, d'après laquelle l'action civile se prescrit par le même laps de temps que l'action publique, est applicable dans tous les cas, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que l'action est dirigée contre les auteurs ou complices du délit ou contre des personnes civilement responsables '.
La même solution doit incontestablement être admise en matière d'infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 et soumises à la prescription établie par l'article 63 de cette loi. En eflTet, cet article 65 est général et absolu ; il s'oppose formellement à ce que, passé le délai de trois mois, le délit puisse donner lieu à des réclamations et poursuites devant les tribunaux, tant civils que correctionnels. On ne saurait se prévaloir des termes de l'article 44 de cette loi qui décide que les propriétaires des journaux sont responsables des condamnations prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées par la loi « conformément aux dispositions des articles 1382 et 1383 du Code civil ». En effet, comme nous l'avons
1 Cass. req., 13 février 1899, GarriYen et Oaubert c. Cabanons.
2 Nancy, 14 décembre 1883, de L4imotte; — Bordeaux, 11 novembre 1890, Lacariiëre; — Alger, 25 octobre 1893, M... c. Basset et autres; — Gaen, 90 novembre 1896, Durand; — Alger, 24 octobre 1899, le Répt^lieain de Cofuumtine c. Bertagna.
s Cass. req., 4 août 1886, Andriot c. SSthneider; ~ 3 juin 1893, C^ houillèrt de Bessèges c. Malbos; — 12 février 1894,. Veuve Pouget c. C^ P,-L,'U,
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VU, il résulte des travaux préparatoires de l'article 44 que ces expressions finales n'ont pour objet que de renvoyer au droit commun pour la détermination des circonstances et conditions dans lesquelles des tiers pourront être déclarés responsables des condamnations prononcées contre les gérants ou les rédacteurs. Enfin, cet article 44 n'a aucun rapport avec la matière de la prescription qui est réglée exclusivement dansun paragraphe spécial ^
B. — Interruption de la prescription.
a) Actes interruptifs.
a. — Atiion exercée demant la juridiction répressive,
±4L±9. Application des règles relatives a l'action publique. — Lorsque l'action civile est exercée conjointement avec l'action publique, devant les tribunaux de répression, Tune et l'autre, ainsi que nous TavoDS vu, subissent le même sort : tout acte qui interrompt la prescription à l'égard de l'action publique^, l'interrompt à Tégard de l'action civile '.
p. — Action exercée séparément devant la juridiction civile.
1.490. Principe. — La prescription est acquise non seule ment quand Faction civile n'est pas intentée dans les trois mois de l'infraction, mais encore lorsque trois mois se sont écoulés, après que l'action a été engagée, sans qu'il soit intervenu d'actes de poursuites. La règle, comme on le voit, est identique à celle qui régit la prescription de Faction publique.
Voyons maintenant quels actes ont le caractère d'actes interruptifs de la prescription.
Ce sont tous les actes de procédure qui ont le caractère d'actes de poursuite^ c'est-à-dire tous ceux par lesquels une des parties manifeste à son adversaire son intention de continuer l'action introduite par elle ou contre elle. On peut donc
« Paris, 10 juin 1898, VEclaireur de VEst c. Soc. N.-D, de VUaine, 3 Voir, auprà, n»» 1398 à 1403, p. 489 et suiv. » Voir, suiprà, n» 1406, p. 489.
dire qu'en général les actes de procédure de nature à interrompre la péremption d'instance interrompent la prescription\
ASSIGNATION. — ACTES DE PBOCÊDURE RÉGULIÈREMENT
SIGNIFIÉS. — La prescription est incontestablement interrompue par l'assignation régulièrement donnée par la partie lésée à Teifetde saisir la juridiction civile de sa demande en dommages-intérêts '.
Une fois la procédure engagée, les actes de procédure régulièrement signifiés, à la requête du poursuivant, par le ministère de son avoué à celui de la partie adverse, et dans lesquels le poursuivant affirme son indéniable volonté de persister dans sa demande, doivent incontestablement être considérés comme constituant des actes de poursuite interruptifs delà prescription*.
Tels sont : la sommation de l'avoué de l'intimé à l'avoué de l'appelant, d'avoir à lui signifier les griefs que ses clients entendent soulever à rencontre du jugement, cette sommation constituant un acte valable de la procédure qui a pour but de faire suivre à celle-ci sa marche régulière*; — les conclusions au fond signifiées par Tune des deux parties : peu importe qu'elles émanent du demandeur ou du défendeur • ; — les assignations données en reprise, en tant que de besoin, des conclusions émises dans l'acte d'appel'; — un avenir contenant sommation de signifier des conclusions et de comparaître à l'audience''; — la signification de la quittance de Tamende d'appel consignée •.
1 11 y a toutefois des exceptions. Ainsi nous rerrons {infrà, n^ 1428, p. 5(^' que la constitution d'avoué qui couvre la péremption, n'interrompt pas la prescription.
2 Cass.civ., 29 octobre 1900,Caronc. Pétain; — Bordeaux, 16 avril 1886, BeyioL
* Cass., l»»* mars 1893, Bureau et Vexenat c. Oacon; -- Paris, 20 mars 1885, Breton; — Riom, 10 août 1891, Qacon c. Bureau et Vexenat ; — Alger, © octobre 1893, M... c. Basset et autres.
♦ Cass., 1««- mars 1893, Bureau et Vexenat c. Gacon; — Riom, 10 août 1891, Gacon c. Bureau et Vexenat.
» Paris, 20 mars 1885, Breton; — Trib. Mortain, 16 avril 1886, Datin; — Trib. Seine, 7« Ch., 21 avril 1896, Guédon.
• Trib. Lyon, 12 avril 1900, N...
"^ Riom, 10 août 1891, Gacon c. Bureau et Vexenat. « Paris, 20 mars 1885, Breton.
±4L99. Remise de cause. — La prescription peut être inter* rompue par suite des appels et des remises de la cause à Taudience, successivement intervenus de semaine en semaine par ordre du tribunal, mais avec le concours et le consentement des parties '. En effet, à la différence de ce qui se produit quand il s'agit de l'action publique, il appartient en ce cas aux parties de dessaisir le tribunal, soit en manifestant cette volonté; soit en ne suivant pas sur Faction et en laissant supprimer l'affaire du ^ôle^
La remise n'est régulièrement constatée que quand elle •est établie par son inscription à la feuille d'audience visée par le président et tenue conformément aux prescriptions de l'article 138 du Code de procédure civile, de l'article 36 du décret du 30 mars 1808 et de Tarticlë 2 de l'ordonnance du 5 novembre 1823 ^
14:93. JuGE3!ENTS ET ARRÊTS. — Tous les jugcmcuts et arrêts interlocutoires ou préparatoires, qu'ils soient contradictoires ou par défaut^ interrompent la prescription. Il en est ainsi notamment d'un jugement de défaut profit-joint, commun à toutes les parties*.
Le même effet est produit par un jugement sur le fond, tant qu'il n'est pas devenu définitif mais le jugement définitif sur le fond n'interrompt pas seulement la prescription, il substitue à la prescription de l'action, la prescription trentenaire sous le coup de laquelle tombe le droit que confère ce jugement à défaut d'exécution dans le délai de trente ans.
Toutefois, lorsqu'un jugement définitif de condamnation est ainsi intervenu, il n*opère cette substitution de délai de prescription, qu'à l'égard des personnes qui sont parties au procès; il n'est qu'un acte interruptif vis-à-vis de celles que le plaignant voudrait poursuivre ultérieurement à raison des mêmes faits. Ainsi, le gérant du journal le Réveil avait été condamné par un jugement du 23 février 1882 à payer des
i Cass. cW., 25 juin 1888, Vinsonnaud. > V. aussi, suprày n» 1401, p. 482.
s Alger, 19 juillet 1902, Germain c. Biziou et Boulay. — Voir, tn/rà, n» 1429, p. 506.
^ Alger, 25 octobre 1893, M... c. Basset.
dommages-intérêts à un sieur R.., à raison d'articles diffamatoires parus dans ce journal. Le 21 novembre 1882, R... assigna devant le même tribunal le propriétaire du journal pour faire prononcer contre lui les mêmes condamnations et h raison des mêmes articles. Le tribunal a jugé que les poursuites dirigées contre le gérant n'avaient pas suspendu la prescription vis-à-vis du propriétaire : ce dernier avait un intérêt personnel à figurer dans ces poursuites, non seulement pour contester sa qualité de propriétaire responsable, mais aussi pour discuter, côntradictoirement avec la partie lésée, le caractère délictueux des articles incriminés. 11 en a conclu, ajuste titre, que ce jugement ne pouvait constituer qu'une simple interruption de la prescription qui avait repris son cours et était acquise au jour où la nouvelle action avait été introduite'.
UrS4. Acte d'appel. — L'appel de l'une ou de l'autre partie est interruptif de la prescription; mais il ne la suspend pas. Par suite, lorsqu'à partir de l'appel interjeté, il s'est écoulé plus de trois mois, sans qu'il ait été fait aucun acte de poursuite, la prescription est acquise^.
1.49&. Actes de poursuite exercés par le iomistère pubuc. — Nous verrons que, lorsque l'action civile est suivie devant la juridiction civile et que des poursuites viennent à être exercées devant la juridiction répressive avant qu'une décision définitive soit intervenue sur le fond, la prescription est suspendue jusqu'à ce que le juge de répression ait statué et que son jugement ait acquis force de chose jugée.
De plus, les actes de poursuite faits par le ministère public avant que le juge civil ait été saisi, ont pour effet d'interrompre la prescription de l'action civile. Par suite, la victime du délit peut utilement former sa demande en domma-
1 Trib. Toulouse, 3 décembre 1883, Roumens c. Journet.
* Cass. req., 21 décembre 1885, PaTiot; — Cass. civ., 26 octobre 1887, Rolland ; — Paris, 20 mars 1885, Breton ; — Gaen, 30 novembre 1896, Durand ; — Trib. Mortain, 16 avril 1886, Dalin; — Trib. Seine, 7* Gh., 4 janvier 1896, Umeunier; — Trib. Pontarlier, 9 mars 1898, Raguin c. Loye; — Trib. liboome, 22 novembre 1900, N...
g-es-intérèts dans les trois mois qui suivent le jugement qui a définitivement statué sur la poursuite dirigée par le procureur de la République*.
b) Actes non interruptifs.
4.4rSS. Principe. — Le caractère d'actes de poursuites interruptifs de la prescription doit au contraire être refusé à tous actes qui n'impliquent pas chez leur auteur l'intention d'obtenir réparation du dommage causé par le délit ou de faire statuer le tribunal sur l'action dont il est saisi.
1491. Billet d'avertissementI — Citation en conciliation. — La prescription n'est donc pas intei*rompue par l'envoi au défendeur d'un billet d'avertissement donné en vertu de Tarticle 2 de la loi du 2 mai 1855. En effet, ce billet n'a pas le caractère d'un acte de procédure ; il ne saisit pas la juridiction civile et n'est pas un acte introductif d'instance '.
De même, on ne saurait considérer comme un acte interruptif de la prescription, une citation en conciliation donnée par la partie lésée devant un bureau de paix, dans les délais utiles, si elle n'a pas été suivie dans le mois d'une assignation en justice; cette condition est en effet nécessaire, aux termes de l'article 2245 du Code civil, pour que la prescription soit interrompue '.
UrVS. Constitution d'avoué. — La constitution d'avoué peut-elle être considérée comme un acte interruptif de la prescription? La jurisprudence s'est prononcée dans le sens de la négative *. Cette interprétation a été critiquée. On a dit qu'il est difficile de concilier la décision des arrêts du 21 décembre 1885 et du 26 octobre 1887 avec la jurisprudence qui attribue aux actes de poursuite émanés du défendeur le même effet interruptif qu'aux actes faits à la requête de la
* Cass. ciy., 14 mars 1853, Juret Cathelinois; — 6 mars 1855, Comm, de Beceory,
«Trib. Seine, 7« Ch., 26 janvier 1897, Védrine c. Richard. » Trib. Lyon, 29 novembre 1882, Jogand-Pagès c. Labrosse.
♦ Cass. req., 21 décembre 18fô, Paviot ; — Cass. civ., 26 octobre 1887, Rolland: — Gaen, 80 novembre 1896, Darand; — Rennes, 11 avril 1699, Le V... c. Demoiselle B ; — Trib. Mortoin, 16 avril 1886, Datin.
î>06 ACTION PUBLIQUE ET ACTION CIVILE.
partie poursuivante. On ajoute que la constitution d'avoué, qui est incontestablement un acte de poursuite susceptible de couvrir la péremption de l'instance, devrait être aussi considérée comme un acte de poursuite ayant pour effet d'interrompre la prescription de l'action*.
Mais la jurisprudence n'a fait au contraire qu'appliquer très exactement une règle admise en droit commun : la simple constitution d'avoué laisse indécis le rôle que le constituant entend prendre dans l'instance, soit par des conclusions où il formulera des demandes, des exceptions ou des défenses, soit en restant dans la condition de défaillant faute de conclure.
1.4190. Bulletins de remise de cause. — Mise au rôle. — On ne saurait non plus considérer comme des actes de poursuite interruptifs de la prescription, de simples bulletins de remise de cause envoyés par le greffier aux avoués '. Ces bulletins sont ordinairement rédigés suivant cette formule : la cause a été indiquée pour êti^e plaidée au.,.. Il résulte de ce libellé et des conditions dans lesquelles ils sont expédiés aux avoués parle greffe, qu'ils constatent des indications successives de jour, sans qu'en réalité, pendant un certain laps de temps, l'affaire soit appelée à l'audience, et sans que le tribunal ait eu à prononcer une véritable remise.
La mise au rôle effectuée par l'appelant dans le but d'opposer la prescription n'a pas non plus pour effet d'interrompre la prescription ».
c) Effets de Tinterruption.
Ur30. Durée de la prescription après l acte interrvptif. — Interruptions successives. — Quand Taction civile et Taclion
1 Bttrbier, t. II, n« lOlé, p. ^21. —M. Bvrtner invoque à l^ppni de son système an arrêt de Paris du 20 mars 1885, Breton, décidant que la prescription sa troate interrompue par les conclusions de l'intimé. Mais il y a lieu de remarquer que, dans l'espèce sur laquelle est intervenu cet arrêt, il n'y avait pas une simple constitution d'avoué ; il avait été pris en outre des conclusions. Or ce que U Cour de cassation refuse de reconnaître, c'est Teffet interruptif d'une simple constitution d'avoué, isolée de toutes conclusions.
« Alger, 19 juillet 1902, Germain c. Biziou et Boulay; — Trib. Seine, 7« CL, 4 janvier 1896, Lemeunier ; — 3 février 1897, Dames Gouacfaon et MenneL
s Gass. civ., 26 octobre 1887, Rolland.
publique sont exercées simultanément devant la juridiction répressive, les causes d'interruption leur sont communes et produisent les mêmes effets k Tégard de Tune et de Tautre. — Quand l'action civile a été portée séparément devant le juge civil, l'acte interruptif produit vis-à-vis de cette action des effets analogues : le cours de la prescription est interrompu; mais il recommence de nouveau à courir à compter de ce nouveau point de départ. Cette interruption n'a nullement pour conséquence de susbtituer la prescription trentenaire admise, en général, en matière civile à la prescription de trois mois établie par l'article 65 de la loi du 29 juillet
Il faut admettre, en ce qui concerne les interruptions successives, les mêmes règles qu'au cas où il s'agit d'interrompre la prescription de l'action publique \
44:31. Son influence sur le sort de l'action publique. — Il y a lieu de distinguer suivant que Taction civile est exercée devant le juge de répression ou devant la juridiction civile.
Dans le premier cas, tous les actes de poursuite faits par la partie civile tendent tout à la fois à la répression du délit et à la réparation du préjudice ; dès lors ils interrompent la prescription de l'action publique, en même temps que la prescription de l'action civile*.
Dans le second cas, c'est-à-dire quand la personne lésée exerce séparément son action devant le tribunal civil, les actes de poursuite faits à sa requête restent sans influence sur le sort de l'action publique et n'interrompent pas la prescription à son égard.
C. — Suspension de la prescription
' a) Action exercée conjointement à Taction publique.
1. 439 . Application des règles relatives a l'action purlique. — Lorsque les deux actions sont exercées simultanément devant la juridiction criminelle, l'action civile est suspendue dans les
* Voir, suprà, no 1408, p. 491.
« Voir, suprà, n» 1406, p. 489.
mêmes cas et dans les mêmes conditions que l'action publique*.
b) Action exercée séparément devant la juridiction civile.
1438. Suspension résultant de l'exercice de l'action publique. — Aux termes de l'article 3 du Code d'instruction criminelle, l'exercice de l'action civile, poursuivie séparément, est suspendu, tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile. — Donc, jusqu'à ce qu'une décision définitive sur le fond ait été rendue par le juge de répression, le cours de la prescription de l'action civile demeure suspendu.
±4L34L. Suspension provenant de causes qui suspendezvt la prescription de l'action publique. — La prescription de Faction civile est suspendue par les causes qui suspendent celle de l'action publique. Ce sont : — les questions préjudicielles '; — les expertises, vérifications d'écritures, etc. '; — l'obstacle résultant de l'inviolabilité parlementaire * ; — la mise en délibéré* ; — le pourvoi en cassation*.
Une seule remarque est nécessaire, c'est en ce qui concerne la mise en délibéré. En matière sommaire, lorsque les qualités sont posées, l'affaire est en état d'être plaidée et devrait être jugée immédiatement, si les nécessités du service le permettaient. Par suite, à partir du jugement donnant acte des quiBilités posées, il n'appartient plus au plaideur d'activer le prononcé du jugement qui ne se trouve retardé que par l'encombrement du rôle, et, dès lors, la prescription est suspendue \
D. — Exception tirée de la prescription. Ur8&. Distinction suivant que l'action est exercée devant le
tribunal de répression ou DEVANT LE TRIBUNAL CIVIL. — Si l'aO-
I Voir, suprà, n« 1409 à 1415, p. 492 et sniv. > Voir, ntprà, n* 1410, p. 493.
» Voir, «iprà, n" 1411, p. 494.
* Voir, iuprà, n» 1412, p. 494.
» Voir, suprd. n«» 1413, p. 494.
• Voir, suprà^ n« 1414, p. 495.
7 Trib. Blois, 15 décembre 1897, Levée.
tîon civile est exercée devant le tribunal de répression, l'exception de prescription est soumise aux règles du droit criminel ' .
En effet, en autorisant d'une manière générale les parties à porter, pour une infraction pénale, leur action civile devant les mêmes juges qui sont appelés à statuer sur l'action publique, la loi a formellement assimilé les deux actions, €n ce qui concerne le cours et la durée de la prescription. Par suite, la preeeription constitue, même à Tégard de l'action civile, un moyen d'ordre public qui peut être soulevé «n tout état de cause et que le juge ne saurait, sans violer la loi, ne pas reconnaître d'office *.
La solution est complètement différente, quand l'action -civile a été suivie séparément devant la juridiction civile. En effet, en matière civile, l'article 2223 du Gode civil fait défense au juge de suppléer d'office le moyen tiré de la prescription. €ette prohibition est absolue et il n'est pas fait d'exception pour le cas où il s'agit de l'action civile pour la réparation du dommage causé par un délit : « L'ordre public, a dit la Cour de cassation % intéressé à tout ce qui tient à la réparation des crimes ou des délits, ne peut être invoqué lorsque les intérêts pécuniaires des parties sont seuls en cause ; le défendeur à l'action civile est donc libre de renoncer au droit qu'il a, d'opposer la prescription, renonciation que l'on peut induire du silence qu'il garde k ce sujet ».
La loi du 29 juillet 1881, en fixant un délai spécial pour prescrire l'action publique et Faction civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par cette loi et en déterminant le point de départ de ce délai, n'a pas dérogé à l'article 2223 du Code civil. Par suite, le juge civil ne saurait suppléer d'office le moyen tiré de la prescription ; le défendeur seul peut s'en prévaloir*. •
» Voir, supràf n» 1416, p. 496.
3 Cass., 19 décembre 1902, Leclerc c. époux Bachelot.
' Gas8. cÎT., 5 janvier 1892, Lécluse c. Racault.
*■ Cas8. civ., 5 janvier 1892, Lécluse c. Racault; — Cass. req., 23 janvier 1901, Douste c. Gaye; — Trib. Âvallon, 21 janvier 1885, Ghoichillon c. Bazin. — Sic : Barbier, t. II, n» 1018, p. 522; — Fabreguettes, t. II, n* 140, p. 20. — Contra : Trib. Fontainebleau, 16 décembre 1886, Dupla c. Caron; — Trib. Narbonne, 12 mai 1898, C... c. M
Si le défendeur a seul le droit de soulever cette exception, il peut toutefois s'en prévaloir en tout état de cause, car c*est un moyen de défense péremptoire. L'exception de prescription peut donc être invoquée, pour la pi^emière fois en appeP.
Toutefois, le défendeur qui a renoncé à se prévaloir de la prescription, se trouve déchu du droit de relever cette exception. La renonciation n'est pas nécessairement expresse ; elle peut être tacite' ; mais, en pareil cas, les juges du fond ont un pouvoir absolu d'appréciation d'après les circonstances de la cause. Ainsi il a été jugé que le défendeur a pu soulever utilement l'exception de prescription, après avoirconclu et s'être défendu sur le fond ; alors « qu'il n'est pas douteux qu'il aurait fait valoir plus tôt ce moyen de défense, s'il n'avait considéré jusque-là à tort la constitution d'avoué comme un acte interruptif de prescription; qu'on ne saurait donc voir, dans le silence par lui gardé et dans le développement de ses conclusions au fond, une renonciation tacite à se prévaloir d'une prescription acquise; qu'en e£Pet la renonciation tacite ne saurait s'induire que de faits ou d^actes de procédure accomplis en pleine connaissance de cause et manifestant une volonté non équivoque ' ».
^ Alger, 24 octobre 1899, le Républioain de Conatantine c. BerUgna. > Cas8. cÎF., 5 janvier 1S92, Léclase c. RacaoU.
s Gaen, 30 novembre 1896, Durand. — En ce sens : Trib. Touloase, 20 novembre 1902, Fournial c. dame Albert.
TITRE II
GÉNÉRALITÉS
UrSS. Préliminaires. — En droit commun, le tribunal correctionnel est saisi, soit par l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction après une information préalable, soit par la citation directe du procureur de la République ou de la partie civile, soit par la procédure spéciale de flagrant délit organisée par la loi du 20 mai 1863. — La cour d'assises ne peut au contraire être saisie que par un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation, rendu à la suite d'une instruction préalable. — En matière de simple police, la voie normale est celle de la citation directe»
Nous alloQs voir que ces règles se trouvent notablement modifiées au cas où la procédure est régie par la loi du 29 juillet 1881.
443 V. Information préalarle. — En matière de presse, au cas où le fait est de la compétence de la cour d'assises ou du tribunal de police correctionnelle et, dans le cas où, par extraordinaire, le juge de simple police n'a pu être directement saisi, on peut suivre la voie de l'information préalable. En efiet, l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 règle les formes du réquisitoire d'information et cette disposition, placée dans le paragraphe relatif k la procédure d'assises, est également commune au cas où le fait doit être jugé par le tribunal de police correctionnelle ou par le tribunal de simple police.
La voie de l'information préalable est toujours facultative; elle peut n'être pas suivie, même quand il s'agit d'un crime prévu par la loi sur la presse. Actuellement, les lois sur la presse ne prévoient qu'un seul crime, celui de provocation suivie d'effet k une acHon qualifiée crime (Loi, 29 juillet 1881, art. 23).
148 S. Citation directe. — Lorsqu'il s'agit d'un délit, même dans le cas où l'affaire doit être portée devant la cour d'assises, la juridiction de jugement peut être saisie par voie de citation directe.
Nous avons vu, en effet, que ce droit de citation directe appartient au ministère public, toutes les fois qu'il peut exercer l'action publique, et la partie civile, soit quand le délit est de la compétence du tribunal correctionnel ou du tribunal de simple police, soit quand il est de la compétence de la cour d'assises, sauf dans les cas exceptionnels où le droit d'action lui a été refusé*.
S'il s'agit du crime de provocation suivie d'effet, la cour d'assises peut également être saisie par voie de citation directe.
1480. Prohirition de la procédure de flagrant délit. — La loi du 20 mai 1863, sur les flagrants délits, n'est pas applicable au cas où le délit constitue un délit de presse : son
« Voir, suprà, n© 1289, p. 388 et 333.
article 7 le déclare expressément. « L'article 7, ainsi que le faisait remarquer M. Ed. Dallez dans son rapport au nom de la commission du Corps législatif S dit assez que le projet de loi ne cherche à répondre qu'à un sentimentd'humanité : il indique clairement que la procédure nouvelle n'est pas une arme politique; il laisse en dehors de Tapplicatiou de la loi les délits de presse^ les délits politiques, les matières régies par des lois spéciales ».
4440. Limites du droit d'option entre la citation directe ET l'information. — Deux voies sont donc ouvertes dans tous les cas pour saisir la juridiction de jugement : la voie de la citation directe et celle de l'instruction préalable.
Au cas où le ministère public prend Tinitiative de la poursuite, il peut opter entre Tune ou l'autre de ces voies. Mais, s'il -est seul juge de la voie qu'il convient d'adopter, il ne peut toutefois, après avoir opté pour une voie, l'abandonner et recourir à une autre. Ainsi, il ne pourrait, après avoir requis une information, dessaisir le juge d'instruction, en citant directement le prévenu devant le tribunal; à l'inverse, il ne saurait renoncer à la procédure de citation directe, après que le prévenu a été régulièrement cité, soit à sa requête, soit même à la requête de la partie civile' et requérir une information préalable.
De même, la partie civile ne peut plus user de son droit de poursuivre par voie de citation directe, quand elle a porté plainte et que, sur cette plainte, le ministère public a requis une information préalable ^ Il en est de même, quand l'instruction ouverte sur le réquisitoire du parquet a été clôturée par une ordonnance de non-lieu : la partie lésée ne peut, sous prétexte de charges nouvelles, saisir par une citation directe la juridiction de jugement; les charges nouvelles ne peuvent donner lieu qu'à une reprise de l'instruction *.
1 s., Lois ann., 1883, p. 72, note XVIII.
2 Cass., 3 juillet 1880, Naqaet c. Renaud d'Alleu et autres; — 18 novembre 1890, Versini. — Contra: Barbier, t. II, no 887, p. 399,
» Cass., 7 juin 1821, François Beck; — Nancy, 4 décembre 1847, Goury; — Paris, 29 novembre 1860, Jouvin; — Alger, 5 février 1875, B... c. G...; — Trib. Bordeanx, 7 août 1868, Ricbard.
^ Cass., 22 mars 1856, Bonconi.
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Toutefois, un même fait peut être envisagé sous plusieurs aspects différents et, par suite, peut recevoir deux qualifications distinctes. Il peut, par exemple, constituer, tout à la fois, un délit de diffamation et un délit de fausses nouvelles; en ce cas, rien ne s'oppose à ce qu'une poursuite soit engagée par voie de citation directe à raison du délit de diffamation, bien qu^une information soit alors suivie à raison du même fait sous Imculpation de délit de fausse nouvelle*.
SECTION II
INFORMATION PRÉALABLE
§ 1 . — Juge d'instruction.
A. — Réquisitoire introductif,
4441. Quand le ministère pdblic doit requérir une information PRÉALABLE. — Il est recommandé aux procureurs de la République de n'engager une poursuite dans les affaires ayant un caractère politique qu'après avoir pris préalablement l'avis du procureur général qui lui-même doit en référer au garde des Sceaux : « Vous continuerez, disait le garde des Sceaux dans sa circulaire sur l'application de la loi du 29 juillet 1881 *, à me consulter dans tous les cas douteux, soit quant à l'opportunité, soit quant aux qualifications, soit quant aux questions de procédure et de compétence ». Ces règles ont été rappelées, à diverses reprises, aux procureurs généraux'.
Dans tous les cas, il ne doit être exercé de poursuites d'office
< Cass., l«r août 1867, Leroi; — 19 décembre 1867, Hardy; — 28 mai 1868» Moaillade.
3 Circulaire du 9 novembre 1881.
3 Cire, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, aux procureurs généraux, 17 décembre 1888 [Joum, desparq,, 89. 3. 17); — 9 aTril 1892 (Jaurru desparg.f 92. 3. 105).
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que lorsqu'elles paraissent réclamées par un sérieux intérêt public*.
Enfin le ministère public doit prendre, de préférence, la voie la plus rapide de la citation directe : il ne faut recourir à une information préalable qu'autant qu'elle parait indispensable '.
Il est inutile d'ajouter que ce sont là des règles d'administration intérieure dont l'inobservation est sans influence sur la régularité de la procédure.
Droit de la partie lésée de requérir une information
EN SE constituant PARTIE CIVILE DEVANT iLE JUGE d'iNSTRUCTION. —
Le droit de provoquer une information appartient-il exclusivement au ministère public?
Aux termes de l'article 63 du Code d'instruction criminelle, toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit, peut en rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge d'instruction. L'article 70 ajoute: <( Le juge d'instruction « compétent pour connaître de la plainte en ordonnera la « communication au procureur du roi, pour être par lui re- « quis ce qu'il appartiendra ».
Si le procureur de la République requiert qu'il soit instruit sur la plainte, aucune difficulté ne saurait exister. Mais que décider si ce magistrat retourne la plainte avec des réquisitions tendant à ce qu'il plaise au juge cT instruction dire qu^il n'y a lieu à informer? Dès qu'il y a constitution de partie civile, le juge est tenu d'instruire, quelles que puissent être les réquisitions du ministère public. En eflet, le texte de l'article 63 nous semble clair et précis. Mais, si un doute pouvait exister sur sa portée, il disparaîtrait en présence des déclarations de Cambacérès à la séance du Conseil d'État du 11 juin 1808 : « La plainte ne peut être confondue avec la dénonciation. On doit, sans doute, laisser le procureur impérial libre de poursuivre ou de ne pas poursuivre un délit qui lui est dénoncé par un homme qui, n'en étant pas blessé, n'a pas le
« Cire, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, aux procureurs généraux. 9 novembre 1881.
2 Même circulaire.
droit d*ea demander la réparation; mais, lorsqu'un offensé se plaint, lorsqu'il se porte partie civile, il ne faut pas que le procureur impérial puisse le paralyser par un refus de poursuivre. La justice veut que, dans ce cas, on permette à la partie plaignante de recourir au juge instructeur* i>.
En&n, remarquons que la partie civile a le droit incontestable de saisir directement le tribunal correctionnel. Or,quand elle use de cette faculté, le tribunal doit statuer sur son action ; de même, quand elle en saisit le juge d'instruction, c'est afin qu'il procède suivant les formes qui rentrent dans ses attributions.
Donc, si le juge ne peut, aux termes de l'article 61 du Code d'instruction criminelle, procéder à aucun acte d'instruction sans communication de la plainte au ministère public, celuici est tenu, dès qu'il a reçu cette communication, de faire des réquisitions, et ces réquisitions, quelles qu'elles soient, suffisent pour que le juge puisse agir^.
La loi du 29 juillet 1881 n'ayant en rien innové sur ce point, ces règles sont applicables en matière de presse. Donc la partie civile a le droit de provoquer l'information et de mettre ainsi l'action publique en mouvement.
ftJlJlS. Conditions de forme que doit remplir le réquisitoire iNTRODUCTiF. — LoFsquc la répression d'une infraction de presse ou de publication justiciable de la cour d'assises est poursuivie par la voie de l'instruction préalable, le premier acte de la procédure est le réquisitoire du procureur de la République adressé au juge d'instruction.
L'article 6 de la loi du 26 mai 1819 disposait que la partie publique, dans son réquisitoire, si elle poursuivait d'office, ou le plaignant, dans sa plainte, seraient tenus d'articuler et de qualifier les provocations, attaques, offenses, outrages, faits
i Locré, t. XXV, p. 147.
« Sic : Fausiin Hélie, Tr. de Vinsb\ erim,, t. I, nw 519 et suiT., p. 619; — Oarraud, Précis de dr. crim.t n® 375, p. 491, et note 1 ; — Guillot, Des principes du nouveau Code d'instr. crim.y p. 67 et 89 ; — Laborde, Cours de dr, erim.. n»854, p. 574; — G. Le Poittevin, Diot.-^fàrm. des parquets^ 3» édit., y* Itbtruotion pi^éalabUy n» 14; — Ortolan, Éléments de droit pénalfL II, n*2191, p. 517; — Sirey et Malcpeyre, Code dinstr. crim,, article 63, n«» 16 et suiT.
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diffamatoires ou injures, à raison desquels la poursuite était intentée, et ce à peine de nullité de la poursuite. Cette disposition, en ce qui concerne le réquisitoire, a été reproduite dans Tarticle 48 de la loi du 29 juillet 1881 , qui exige en outre, toujours à peine de nullité, Tindication des textes dont Tapplication est demandée. Il faut donc que le réquisitoire contienne : — l*' V articulation des faits, c'est-à-dire renonciation complète et précise des faits incriminés ; — 2"* leur qualification., c'est-àdire la dénomination du délit que ces faits paraissent constituer ; — 3"* rîndication des articles de loi qui répriment ce délit.
Comment, en fait, doit-il être satisfait à ces diverses prescriptions? La question a un intérêt considérable, puisque l'inobservation des dispositions de Tarticle 48 est une cause de nullité.
S'il s'agit de la poursuite d un discours ou de paroles proférées, le réquisitoire doit rapporter le discours ouïes passages incriminés ou leur traduction, si les propos ont été tenus en langue étrangère. Il doit énoncer aussi, autant que possible, le temps et le lieu de Taccomplissement de Tacte qui motive les poursuites, de telle sorte que l'inculpé ne soit pas exposé à cet égard à une méprise ^
S'il s'agit de la poursuite d'un écrit, d'un article de journal, d'un livre, le réquisitoire ne doit pas se borner à indiquer le titre de l'écrit, du journal ou du livre. Il n'est pas toutefois nécessaire qu'il reproduise intégralement les passages incriminés; il suffit qu'il indique les pages de l'ouvrage poursuivi où se trouvent les passages incriminés^. De même, il a été jugé que l'indication par les premiers et derniers mots des passages incriminés constitue une articulation suffisante des faits de la poursuite\ De même encore, l'articulation des faits incriminés, au cas de poursuites exercées à raison de la publication d'un article, résulte suffisamment de la mention du numéro du journal qui le contient, avec indication de ses premiers et de ses derniers mots : il n'ei;t pas nécessaire de
t Ghassan, t. II, n»» 1484 et 1485, p. 224.
2 Gass., 8 septembre 1824, Corréard et Barthélémy.
9 Gass., 27 mars 1830, Goudert.
signaler d'une manière spéciale les passages de l'écrit où se trouve plus particulièrement le délit*.
Si les faits ont été articulés et qualiflés dans le réquisitoire du ministère public, et que la partie lésée vienne à se constituer ensuite partie civile, il est inutile que, de son côté, dans son acte de constitution, elle articule et qualifije les faits*.
14:J14:. Cas où l'information porte sur un délit de la compétence DES tribunaux CORRECTIONNELS. — Lorsqu'il s'agit d'un délit de la compétence du tribunal de police correctionnelle, le réquisitoire à fin d'information est-il soumis aux conditions de forme fixées par l'article 48 ? Le texte de l'article 60 ne parait laisser aucun doute à cet égard ; il porte en effet : « Sont applicables au cas de poursuite et de condamnation « les dispositions de l'article 48 de la présente loi ».
On a soutenu cependant que, malgré les apparences, cet article 48 n'aurait pas été rendu applicable au cas de poursuites correctionnelles : il y aurait là une erreur matérielle, et ce serait Tarlicle 49, non l'article 48, que le législateur aurait entendu viser. On a fait observer que ce paragraphe de l'article 60 de la loi a reproduit exactement le dernier paragraphe de l'article 59 du projet. Mais l'article qui portait le n" 48 au moment où Tarticle 59 du projet a été voté par la Chambre des députés, n'est point le même que celui qui a pris ce numéro dans la loi. Lors de ce vote, l'article 48 contenait les dispositions qui constituent actuellement Tarticle 49, ainsi qu'on le voit par les explications que M. Lisbonne a données dans la séance du 5 février 1881, et par la lecture des articles faite au moment du vote par le président, soit dans cette
* Gass., 15 février 1850| Amy; — 15 férrier 1850, Amaury ; — 20 décembre 1889, Quentin et Latouche. —'^ Sic : Ghassan, t. Il, n» 1486 bis, p. 227; —de Grattier, t. I,p. 352. — Spécialement, il y a articulation et qualification soffisante des faits servant de base aux poursuites en matière de délits de la presse, lorsque le réquisitoire du procureur général contient Tindication des différents passages incriminés et renonciation des divers délits que ces passages renferment, bien qu'il ne spécifie pas quel est le délit qui se rapporte à chaque article incriminé : — Gass., 13 juillet 1832, Fleury. — Nous devons faire remarquer que les ooddi lions de forme du réquisitoire sont les marnes que celles imposées pour h citation ; nous renvoyons donc pour le surplus à notre commentaire de Tartide âo (Tnfrà, n"« 1461 et suiv., p. 537 et suiv.).
2 Sic : de Orattier, t. I, p. 350.
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même séance, soit dans celle du 17 février. Il aurait donc fallu, dans la rédaction définitive, substituer le chiffre 49 au chiffre 48, et c'est par un oubli regrettable que ce dernier chiffre y a été maintenu. — L'erreur, s'il en était besoin, serait encore démontrée par le contexte même de chacun des <Ieux articles 48 et 49 de la loi. L'article 48 est celui qui indique les énonciations que doit contenir le réquisitoire du ministère public à fin d'information. L'article 49 trace les règles concernant la saisie de l'écrit ou du dessin délictueux au moment de la poursuite, la détention préventive de l'inculpé et enfin la saisie et la suppression ou destruction de l'écrit ou du dessin en cas de condamnation. Qui pourrait hésiter à reconnaître que ce sont les dispositions de ce dernier article, et non celles du précédent, que l'article 60 a entendu rendre applicables au cas de poursuites et de condamnations correctionnelles? Comment expliquerait-on l'emploi de ces dernières expressions, si le législateur avait voulu rappeler l'article 48, qui est complètement étranger au cas de condamnation? Et comment admettre, d'un autre côté, qu'après avoir indiqué avec soin les énonciations que doit contenir la citation en police correctionnelle ou en simple police, le législateur ait songé à déclarer applicables à cette citation les dispositions de l'article 48 qui renferment des prescriptions pour le réquisitoire du ministère public? S'il avait voulu se référer, sur ce point, à d'autre dispositions, n'aurait-il pas rappelé plutôt l'article 50, qui règle les formes de la citation en cour d'assises? Mais toute référence de ce genre était inutile, tandis qu'il était nécessaire, puisque la loi résumait dans l'article 60 toute la procédure devant les tribunaux correctionels, d'y déclarer que les dispositions de l'article 49 s'étendraient au cas de poursuites devant ces tribunaux et à celui de condamnation prononcée par eux. — Il faut donc lire dans l'avant-dernier paragraphe de l'article 60 : « Sont <c applicables... les dispositions de l'article 49 de la présente <c loi* ».
Il n'est pas douteux qu'une erreur a été commise par le
4 Dutruc, Traité de la presse, no 419, p. 217.
législateur. Mais quelles en sont les conséquences? Faut-iî appliquer le texte de l'article 60, tel qu'il est actuellement rédigé? Appartient-il au contraire aux tribunaux de le rectifier? Cette dernière solution avait été adoptée par une cour d'appel et avait été admise par plusieurs auteurs *. Mais elle n'a pas prévalu. En effet, si c'est par suite d'une erreur matérielle que Tarticle 60 de la loi du 29 juillet 1881 renvoie, dans son § 5, à l'article 48 de la même loi, c'est au pouvoir législatif seul qu'il appartient de réparer cette erreur; le juge ne peut appliquer les lois que dans leur texte légalement publié V Nous devons en conclure que le réquisitoire est soumis aux conditions de forme prescrites par l'article 48, qu'il s'agisse d'une poursuite devant la cour d'assises ou devant le tribunal correctionnel.
Ainsi, lorsqu'un réquisitoire introductif n'a relevé à la charge d un individu qu'un délit de droit commun, tel que le fait d'outrage à un maire à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sans mentionner aucunement, ni le délit d'injures envers un particulier, ni le texte de loi applicable à ce délit, les actes de l'information et de la procédure ultérieurement suivie en ce qui concerne ce dernier délit, sont nuls et de nal «ffet.
ft4Jl&. Conséquences DU DÉFAUT d'observation des conditioïis DE FORME. — Le défaut d'observation des conditions de forme exigées par l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 entraîne la nullité de la procédure. La même règle avait été formulée dans l'article 6 de la loi du 26 mai 1810.
Quelle est la nature et l'étendue de cette nullité? On a sontenu que cette nullité n'était pas d'ordre public : elle pourrait, a-t-on dit, être couverte par le silence du prévenu, si les faits étaient suffisamment articulés etqualifiés dans Tordonnanceda juge d'instruction ^ Nous estimons au contraire que cette nullité est absolue et radicale, et que les juges doivent la prononcer
* Bordeaux, 29 avril 1891, LapJeley. — Sio : Barbier, t. H, n- 964, p. 471; - Datruc, n» 419, p. 217.
« CasR., 13 juin 1891, Plumeau; — F'oiliers, .31 juillet 1891, Plumeau. -^Sic: Fabreguelles, t. I, n« 129, p. 508; — D., Rép. Suppl.y V» Presse, n« 1703.
« Carnot, Code cTinstr, orim., p. 100; — Ghassan, t. II, n» 1492, p. 229.
d'office. D'ailleurs, si ua doute avait pu exister sous le régime de la loi de 1819, il disparaîtrait en présence de la rédaction de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, qui déclare que l'omission des formes prescrites entraîne la nullité du réquisitoire'.
Lorsque le réquisitoire introductif est nul, tous les actes de l'information à laquelle il a été procédé en vertu de ce réquisitoire, sont nécessairement frappés de nullité '.
Des inexactitudes dans l'articulation produisent évidemment les mêmes conséquences que le défaut d'articulation, lorsqu'elles sont de nature à induire l'inculpé en erreur sur Tobjet de la poursuite. C'est ainsi que la Cour de cassation a jugé que la poursuite pour prétendu compte rendu infidèle et de mauvaise foi des audiences d'un tribunal est nulle, lorsque le réquisitoire du ministère public contient une erreur dans renonciation de Tarticle de journal incriminé '.
La nullité prononcée par l'article 48 delà loi du 29 juillet 1881 n'éteint pas l'action; elle ne frappe que la poursuite existante. Une nouvelle poursuite peut donc être intentée, si la prescription n'est pas acquise \
B. — Pouvoirs du juge d'instruction.
1440. Règles GÉNÉRALES. — Lorsque le juge d'instruction a été requis d'informer, il doit, si ce réquisitoire est régulier, procédera l'instruction. — Si le réquisitoire n'est pas rédigé conformément aux prescriptions de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, il ne peut, au contraire, faire aucun acte d'information, car toute la procédure ainsi faite serait entachée de nullité ^ En pareil cas, il doit, non pas prononcer la nullité du réquisitoire du procureur de la République — ce serait excéder ses pouvoirs — ^ mais déclarer par une ordon-
1 Sic : Barbier, t. II, no 889, p. 401 ; — Fabreguettes, t. I, n» 112 6m, p. 443.
s Cass., 28 décembre 1854, Lallemand; — 29 mai 1886, Rémond ; — 13 juin 1891, Plumeau.
3 Cass., 14 juin 1834, Jules Farre.
* Sic : Barbier, t. U, n© 889, p. 402; — Fabreguettes, t. I, n» 112 6w, p. 445.
» V. *Mprà, n» 1445.
aance motivée que, le réquisitoire ne remplissant pas les conditions exigées par Tarticle 48, il n'est pas régulièrement saisi et ne peut, en Tétat, procéder à un acte d'information. Le procureur de la République devra, ou faire opposition à Tordonnance, s'il croit que le juge n'a pas fait une exacte appréciation de l'article 48, ou déposer un nouveau réquisitoire établi d'après les dispositions de cet article.
Quand il a été régulièrement saisi, le juge d'instruction procède aux divers actes d'information, conformément aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle, sous réserve toutefois de certaines modifications introduites par l'article 49 de la loi du 29 juillet 1881. Aucune dérogation aux règles ordinaires n'existe en ce qui concerne le procèsverbal de première comparution, le choix ou la désignation d'un conseil, le rôle de ce conseil, son assistance à Finformation, les interrogatoires, les dépositions des témoins, les confrontations et les expertises.
1.44J'. Mandats et arrestation préventive. — Aux termes de l'article 49, § 3, « si le prévenu est domicilié en <( France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans « les cas prévus aux articles 23, 24, §§ 1 et 3, et 25 ». Ainsi donc, en principe, l'arrestation préventive est interdite, en matière d'infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881. Il en résulte que le juge d'instruction ne peut décerner ni mandat de dépôt, ni mandat d'arrêt. Aucune incertitude ne saurait exister à cet égard.
Mais que décider en ce qui concerne les mandats de comparution et d'amener? Le mandat de comparution n'est en réalité qu'une citation à comparaître devant le juge d'instruction, n'impliquant aucune mesure de contrainte matérielle : il n'est pas douteux que ce mandat peut toujours être décerné. — La question peut paraître plus délicate en ce qui concerne le mandat d'amener; cependant nous n'hésitons pas à la résoudre par l'affirmative. En effet, le mandat d'amener ne constitue pas celui qui en est l'objet, en état de détention préventive, au sens légal du mot ; ce n'est, en réalité, qu'un mandat de comparution exécuté avec l'aide
de la force publique. La preuve en est que le mandat d'amener peut et doit être employé, d'après l'article 91 du Code d'instruction criminelle, dans tous les cas où le mandat de comparution est resté sans effet, et, par conséquent, dans le cas où le fait n'est passible qne d'une peine pécuniaire. Les seuls mandats qui constituent les inculpés en état de détention préventive^ sont les mandats de dépôt et d arrêt. Le mandat d'amener peut même être décerné contre un témoin récalcitrant. Aussi la Cour de cassation a décidé que la défense faite par l'article 49 de mettre le prévenu en état d'arrestation préventive ne fait pas obstacle à ce qu'il soit décerné contre lui un mandat d'amener, lorsqu'il a refusé de se rendre à un mandat de comparution. Elle ajoute que le prévenu ainsi contraint en vertu de Tarticle 91 du Code d'instruction criminelle, n'est pas arrêté préventivement au sens légal ; il est seulement conduit devant le magistrat instructeur qui, après l'avoir interrogé, doit nécessairement le laisser en liberté K
Si, en principe, l'arrestation préventive est prohibée, nous avons vu cependant que cette règle comporte des exceptions. En premier lieu, l'arrestation préventive est permise, quelle que soit l'infraction, lorsque l'inculpé n'a pas de domicile connu en France. Il faut toutefois, conformément aux dispositions de l'article 94 du Code d'instruction criminelle, que le fait qni motive la poursuite, emporte une peine d'emprisonnement ou une autre peine plus grave.
L'arrestation préventive est de plus autorisée, même à l'égard d'inculpés domiciliés, quand l'infraction relevée con-
1 Cass.,24 janvier 1891, Martinet — Barbier (t. II, no89l, p. 403)'s'ëtait d'abord prononcé en sens contraire : « L'article 49, § 2, disait-il, en disposant que le prévenu ne peut élre arrêté préventivement, parait exclure formellement le mandat d*amener». Mais il n'a pas persisté dans cette interprétation (T. III, n<'^91èw,p. 133). De même* dans la 1^^ édition de son Traité des infr. de la parole, M. Fabreguettes avait suivi le même système : « De la combinaison de l'article 49, § 2, avec l'article 61, disait-il, il résulte que le prévenu de délits résultant delà loi du 29 juillet 1881 ne peut jamais être l'objet de mandat d'amener ». Mais dans sa 2» édition, il a adopté la doctrine de la Cour de cassation : « De ce que l'arrestation préventive est rigoureusement délimitée, il ne s'ensuit pas que le juge d'instruction, au cas où le prévenu ne se présente pas sur mandat de comparution, ne puisse décerner un mandat d'amener et qu'on réalise celui-ci dans tous ses effets légaux ».
tre eux est une de celles limitativeaieat énumérées dans Tarticle 49, § 3. Ce sont : — !• la provocation, suivie d'effet, à commettre un crime ou un délit (art. 23); — 2* la provocation, non suivie d'effet, au vol, aux crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie, à Tun des crimes punis par Tarticle 435 du Code pénal, à Tun des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'État prévus par les articles 75 à 85 du Code pénal (art. 24, § 1); — 3* l'apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie; l'apologie du vol ou de l'un des crimes prévus par l'article 435 du Code pénal (art. 24, § 3); — 4^ la provocation à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires (art. 25).
Lorsqu'un inculpé a été arrêté préventivement, il peut toujours être mis en liberté provisoire, conformément aux dispositions de l'article 94 du Code d'instruction criminelle; il a de plus le droit de présenter une requête à l'effet d'obtenir sa mise en liberté provisoire, conformément à l'article 113 du Code d'instruction criminelle, si elle n'a pas été ordonnée d'office par le juge. Enfin, au cas où le fait ne constitue qu'un délit, la mise en liberté est de droit, cinq jours après l'interrogatoire, en faveur du prévenu domicilié, quand le maximum de la peine encourue est inférieur à deux ans d'emprisonnement (C. instr. crim., art. 113, § 2). Cette disposition ne peut recevoir d'application que si l'individu arrêté est inculpé de provocation suivie d'effet à un délit puni d'une peine inférieure à deux années d'emprisonnement; les autres délits prévus par les^articles 24, §§ 1 et 3, et 25 sont punis d'un emprisonnement dont le maximum est fixé à cinq ans.
ftJlJlS. Saisie PRÉVENTIVE. — En principe, toute saisie préventive des écrits ou imprimés, des placards ou affiches est interdite (art. 49, § 1) : « Nous n'avons pas cru, dit M. Lisbonne dans son rapport, devoir adopter ces dispositions (celles de la loi de 1819) qui peuvent donner lieu à de graves abus. La saisie illimitée de toute une édition, s'il s'agit d'écrits imprimés ordinaires, de tout un tirage, s'il s'agit de journaux, à l'occasion de la prévention d'un simple délit qui peut même dégénérer en une contravention, est une mesure exor-
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bitante, quelles que soient les précautions que Ton prenne pour accélérer la marche de la procédure. Nous avons voulu interdire d'une façon absolue le droit de saisie. Nous ne faisons qu*une seule exception à cette interdiction, c'est au cas où le dépôl prescrit par les articles 5 et 12 (du projet, devevenUs les articles 3 et 10) de la loi nouvelle, n'aurait pas été effectué. Et même, dans ce cas, la saisie devra se borner à quatre exemplaires de l'écrit ou quatre numéros du journal incriminé (art. 52, devenu l'art. 49, § 1). Nous concilions aiufii les règles du droit commun avec les légitimes revendica cations de la liberté ' ».
La loi du 29 juillet 1881 ne contenait donc qu'une exception à ce principe que toute saisie était interdite. L'article 49, § 1, la formule dans les termes suivants : « Immédiatement w après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seu- « lement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles « 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires « de récrit, du journal ou du dessin incriminé ». Donc, si le dépôt a été régulièrement effectué, il n'y a lieu à aucune saisie préventive; si les dispositions des articles 3 et 10 sur le dépôt des imprimés n'ont pas été observées, le juge d'instruction peut ordonner une saisie, mais qui ne peut porter que sur quatre exemplaires de Timprimé.
La loi du 12 décembre 1893 a modifié l'article 49 et a ajouté un § 2 aiqsi conçu : « Toutefois, dans les cas prévus « aux articles 24, §§ 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie « des écrits ou imprimés, des placards ou affiches aura lieu « conformément aux règles édictées par le Code d'instruction « criminelle ». La saisie préventive est donc permise dans les cas : — l'^de provocation, non suivie d'effet, au vol ou aux crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, de destruction à l'aide d'engins explosifs ou à des crimes ou délits contre la sûreté extérieure de l'État; — 2° d'apologie du meurtre, du pillage, de rincendie, du vol ou de la destruction; — 3® de la provocation à des militaires pour les détourner de leurs devoirs.
* Colliez et Le Senne, p. 595.
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Le § 2 de Tarticle 49 ne mentionne pas les provocaiioDs suivies d'effet parmi les infractions à l'occasion desquelles la saisie préventive est autorisée. Que faut-il en conclure ? Tout le monde est d'accord pour reconnaître qu*il y a là une omission involontaire : le législateur n'a pu vouloir atteindre des écrits contenant les provocations non suivies d'effet, pour épargner ceux qui ont produit tout leur effet en armant la main pour le crime. Mais quelle est la conséquence de cette omission? La question est controversée. Dans un premier système, on estime que, les faits de l'article 23 ne figurant pas dans le § 2 de l'article 49, la saisie des écrits ne pourra être légalement opérée dans cette hypothèse *. Dans un second système, on admet au contraire que la saisie peut être opérée. Le § 2 de l'article 49, dit-on, ne vise pas l'article 23 : logiquement, on serait donc amené à nier le droit de saisie préventive dans les cas prévus par ce dernier article; mais cette conséquence est trop déraisonnable en soi et trop contraire aux intentions du législateur, pour que Tinterprèle puisse l'accepter. Il est inadmissible en effet que le droit de saisie préventive puisse s'exercer en cas de provocations non suivies d'effet, constituant de simples délits, et ne puisse pas être exercé en cas de provocations suivies d'effet, constituant, suivant la nature de l'acte provoqué et accompli, des délits ou des crimes*. Nous adoptons volontiers ce second système. En effet, les travaux préparatoires montrent que le législateur a entendu faire de la provocation suivie d'effet uu acte de complicité. Il y a donc lieu d'appliquer au fait de complicité toutes les règles relatives à la constatation et à la poursuite, sauf sur les points où il a été expressément dérogé par un texte de loi. Or, à cet égard, la loi de 1881 ne prévoit qu'une seule dérogation : elle attribue dans tous les cas, même quand le fait principal ne constitue qu'un délit, la connaissance de cette provocation à la cour d'assises.
L'article 49 n'autorise que la saisie des écrits ou imprimés j placards ou affiches. Par suite, il ne peut être procédé à la saisie de la composition, des planches et des presses qui ont
1 Loubat, Législ. contre les anarch.^ p. 171.
2 Baibier, t. III, n» 892 bis, p. 134; — Fabreguettes, 1. 1, p. 447.
servi à la confection des écrits ou placards incriminés ^
*. J140. Interrogatoires. — Lorsque la poursuite a lieu par voie d'instruction préalable, Tinterrogatoire du prévenu, prescrit par les articles 91 et 93 du Code d'instruction criminelle, est un moyen non seulement d'information, mais aussi de défense; il constitue, dès lors, une formalité substantielle*. La cour de Toulouse, chambre d'accusation, a fait une application de ce principe, en annulant une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Foix, intervenue en matière de délit de presse, sans que le prévenu eût été interrogé par le juge d'instruction ou mis en demeure d'être interrogé '.
Par conséquent, la chambre d'accusation ne peut renvoyer un prévenu devant la cour d'assises, sans qu'il ait été préalablement interrogé et mis ainsi à même de se défendre. Ces décisions sont intervenues sous le régime des lois du 28 mai 1819 et du 29 juillet 1849 ; mais la loi du 29 juillet 1881 n a apporté aucune modiQcation sur ce point.
Le juge d'instruction est tenu de se conformer pour l'interrogatoire à toutes les prescriptions de la loi du 8 décembre 1897, sur l'instruction préparatoire.
C. — Règlement de la procédure
i. JIAO. COBiMUNICATION DU DOSSIER. — RÉQUISITOIRE DÉFINITIF. —
Aussitôt qne la procédure est terminée, le juge d'instruction se conforme pour la clôture de l'information aux règles tracées par l'article 127 du Code d 'instruction criminelle : il communique son dossier au procureur de la République qui doit lui adresser ses réquisitions dans les trois jours.
Le réquisitoire définitif du procureur de la République n'est assujetti à aucune forme spéciale. Aucune loi n'en prescrit la notification au prévenu; cet acte lui restant ainsi
1 Sic : Barbier, t. III, no 892 bis, p. 135. — En ce qui concerne la saisie et la destruction : — des livres condamnés, voir, suprà^ t. II, n^ 689, p. 200; — des écrits contraires aux mœurs, autres que le lirre, suprà, t. II, n^ 683, p. 191.
2 Cass., 16 novembre 1849, Marc-Dufraisse. — Sio : Ghassan, t. II, n» 1528. p. 249.
< Toulouse, 9 avril 1844, Maurette.
étranger, il est sans droit pour en contester la régularité».
ftJlftl. Ordonnance du juge d'instruction. — Lorsque le procureur de la République lui a renvoyé le dossier avec ses réquisitions, le juge d'instruction rend son ordonnance conformément aux dispositions des articles 128 à 134 du Code d'instruction criminelle. Toutefois, bien que le délit soit de nature à être puni de peines correctionnelles, si la loi en a attribué la connaissance à la cour d'assises, le juge d'instruction doit, par dérogation à Tarlicle 130, ordonner que les pièces d'instruction seront transmises sans délai au procnreur général pour être procédé ainsi qu'il est dit au chapitre 1*' du titre II, livre II, du Code d'instruction criminelle, sur les mises en accusation.
Aucune difficulté ne saurait se présenter quand la qualification adoptée dans le réquisitoire introductif s'applique exactement aux faits établis par l'information. Mais que décider, lorsque les faits, tels qu'ils résultent de l'information ne répondent plus à cette qualification? Faut-il dire, par application de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, que le juge d'instruction ne peut rendre que, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel ou devant la chambre d'accusation à raison du fait, tel qu'il a été articulé et qualifié dans le réquisitoire introductif, soit une ordonnance de non-lieu? En d'autres termes, les dispositions de l'article 48 s'opposcnt-elles à ce que la qualification soit modifiée?
Une distinction est nécessaire. — Si le fait, objet de Finformation, avait paru d'abord constituer un délit de presse, et s'il est établi par l'information qu'il constitue, non le délit ainsi relevé dans le réquisitoire, mais un délit de droit commun, rien ne s'oppose à ce que le juge modifie la qualification : l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 cesse, en pareil cas, d'être applicable. C'est ainsi qu'on pourra substituer la qualification d'outrage à un magistrat, délit prévu par Tar-
> Cass., 19 janyier 1866, Maurice Joly.
ticle 222 du Gode pénal, à celle de diffamation envers un fonctionnaire public relevée dans le réquisitoire introductif.
Mais la question est plus délicate ]orsqu*il s'agit de substituer un délit de presse à un autre délit, soit de presse, soit de droit commun. — A notre avis, il y a lieu d'appliquer par analogie les règles admises pour la chambre d'accusation : il y a en effet une corrélation évidente entre les deux situations; si la chambre d'accusation peut modifier les qualifications adoptées par le juge d'instruction, ce droit suppose nécessairement chez ce dernier le pouvoir de modifier les qualifications du réquisitoire introductif. Nous déciderons donc que, si le réquisitoire introductif n'a articulé ou qualifié aucun délit, soit qu'il y ait omission, soit que le délit ait semblé prévu par le Code pénal, le juge d'instruction ne saurait rendre une ordonnance de renvoi basée sur un délit de presse. Au contraire, si le réquisitoire contient l'articulation et la qualification exigées par l'article 48, le renvoi peut être prononcé à raison des mêmes faits autrement qualifiés et constituant un délit de presse différent **
Toutefois, pour éviter toute difficulté, si, dans l'intervalle, la prescription n'est pas acquise, le procureur de la République agira prudemment en prenant de nouvelles réquisitions au cours de l'information, dès qu'il semble constant que la première qualification ne répond plus aux éléments de fait établis par Tinstruction.
1.41A9. Recours contre, les ordonnances. — Le recours contre les ordonnances du juge d'instruction est soumis aux règles de droit commun. Il y a lieu d'appliquer purement et simplement les dispositions des articles 135 et 136 du Gode d'instruction criminelle.
§ 2. — Chambre des mises en accusation .
4. Jl&3c Procédure devant la chambre d'accusation. — Qualifications. — Lorsque la chambre des mises en accusation est
» Voir, infrà, n© 1453, p. 530.
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saisie, elle examine la procédure, et si elle y constate une irrégularité qui en entraîne la nullité, elle doit prononcer cette nullité. Les articles 217et suivants du Code d'instruction criminelle qui règlent les attributions de la chambre des mises en accusation . et le mode de procéder devant cette cham bre, sont applicables aux poursuites en matière de crimes et délits de presse.
Toutefois, l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, parait apporter une dérogation aux règles ordinaires en ce qui concerne les changements de qualifications. II est de principe qu'au cas où une procédure est soumise k la chambre d'accusation, celle-ci a le droit de lui donner tous les développements qu'elle comporte; elle peut ordonner des informations nouvelles sur les crimes ou les délits qu'elle révèle et en évoquer même l'instruction qu'elle enlève aux juges inférieurs. Les chambres d'accusation ont la faculté de se saJsdr, même au cas de crimes ou délits non connexes, de tous les faits sur lesquels a porté l'instruction qui leur est transmise. Leur pouvoir ne comporte qu'une restriction : il ne peut s'exercer qu'à l'égard des prévenus renvoyés devant elles. Tel est le droit commun : change-t-il en matière de presse?
Un point paratt indiscutable. Lorsque le procureur de la République a requis une information à raison d'un délit de droit commun, par exemple d'un délit d'outrage prévu parle Code pénal, et que le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non-Iîeu, la chambre des mises en accusation saisie par opposition du ministère public ne peut renvoyer le prévenu en police correctionnelle sous la prévention d'iigures publiques envers un simple particulier. En effet, le réquisitoire introductif ne contenait aucune des articulations, qualifications et mentions prescrites par l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881'.
Mais la question devient beaucoup plus délicate, quand le réquisitoire a été établi conformément aux dispositions de l'article 48. La Cour de cassation a décidé qu'il est de principe que les chambres d'accusation sont investies du droit de
> Casi., 29 mai 1S86, Rémond; — 13 juin 1691, Plumeau.
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modifier et de compléter les qualifications données aux faits iocriminés, soit parle ministère public, soit parle juge d'instruction, et que cette attribution, qui tient à la compétence même des chambres d'accusation, n'a été restreinte par aucune disposition légale en ce qui concerne les poursuites des délits prévus par la législation sur la presse. A la vérité, lorsque le ministère public requiert inïormation, il est tenu, à peine de nullité du réquisitoire, d'après l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, d'articuler et de qualifier les provocations ou autres faits à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée; mais cette première qualification, destinée à avertir le prévenu de la nature de la poursuite dirigée contre lui, est nécessairement soumise, comme tous les autres actes de Tinformation, à l'examen de la juridiction appelée à statuer sur toute la procédure. En conséquence, la Cour de cassation a estimé qu'une chambre d'accusation avait pu ajouter au délit de provocation à des militaires pour les détourner de leurs devoirs, prévu par l'article 25, le délit de provocatioM au meurtre, non suivie d'effet, prévu par l'article 24*.
La chambre d'accusation ne doit décerner une ordonnance de prise de corps que dans les cas exceptionnels où l'article 49 de la loi du 29 juillet 1881 admet la détention préventive*.
SECTION III
CITATION DIRECTE
§ 1. — Préliminaires.
14&4. Notions générales et historiques. — La procédure de citation directe n'est pas une innovation de la loi de 1881.
* Cass., 28 mai 1892, Martinet. — G est d'ailleurs en ce sens qu*était fixée ]a jurisprudence sous le régime de la législation antérieure : — Cass., 16 août 1832, Paulin; — 1" mars 1849, Martin; — • 8 mars 1831, Troussiez. — Contra : Barbier, t. III, n« 889 bis, p. 132.
« Voir, suprà, n- 1447, p. 523 et 524.
Déjà la loi du 8 avril 1831 donnait au ministère public le moyen d'abréger la procédure qui précède le jugement des délits de presse déférés aux cours d'assises : « Le ministère « public, portait Tarticle 1 de cette loi, aura la faculté de a saisir les cours d'assises de la connaissance des délits com- « mis par la voie de la presse ou par les autres moyens de « publication énoncés par l'article 1" de la loi du 17 mai « 1819, en vertu de citation donnée directement au prévenu. « La même faculté existera, en cas de poursuites contre les « afficheurs et crieurs publics, en exécution des articles 5 et « 6 de la loi du 10 décembre 1830 ». Ce droit a été maintenu successivement par les lois du 9 septembre 1835 et du 27 juillet 1849.
La faculté de citer directement ne s'appliquait sous l'empire des lois des 8 avril 1831, 9 septembre 1835 et 27 juillet 1849, qu'à la poursuite à raison d'un délit, et non à la poursuite à raison d'un crime ^ Actuellement, il n*en est plus ainsi : il résulte du texte même de l'article 47 que le législateur de 1881 n'a fait aucune distinction entre les crimes et les délits et que, par suite, les uns et les autres peuvent être poursuivis par voie de citation directe*.
â4r&&. A LA REQUÊTE DE QUELLES PERSONNES LA CITATION PEU
ÊTRE DONNÉE, — Commc uous l'avous VU, le ministère publie a le choix entre la procédure d'information préalable et celle de citation directe; par conséquent, il peut dans tous les cas recourir à cette dernière procédure. La citation est donnée à la requête du procureur général, quand la cour d'assises siège au chef-lieu de la cour d'appel, et à celle du procureur de la République près la cour d'assises, dans les autres cas. Sous le régime de la législation antérieure, la partie civile n'avait pas le droit de saisir la cour d'assises par une citation directe'. La loi de 1881, comme nous l'avons vu, contient, à cet égard, une innovation : la partie civile a le droit de donner
* Ghassan, Lois sur la pretse depuis le 24 février 1848, p. 113; — deGratlier, t. Il, p. 268; — Parant, p. 195 et 446. > Sic : Barbier, t. II, n» 911, p. 426. 3 Sic : de Grattier, t. II, p. 267.
directeméut citation devant la cour d'assises dans les cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, envers les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'Etat et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, les jurés ou les témoins.
Les corps constitués, les ministres et les membres de l'une et l'autre Chambres n'ont pas le droit de citation directe. Ainsi, un membre du Sénat n'a pas le droit de citer directement devant la cour d'assises l'auteur d'une diffamation dirigée contre lui à raison de ses fonctions et il y a lieu d*annuler Tarrêt de condamnation intervenu sur cettte poursuite ^
§ S. — Formes de la citation.
A. — Conditions communes à tous les exploits.
±4LS9. Examen des mentions exigées. — Conséquences des OMISSIONS. — Comme toutes les citations en matière criminelle, la citation ainsi donnée au prévenu doit contenir, outre les mentions se rapportant à la notification que nous examinerons plus loin : — l^l'indication de la partie à la requête de laquelle la citation est donnée ; — 2® les nom, prénoms et profession du prévenu; — 3® l'indication du tribunal qui doit statuer; — 4® la date et l'heure fixées pour la comparution. — Mais aucun texte n'exigeant formellement ces mentions et les nullités résultant du Code de procédure civile n'étant pas applicables aux citations en matière criminelle, il faut en conclure que les irrégularités commises dans ces diverses mentions n*entralnent pas nécessairement la nullité*.
Remarquons d'ailleurs qu'au point de vue de la nullité résultant de l'omission ou de l'inexactitude de certaines mentions, il faut distinguer, suivant que le prévenu cité a ou non comparu à l'audience fixée. — S'il a comparu, la nullité est nécessairement couverte, puisque le btit pour lequel cet
* Cass., 21 novembre 1902, Convert c. Pochon,. 2 Cass., 12 janvier 1901, Doussinelle.
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acte avait été notifié a été rempli; le prévenu pourra seulement demander une remise de Taffaîre, s'il n'est pas justîGé, d'après les énonciations de la citation, qu'il ait joui da délai qui lui accorde la loi. — Si, au contraire, le prévenu n'a pas comparu, il convient de rechercher si c'est le vice dont la citation est entachée, qui a pu être un obstacle à sa comparution. — C'est donc uniquement au cas où un jugement par défaut est intervenu que la nullité basée sur l'inobservation de ces conditions générales de forme peut être utilement soulevée.
Reprenons ces diverses mentions.
En premier lieu, il faut que la citation indique à la requête de quelle personne elle est donnée. Mais il suffit que la mention soit faite de telle façon que le prévenu n'ait pu être induit en erreur sur l'identité. Ainsi, au cas où la poursuite a lieu à la requête d'une partie civile, la citation peut être déclarée valable, encore bien qu'elle ne contienne pas le nom de famille du demandeur, et indique simplement un prénom sous lequel il était généralement désigné*, ou qu'une inexactitude ait été commise dans l'indication de la profession ^ Même n'entraîne aucune nullité le défaut complet d'indication de la profession ou de la qualité de la partie civile, quand, malgré l'omission, le prévenu n'a pu se méprendre sur l'identité'.
En second lieu, la citation doit contenir les nom, profession et domicile du prévenu; mais elle n'est pas nulle par ce seul motif que des inexactitudes ou des omissions ont été commises : il suffit que les énonciations soient suffisantes pour que l'intéressé ait su que c'était bien lui qui était appelé devant le tribunal ou la cour d'assises*. Toutefois, il faut évidemment que le prévenu soit suffisamment désigné: le défaut ou l'insuffisance de désignation rendrait la citation
i Casa., 25 aoyembre 1875, Séguin; ~ 6 mars 1879, Têtard et Bachot; — 24 mai 1879, Villain-Landaiserie.
2 Cass., 30 juillet 1880, Jogand.
s Paris, 4 novembre 1896, X... père et fils c. DugnoUe.
^ Cass., 6 mars 1879, Têtard et Bachot; — 10 féyrier 1883, Lorin, Débit et Cluzel.
inexistante à son égard, et par suite, en entraînerait la nullité*.
La citation doit, en troisième lieu, indiquer le tribunal qui "doit connaître de l'affaire. Mais aucun texte de loi ne prescrit d'indiquer dans la citation le numéro de la chambre du tribunal devant laquelle l'affaire doit être portée*.
Enfin, la citation devant permettre au prévenu de présenter ^a défense et ses moyens de justification devant le juge de répression, il faut nécessairement qu'elle précise la date à laquelle l'affaire doit être appelée. Ainsi est nulle une citation •qui porte pour date de comparution une date antérieure à «elle de la signification de l'exploit'. — Mais aucun texte n'exige l'indication de l'heure de l'audience *.
La nullité de la citation, tirée de l'inobservation de ses formalités générales, est ouverte si elle n'a pas été soulevée i?i limine litis.
B. — Conditions spéciales exigées par la loi du ^9 juillet 1881.
a) Règles générales.
1.4:59. Enumération des conditions exigées par l'article 50. — Aux termes de l'article 50, § 1, de la loi du 29 juillet 1881, la citation doit contenir : « l'indication précise des écrits, des « imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles, « emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés « qui seront l'objet de la poursuite, ainsi que de ia qualifi- « cation des faits. Elle indiquera les textes de la loi invoquée « à l'appui de la demande ». La loi de 1881 se montre donc plus rigoureuse que l'article 183 du Gode d'instruction criminelle, qui se borne à exiger, pour la citation directe à raison de délits de 'droit commun devant le tribunal de police correctionnelle, que la citation « énonce les faits ».
1 Cass., 19 juillet 1883, Siegfried Weiss.
* Cass., 11 mai 1894, Contrib, ind. c. Feyton et Tayemier. — Contra : Paris, 25 Doyembre 1884, Mansart c. Habert; — 2 janvier 1885, Masson c. Alekan; — 17 octobre 1888, Puech c. Dupuis; — 26 janvier 1894, Fej-ton et Tavemier ■c. Contrib. indir,
3 Cass., 26 mars 1898, Éliza c. Audmar.
4 Cass., 16 mai 1884, Belotte.
L'article 50 contient une application du principe sur lequel est basé l'article 48 : le législateur a exigé que le réquisitoire introductif , au cas où on a recours à la voie de rinstruction préalable, contienne tous les éléments nécessaires pour faire exactement connaître à Tinculpé les points sur lesquels va porter l'information ; il est évident que les mêmes garanties doivent a fortiori être accordées à Tinculpé cité directement devant la juridiction de jugement. Dans Tun et Tautre cas, il faut que Tacte initial de la procédure contienne l'articulation et la qualification des faits et Tindication des textes applicables.
Sous le régime du décret du 17 février 1852, la citation en matière de crimes et délits de presse n'était assujettie à aucune forme spéciale. Par suite, les décisions intervenues tant que ce décret a été en vigueur, ont perdu tout intérêt. Mais il en est autrement des arrêts rendus antérieurement à cette époque; en effet, les articles 2 de la loi du 8 avril 1831 et 24 de la loi du 9 septembre 1835 exigeaient que la citation contint l'articulation des faits, et l'article 16 de la loi du 27 juillet 1849 renfermait une disposition que la loi de 1881 s'est bornée à reproduire, en ajoutant toutefois que la citation devra indiquer les textes de la loi invoqués à l'appui de la demande.
1.458. Limitation d'application a la citation întroductive. — Remarquons tout d'abord, avant d'examiner comment il doit être satisfait aux prescriptions de l'article 50, que les mentions spéciales énumérées dans cet article doivent se trouver dans toute citation initiale : il ne suffirait pas qu'elle se référât à une plainte déposée au parquet*.
Mais elles ne sont exigées que dans la citation introductive d'instance. Si, à la suite d'une remise de cause, une nouvelle citation est donnée, il suffit qu'elle se réfère à la citation initiale renfermant ces énonciations ; il n'est nullement nécessaire qu'elle les reproduise. En effet, ces énonciations avaient pour but de mettre le prévenu en mesure de préparer utilement sa défense : ce but a été atteint par la signification de la citation initiale; les autres citations ont pour objet, non
1 Gass., 21 août 1835, Pitrat.
plus de délimiter le terrain de la discussion, mais d'indiquer le jour de l'audience * .
14I&0. ÂPPLICàTION AUX CITATIONS EN COUR D' ASSISES ET EN POLICE
CORRECTIONNELLE. — Los formalités spéciales spécifiées dans l'article 50 sont exigées, non seulement au cas de poursuite exercée devant la cour d'assises, mais encore lorsque Taffaire est portée devant le tribunal correctionnel, En efiet, l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 porte : « La citation précic< sera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de u loi applicable à la poursuite ; le tout à peine de nullité (( de ladite poursuite ». Cette disposition est, comme on le voit^ identique à celle de l'article 50 qui règle la forme de la citation devant la cour d'assises.
APPLICATION AUX CITATIONS EN SIMPLE POLICE. — La
citation en simple police est soumise également à ces mêmes conditions de forme, car l'article 60 régit à la fois la procédure de police correctionnelle et celle de simple police.
Par suite, l'article 60 est applicable à la citation donnée en matière d'injures non publiques*. En eflfet, comme nous l'avons déjà vu, les injures non publiques sont exclusivement régies par l'article 33, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, et la référence à Tarticle 471 du Code pénal a trait exclusivement à la fixation du chiffre de l'amende. Il en résulte que, depuis la promulgation de la loi de 1881, l'injure non publique ne constitue plus une contravention de droit commun et doit être considérée comme une infraction spéciale, exclusivement régie par la loi sur la presse.
b) Examen des formalités exigées.
a. — Indication des écrilSy imprimés ^ discours y qui sont Vohjet de la poursuite,
1.4111.. Principe. — Les articles 50 et 60 de la loi du 29 juillet 1881, en obligeant le demandeur à préciser le fait
t Doaai, 19 juin 1882, Barras-Poazadoax ; — Trib. Seine, 8« Gfa., 15 février 1883, Domicent; — Trib. Lille, lOjain 1896, DesviUes. ' Cass., 7 ayril 1887, Barteau.
incriminé, n'ont pas spéciâé les diverses énonciations indispensables à la validité de la citation. Ils ont seulement voulu que la citation ne laissât place à aucune incertitude, ni sur le fait, ni sur le lieu de la publication imputée au prévenu*. — Tel est le principe qui doit servir de guide dans Tinterprétatîon de ces articles]'.
Par application de ce principe, est nulle comme ne contenant pas les indications prescrites par les articles 50 et 60 : — la citation signifiée au prévenu, qui ne contient pas l'articulation et la qualification des faits à raison desquels la poursuite est engagée'; — la citation visant uniquement et sans autre indication <c le délit d'injures publiques prévu et puni par ïes articles 29, 31 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 * •>.
Toutefois, il importe de faire remarquer que le ministère public ou la partie civile sont obligés seulement d'énoncer dans la citation les écrits et les délits, objets de la poursuite, et non de spécifier les éléments de culpabilité qu'ils entendent faire valoir*.
i.4B<. Ecrit, article, discours ou propos incriminé. — II est indispensable que la citation fasse connaître les passages du discours ou de l'écrit incriminés. Si c'est un discours, il
*■ Cass., 7 avril 1887, Barteaa; ~~ 3 noTembre 1893, Muller c. £ng«l; — 15 mai 1897, Rivens ; — 13 mars 1002, Servoiagt. — Voir aussi en ce sens : Barbier, t. II. n«914, p. 428; t. m, n» 914 6û, p. 138; — Fabregaettes, t. I, n*130, p. 510.
2 Ainsi est régulière La citation qui énonce que l'article incriminé contient tel délit déterminé, en articule le fait constitutif et vise le texte applicable : — Trib. Seine, 10 décembre 1901, Faroux. — Spécialement, satisfait au vœu delà loi une citation portant que les personnes auxquelles elle a été donnée sont prévenues : « d*avoir, à la Pointe-À-Pitre, le 26 septembre 18%, iujoiié publiquement le sieur Monnerot, en proférant contre lui les injures suivantes : oochofij saleté, salaud, enfant de g. ..., attendez -moi sur Vautre rive que je vous
casse la g , délit prévu parles articles 23, 29, 33, § Z, 45, § 2, et 60 delaloi
du 29 juillet 1881 ù : — Gass., !«' juillet 1897, Manchau et Benjamin.
> Dijon, 28 décembre 1881, Gauthier. — Mais c'est à tort que la cour de D^jon avait étendu l'application de ces dispositions à un délit prévu par Tartide 2S2 du Gode pénal, exclusivement régi par le Code d*instruction criminelle.
* Alger, 21 décembre 1895, Teyre. — Déjà, sous le régime de la loi du 8 avril 1831, il avait été jugé que la citation en matière de diffamation, qui indique la nature du délit et les articles de la loi pénale sans articuler les faits à raison desquels la poursuite est exercée, ne remplit pas le vœu de la loi : — Bordeaux, 21 février 1833, Rivière.
* C. d'ass. Seine, 7 avril 1849, Duchéne et Ménard.
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faudra incontestablement que tous les passages d où Ton prétend faire résulter le délit soient intégralement reproduits ou analysés ^
Si au contraire le délit a été commis à Taide d*un écrit ou imprimé, il n'est pas nécessaire de le reproduire. Ainsi, au cas de diffamation commise dans des articles de journaux, il suffit de désigner par sa date chaque numéro de journal visé €t d'indiquer par ses premiers et ses derniers mots chacun des articles contenant les passages délictueux*.
L'article incriminé est même considéré comme désigné avec une précision suffisante quand la citation indique le titre et la signature de l'article et la date du numéro du journal dans lequel il a été publié*.
Il n'est pas non plus nécessaire de signaler taxativement des passages de l'article incriminé comme plus particulièrement susceptibles de recevoir la qualification du délit qu'il paraît présenter*. La citation n'a besoin de viser que le passage diffamatoire ; elle n'a pas à s'occuper des passages d'où on veut simplement induire l'intention coupable. Ainsi, dans une poursuite pour diffamation envers la mémoire des morts, peu importe que la citation n'ait pas visé le passage de l'article incriminé où il est question de l'héritier poursuivant*.
Conformément au principe général que nous avons rap-
» Alger, 21 décembre 1895, Teyre.
* Gass., 3 février 1832, Michel de Jussieu; — 8 mars 1833, Pinondel, -— 3 juin 1847, de BouUenois; — 15 février 1850, Amy; — 15 février 1850, Amaury;
— 28 mars 1884, Bernard: — 16 mai 1884, Belotte; — 6 juillet 1894, Braud; — 22 mai 1897, Barousse c. Lagarde; — 11 décembre 1897, Cuyaubère c. Carret;
— Paris, 31 mars 1887, Vaudin c. Proust; — Dijon, 10 mai 1898, Nectoux c.Goqoeugniot; — Alger, 13 juillet 1899, Colin; — C. d'ass. Gironde, 21 février 1884, Gaubain c. Bernard. — Voir toutefois en sens contraire : — Trib. Seiue, 12 décembre 1883, Vauvelc. Chauré; — Trib. Constantilie, 11 février 1884, Dardillac c. Omessa. — Telle est aussi Tinterprétation qui a prévalu dans la doctrine. — Barbier, t. II, n» 914, p. 429; t. III, n» 913 bis et 914 bis, p. 138; — Fabreguettes, t. ï, p. 460, note 1. — Toutefois, Faivre et Benoit-Lévy {Code manuel de la presse, p. 235) pensent, mais cette opinion ne saurait être suivie, qu' a U ne suffirait pas de donner le titre d'un article, le commencement et la fin. Il faut que la citation contienne les passages incriminés ».
s Gass., 29 mai 1884, Sablon de la Salle; — Parîs, U février 1884, Steigmaun c. Gapon et Gros.
♦ Gass., 15 février 1850, Amy; — 15 février 1850, Amaury. > Trib. Albi, 2 août 1884, Grimaud et Jean.
pelé\ de légères inexactitudes dans les indications relatives à récrit incriminé ne sauraient entraîner la nullité de la citation, quand elles ne peuvent amener aucune confusion dans l'esprit du prévenu sur le fait qui motive la poursuite. Ainsi, est valable une citation, lorsque le titre du journal poursuivi a été inexactement reproduit, si la synonymie du terme, jointe aux précisions de dates, pages et colonnes où figurent les articles visés, n'ont pu permettre au prévenu de se méprendre sur les faits qui lui étaient reprochés. Dans Tespèce, on avait mis Journal de la Bourse du travail, au lieu de Bulletin officiel de la Bourse du travail^.
i.4B8. Date des faits. — Les articles 50 et 60 de la loi da 29 juillet 1881 disposent simplement que la citation précisera et qualifiera le fait incriminé. Ces textes ne spécifient pas que la date de ce fait sera mentionnée. De ce silence, il faut conclure que cette indication ne doit être exigée que dans la mesure où elle est nécessaire pour donner au fait incriminé toute la précision suffisante '.
Ainsi, il est satisfait aux prescriptions de la loi quand la citation impute au prévenu d'avoir tenu sur le compte du plaignant, en un endroit déterminé, du 20 au 25 novembre 1892 et du 3 au 7 janvier 1893, des propos injurieux ou difmatoires\ — De même, on doit considérer comme renfer* mant des précisions suffisantes la citation qui, sans indiquer la date précise, vise des propos tenus dans un intervalle de temps très court, tombant tout entier dans une période non atteinte par la prescription (les premiers jours de tel mois), en présence de personnes déterminées et dans
1 Voir, suprà, n» 1461, p. 537 et 538.
2 Trib. Toaloase, 30 jaavier 1899, Gilet c. Pinel.
3 Gass., 3 novembre 1893, Muller c. Engel ; — Cass. req., 14 mars 1899, D^i* Ytuquelin c. Renouard; — Cass.civ., 23 octobre 1899, D*** Vauquelin c. Renouaid; — Paris, 23 juin 1893, Engel; — Aix, 8 février 1901, Couturier c. Bayol ; — Bourges, 21 novembre 1901, Veuve Lacourc. Brunet; — Trib. Seine,9*Gh.,3aoûtl896i, Weyl c. Millot et Monniot. — Il a été jugé, en sens contraire — mais cette interprétation n'est conforme ni au texte, ni à l'esprit de loi ^, que la citation en police correctionnelle, pour réparation d'un délit de diffamation, doit, à peine da nullité, contenir la date exacte du délit : —Trib. Sarlat, 20 octobre 1894, dame Miermont c. abbéLaville;
^ Paris, 23 juin 1893, Engel.
un lieu également désigné d'une façon particulière*.
Toutefois, l'indication de la date à laquelle s'est produit le délit, encore bien qu'elle ne soit pas expressément exigée par la loi, peut être un élément de Vindication précise des faits incriminés, exigée par les articles 50 et 60; il peut se faire, en effet, que, faute par la citation de mentionner même approximativement à quelle date se sont passés ces faits, le prévenu soit dans l'impossibilité de contester par des témoignages l'exactitude des faits, et les juges hors d'état de rechercher si les faits ne sont pas atteints par la prescription. Aussi un jugement a-t-il pu justement déclarer nulle une citation portant que la partie poursuivante est journellement ou continuellement injuriée^ sans indiquer que les propos injurieux ont été tenus depuis moins de trois mois, le prévenu se trouvant en ce cas dans l'impossibilité de vérifier si ces faits ne sont pas atteints par la prescription, et ne pouvant faire citer des témoins à l'effet de contester l'existence des faits qui lui sont reprochés ^ De même, il a pu être régulièrement jugé qu'est nulle la citation délivrée aux prévenus, qui vise le 9 avril, alors que le fait qui leur est reproché se place à la date du 9 mai'. De même encore, est muUe la citation, alors que les faits allégués par les plaignants se placent dans les mois de novembre et décembre et dans le mois de janvier suivant, et qu'aucune distinction n'est établie entre les dates relativement à ces divers faits, bien que les dates aient dans l'espèce une importance décisive au point de vue de la prescription*.
Dans tous les cas, les propos retenus comme griefs à l'appui d'une action en dommages-intérêts pour prétendue diffamation, sont suffisamment précisés par l'indication des jour et lieu, sans qu'il soit nécessaire, en outre, de l'indication de l'heure à laquelle ils ont été entendus*.
1 Trib. Béziers, 25 juillet 1900, Vimenet.
« Gourd'ass. Seine, 22 juillet 1897, Geoteur; —Trib. paix Paris, XlVe arrond., 10 janvier 1901, N...
> Trib. Amiens, 22 juin 1892, N...
* Trib. Seine, 10« Ch., 20 avril 1901, X...
* Gass. civ., 23 octobre 1899, D"« Vauquelin c. Renouard ; — G. d'ass. Seine, 22 juiUet 1897, Genteur.
De ce qui précède, il résulte que Terreur dans la date du délit ne peut entraîner la nullité d'une citation en matière de difiamation, s*il résulte de Tensemble des circonstances énumérées par la citation qu'il est impossible que le prévenu ait ignoré le fait qui lui était reproché*. — A plus forte raison ne saurait-il y avoir nullité, quand la citation articule que le propos relaté a été proféré dans lennatifiée, alors qu'en réalité il était plus de midi quand le fait s'est produit'. — De même, la citation énonçant qu'un prévenu est poursuivi pour des propos diffamatoires tenus publiquement le l*"" novembre, alors qu'ils ont été réellement tenus le 8 novembre, n'est pas nulle, s'il est constant pour le juge que Terreur de date ainsi commise ne comporte pas l'articulation d'un délit de nature différente de celui rappelé et qualifié dans la citation et n'altère ni la qualification ni la précision du fait incriminé'.
En résumé, pour que le défaut de date ou le manque de précision de la date puisse entraîner la nullité de la citation, il faut que ces irrégularités portent atteinte aox droits de la défense, en mettant le prévenu hors d'état, soit de faire entendre des témoins pour contester l'existence des faits qui lui sont reprochés, soit de vérifier si ces faits sont atteints par la prescription.
1.41141. Lieu du délit. — L'indication du lieu où le fait s'est produit, est incontestablement l'un des éléments qui concourent à préciser le délit imputé. Mais l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 n'exige pas expressément que la citation précise le lieu du délit; par suite, Tomission de cette mention ne saurait être une cause de nullité, s'il résulte de l'ensemble des circonstances énumérées par la citation qu'il •st impossible que le prévenu ait ignoré le fait qui lui était reproché*.
1 Cass., 17 ayril 1891, Jeunet c. Lafourcade.
« Cass. req. 14 mars 1899, D"« Vauquelia c. Renonard; — Cass. ày., 23 octobre 1899, D^i* Vauquelin c. Renouard.
> Trib. Châtillon-sur-Seine, 19 janvier 1892, époux T... c. L...
^ Cass., 17 ayril 1891, Jeunet c. Lafourcade; — 13 mai 1898, Robin; — Pans, 28 juin 1895, Bercbé et autres c. de la Selle; — Lyon, 21 décembre 1898, N...
Ainsi, la citation satisfait aux exigences de la loi, lorsqu'elle relate les propos diffamatoires où injurieux, leurs dates,^ ainsi que les communes dans lesquelles ils ont été tenus, sans préciser autrement le lieu du délit; alors qu'en fait la circonstance que ces communes étaient peu importantes et que le prévenu n'y était appelé qu'à certains intervalles et pour les besoins de ses affaires, ne pouvait laisser dans son esprit aucun doute sur les faits à lui imputés*. — De même^ il est satisfait suffisamment aux prescriptions de l'article 50, alors même que l'exploit introductif d'instance ne contient pas une indication du lieu où les propos, objet de la poursuite, auraient été tenus : — lorsque ces propos sont spécifiés en termes suffisamment précis pour qu'aucune confusion n'ait pu se produire dans l'esprit du prévenu et alors que, quelques jours avant la réception de la citation, celui-ci avait été interpellé et s'était expliqué devant le juge de paix sur ces^ propos, au cours d'une enquête officieuse^; — s'il résulte de l'ensemble de la citation et notamment de la mention exacte de l'adresse du plaignant et de celle du prévenu habitant le même immeuble, que la scène injurieuse dont il s'agit au procès, n'a pu se produire que dans cet immeuble'.
Au contraire, est entachée de nullité, la citation qui énonce seulement que « le sieur N... a, le..., publiquement tenu les propos suivants... », sans indiquer le lieu où ces propos ont été tenus et sans qu'aucune énonciation d'une autre circonstance permette de préciser le fait incriminé*.
i.4B5. Publicité. — On s'était demandé s'il n'était pasindispensable que la citation relevât en outre les circonstances de fait établissant que le discours ou l'écrit avait reçu la publicité exigée par la loi du 29 juillet 1881. Plusieurs déci sions s'étaient prononcées dans le sens de l'affirmative. Il avait été jugé que, pour satisfaire aux prescriptions de l'arti-
i Cass., 13 mai 18^8, Robin.
i PariSi 28 juin 1895^ Berché et autres c. de la Selle.
3 Trib. Seine, 10® Ch., 31 octobre 1896, Parfu c. Stévenot.
^ Cas»., 28 juillet 1900, Cayol;— Paris, 9 juin 1896, Boiset c. Chesnay; — Trib^ Albi, 12 novembre 1898, Laval c. f« Campa; -^ Trib. Valence, 5 juillet 1901, ''Sorrel c. Esprit.
cle 50, la citation devait indiquer en quel endroit le journal contenant Tarticle incriminé avait été publié ; qull ne suffisait pas d'énoncer que cet article avait été inséré dans le numéro de tel journal dont le nom étaitindiqué, portant telle date, sans mentionner si ce numéro avait été publié et mis en vente et sans dire en quel endroit cette publication avait été faite *. — Dans le même sens, il avait été jugé que la citation devait, à peine de nullité, indiquer les circonstances de lieu dans lesquelles les propos avaient été proférés, sans quoi, l'élément de publicité ne pouvait être apprécié par le juge'. Mais ce système a été formellement condamné par la Cour de cassation. Elle a déclaré qu'aux termes de l'article 60-3* de la loi de 1881, si la citation donnée au prévenu devant la juridiction correctionnelle doit, en matière de diffamation on d'injures publiques envers des particuliers, préciser et qualifier, à peine de nullité, le fait incriminé, et si, par suite, lorsqu'il s'agit de diffamation ou d'injures commises par la voie de la presse, l'exploit doit contenir l'indication de l'écrit et de sa publication, ainsi que sa qualification légale, aucune disposition n'exige qu'il y soit spécifié que la publication a eu lieu par l'un des moyens exprimés aux articles 23 et 28 de la loi de 1881. En vain, on voudrait prétendre que la publicité de l'écrit diffamatoire ou injurieux n'est légalement acquise qu'autant qu'elle s'est réalisée à l'aide de l'un de oes moyens, c'est-à-dire par voie de vente ou de distribution, de mise en vente ou d'exposition dans les lieux ou réunions publics. Les juges, lorsqu'ils statuent au fond, ont sans doute le devoir de rechercher et de constater si la publicité de l'écrit, élément essentiel du délit, résulte de l'une des circonstances qui viennent d'être énumérées ; mais il ne s'ensuit pas que cette constatation doive se rencontrer dans l'exploit de citation, lequel
* Montpellier, 16 janTier 1896, Marly c. Lagarde; — Paris, 9 juin 1896, B<mset c. Chesnay; — SOnovembre 1896, Stevenot c. Parfm ; — Lyon, 3 décembre l^K N...; — Aix, 8 février 1901, Couturier c. Bayol; — Trib. Narbonne, 22 octobre 1897, F... et autres c. B... et G...; — Trib. Seine, 11 mai 1898, 9» Cai.„ B...; — Trib. Narbonne, 3 juin 1898, B... c. F... ; — Trib. Albi, 12 novembre ISS^. Laval c. f« Campa; — Trib. Seine, 9« Ch., 20 décembie 1899, Ollendorf c. Lajeune- Vilar; — Trib. Valence, 5 juillet 1901, Sorrel c. Esprit. 2 Aix, 8 février 190Î, Couturier c, Bayol.
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est régulier dès qu'il a précisé et qualifié le fait objet de la poursuite, en désignant le titre du journal, la teneur de Técrit prétendu difiamatoire, sa publication, le lieu et la date de cette publication, le texte qualifiant le délit et la disposition répressive applicable K
Spécialement, il a été jugé en ce sens : — qu'il suffit pour j
que la citation soit régulière que le demandeur précise les faits incriminés : il n est pas nécessaire de mentionner que le journal a été vendu ou mis en vente' ; — que la question de savoir si les propos ont été tenus dans un lieu public, est une question de fond et non une question de forme '.
Dans tous les cas, la mention contenue dans la citation que les propos incriminés ont été tenus dans des lieux publics en présence de plusieurs personnes, indique suffisamment que les propos ont été tenus publiquement et permet au prévenu de discuter la qualification ainsi précisée ^ — Dans le même sens, il a été jugé que le lieu de la publication et de la mise en vente du journal est suffisamment précisé par Tindication du nom de ce journal, du nom et du domicile de son gérant, alors qu'aucun journal du même nom ne se publie dans une autre région'.
p. — Qualification du fait,
1 4lltt. Nécessité de qualifier le fait imputé. — La citation ne doit pas seulement contenir l'articulation des faits; il faut qu'elle renferme en même temps leur exacte qualification, c'est-à-dire la désignation de l'infraction que ces faits constituent : « La citation, dît l'article 50, contiendra l'indication « de la qualification des faits ». De même, l'article 60 spécifie qu'elle <* qualifiera le fait incriminé ».
Lorsque plusieurs faits distincts sont relevés, il n'est pas
indispensable de spécifier et de qualifier distinctement cha-
* Cass., 6 juillet 1894, Braud; — 15 mai 1897, Rivens ; — 22 mai 1897, Barousse c. Lagarde; — Paris, 18 mai 1896, Faussier et Vve Richard-Lesclide e. Pierre Giffard ; — Oijoo, 10 mai 1898, Nectoux c. Goqueugniot.
s Toulouse, 7 novembre 1900, Âadrieu c. Nouguiès et Canu.
» Trib. Seine, 10- Gh., 31 octobre 1896, Parfu c. Stévenot.
V Cass., 13 mai 1898, Robin.
< Dijon, 10 mai 1898, Nectoux c. Goqueugniot.
Lb PoiTTBviw. — III. :^
cun d'eux. Ainsi, il suffit que la citation relève Tensenable des propos incriminés et qu'elle indique ensuite les qualifications afférentes aux différents délits qu'ils renferment, par exemple, les qualifications de diffamation et d'injure, sans spécifier quels faits constituent la diffamation, quels autres constituent des injures ^
1. J:ttl. Erreurs dans la qualification. — Il peut arriver que la partie poursuivante ne qualifie pas exactement le fait qui motive la poursuite; quelles seront les conséquences de cette irrégularité? Il a été jugé que la citation n'est pas entachée de nullité, lorsque, après avoir précisé le fait, elle le qualifie à la fois de diffamation et d'injure, alors que ce fait ne pouvait constituer d'autre délit que celui de diffamation et à aucun titre celui d'injure. L'arrêt en donne cette raison que « la loi n^a pas interdit au plaignant de se tromper dans sa qualification, pourvu toutefois que la qualification réelle ait été donnée au fait incriminé )). Il ajoute qu'il n'en serait pas de même si le plaignant avait prétendu que le propos incriminé était, soit une diffamation, soit une injure, parce que le prévenu serait alors fondé à dire qu'il ignore, en réalité, le délit qu'il lui est imputé ^ Nous ne saurions admettre cette distinction. Dans l'un et l'autre cas, la citation se borne, en réalité, à établir une première qualification, puis à relever une qualification subsidiaire. Or, nous verrons que rien dans la loi n'interdit de poser subsidiairement une seconde qualification.
En réalité, ce que la loi exige, c'est que la citation fasse connaître au prévenu, d'une façon complète, le fait qui lui est reproché et lui permette de préparer sa défense; mais elle ne dit pas, et ne peut pas dire que l'erreur dans la qualification sera une cause de nullité de la citation; peut-être, si la qualification est inexacte, le juge saisi devra-t-il ren-
t Cass., 13 mai 1898, Robin.
s Limoges, 29 décembre 1887, Lachaud et Janetaud. — « Cette distinction, dit Barbier (t. III, n** 915 his^ p. 140), nous parait aussi subtile qu'inexacte. Dans le premier cas aussi bien que dans le second, le prévenu est fondé à dire qu'il ne sait pas s*il a à se défendre contre une préTontion de diffamation ou une préyention d'injure ; et dans le second, aussi bien que dans le premier, on peut dire que le prévenu a pu préparer sa défense à ce double point de vue •.
voyer le prévenu des fins de la plainte, mais ce sera là une question de fond, que nous étudierons en examinant les pouvoirs de la juridiction de jugement, et non une question de forme d'exploit. Remarquons que cette question n'a pas un simple intérêt théorique : au point de vue pratique, il est très important de savoir si le tribunal acquittera parce que les faits établis par les débats ne constituent pas l'infraction qui lui était déférée, ou au contraire s'il renverra le prévenu des fins de la plainte en se basant sur la nullité de la citation. En effet, dans le premier cas, la citation quoiqu'irrégulièrement donnée a interrompu la prescription, et la poursuite pourra être recommencée; dans le second cas, la prescription n'est pas interrompue et le plus souvent elle sera acquise avant qu'une nouvelle citation ait pu être donnée.
11 nous paraît donc avoir été jugé à bon droit qu'une citation en police correctionnelle n'est pas nulle parce qu'elle tend à faire déclarer l'assigné coupable à'outrage public prévu par la loi du 29 juillet 1881 : cette qualification d'outrage public n'a évidemment pas pu faire naître une équivoque de nature à paralyser la défense de la partie poursuivie, la citation mentionnant expressément non seulement les textes qui édictent la peine encourue pour l'injure publique, mais encore l'article de la loi qui définit ce délit ^
Telle est la doctrine admise par la Cour de cassation. Elle a en effet décidé qu'on doit considérer, non pas comme nulle en la former mais comme donnée devant un tribunal incompétent, la citation par laquelle un fonctionnaire public, estimant à tort qu'une diffamation dont il se plaint, vise uniquement sa vie privée, alors qu'en réalité elle l'atteint à raison de ses fonctions ou de sa qualité, traduit le diffamateur devant le tribunal correctionnel et demande contre lui l'application de l'article 32, au lieu de le traduire devant la Cour d'assises pour diffamation envers une personne publique, en vertu de l'article 31 K
Dans tous les cas, il est évident que satisfait au vœu de la
1 Trib. Saint-Dié, 5 octobre 1893, Lyonnais c. Gaudin.
* Gass., 4 mai 1893, Daluc c. Dapart. — Voir, suprà, nol400, p. 481.
loi et qualifie suffisamment le fait incriminé le demandeur qui, dans la citation donnée au gérant d*un journal, indique avec précision les passages incriminés et requiert condamnation pour difl^amation ou subsidiairement pour injure en visant les textes qui punissent ces délits '. D'une part, en effet, il est souvent très délicat de décider si un délit constitue une diffamation ou une injure ; d'autre part, le prévenu a été mis à même de préparer complètement sa défense, puisqn'il 1^-' . a été avisé des deux incriminations relevées contre lui.
JLJ:ttS. Odligation de qualifier limitée au fait. — La précision des faits et la qualification requises par les articles 50 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 s'appliquent, non à la personne poursuivie, mais au fait incriminé. Par suite, un prévenu ne saurait valablement demander la nullité d'une citation, sous prétexte qu'il n'y a pas été qualifié d'auteur principal ou de complice, si, d'ailleurs, cette citation précise et qualifie suffisamment les faits incriminés. Il n'est pas nécessaire que la citation spécifie la qualité d*auteur principal ou de complice en laquelle est engagée la responsabilité pénale du prévenu^.
y. — Indication des textes de loi invoqués,
tJ:ttO. Forme suivant laquelle cette indication doit étie FAITE. — L'article 50 de la loi du 29 juillet 1881, porte que la citation « indiquera les textes de la loi invoquée à Pappui de « la demande ». Comment doit se faire ce visa? Faut-il reproduire les textes applicables ? Suffit-il au contraire d'indiquer les numéros des articles visés? En premier lieu, il est certain que le législateur n'a jamais entendu exiger la reproduction du texte des articles'. Mais évidemment, il ne suffit pas de
1 Trib. Tuois, 9 octobre 1889, Y... c. X.,.
2 Cass., 10 mars 1882, Delpierre et de Rochefort-Luçay; — 16 juin 1892, Myot et Batail c. Jais ; — 10 juin 1899, Bouzin c. Chausson; ~ Paris, 9 janvier lS9d, Pouillet c. Cagniat; — 6 mars 1899, Chausson c. Bouzin; — Limoges, 6 ami 1900, N...; — Paris 27 février 1902, Lapierre. — En sens contraire : Tiib. Seine. 22 novembre 1899, Gilbrin c. Bertier.
ï Cas»., 24 février 1882, Lange et Vidal; — Grenoble, 8 février 1883, Sœur Saint- Charles; — C. d'ass. Seine, 26 décembre 1881, Tonnelier ; — C. d'ass. Alger, 4 novembre 1899, Coiiard; — Trib. Narbonne, 25 juin 1897, R... c. Jeanne B...
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viser d'une façon générale la loi du 29 juillet 1881 ou les articles 23 et suivants de cette loi qui répriment tous les crimes et délits commis par la voie de la presse. Il faut que les articles visés soient nettement spécifiés *. — Toutefois l'indication d'un numéro peut être remplacée par une formule équivalente, pourvu qu'elle ne présente aucune ambiguïté. Ainsi labour de cassation a décidé qu'il n'y avait pas lieu de déclarer nulle la citation qui, au lieu de viser l'article 32, applicable à la difiamation envers les particuliers, avait visé les articles 31 et suivant (au singulier ^). En effet, l'emploi au singulier des mots « et suivant », placés après la citation d'un texte précis, ne peut laisser aucun doute sur le texte qu'a voulu viser la citation. Il est certain que, par là, Tauteur de celle-ci n'a pu indiquer que l'article qui vient immédiatement après. Ce texte se trouve donc aussi nettement spécifié que s*il était indiqué par son numéro : dès lors, le prévenu est averti et la loi satisfaite. Il est permis de penser, en entrant dans la voie ouverte par Tarrêt de la Cour de cassation, qu'il faudrait également considérer comme une indication irréprochable la mention suivante : « en vertu du dernier (ou du premier) article de tel chapitre ou section de telle loi )>. Dans ce cas, en effet, il ne peut y avoir non plus d'incertitude sur le texte que l'on a voulu désigner: le texte est précisé, individualisé* Mais il en serait tout autrement si l'indication d*un texte par son numéro d'article était suivie des mots « et suivants » au pluriel. Les textes sur lesquels s'appuie la demande ne sont plus précisés. Est-ce deux, trois ou un plus grand nombre d'articles que le demandeur prétend invoquer? On ne peut le dire; la citation n'éclaire pas le prévenu sur les textes dont le demandeur entend se prévaloir ; dès lors, elle ne satisfait pas à la prescription légale '.
Il est pleinement satisfait au vœu de la loi, quand le numéro de l'article est exactement indiqué; il n'est pas nécessaire de préciser le paragraphe de cet article qui serait applicable ^.
* Paris, 4 février 1882, Duc.
t Cass., 13 juillet 1894, Gaisso.
3 Casa., 13 juillet 1894, Gaisso.
^ Montpellier, 6 août 1897, R... c. Jeanne B...
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€J:10. Textes qui doivent être visés. — Quels sont les textes de loi qui doivent être visés à peine de nullité? Il est évident qu'il faut indiquer les articles qui prononcent la pénalité applicable au délit poursuivi. Ainsi, doit être annulée la citation qui ne vise pas les textes de la loi du 29 juillet 1881 contenant les dispositions répressives applicables aux écrits incriminés, par exemple la citation qui se borne à viser les articles «29, 31, 42 et suivants de la loi du 29 juillet 1881 », sans aucune désignation des articles 32 et 33 réprimant les délits de diffamation et d'injure envers les particuliers qui faisaient l'objet de la poursuite*.
Mais le visa des articles édictant la peine est-il suffisant? La jurisprudence est fixée dans le sens de l'affirmative. Elle décide qu'il n'est pas nécessaire de viser les articles qui définissent les délits ou ceux qui déterminent la situation et la responsabilité pénale des auteurs et des complices. Ainsi, par exemple, dans le cas de poursuite pour difiamation par la voie de la presse, il suffit, pour la régularité de la citation, de viser l'article 32 de la loi de 1881, lequel édicté la peine applicable et indique le délit qui doit être puni, sans qu'il soit nécessaire de viser les articles 29, 42 et 43, qui définissent la diffamation et déterminent l'ordre des responsabilités ^
De même, la citation relative à une contravention d'injures non publiques, qui reproduit les passages d'une lettre desquels résulterait cette contravention, et vise en même temps l'article 471, n'' 11, du Code pénal, qui la punit, satisfait pleinement aux prescriptions de l'article 60, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, sans qu'il soit nécessaire de viser l'article 33, § 3, delà même loi, lequel se borne à dire que l'injure non publique ne sera punie que de la peine prévue par l'article 471, n* 11,
1 Cass., 13 juillet 1894, Tartes c. Garriel; — Paris, 25 janvier 1882, Delpierre et Rochefort; — 4 février 1882, Duc; — Trib. Seine, 8" Ch., 17 aotti 1881, Contesenne c. Patey.
* Cass., 10 mars 1882, Delpierre et de Rochefort- Luçay ; — 16 mai 18S4, Belotte ; — 28 février 1889, Didnée et Didry c. Jounart ; — 2 décembre 1899, Collard, c. Laurans et autres; — Orléans, 5 août 1885, Rabier; — Trib. Copbeil, 4 novembre 1892, X... c. VÉoîaireur; — Contra : Barbier, t. H, n« 916, p. 432, t. III, no 916 bis, p. 141 ; — Albert Desjardias, Rev, crit., 1883, p. 112 et suiv.
du Code pénal*. — De même encore, dans une poursuite pour délit de diffamation envers un maire à raison de ses fonctions, il suffit de viser l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 ; il n'est pas nécessaire de viser en même temps Farticle 30, bien que l'article 31 ne fixe la peine que par référence à cet article 30'.
Il a été également jugé, en ce sens : — qu'en citant le ven deur d'un journal comme solidairement responsable des publications diSamatoires qu'il contient, ainsi que le gérant et l'imprimeur, le poursuivant n'est pas tenu de mentionner dans sa citation les articles 22 et 43 qui visent la complicité des vendeurs de journaux ' ; — qu'une citation pour diffamation et injure lancée à la requête du directeur d'une compagnie d'assurances n'est pas nulle, si elle ne vise pas l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881, relatif aux conditions d'admissibilité de la preuve de la vérité du fait diffamatoire*; — qu'il n'y a pas lieu de viser les articles 59 et 60 du Code pénal au cas où la poursuite est exercée pour complicité d'un délit de presse ''.
Le visa, dans la citation, d'autres articles que ceux dont le visa est indispensable, a-t-il pour effet d'en entraîner la nullité ?^ La cour d'Orléans devant laquelle la question a été soulevée, s'est prononcée pour la négative, en réservant toutefois le cas où le prévenu aurait pu être induit en erreur par la surabondance des citations *. Telle nous parait être la véritable solution : ce sera donc une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux'.
* Cass., 28 février 1889, Didnée et Didry c. Joanart; — Trib. s. p. Lesparre» 5 novembre 1897, N...
^ Cass., 2 décembre 1899, Collard c. Laurans et autres. ' Lyon, 27 jaavier 1884, Delaroche c. Melia. ^ Paris, 4 novembre 1896, X... père et fils c. Dugnolle. » Paris, 27 février 1902, Lapierre ; — Trib. Seine, 9« Glu, 26 décembre 1894, Dide c. Séverine.
• Orléans, 5 août 1885, Rabier.
^ C'est également l'opinion enseignée par M. Barbier (t. II, n<» 915, in fine^ p. 431) : « La surabondance des visas, dit cet auteur, peut être non moins dangereuse pour le prévenu que Tabsence de visa...* et peut vicier la citation au même titre. Toutefois, il appartiendra toujours aux tribunaux d'examiner si les indica-» tions surabondantes de la citation ont pu faire naître une équivoque de nature à paralyser la défense du prévenu, et de décider suivant les circonstances s'il y a lieu ou non d'en prononcer la nullité ».
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JLJ:9 JL. Erreurs commises dans le visa des textes. — Il peut ' se faire que des erreurs aient été commises dans le visa des textes applicables. Par exemple, la date de la loi peut avoir été inexactement indiquée. Quelles seront les conséquences de cette irrégularité ? La Cour de cassation a décidé que le v<bh de la loi est atteint lorsque, le délit étant qualifié, les arti* clés qui le punissent sont exactement [indiqués dans la citation; Terreur sur la date de la loi sur la presse n'est pas une cause de nullité, alors que la loi elle-même est désignée par son objet*. — A plus forte raison, le prévenu ne saurait se prévaloir de ce que, dans la citation, la date de la promulgation de la loi du 29 juillet 1881 a été inexactement indiquée ^
Mais, il y a au contraire nullité, si la citation contient une indication erronée du millésime de la loi et n'indique pa» qu'il s'agit de la loi sur la presse'. — S'il s'agit d'une légère inexactitude qui n'a pu porter atteinte aux droits de la défense, la nullité ne serait cependant pas encourue* Il a été jugé qu'il en est ainsi, par exemple, si la date du SSjuiUeia été inscrite au lieu de celle du W juillet^; — ou si la citation porte renonciation du SO juillet 1881 au lieu du W juillet 1881^. C'est d'ailleurs au tribunal à apprécier, en fait, si le prévenu a pu ou non se rendre compte du texte dont Tapplication est demandée contre lui. 11 a pu être par conséquent décidé qu^est nulle la citation portant que le délit de diffama* tion est puni par les articles 29 et 32 de la loi du 17 juillet
Dans une autre espèce, la citation aurait dû mentionner que les faits reprochés constituaient les délits de diffamation et d'injures publiques, prévus et réprimés par les articles 29, 32 et 33, § 2, de la loi du 29 juillet 1881 ; mais, dans la copie on avait omis, par erreur, la conjonction et^ ainsi que le nom-
' Cass., 29 novembre 1889, Groharé.
8 CasB., 29 août 1889, Arnoold.
s Rennes, 90 janvier 1884, de Lambilly; — Pan, 30 avril 1887, Bazergne; — 19 janvier 1889, Dangeay; — Rennes, 20 février 1889, Blatier; — Trib. 0«x, 24 octobre 1899, Eponx X...
«Paris, 29 octobre 1896, D...
s Trib. Forcalquier, 12 décembre 1896, H... c. M.
« Trib. Avignon, 13 juin 1898, Pourquery de Boisserin.
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l>re 33, et on avait indiqué comme applicables « les articles 29, 32 y % 2, de la loi... etc. », séparant toutefois par une virg'ule le nombre 32 de l'indication paragraphe 2. — Le tribunal a estimé que, par suite de Tomission de Tarticle 33, il y avait lieu de décider cpie le défendeur n'avait pas été régulièrement cité, en ce qui concerne les injures publiques qui lui étaient reprochées, et que le tribunal n'était point valablement saisi de ce chef de prévention. Mais il a en même temps décidé que la copie reçue le prévenait de la façon la plus expresse que la partie civile requérait contre lui l'application de l'article 32 de la loi sur la presse : <c Le prévenu, dit le jugement, ne saurait être admis à prétendre que la mention paragraphe 2, qui suit l'indication de cet article 32^ se rapporte forcément à ce dernier, et que, l'article 32 n'ayant, en réalité, qu'un seul et unique paragraphe, la citation vise un texte de loi inexistant ; la virgule, existant entre le nombre 32 et la mention paragraphe 2, ne permet pas d'admettre cette interprétation du texte de la citation * ».
Lorsque la citation vise un texte abrogé par la loi sur la presse et ne mentionne pas les articles de cette dernière loi qui se sont substitués aux articles abrogés, la citation est nulle. Il en est ainsi, lorsque la citation vise uniquement l'article 283 du Code pénal, dans une poursuite dirigée contre un individu qui a distribué par la voie de la poste des circulaires sans nom d'imprimeur'.
$. — Formalités spéciales à la ciuuion en cour d'assises donnée
à la requête de la partie civile.
4.499. Copie db l'ordonnance fixant l'audience. — Élection DE domicile. — Si la citation est à la requête de la partie civile et si la poursuite est exercée devant la cour d^assises, elle doit remplir certaines autres conditions. Il faut : l"" qu'elle contienne copie de l'ordonnance du président fixant la date de l'audience'; 2<* qu'elle mentionne l'élection de domicile
1 Trlb. Valeace, 5 juillet 1901, Sorrel c. Esprit.
s Trib. Saint-Sever, 15 décembre 1900, VOcéan c. Maman.
» Voir, infrà, n» 1492, p. 569.
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faite parla partie civile dans la ville où siège la cour d'assises (Loi, 29 juillet 1881, art. 50).
Il résulte du texte même de l'article 50 que cette double formalité n'est exigée qu'au cas où la citation a pour but de saisir la cour d'assises ; elle n'est pas applicable à la procédure devant le tribunal correctionnel*.
c) Conséquences de rinobservation des formalités prescrites.
iJ^lS. Nullité relative. — L'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 , porte : « Toutes ces formalités seront observées à « peine de nullité de la poursuite ». — L'élection de domicile, comme tous les autres formalités prescrites par l'article 50, est requise à peine de nullité, à la difiFérence de l'élection de domicile prescrite par l'article 183 du Code d'instruction criminelle (applicable en matière de délits de presse justiciables des tribunaux correctionnels), dont l'omission n'a d'autre conséquence que de rendre la partie civile non recevable à se plaindre du défaut de notification des actes qui auraient pu l'intéresser.
• Il importe de déterminer la nature de cette nullité : est-elle absolue et d'ordre public? ou au contraire, est-elle simplement relative? Tout d'abord la jurisprudence s'est divisée sur cette question. Un certain nombre de décisions ont admis que c'était là une nullité d'ordre public, cpii pouvait être relevée en tout état de cause et, pour la première fois, en appel, et pouvait même être prononcée d'office par le juge*.
Mais cette interprétation n'a pas prévalu et il est aujoui^ d'hui admis que cette nullité est simplement relative'. Il est,
^ Trib. Cherbourg, 22 mai 1882, VAvranchin.
2 Paris, 4 février 1882, Duc; — G. d'ass. ConsUnline, 11 février 1884, Dardillac c. Omessa; — Trib. Compiègne, 22 novembre 1881,Bloadel; — Trib. Ortn, 14 décembre 1881, Perrier; — Trib. Seine, 10» Gh., 18 janvier 1882, Goasin; — Trib. Charabéry, 6 novembre 1886, Vachai'd.
' Cass., 10 février 1883, Lorin, Debia et Cluzel; — Cass. civ., 21 juillet 1884, Besson c. Baquin; — Cass., 13 juillet 1894, Tartes c. Qarriel; — Cass. civ., 16 décembre 18%, Sellier c. Maugé; — Cass., 8 mai 1897, Perrin c. Ponet; — Agen, 5 mai 18S2, Issiot c. Fourës; — Besançon, 7 juin 1882, Guy; — Aix, 16 juin 1882, A... c. R.,.; — Angers, 17 juillet 1882, Challuau; — Rennes, 30 janvier 1884, de Lambilly; — Orléans, 5 août 1885, Rabier; — Paris, 18 mai 1896. Faussier et Vve Richard-Lesclide ; — Angers, 5 décembre 1896, ChauliA-Serri-
en effet, à peu près ananimement reconnu que Tarticle 173 du Code de procédure civile qui n'attribue aux nullités d'exploit qu'un caractère purement relatif, contient une disposition de droit commun, applicable aux procédures devant la juridiction correctionnelle, comme aux procédures qui sont suivies devant les tribunaux civils*. Or, la loi de 1881 n'a dérogé à cette règle générale, ni dans ses termes, puisqu'elle ne qualifie pas la nullité encourue, ni dans son esprit, puisque c'est le désir seul de faciliter la tâche de la défense qui a fait introduire la disposition nouvelle. On ne peut pas raisonnablement attribuer à celle-ci le caractère d'une mesure d'ordre public et prétendre que l'ordre public est intéressé à son observation, quand son but est aussi restreint et aussi particulier.
lJ:14t. Quand la nullité peut être soulevée. — Cette nullité étant simplement relative, il en résulte : — 1** qu'elle ne saurait être relevée d'office par le tribunal ; — 2° qu'elle est couverte, comme toute nullité relative d'exploit, si elle n'a pas été proposée m limine litis avant toute défense au fond ou exception autre que l'incompétence '.
Par suite, ne sont plus recevables à exciper de cette nullité : — le prévenu qui a assisté à l'audition des témoins et a subi un interrogatoire sur le fond ' ; — le prévenu poursuivi pour diffamation, qui a déposé une plainte au parquet par laquelle il reproche à la partie civile d'avoir commis, à son préjudice, un faux témoignage]et demande, de ce chef, l'ouverture d'une instruction, si, par des conclusions, il a demandé au tribunal de surseoir au jugement du délit de diffamation, par application de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881, durant l'ins-
nière c. Soudée; — Chambôry, 27 octobre 1897, B...; — Lyon, 28 octobre 1897, Durafour c. Dutour; — Montpellier, 9 novembre 1900, N...; — Trib. Corbeil, 4 novembre 1892, X...C. rjéc/atrewr. — En ce sens : Albert Desjardins, Rev, crit.j p. 110 et s. — Barbier, t. TII, n» 918 bû, p. 143; — Fabreguettes , t. I, n« 131, p. 514; — D.. Rép. SuppL, vo Presse, n» 1737.
1 Voir F. Hélie, Tr. de Vinstr. crtm., t. VI, no 2832, p. 551.
s Gass. civ., 21 juillet 1884, Besson c. Raquin ; ~ Cass., 13 juillet 1894, Tartes c. Garriel; — Aix, 16 juin 1882, A... c. R... ; — Paris, 18 mai 1896, Faussier eX Vve Richard-Lesclide ; — Angers, 5 décembre 1896, Chaulin-Servinière c. Soudée; — Lyon, 28 octobre 1897, Durafour c. Dutour.
' Montpellier, 9 novembre 1900, N...
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truction requise*; — le prévenu qui s'est associé à une demande d'enquête de la partie civile *.
Mais la nullité n'est point couverte lorsque le prévenu a été interrogé et que la cause a été renvoyée à une autre audience, si rinterrogatoire s'est borné à une simple constatation d*identité et si le renvoi a été décidé par simple mesure d'ordre et sans débat'; — lorsque le prévenu a comparu à l'audience fixée, a demandé, avant tout débat sur le fond, le renvoi de l'affaire à un autre jour, puis, à l'audience indiquée, a proposé l'exception tirée de l'irrégularité de la citation avant toutes défenses au fond\
Il est évident dès lors que le moyen tiré de la violation de l'article 50 ou de l'article 60 ne peut être relevé pour la première fois en appel ou devant la Cour de cassation'.
JLJ:Vft. Effets de là nullité au point de vue de poursuites ULTÉRIEURES. — L'actiou du ministère public ou de la partie civile à raison d'un délit n'est pas périmée par cela seul qne la citation aurait été annulée : une citation nouvelle peut être donnée au prévenu, tant que l'action n'est pas prescrite •. — Cette solution n'a pas cessé d'être vraie sous le régime de la loi du 29 juillet 1881. Ainsi lorsqu'une personne qui se prétend diffamée, a cité les prévenus devant le tribunal correctionnel, en visant par erreur une loi du 29 juillet iSOi^ an lieu de la loi du 29 juillet 4881^ et que, par un second exploit, elle les a fait citer à nouveau devant le même tribunal sous la même prévention, afin de réparer le vice dont la première citation était entachée, cette nouvelle assignation saisit valablement le tribunal, et Ton ne pourrait prétendre qu'à la date où elle a été délivrée, il y avait litîspendance résultant de la première assignation non encore
1 Cass., 8 mai 1897, Perrin c. Ponet.
2 Angers, 17 juillet 1882, Cballuaa.
3 Cass., 13 jaiUet 1894, Tartes c. Gf rriel. ^ Rennes, 30 janvier 1884, de Lambilly.
> Cass., 10 férrier 1883, Lorin, Debia et Gluzel ; — Cass. civ., 21 juillet 1884, Besson c. Raquin; — Âgen,5 mai 1882, Issiot c. Fonrès; — Besançon, 7 juin 1882, Guy; — Angers, 5 décembre 1896, Chaulin-Servinière c. Soudée; — Chambéry, 27 octobre 1897, B...; — Lyon, 28 octobre 1897, Darafoor c. Dutour.
« Cass., 17 octobre 1836, Rothenburger.-
GOMM£f(T LA JURIDICTION RÉPRESSIVE PEUT ÊTRE SAISIE. 557
annulée, car il n'y a, en réalité, qu'une seule action '.
§ 3. — Notification de la citation.
4.490. Par qui et a qui doit être notifiée la citation. — La citation est notifiée par huissier à la requête de la partie poursuivante, ministère public ou partie civile, conformément aux dispositions des articles 68 et 69 du Code de procédure civile, applicables en toute matière.
La notification est donc valablement faite, soit à personne, soit à domicile. Il est bien entendu que cette expression do^ micile ne doit pas être prise dans un sens étroit : c'est Tendroit où la personne visée réside habituellement; c'est également l'endroit où se trouve le siège de l'entreprise dont cette personne est le représentant, quand elle est citée en cette qualité de représentant. Ainsi, le gérant d'un journal, pris en sa qualité de gérant, est régulièrement cité au siège même du journal*.
4.499. Règle spéciale au cas où la citation en cour d'assises EST DONNÉE A LA REQUÊTE DE LA PARTIE CIVILE. — La citation donnée au prévenu doit être notifiée au ministère public (Loi, 29 juill. 1881, art. 50). La loi [n'a imparti aucun délai pour cette notification au ministère public. Il suffit donc que cette formalité soit accomplie avant la comparution. Mais il est à peine besein d'ajouter qu'il sera convenable dans tous les cas de faire cette notification, destinée à faire connaître au ministère public l'objet de la prévention, plusieurs jours avant l'audience'.
L'article 50 qui prescrit de notifier au ministère public la citation donnée par le plaignant au préveau, est spécial à la procédure devant la cour d'assises; la notification au ministère public est inutile, lorsque la poursuite a lieu devant le tribunal de police correctionnelle, et ce, encore bien qu'il s'agisse d'uQ délit de diffamation envers des directeurs et
1 Cass., 24 mai 1895, Lechartier et autres c. Le. Camus.
2 Cass., 25 avril 1846» Moussard ; — 31 mai 1900, Rouleau; — Rennes, 15 janvier 1882, Dagorne c. Bastide ; — 15 janvier 1882, Tostivint c. Bastide.
* Sic: Dutruc, n» 385; — Faivre et Benoît Lévy, p. 236; — Fabregucttes, t. I, p. 461 et 462, note 6; — Barbier, t. Il, no 917, p. 434.
administrateurs de sociétés financières, et qu'en ce cas, les formes et délais de la preuve de la vérité des faits diffamatoires soient régis par les textes relatifs à la procédure devant la cour d'assises*.
14:9 S. Formes de la notification. — Les formes de la notification ne sont réglées, ni par le Code d'instruction criminelle, ni par la loi du 29 juillet 1881 : il faut, par suite, recourir aux dispositions des articles 61, 67 et 68 du Code de procédure civile. L'exploit doit donc contenir, outre le texte de la citation établi ainsi que nous l'avons indiqué précédemment : — 1® la date des jour, mois et an ; — 2* les noms* demeure et immatricule de l'huissier; — 3® l'indication de la personne à laquelle l'huissier a parlé; — i!" la mention de la remise de .la copie et, s'il y a lieu, du visa de l'original; — 5° le coût de l'exploit.
De plus, il y a lieu d'observer les dispositions de la loi du 15 février 1899 qui prescrivent, à peine de nullité, que les exploits seront délivrés sous enveloppe fermée, ne portant, d'un côté, que le nom du destinataire et, de l'autre, que le cachet de l'huissier.
t410. Copie. — Aux termes de Tarticle 68 du Code de procédure civile, l'huissier doit laisser copie de la citation : cette copie tient lieu d'original au prévenu, puisque c'est la seule pièce dont il ait connaissance ; c'est donc des mentions portées sur la copie que le tribunal doit tenir compte, pour apprécier la régularité de la citation. Peu importe que l'original soit exact, si des lacunes existent sur la copie par la faute de l'expéditionnaire. Ainsi, les diverses mentions exigées par l'article 50 et par l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 doivent figurer, à peine de nullité, non seulement dans rori* ginal, mais encore dans la copie de la citation^.
« Cass., 19 juillet 1883, Ricard c. Préaud et Vidal; — Rouen, 29 décembre 1883, Préaud ; — LyoQ, il décembre 1894, Sédard c. Tuât, Noèl, etc.... — Su: Barbier, t. II, no 917, p. 434, et n» 975, p. 476. — En sens contraire : Paris, 6 janvier 1883, Préaud et Vidal.
s Cass., 19 juiUet 1883, Siegfrid Weiss; — 13 juUldt 1894, Gaisso père et fils; — Rennes, 20 février 1889, BlaUer.
'lASO. Conséquences des irrégularités bans la notification. — Les irrégularités dans la notification résultant de rinobservation des dispositions du! Code de procédure civile ou de la loi du 15 février 1899 constituent seulement des nullités relatives qui peuvent être couvertes parle silence du prévenu et qui doivent être soulevées in limine litis.
Toutefois, une distinction doit être faite entre ces deux catégories de prescriptions. Quand il s'agit d'une inexactitude ou d'une omission dans les formes de la notification établies parles articles 61 et suivants du Code de procédure civile^ le prévenu ne peut plus se prévaloir des irrégularités, s'il comparaît à l'audience pour laquelle il avait été cité : du fait de sa comparution, résulte la preuve que la citation lui est réellement parvenue, et que, par conséquent, les droits de la défense n'ont pas été lésés. On ne saurait prétendre que la loi du 15 février 1899 a rendu applicables, à peine de nullité, aux exploits en matière correctionnelle toutes les formalités exigées pour la validité des exploits en matière civile *.
Ainsi, il n'y a pas nullité : — lorsque l'exploit n'est pas daté ou est incomplètement daté et qu'il est constant, en fait, que le prévenu a été assigné en temps utile pour l'audience où l'afïaire a été jugée *; — lorsque le prévenu n'était plus domicilié au lieu où a été donnée la citation, mais qu'en fait il a reçu la copie et a comparu à l'audience fixées De même, il n'y a pas lieu d'annuler une citation pour défaut ou insuffisance de mention de la personne à laquelle la copie a été remise*.
Mais, lorsqu'il s'agit de l'inobservation des prescriptions de la loi du 15 février 1899, sur le secret des actes d'huissier, la nullité peut toujours être proposée, encore bien que le prévenu comparaisse et que, en fait, il n'en ait éprouvé aucun préjudice*. Il est d'ailleurs satisfait aux prescriptions de cette
1 Casg., 12 janvier 1901, Doussinelle; — 14 décembre 190i, Fapillaud et De- Tos c. Âucoin.
« Cass., 30 janvier 1846, Combes; —21 décembre 1888, Roques;— 26 mars 1898, Eliza c. Andmar.
« Trib. Narbonne, 19 avril 1901, G...C. F...
* Cass., 29 janvier 1887, Contr. ind. c. Gaillard; — 12 janvier 1901, Doussinelle; — 14 décembre 1901, Papillaud et Devos c. Aucoin.
s Cass., 12 janvier 1901, Doussioelle.
loi, lorsque Torigmal porte la mention : « Je lui ai laiM copie sous enveloppe fermée portant suscription et cachet conformément à la loi »*.
§ 4. — Délais.
f.J:8i. Notions générales et historiques. — La loi du 8 avril 1831 exigeait, comme au cas d'information préalable, que le jour de la comparution fût fixé, sur le réquisitoire du ministère public, par une ordonnance du président, et ce magistrat, dans la fixation, devait se conformer à la disposition de cette loi qui exigeait un délai de dix jours au moins, à partir de la notification de cette ordonnance et du récpiisitoire.
La loi du 8 avril 1831 avait été modifiée par celle du 9 septembre 1835, en ce qui concerne la procédure qui précède le jour de Taudience. L'article 24 de cette dernière loi avait réduit à trois jours le délai de dix jours établi par Tarticle 2 de la première. Ce délai était augmenté des délais de distance.
Les mêmes délais ont été établis par la loi du 27 juillet 1849. L'article 16 de cette loi accordait pour la citation directe, outre le délai de trois jours, un jour par cinq myriamètres de distance.
l-ASS. Poursuites devant la cour d'assises. — Aux termes de Tarticle 51 de la loi du 29 juillet 1881, le délai entre la citation et la comparution en cour d'assises est de cinq jour» francs^ outre un jour par cinq myriamètres de distance.
Exceptionnellement, en matière de diffamation, comme le prévenu est admis à faire la preuve des faits difiamatoires et que l'admissibilité de cette preuve est soumise à certaines significations préalables qu'il eût été difficile d'accomplir dans le délai de cinq jours, ce délai a été porté par l'article 52 à douze jours, outre un jour par cinq myriamètres de distance.
La loi du 29 juillet 1881 s'étant bornée à fixer le délai normal de distance sans s'expliquer sur la fraction qui serait de
» Cûss., i2 janvier 1901, Doussinelle.
COMMENT LÀ JURIDICTION BÉPRESSITE PEUT ÊTRE SAISIE. S6i
nature à motiver un supplément de délai, il y a lieu, à raison même du silence de la loi, de se référer à la règle générale contenue dans le § 4 de l'article 1033 du Gode de procédure civile d'après laquelle les fractions de quatre myriamètres et au-dessus augmentent le délai d'un jour entier. Ainsi, lorsqu'il y a plus de quatre myriamètres entre le siège de la cour d'assises et le domicile réel du prévenu, le délai doit être augmenté d'un jour*.
Les délais fixés par les articles 51 et 52 sont francs. — Ce sont, non des délais préfixes, mais des délais minima qui peuvent évidemment être dépassés, sans que le prévenu soit autorisé à s'en plaindre^.
Les tribunaux saisis d'une poursuite en vertu de la loi du ^9 juillet 1881, sur la presse, sont liés par la qualification donnée par la poursuite aux faits incriminés ; et c'est d'après cette qualification que doit être déterminé le délai à observer pour la citation; spécialement, lorsque la poursuite vise le fait d'injures, c'est à bon droit que le prévenu a été cité à cinq jours, et celui-ci ne saurait, en prétendant que les faits incriminés constituent le délit de diffamation, soutenir qu'il n'aurait dû être cité que dans le délai de douze jours*.
1483. Poursuites devant le tribunal correctionnel. — Il doit y avoir trois jours francs, outre un jour par trois myriamètres, entre la citation et la date de la comparution (Loi, 29 juillet 1881, art. 60, § 1 ; — Ci Instr. crim., art. 184, § 1). Toutefois cette règle comporte deux exceptions : V Au cas de diffamation ou d'injure pendant la période
* Gass., !«' mai 1885, Durand et autres c. Csltto. — Sic : Barbier, t. II, no921, p. 439; — Fabreguettes, 1. 1, n» 116, p. 467; — D. Bép., v» Presse^ no 1754 ; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Bép.^ v® Presse^ n» 518. — La Cour de cassation avait jugé sous le régime des lois de 1819 et 1849 (Gass., 11 avril 1850, Moosset) qu*on ne devait pas prendre en considération les fractions de cinq myriamètres. Il n'y a pas cependant, en réalité, contradiction entre ces arrêts; ces solutions différentes s'expliquent par ce fait que, dans Tintervalle, le texte de Tarticle 1033 du Code de procédure civile a été modifié parla loi du 3 mai 1862 qui en a étendu l'application à tous les actes à l'accomplissement desquels est attaché un délai de distance. Depuis la loi de 1862, l'article 1033 est donc devecu une disposition de droit commun applicable en toute matière.
* Cour d'ass. Calvados, 7 février 1895, Maire de Cabourg c. X..; et autres, s Gass., 10 février 1900, Ducraux et Ponet.
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électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation est réduit à vingi-quatre heures, outi*e un délai de distance de un jour par trois myriamètres (art. 60-3*). Remarquons qu'une triple condition est exigée. 11 faut : — qu'il s'agisse d'un délit de diffamation ou d'injures; — que ce délit ait été commis pendant la période électorale ; — qu'il ait été dirigé contre un candidat à une fonction élective. Ainsi, l'article 60-3^ est inapplicable au cas où la diffamation a été commise pendant la période électorale, mais avant la déclaration de candidature ^ Ajoutons que, quelle que soit l'urgence, ce délai de 24 heures ne peut être abrégé. Ainsi, une citation ayant été donnée par le colonel Ferry, candidat dans la 6° circonscription de Saint-Denis à son adversaire, pour raison de diffamation par affiches, le 9 mai dans Taprès midi, pour l'audience du 10 mai, le tribunal a remis Tafiaire au lundi 12 mai '.
2^ Au cas de diffamation contre un directeur ou administrateur d'une société financière, industrielle ou commerciale, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit, le délai de citation est de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres de distance. Il faut en effet appliquer les dispositions de l'article S2, § 1, de la loi de 1881, qui règlent les délais pour tous les cas où la preuve des faits diffamatoires est permise \
* Trib. Versailles, 30 ayril 1898, Bameaa c. Courrier de Versailles; — Trib. Nevers, 26 avril 1902, Marochetti c. la Tribune,
s Trib. Seine, 9« ch., 10 mai 1902, colonel Ferry c. Stanislas Ferrand.
* « La Cour, — Sur les nullités proposées : — Attendu que, si bien, dans une poursuite en dififamation intentée par un administrateur d'une de ces en» treprises financières, la procédure k suivre soit en principe, diaprés Farticle 6C) de la loi sur la presse, la procédure ordinaire usitée devant les tribunaiix cor^ rectionnels, comme cependant il est permis de faire contre ces administrateurs la preuve des imputations incriminées, il y a lieu exceptionnellement, poar La partie de Tinstruction relative à cette preuve, mais pour cette partie sealement* d'observer devant la juridiction correctionnelle les formes et délais édictés pour la cour d'assises par la loi sur la presse, en cas de poursuite pour diffamation ; — Attendu d'ailleurs que Tarlicle 52 de cette loi, article qui, avec le snivant, régit la partie de l'instruction relative à cette preuve, se réfère à l'artide 34 ou plutôt 35 indiquant les diverses personnes contre lesquelles il est permis de démontrer la vérité des imputations prétendues diffamatoires et se réfère à ce dernier article tout entier, sans distinction entre ses divers paragraphes : qoe dès lors, cet article 52 est applicable, aussi bien lorsqu'il s'agit d'administrateurs des sociétés financières désignées dans le second alinéa de Tarticle 35, que
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Le délai est toujours franc.
Les fractioDS de myriamètres ne doivent pas entrer en ligne de compte pour la fixation du délai de distance.
1484. — Poursuites devant le tribunal de simple police. — C'est par le droit commun qu'est déterminé le délai de citation
lorsqu'il s'agit de fonctionnaires publics et des autres personnes énuméi:ées dans le premier alinéa; — Attendu que spécialement le paragraphe premier de Tarticîe 52, fixant à douze jours le délai qui doit s'écouler entre la citation et la comparution à Taudience, se rattache par une connexion intime aux autres prescriptions de Tarticle 52 et à l'article 53, et forme avec ces dispositions subséquentes, toutes exclusiyement relatives i la preuve des imputations incriminées, un ensemble qui ne doit pas être scindé, et qui, dans la même cause, doit être ou complètement observé ou complètement rejeté; qu'en eU'et la loi ordonnant à toutes les parties de notifier en temps utile à peine de forclusion notamment les copies de pièces et les qualités des témoins leur accorde dans ce but, savoir : au prévenu, cinq jours, au poursuivant, un pareil délai, en tout dix jours; qu'évidemment les délais ordinaires pour comparaitre, délais qui sont inférieurs à dix jours, devaient être prolongés : que tel est le motif pour lequel le paragraphe premier de l'article 52 a fixé ce délai à douze jours; et que cette disposition doit être observée toutes les fois que la preuve diJOTamatoire est permise, et, par conséquent, même en police correctionnelle, en cas de diilamation envers des administrateurs d'entreprises financières faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit ; — Attendu que Xavier Roux a contrevenu à cette prescription de la loi ; qu'en efiet, par exploit en date du 2 février 1883, il a fait citer Thouard à comparaitre devant le tribunal correctionnel dans un délai inférieur à douze jours, c'est-à-dire jle 8 du même mois; qu'à cette date M.« Martin, avocat de Thouard, en Tabsence de ce dernier, s'est borné à solliciter un renvoi pour qu'on eût le temps de réunir les éléments nécessaires à la dé~ fense, mais que le tribunal, sans s'arrêtera cette demande et sans même entendre le ministère public en ses conclusions, a statué dans la même séance : — Attendu que l'insuffisance du délai accordé à Thouard pour sa défense doit faire déclarer nul le jugement dont est appel.; qu'on allègue vainement que celte nullité n'est pas prononcée par l'article 52 ; qu'en effet, cette contravention à la loi portai^ atteinte aux droits de la défense doit être considérée comme une irrégularité substantielle ; que la haute importance attachée par la loi à une contravention de ce genre ressort de ce fait que l'article 184 du Code d'instruction criminelle prononce la nullité du jugement de défaut en cas de délai insuffisant entre la citation et le jugement; que, dans l'espèce, le jugement rendu entre Roux et Thouard doit être considéré comme étant en défaut, puisque Thouard n'a pas conclu au fond et qu'il n'a pas comparu en personne devant le tribunal ; — Attendu au surplus que les articles 50 et suivants de la loi du 29 juillet 1881, articles qui règlent la procédure à suivre pour la répression des délits de presse, ne se suffisent pas à eux-mêmes; que le législateur s'est borné à édicter certaines formalités et délais spéciaux à la matière et qu'il a évidemment entendu s'en rapporter pour le surplus aux règles du droit commun ; que notamment les articles 50 et suivants ne parlent, ni des qualités des parties à insérer dans les exploits, ni de la copie qui doit être donnée, de la signification par exemple ; qu'évidemment il faut suppléer à ce silence par les prescriptions du Code d'instruction criminelle qui doivent être appliquées en matière de presse, toutes les fois qu'elles ne sont pas en opposition avec la loi spéciale ; que, dès lors, la disposition de l'article 184 du Code d'ins-
pour les contraventions de presse de la compétence du tribunal de simple police. La citation ne peut donc être donnée à un délai moindre que vingt-quatre heures, outre un jour par trois myriamètres, sans qu'il soit tenu compte des fractions de myriamètre (C. Instr. crim., art. 146). Ce délai se compte d'heure à heure.
1485. Conséquences de l'inorseryation des délais. — La citation donnée à un délai plus court n'est pas entachée de nullité. Peu importe que la citation soit donnée devant la cour d'assises*, ou devant le tribunal correctionnel ou de simple police. Si le prévenu comparait, il couvre l'irrégularité et conserve seulement le droit de réclamer une remise, pour combiner et compléter sa défense*. Si le prévenu ne comparaît pas, le jugement par défaut qui interviendrait, serait entaché de nullité. Le tribunal doit donc déclarer d'office qu'il n'y a lieu à statuer quant à présent*, et une nouvelle assignation est donnée.
Devant la cour d'assises, la demande de renvoi doit être formée avant l'appel des jurés.
truction criminelle^ qui prononce la nullité du jugement de défaut pour inobservation des délais à courir entre la citation et la sentence, est directement applicable à la cause;...,. — Par ces motifs: — Déclare recevable en la forme
lopposilion formée par Thouard envers l'arrêt renda en défaut parla Conr, le 17 mars dernier, et, statuant à nouveau, dit que la juridiction correctionnelle est compétente, déclare insuffisant le délai couru entre la citation introductive d'instance et le jugement rendu par le tribunal de Gap, le 8 février dernier, déclare nuls lesdits jugements et citation, met à néant, comme étant la suite de cette sentence, l'arrêt en défaut précité du 17 mars, renvoie en conséquence les juirties à se pourvoir comme elles aviseront, au sujei du délit de diffamation que Rooi dit avoir été fOmmis à son préjudice, etc... »— Grenoble, 12 mai 1883, les Alpef llcpublicaines c. Xavier Roux.
1 Sic : Barbier, t. II, n» 922, p. 439 ; t. ITI, n*» 922 bis, p. 146; — D., Rép. S%^., yo Presse, n® €758; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Bep., ▼• Presu, no 520. — Contra : C. d*ass. Haute-Garonne, 17 novembre 1892, N... — Cet arr*t se borne à affirmer que l'article 184 du Code d*instruction criminelle n^est pas a])plicable aux citations, en matière de presse, données devant la cour d^assises.
■i Gass., 16 juillet 1846, Issartel et Ghonion.
3 Cass.,2 octobre 1840, Floury.
PROCÉDURE ANTÉRIEURE A LA COMPARUTION DEVANT LA COUR D'ASSISES
§ 1 . — Formalités spéciales au cas de poursuite par voie
d'information préalable.
1480. Notification de l'arrêt de renvoi. — Au cas où la poursuite est dirigée à raison d'un crime de publication, il y a lieu de suivre exactement les dispositions des articles 217 et suivants du Gode d'Instruction criminelle, applicables à tous les crimes sans exception. Par conséquent, l'arrêt de renvoi doit ^être, à peine de nullité, signifié à Faccusé, conformément à Tarticle 242.
Cette notification est-elle également nécessaire, quand il s'agit d'un délit de la compétence de la cour d'assises?
Sous le régime de la loi du 26 mai 1819, l'arrêt de renvoi devant les assises rendu par la chambre des mises en accusation devait être notifié au prévenu, sans distinction entre les affaires correctionnelles et celles du grand criminel. L'article 13 de cette loi portait en effet : « L'arrêt de renvoi sera « de suite notifié au prévenu ». La loi du 29 juillet 1881 n'a pas reproduit cette disposition; il faut en conclure que le
défaut de notification de Tarrêt de renvoi n*est pas une cause de nullité \ D^autant plus que la notification de cet arrêt ne présente plus Tintérêt qu'elle avait sous le régime de la loi de 1819, puisque, ainsi que nous le verrons, une citation à comparaître devant la cour d'assises doit être donnée au prévenu et que cette citation précise l'objet des poursuites dirigées contre lui.
Si la notification n'est pas exigée à peine de nullité, il faut en conclure a /or/wrt que l'irrégularité de la notification ne saurait non plus vicier la procédure *.
Toutefois, en pratique, il est bon de notifier cet arrêt", afin de faire courir le délai de pourvoi et de permettre à Tarrêl d'acquérir force de chose jugée. Autrement, le pourvoi conire Tarrêt de la cour d'assises permettrait de tout remettre en question devant la cour de cassation.
14S1. Acte d'accusation. — Quand il s'agît d'un crime de provocation, un acte d'accusation doit être, à peine de nullité, dressé et notifié, conformément aux dispositions des articles 241 et 2i2 du Code d'instruction criminelle.
Ces formalités sont-elles nécessaires, quand le fait poursuivi ne constitue qu^un délit?
L'article 13 de la loi du 26 mai 1819 n'avait pas entendu qu'un acte d'accusation fût nécessaire. A cet égard, la législation spéciale emportait dérogation à la disposition générale établie par l'article 241 du Code d'instruction criminelle*. Il doit en être de même encore sous le régime de la loi du
1 Gass., 4 mars 1882, Albertiai. — Sic : Fabreguettes. t. I, n* 114, p. 453. — Cependant d'autres auteurs estiment que Ton ne saurait considérer cette notification comme une formalité purement facultative. L*intérdt de U défense exige, disent-ils, que le prévenu connaisse l'arrêt qui le renvoie en coor d'assises, qui forme la base des poursuites et précise Tobjet de la prérention: Barbier, t. Il, no 903, p. 418.
"^ Gass., 4 mars 1^2, Albertini.
s Girc. du garde des Sceaux, ministre de la Justice, du 9 novembre 1881: « L*arrét de renvoi devra être notifié, et la citation à comparaître devant la cour d'assises devra être donnée en vertu de cet arrêt ».
^ Gass., 4 mars 1831, Bryan et la Quotidienne; — 6 mars 1S74, Raspail. — Sic : Parant, p. 313 et 3l4 ; — Ghassan, t. II, n? 1597, p. 294 ; — de Oratiier, t. I, p. 430; — Grellet-Dumazeaa, t. II, n» 1126, p. 333; — Nougnier, la Cour d*€^si8e8^ t. I, p. 6, ad notatn. — V. aussi : Gauwès, note, sous Gass., 6 mars 1874 (S. 74. 1. 429 ; P. 74. 1124).
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"29 juillet 1881 : « Une jurisprudence ancienne, porte la circulaire du garde des Sceaux du 9 novembre 1881 , formée sous r^mpire des lois de 4819 et 1849 et confirmée sous celles de 1871 et 1875, avait décidé qu'il n'était pas nécessaire de rédiger un acte d'accusation, sauf pour le cas de crime, et qu'il n'y avait pas lieu de remplir, dans le cas de simples délits, les formalités établies par les articles 241 et 242, touchant la rédaction et la notification de cet acte. Cette décision doit encore être suivie aujourd'hui. Tous les articles qui supposent la détention préventive, sont nécessairement inapplicables aux prévenus des délits de presse et de parole; il en est ainsi notamment de l'interrogatoire prescrit par l'article 293 et, «n général» de tous les articles du Code d'instruction criminelle qui ne peuvent, d'après l'ensemble des dispositions de •ce Code, trouver leur application qu'à Tégard des individus accusés de crimes et placés dans les liens d'une ordonnance <3e prise de corps. L'arrêt de renvoi devra être notifié, et la •citation à comparaître devant la cour d'assises devra être donnée en vertu de cet arrêt. Il conviendra, d'ailleurs, de se conformer, pour cette citation, aux prescriptions générales de l'article 50 »*.
SS. Translation de l'accusé ou du prévenu détenu dans la
MAISON de justice. — EnVOI DU DOSSIER ET DES PIÈCES A CONVICTION.
— Lorsqu'il s'agît d'un crime de provocation suivie d'effet, il y a lieu d'observer les dispositions de l'article 243 du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel, dans les vingtquatre heures qui suivent la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation^, l'accusé est transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice établie près la cour d'assises.
La même mesure devra nécessairement être prise à l'égard de l'individu prévenu d'un simple délit dans le cas excep-
* En ce sens : Barbier, t. II, n» 903, p. 418; — Fabpeguettes,t. I, n» 114, p. 453; — D., Rép. SuppL, v<» Presse, n* 1713; — Garpentier et Prèrejouan du Saint, Rép., ▼*» Presse, no 455.
» C'est là une formalité essentiellement administrative; l'inobservation du délai est sans influence sur la procédure.
tîonnel où une ordonnance de prise de corps aurait été décernée contre lui.
Dans tous les cas, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, il convient d'observer les. dispositions des articles 291 et 992 du Gode d'instruction criminelle, aux termes desquels les pièces de la procédure et les pièces à conviction doivent être envoyées dans les vingt-quatre heures, ou tout au moins dans le plus bref délai, au greffe de la cour d^assises.
1 489. Interrogatoire prévu par l'ARTiaE 293. — Désignation d'un défenseur. — Aux termes de l'article 293 du Code d'instruction criminelle, vingt-quatre heures au plus tard après la remise des pièces au greffe et l'arrivée de Taccusé dans la maison de justice, celui-ci doit être interrogé par le président de la cour d'assises. Le président l'interpelle en même temps de déclarer le choix qu'il a fait d'un conseil et, s'il n'en a pas choisi, il lui en désigne un sur-le-champ (art. 294 et 295), puis il l'avertit de son droit de se pourvoir en cassation (art. 296).
Cette disposition doit être observée à peine de nullité, quand il s'agit d'un individu accusé du crime de provocation.
Mais, au cas de renvoi en cour d'assises pour simple délit, ces formalités ne doivent pas être remplies'. Il n'est pas nécessaire de procéder à cet interrogatoire, et, par suite, il n'y a pas lieu pour le président de désigner un défenseur d'office' : « Attendu, dit la Cour de cassation*, que les textes susvisés ne s'appliquent qu'aux accusés^ c'est-à-dire à des individus poursuivis pour crimes, et non aux prévenus de simples délits ».
Remise de la copie de la procédure. — Aux termes
1 Ca88.,28 jaiUet 1820, Legradeax; — 24 avril 1884, Crié; — 12 jain 1896, Pka! Leriche. — Sic : Barbier, t. Il, a» 904, p. 421; — D. Rép. Suppl.^ V iVom, n» 1759.
3 Cass., 10 décembre 1831, Merson; — 27 février 1832, Raspail, Blanqni et aatres ; — 6 décembre 1850, NeffUer; — 24 avril 1884, Crié ; — 12 jain iS9^ Paul Leriche. — Sic : Ghassan, t. II, no 1609, p. 2981 — de Grattier, 1. 1, p. 446; — Parant, p. 516; — Barbier, t. 11, n« 904, p. 421 ; — D., Rép. SuppL, ?♦ Presêe^ n«1759.
* Casa., 12 juin 1896, Paul Leriche.
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de Tarticle 305 du Code d'înstr action criminelle, il doit être remis gratuitement aux accusés une copie des procèsverbaux constatant le délit et des déclarations écrites des témoins.
Cette disposition n'est pas applicable, quand il s'agit d'un prévenu renvoyé de vont la cour d'assises à raison d'un simple délit de presse ^
§ 2. — Formalités à remplir quel que soit le mode de poursuite.
A. — Fixation de faudience. — Comment taccusé
ou le prévenu eti sont avisés.
1491. Fixation au cas de poursuite d'office. — Sous le régime de la loi du 26 mai 1819, le ministère public était tenu de requérir du président des assises une ordonnance portant fixation du jour où il serait procédé au jugement ; il devait notifier cette ordonnance au prévenu dix jours au moins avant le jour fixé pour la comparution (art. 17).
La loi du 29 juillet 1881 n'a pas reproduit cette disposition : « La loi, porte la circulaire du garde des Sceaux du 9 novembre 1881, n'impose pas au ministère public l'obligation d'adresser une requête au président par la fixation du jour auquel seront portées à l'audience les idSaires poursuivies à sa requête. Les rapports de ces magistrats entre eux rendaient cette formalité inutile. Il suffira donc que le ministère public se concerte à cet effet avec le président ».
UL09. Fixation au cas de poursuite a la requête de la PARTIE civile. — Après avoir indiqué que le droit de citation directe appartiendra à la partie lésée devant la cour d'assises, l'article 47 igoute : « Sur sa requête, le président de la cour « d'assises, fixera les jours et heures auxquels l'affaire sera « appelée ». Le plaignant qui veut exercer l'action directe
1 Sic ; Barbier, t. II, n» 905, p. 421; — Fabreguettes, t. I, n» 120, p. 475; — D., Rép. Suppl,^ V» Presse, n» 1762.
devant la cour d'assises, doit donc adresser une requête au magistrat désigné pour présider cette cour. Cette requête constituant une mesure d'ordre intérieur peut être valablement signée par un avocat : la signature de la partie ellemême n'est pas exigée*. Sur cette requête, le président fixe, par une ordonnance, les jours et heures auxquels Taffaire sera appelée, en tenant compte des délais impartis par la loi entre la citation et la comparution.
11 peut se faire que le président soit saisi à une époque trop tardive, pour qu'il puisse indiquer un jour utile, et que la session doive être close par suite de l'épuisement des affaires portées au rôle, avant l'expiration des délits prescrits pour la citation. 11 se bornera à constater Timpossibilité dans laquelle il se trouve de. donner jour au plaignant, par suite de la tardivité de sa requête, et le renverra à se pourvoir ainsi qu'il avisera. Le plaignant n'aura alors qu'à attendre les prochaines assises. 11 pourra cependant, s'il le préfère, user du droit qui lui appartient de saisir toutes autres cours d'assises compétentes, c'est-à-dire celles de tous les autres lieux dans lesquels l'imprimé poursuivi aura été publié. 11 a aussi la faculté de provoquer une convocation d'assises extraordinaires -.
1493. ASSISES EXTRAORDINAIRES. — Si, RU momeut où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée, et s*il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il peut être formé une cour d'assises extraordinaire par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrit le tirage au sort des jurés conformément à la loi (Loi, 29 juillet 1881 , art. 59, § 1)'. C'est la reproduction textuelle de l'article 22 de la loi de 1849.
Lorsqu'une cour d'assises extraordinaire est ainsi formée par ordonnance du premier président, le président des dernières assises la préside de droit (art. 59, § 2).
Le ministère public ne doit évidemment provoquer la formation de ces- assises que dans les cas d'absolue nécessité; il
1 Cass., 28 mai 1891, Burtel.
2 Circulaire du garde des Sceaux, 9 novembre 1881. ' Circulaire du garde des Sceaux, 9 noTombre 1881.
a. d'ailleurs d'autant moins l'occasion d'y recourir qu'il a, comme le plaignant, la faculté d'exercer ses poursuites devant toutes les cours compétentes à raison du lieu du délit : il pourra, au cas de citation directe, renvoyer l'affaire au parquet d'un département où l'écrit a été publié et où s'ouvrirait une session prochaine.
140<1. Mode de procéder vis-ii-vis de l'accusé. — Dans les affaires criminelles de droit commun, l'accusé est amené à l'audience au jour fixé pour sa comparution, sans qu'il y ait lieu de lui notifier une citation à comparaître. 11 connaît d'ailleurs l'objet de l'accusation par la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation; il sait, par l'interrogatoire qu'il a subi devant le président, qu'entre le jour de cet interrogatoire et celui de sa comparution, un délai minimum <ie cinq jours lui est assuré, par application des articles 296 et 302 du Gode d'instruction criminelle; enfin la notification delà liste du jury l'avertit que l'affaire sera jugée le lendemain {G. Instr. crim., art. 395).
Il doit en être de même, lorsqu'un individu est renvoyé en -cour d'assises, après information préalable, sous l'accusation «du crime de provocation suivie d'effet : sur ce point, la loi du 29 juillet 1881 n'a apporté, ni expressément, ni implicitement, aucune dérogation aux règles établies par le Gode d'instruction criminelle*.
1495. GiTATioN AU PRÉVENU. — Quand il s'agit d'un prévenu renvoyé devant la cour d'assises à raison d'un simple délit de presse, il faut, dans tous les cas, qu'une citation lui soit donnée, même quand la poursuite est exercée après information préalable. En ce cas, en effet) il n'a pas été dressé d'acte d'accusation, la notification de l'arrêt de renvoi n'est pas obligatoire et il n'y a pas eu d'interrogatoire par le président d'assises. Enfin le prévenu est libre et il faut qu'aucun doute ne puisse exister dans son esprit sur le jour auquel il doit se rendre à l'audience.
1 8i0j Cliassan, t. II. no 1607, p. 300; — Barbier, t. Il, no 908, p. 424; — D. Rép. Suppl., vo Presse^ n© 1711.
Toutefois, au point de vue de la forme de la citation, il faut faire une distinction suivant que Varrêt de renvoi a été ou n'a pas été notifié.
S'il n'a pas été notifié, la citation a un double but : elle indique le jour fixé pour la comparution, puis elle précise les faits et circonscrit les limites du débat. C'est donc elle qui doit fournir au prévenu les indications nécessaires pour qu'U puisse préparer sa défense. Par suite, elle doit, à peine de nullité, être établie conformément aux dispositions que nous avons déjà exposées, en étudiant les règles de la poursuite sur citation directe*.
Lorsqu'au contraire, l'arrêt de renvoi a été notifié, il n'est plus indispensable d'appliquer les dispositions de l'art. 50 de la loi du 29 juillet 1881, concernant le mode de rédaction de la citation^ En effet, l'unique objet de la citation est alors de faire connaître au prévenu le jour où il sera jugé. Mais il convient d'observer les délais fixés par les articles 51 et 52 de la loi du 29 juillet 1881.
B. — Notifications. — Communication de la procédure.
a) Notification de la liste des jurés.
1.4flS. Nécessité de la notification. — Aux termes de l'article 395 du Gode d'instruction criminelle, la liste des jurés doit être notifiée à chaque accusé. Cette notification est prescrite à peine de nullité ; cette nullité est d'ordre public.
La notification est exigée dans tous les cas, même lorsqu*il s'agit de délits de presse, et que le prévenu a été cité directement devant la cour d'assises'.
1 Voir, suprà, n»» 1457 et suiv., p. 535 et suiv.
2 Cass., 31 ma» 1892, Martinet; — 8 septembre 1892, Martinet; — G. d'ass. Seine, 8 mars 1892, Martinet et antres. — Sic : Barbier, t. II, n» 908, p. 424; t. III, no 908 his, p. 138.
> Cass., 19 mai 1832, Gourentin Gamaad; — 20 juillet 1832, BaiUy et la Tribune; — 12 février 1842, Ledru-RoUin; — 20 août 1847, Jobredo; — 8 novembre 1872, Vignolle et Gounonilhou; — 8 décembre 1881, Prax-Paris c. Boqniols; — 24 février 1883, Malinge; — 15 mars 1883, Albertini; — 23 mai 1884, Toumier; — 1«' mai 1885, Durand et antres c. Garro; — 24 septembre 1885, Lascoup; — 4 mai 1893, Bouquet c. Rivière; — 28 février 1902, Veraay et Ronaix. — Sic : Barbier, t. II, n© 906, p. 422; — Fabreguettes, t. I, n« 120,
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JLAOY. Liste qui doit être notifiée. — Â quelle requête la. NOTIFICATION DOIT ÊTRE FAITE. — 11 suffit de notifier la liste ori- ^naire des trente-six jurés titulaires et des quatre jurés suppléants. Il n'est pas nécessaire de tenir compte, sur la liste ainsi notifiée, des exemptions et des radiations prononcées parla cour, ni d'y ajouter les noms des jurés complémentaires, encore bien que le tirage de ces derniers soit antérieur à la notification ^
Au cas de poursuite exercée d'office, la notification est faite à la requête du procureur général, quand les assises se tiennent au chef-lieu de la cour d'appel, et à la requête du procureur de la République près la cour d'assises, dans les autres départements. — Quand la poursuite a lieu sur la citation directe d'une partie civile, celle-ci a qualité pour faire notifier au prévenu la liste des jurés et c'est à elle qu'incombe cette mission*.
140S. A qui la NOTIFICATION DOIT ÊTRE FAITE. — AuX
termes de l'article 395 du Code d'instruction criminelle, la notification doit toujours être faite à l'accusé en personne. Mais il est évident que cette règle cesse d'être applicable, quand il s'agit d'un prévenu laissé en liberté. Il est admis que la notification de la liste des jurés au prévenu d'un délit de presse peut, quand ce prévenu a été laissé libre, être faite à son domicile et qu'il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite à sa personne'.
Mais peut-elle être faite indifféremment au domicile réel du prévenu au au domicile par lui élu au cours de la procédure? Il faut distinguer. — S'agit-il du domicile spécial que le
p. 475; — D., Rép, SuppL, v© Presse, np 1763; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., v» Presse, u? 524.
* Cass., 6 décembre 1883, Berge, — Au grand criminel, cette solution est consacrée par de nombreux arrêts (Voir : notre article Cour d* assises, n^ 302 et suiv., dans le Répertoire encyclopédique du droit français de Labori et Schaâhauser).
« Cass., 28 février 1889, Piat. — Sic: Barbier, t, III, n» 906 his, p. 137.
* Cass., 19 mai 1832, Gourentin Garnaud; — 20 juillet 1832, Bailiy et la Tribune ; — 1«' mai 1885, Durand et autres c. Garro.— Sic, Ghassan, t. II, n® 1604 ; — de Grattier, 1. 1, p. 446; — Barbier, t. II, n» 906, p. 422 ; — Fabreguettes, t. I, no 120, p. ^75, note 2.
prévenu de diffamation est obligé d'élire en conformité de l'article S2 de la loi du 29 juillet 1881, pour la preuve des faits diffamatoires? 11 a été décidé que la notification de la liste du jury faite à ce domicile est irrégulière et nulle*. En effet, l'élection de domicile que fait, en ce cas, le prévenu, est prescrite dans un but tout spécial, et, cette élection n*étant pas libre de la part du prévenu, qui ne Fa faite que pour se conformer à la loi, on ne saurait j uridiquement en étendre l'effet. — Mais rien ne s'oppose à ce que la notification de la liste du jury au prévenu d'un délit de presse soit faite au domicile volontairement et librement élu par lui, au cours de la procédure, pour y recevoir toutes les significations qui doivent lui être faites. C'est ce que la Cour de cassation a jugé, sous l'ancienne législation, dans une espèce où le prévenu d'un délit de presse avait spontanément déclaré, au cours de la procédure, par acte reçu au greffe, qu'il faisait élection de domicile chez tel avoué, résidant au chef-lieu de la cour d'assises, et « qu'il consentait à ce que toutes les significations d'arrêt fussent faites à ce domicile élu comme à son domicile réel » ^ 11 n'est pas douteux, croyons-nous, qu'en pareille circonstance, la solution devrait encore être la même sous le régime de la loi du 29 juillet 1881.
1.4fMI. Délai prescrit. — L'article 395 du Code d'instruction criminelle porte que « la liste des jurés sera notifiée à « chaque accusé la veille du jour déterminé pour la formation «< du tableau ». Lorsque la notification est faite à domicile, ce délai doit, à peine de nullité, être augmenté des délais de distance*.
Sous le régime de la législation antérieure, il était reconnu que ces délais devaient être calculés, non pas conformément à l'article 184 du Code d'instruction criminelle, mais selon le mode de calcul des délais de distance que ces lois avaient adopté pour la citation à comparaître devant la cour
^ Gass., !•' mai 1885, Durand et autres c. Carro. * Cass., 14 décembre 1849, MaUrdier.
s Cass., 19 mai 1832, Courentin Carnaud; — 20 juillet 1832, Bailly et la Ttibune; — 12 fôvrier 1842, Ledru-Rollin. - Sio: Barbier, t. Il, n»906, p. 422.
d'assises donnée au prévenu non détenu ^ Ce principe n'a pas cessé d'être vrai. Par conséquent, le délai doit se calculer conformément à Tarticle 51 de la loi du 29 juillet 1881^, à raison d'un jour par cinq myriamètres de distance'.
La notiUcation peut-elle être faite avant le jour fixé par l'article 395? A lorigine, la jurisprudence de la cour de cassation a varié sur ce point, mais, depuis 1817, il est admis qu'aucune nullité ne résulte d'une notification anticipée. Spécialement, il en est ainsi en matière de presse \
l&OO. Conséquences de l'omission ou de l'irrégularité de la NOTIFICATION. — La notification de la liste du jury est une formalité substantielle, dont l'omission entraîne l'annulation des débats et de tout ce qui a suivi, même lorsqu'il s'agit d'une poursuite pour un simple délit de presse. Cette nullité est d'ordre public et ne saurait être couverte par le silence du prévenu*.
Toutefois, une double remarque s'impose. — En premier lieu, dans le cas où plusieurs prévenus sont compris dans une même poursuite, la nullité provenant de ce que la notification a été omise ou irrégulièrement faite à Tégard de l'un d'eux, ne saurait profiler aux autres *. — En second lieu, le prévenu qui, faute de comparaître devant la cour d'assises, a été jugé par défaut sans assistance des jurés, ne peut se faire un moyen de cassation de ce que la liste du jury ne lui a pas été notifiée dans le délai de la loi \
* Gass., 11 avril 1850, Moussel ; — 11 janvier 1851, Larcher.
s Gass., l«r mai 1885, Durand etantres c. Cari'o. — Sic : Barbior, t. II, n» 906, p. 422; — Fabreguettes, 1. 1, n^ 120, p. 475, note 2 et p. 476; — D., Rép. SuppL ▼*» Presse^ n® 1768 ; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép,^ v® Cour d'assise*, n^ 478 et suiv.
» Voir, suprà, n» 1482, p. 560.
« Gass., 19 mai 1882, Courentin Garnaud; — 20 juillet 1832, Bailly et la Tribune; — 28 février 1889, Piat.
6 Gass., 8 novembre 1872, YignoUe et Gounouilhou; «— 8 décembre 1881, Praz- Paris c. Bouniois; — 23 mai 1884, Tournier ; — 24 septembre 1885, Lascoup: — 4 mai 1893, Bouquet c. Rivière; — 28 février 1902, Vernay et Rouaix; — G. d*ass. Alger, !«' février 1883, Mer c. Art£ur de Fonvielle ; — C. d'ass. Loiret, 26 juillet 1888, Procbasson.
• Gass., 12 février 1842, Ledru-Rollin.
7 Gass., 20 août 1847, Jobredo; — 24 février 1883, Malinge; — 15 mars 1883, Albertini.
Quand romission ou l'irrégularité de la notification sont constatées à Taudience, la citation demeure valable, puisqu'elle est antérieure à la nullité commise. Par suite, la cour d assises doit se regarder comme saisie, mais, considérant que la procédure n'est pas en état, elle renvoie l'affaire à une autre session ^
b) Notification de la liste des témoins.
JLftOl. Nécessité de la kotification. — Laliste des témoins doit être notifiée conformément aux dispositions de rarticle 315, § 3, du Code d'instruction criminelle^
Chacune des parties en cause (ministère public, accusé ou prévenu, partie civile) doit faire notifier la liste des témoins qu'il veut faire entendre à l'audience. La liste des témoins produits par le ministère public est signifiée à l'accusé seul; celle des témoins cités par l'accusé ou par le prévenu est signifiée au procureur général ou au procureur de la République seul; enfin la partie civile ne notifie sa liste qu'à l'accusé ou au prévenu.
IJ^OS. Formes et délais. — Si le prévenu est libre, la notification est faite, soit à personne, soit à domicile.
Cette notification doit, aux termes de l'article 315, être faite au plus tard vingt-quatre heures au moins avant, non pas le jour de l'ouverture des débats, mais le jour où ces témoins sont entendus.
Ce délai doit être augmenté des délais de distance, à raison de un jour par cinq myriamètres (Loi, 29 juillet 1881, art. 51).
JL503. Conséquences de l'omission ou de l'irrégliaritê deu NOTIFICATION. — Le défaut de notification ou la notification irré- ;*ulière confèrent seulement à la partie à laquelle! elle aurait
* G. d*ass. Alger, !•' février 1883, Mer c. Arthur de FoniieUe ; — G. d'à». Loiret, 26 juillet 1888, Prochasson.
« Ghassan, t. II, n» 1605, p. 299 ; — Barbier, t. II, n« 907, p. 423; — D., Bép. S^uppL, T« Presse, n*» 1772; — Carpeirtier et Frèrejouan du Saint, Rép,, ▼* Presse, n9 528.
dû être faite, le droit de s^opposer à Taudition des témoins dont les noms ne lui ont pas été notifiés. Si ces témoins ont été «entendus sans opposition ni protestation, Tirrégularité est couverte.
o) Communication de la procédure.
1504. Mise du dessin à la disposition du conseil. — Au cas de poursuite pour crime de provocation suivie d'effet, le conseil a le droit, aussitôt après Tinterrogatoire subi devant le président, d'exiger qu'il lui soit donné communication de toutes les pièces de la procédure ; cette communication est faite au greffe (C. Instr. crim., art. 302, § 2).
Lorsqu'il s'agit d'un délit, le point de départ fixé par l'article 302 n'existe plus; nous estimons qu'en pareil cas la communication est due à compter du moment où le prévenu a été cité à comparaître devant la cour d'assises.
IftOft. Droit de faire prendre copie. — Dans tous les cas, sont applicables les dispositions de l'article 305, § 1, du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel Taccusé ou son conseil ont le droit de prendre ou de faire prendre, à leurs frais, copie de telles pièces du procès qu'ils jugeront utiles à leur défense. — Ces copies sont payées conformément au tarif fixé par l'article 54 du décret du 18 juin 1811.
§ 3. — Formalités spéciales au cas où le prévenu entend faire la preuve des imputations diffamatoires.
A. — Règles générales.
JLftOS. Là preuve ne peut se faire que devant là juridiction de jugement. — Nous avons vu^ dans quels cas la loi permet de faire la preuve des imputations diffamatoires, et nous avons indiqué ^ quelles étaient les conséquences de la preuve rapportée. Il nous reste à examiner ici quand et comment se fait cette preuve.
-• Voir : T. II, nw 785et suiv., p. 368 et suiv. a Voir : T. Il, q*> 794, p. 377.
Lb POITTBVIK. — III. 37
La preuve des faits diffamatoires ne peut jamais se faire que devant les juges appelés à prononcer la peine du délit ' . Elle ne saurait être produite dans l'instruction. 11 avait cependant été jugé, en sens contraire, qu'en matière de diffamatioa commise par la voie de la presse contre un fonctionnaire public, la chambre du conseil et la chambre d'accusation, appelées à connaître de la plainte du fonctionnaire, avaient le droit de vérifier s'il y avait charges suffisantes du délit qui leur était dénoncé, et n'étaient pas tenues de renvoyer en tout cas l'auteur de la prétendue diffamation devant la cour d'assises. En conséquence, s'il leur paraissait établi, d'après les documents de l'instruction préalable, que le fonctionnaire qui se prétendait diffamé, avait commis la faute à lui imputée, elles devaient déclarer qu'il n'y avait lieu à suivre sur la plainte par lui déposée contre l'auteur de l'imputation*. Mais ce système était manifestement contraire au texte de Tarticle 20 de la loi du 26 mai 1819, sous le régime duquel il a été rendu. En effet, cet article porte : « les faits pourront être prouvés devaiit la « cour d'assises... » ; or, comme il s'agit d'une dérogation à un principe général, il convient de la renfermer dans les limites tracées par le législateur.
La loi du 29 juillet 1881 a maintenu ces mêmes principes* En effet, la preuve ne peut être faite que conformément à la procédure tracée par l'article 52 de la loi de 1881 , qui suppose que la juridiction de jugement est saisie. Il est donc certain que la preuvedes faits diffamatoires ne peut être proposée dans l'information préalable, ni devant le juge dlnstructioa, ni devant la chambre d'accusation.
B. — Significations à faire par le prévenu.
IftOY. Énonciations que la qualification doit contenir. — Quand le prévenu veut être admis à prouver la vérité des
^ Il a été Jugé en conséquence que la preuve des faits diffamatoires impate^ à des fonctionnaires publics ne pouvait être faite que devant la cour d*assises« qu'elle n'était pas admise devant la chambre des mises en accusation. — Cftss.. 14 avril 1831, Fourdinier c. Cressent; — Douai, l^^mars 1831, Cressent et Le> febvre c. Fourdinier. — Sic : de Grattier, 1. 1, p. 470.
s Colmar, 28 mai 1851, Schobn.
faits diflFamatoires conf oralement aux dispositions de Tarticle 35 de la loi du 29 juillet 1881, il doit faire connaître son intention par une signification préalable.
Aux termes de l'article 52, § 2, cette signification doit préciser les faits dont le prévenu veut faire la preuve. Mais il résulte du texte même de Tarticle 52 que le droit défaire la preuve n'est pas illimité : « Le prévenu devra... faire signi- « fier: l®les faits articulés et qualifiés dans la citation desquels « il entend prouver la vérité... ». Il ne peut donc prouver que les faits diffamatoires relevés par la partie poursuivante dans la citation; en effet, c'est la citation et non Tarrêt de renvoi qui saisit la cour d'assises et fixe les faits sur lesquels doit porter le débat. Cependant, il y a exception en ce qui concerne les faits non visés dans la citation et qui se rattachent par une véritable indivisibilité aux faits du procès.
La signification comprend en outre : — 1" la copie des pièces de toute nature, écrits ou imprimés, dont le prévenu veut faire usage pour établir la preuve de la vérité des faits diffamatoires; il ne suffirait pas d'un simple visa des pièces';
— 2** la liste des témoins par lesquels il entend faire sa preuve, en précisant pour chacun le nom^ la profession et la demeure ;
— S*' une élection de domicile, de la part du prévenu, dans la ville où siège la cour d'assises.
IftOS. Délai. — Ces significations doivent être faites « dans « les cinq jours qui suivront la notification de la citation» (Loi, 29 juillet 1881, art. 52, § 2). La citation qui fixe ainsi le point de départ du délai, est la citation introduclive d'instance; les citations données ultérieurement, à la suite d'une remise ou dans le but d'interrompre la prescription, et qui toutes procèdent de la citation initiale, ne sauraient être considérées
* Bordeaux, 28 octobre 1886, Lafargue. — U est incontestable qu'on ne saurait exiger que les pièces soient sur timbre et enregistrées avant d'être soumises à la discussion {Sic : Barbier, t. 11, n« 924, p. 441; — D., /?gp. Suppl.^ v» Presse^ n« 1790. — Voir cependant en sens contraire: Fabregueltes, t. I, n» 117, p. 470). En effet, sont dispensés de timbre et d^enregislrement les documents de toute nature annexés aux procédures criminelles ou correctionnelles (Voir Tinstr. de TEnreg. du 30 décembre 1844, n© 1723, § l»').
ti.
comme faisant courir de nouveaux délais au profit du prévenu*.
11 en est ainsi, alors même que la citation nouvelle a été donnée à la suite d un jugement de remise rendu par le tribunal correctionnel hors la présence du prévenu et prescrivant sa réassignalion*. En effet, le tribunal correctionnel qui, au lieu de donner défaut contre une partie absente, remet l'alTaire à une audience ultérieure, n^est pas dessaisi de la V: connaissance de Taffaire.
Cette règle est tellement stricte que la partie civile responsable, citée devant la cour d'assises après Texpiration du délai de cinq jours imparti au prévenu pour faire ses significations, ne saurait prétendre que la citation à elle donnée a fait courir à son profit, et subsidiairement au profit du prévenu lui-mênie, un nouveau délai de cinq jours durant lequel elle aurait pu faire utilement les significations. En effet, si la personne civilement responsable a le droit d'exercer, comme le prévenu lui-même, toutes les exceptions justificatives des faits qui forment l'objet de la prévention, elle n'a ce droit que comme Ta le prévenu et dans les mêmes conditions'.
Le délai de cinq jours commence à courir du leiîdemain de la notification de la citation et comprend ce jour. Ainsi, lorsque la citation a été notifiée le 1'' du mois, le délai part du 2 et expire le 6 au soir : les significations faites le 7 seraient tardives.
La déchéance est encourue, même si le dernier jour du délai est un jour férié, l'article 1033 du Code de procédure civile étant inapplicable en la matière^.
En cas d'arrêt par défaut et d'opposition à cet arrêt, un nouveau délai courra-t-il au profit du prévenu à partir de ropposition?Nous ne saurions Tadmettre. — En premier lieu,
1 Cass., 18 juillet 1S85, Congar c. Lagard el autres; — !^ juillet 1885. EhUxûs c. Lcnglé; — 5 janvier 1888, Drumont, Marpou et Flammarion; — 2 août 1894. Cousin c. Drouhet; — Cass. req., 20 octobre 1896, Plat et autres c. Loutrel; ~ Paris, 23 mai 1885, Porteurs de la Meuse; —Trib. Seine, 26 février 1885, Leoglé.
2 Paris, 23 mai 1885, Porteurs de la Meuse.
3 Cass., 8 juillet 1887, Badan-Seck et Cagaant. * C. d'ass. Seine, 21 juUlet 1897, Féron.
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ea limitant à cinq jours, à partir de la citation, le délai pendant lequel les prévenus sont admis à produire leurs preuves, l'article 52 a voulu astreindre les journaux à ne prêter leur publicité à des attaques contre les fonctionnaires que lorsqu*ils ont, par avance, des preuves toutes prêtes qui les mettent en mesure d^accepter un débat immédiat sur le bien-fondé de leurs imputations. En second lieu, ne serait-ce pas fournir au prévenu un moyen très simple d'éviter la déchéance formulée dans Tarticle 52? Lorsqu'il aurait omis de faire en temps utile les significations prescrites, ou lorsque le délai légal ne lui aurait pas suffi pour réunir les preuves qu'il entend faire valoir, il lui suffirait de ne pas répondre à l'assignation et de faire ensuite opposition à l'arrêt par défaut, pour se relever de la déchéance encourue et pour obtenir en même temps un délai infiniment plus long que le délai légal, qui, en fait, durerait du jour de la citation initiale jusqu'au cinquième jour après l'opposition : pendant tout ce temps, le prévenu pourrait faire son enquête, réunir des preuves et chercher des témoins. — C'est en ce sens que parait fixée la jurisprudence : elle décide que le délai ne peut être prorogé au cas où le prévenu a fait défaut à l'audience pour laquelle il avait été cilé^
Le délai de cinq jours doit-il être augmenté d'un délai de distance, c'est-à-dire d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du prévenu et le siège de la cour d^assises? L'article 52 n'en parle pas. Mais que faut-il conclure de ce silence? que le législateur a entendu priver le prévenu de ce supplément de délai? Nous ne saurions l'admettre: cette suppression du délai de distance serait une dérogation aux règles ordinaires des significations et elle ne saurait résulter que d'une déclaration formelle du législateur; par son silence, il a indiqué qu'il entendait s'en référer sur ce point au droit commun. Remarquons d'ailleurs que le délai fixé par l'article 52 est très court et que si le prévenu
1 Sic : Cass., 5 janvier 1888, Oramont, Marpon et Flammarion ; —2 août 1894, Cousin c. Drouhet ; — Paris, 18 novembre 1892, Vlasto: — C. d'ass. Seine, 22 novembre 1889, Vincent; — 22 juin 1894, Drouhet; — Trib. Seine, 9« ch., 29 juin 1892, Forget. — En sens contraire : G. d'assises de la Seine, 15 novembre 1881, Minot; — C. d'assises du Cher, 22 janvier 1883, Brisson; — Lisbonne, Note (Lois Nouv., 1882, 3« partie, p. 23).
:% est domicilié dans une localité éloignée, il pourrait être
dans rimpossibilité absolue de faire en temps utile les significations prescrites. Enfin le délai de comparution a été fixé en matière de diffamation de telle sorte que les parties aient le temps nécessaire pour échanger, avant le jour de l'audience les significations prévues par les articles 52 et 53. Si ces deux significations devaient, dans tous les cas, être effectuées dans un délai de dix jours, il n'aurait pas été nécessaire d'augmenter, à raison des distances, le délai de douze jours accordé pour la comparution ^
. ±&OiB. A QUI LES SIGNIFICATIONS SONT FAITES. — Sous le régime de la loi de 1819, aux termes de l'article 21 de cette loi, le prévenu qui voulait faire la preuve des faits diffamatoires, devait faire les significations prescrites, non pas au ministère public, mais au plaignant, alors même que celui-ci ne s'était pas porté partie civile.
Cette règle a été modifiée par la loi du 29 juillet 1881. Aux termes de l'article 52, § 2, de cette loi, le prévenu doit faire ses significations : « au ministère public près la cour d'as- « sises ou au plaignant, au domicile par lui élu, suivant qu*il « est assigné à la requête de l'un ou de l'autre ». Par suite, lorsque la poursuite a lieu uniquement à la requête du ministère public, la signification est faite seulement au procureur général (ou au procureur de la République près la cour d'assises). Si le prévenu a été cité à la requête de la partie civile, c'est à la partie civile et non au ministère public, qu'il doit faire les significations prescrites.
Que décider au cas où la poursuite est faite à la requête du ministère public, mais où une partie civile s'est en même temps constituée? Si la constitution est postérieure à la citation, il ne saurait y avoir de difficulté. Mais la question est plus délicate, lorsqu*il y a eu une information préalable an cours de laquelle le plaignant s'est constitué partie civile. Nous pensons cependant que, même dans cette hypothèse, il n'y a pas lieu à doubles significations. C'est ce qui résulte du
1 Sic : Barbier, t. II, ao 925. ^ Contra : Fabregaettes, t. I, ii« 117, p. 471.
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texte de l'article 52 qui u'exige, en aucun cas, qu'une signification faite à la partie qui a donné l'assignation. Or, lorsque le ministère public poursuit lui-même la répression d'un délit, c'est uniquement à sa requête qu'est donnée la citation, alors même qu'il y a une partie civile en cause ^
Les significations sont faites à la partie civile, au domicile élu par elle conformément à l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881, dans la citation donnée à sa requête. Il n'y a pas à prévoir le cas où la citation ne contiendrait pas élection de domicile, car, aux termes du §3 de cet article, l'omission de cette formalité entraînerait la nullité de la poursuite.
IftlO. Sanction de l'inobservation des formalités prescrites. — Toutes les formalités prescrites par l'article 52, au point de vue du délai, des personnes à qui lefs significations sont faites et du contenu des significations, sont exigées, à peine de déchéance du droit de faire la preuve (art. 52, in fine). Ainsi, il y a déchéance absolue du droit de faire la preuve, lorsque les significations n'ont pas été faites dans le délai légal* .
De même,la signification des faits articulés et qualifiés étant exigée à peine de déchéance, il ne suffirait pas de notifier la liste des témoins^ ou de mentionner seulement dans la signification lacopie des pièces dont on entend se servir et les noms des témoins à entendre^.
Si certaines pièces seulement ont été notifiées, on ne peut faire usage que de ces pièces"; de même si certains témoins seulement ont été notifiés, ceux-ci seuls seront entendus. Mais
* Sic: Barbier, t. II, n© 926, p. 442; — Garpeatieret Frèrejouan du Saint, Rép.y yo Diffamation, n*» 1824.— Conlrà : D., Ilép, SuppL, v» Presse, n« 1796.
aCass., 24 juillet 1885, Dubois c. Lenglé; — 8 juillet 1887, Badan-Seck et Cagnant ; — 5 janvier 1888, Drumont, Marpon et Flammarion ; — 20 octobre 1896, Piat. — Le prévenu qui a laissé écouler le délai fixé, ne peut se prétendre relevé de cette déchéance, dont Teffet constitue pour le plaignant un droit acqois, sous prétexte qu'une loi d'amnistie pour tous les délits de presse, ayant été ultérieurement promulguée, aurait transformé le débat en une question d'ordre purement civil, exclusivement soumise, à ce titre, aux règles du droit commun : — Cass., 20 octobre 1896, Piat; — Caen, 6 janvier 1896, X..., Y..., Z...
a Cass., !•' avril 1881, Bellet.
* Trib. Seine, Ch., 24 juin 1883, Lalou.
* Cass., 17 décembre 1897, Habert c. la Mutital-Life.
on ne saurait argumenter d*une irrégularité commise à Tégard d autres pièces ou d'autres témoins pour écarter ceux pour lesquels les formalités voulues ont été observées*.
Si la signification ne vise que certains faits, la preuve est limitée à ces faits : elle ne saurait s étendre aux autres faits relevés dans la citation introductive, mais omis dans la signification faite en exécution de l'article 52. Ainsi, lorsque les juges correctionnels sont saisis d'une poursuite en diffamation contre des prévenus qui ont prétendu qu'un tiers a été en état de liquidation judiciaire, par suite de la mise en cet état de la banque qu'il a fondée, ils peuvent et doivent garder le silence sur l'admissibilité de la preuve proposée par les prévenus relativement au fait de mise en état de liquidation judiciaire, si l'exploit où sont articulés les faits dont la preuve a été proposée, ne mentionne pas le fait dont il s^agit*.
La déchéance du droit de se servir de pièces, lorsque oes pièces n'ont pas été signifiées, étant une exception rigoureuse aux règles du droit commun, il y a lieu de la limiter expressément à l'hypothèse prévue par l'article 52 de la loi de 1881. En conséquence, cette déchéance s'applique seulement aux pièces ayant pour objet direct d'établir, soit la vérité, soit la fausseté des faits diffamatoires articulés et qualifiés dans la citation. Elle reste étrangère aux autres pièces du procès, telles que celles relatives à la bonne foi ou à la moralité des parties, ou à la non-existence de l'un des éléments du délit, par exemple, à la non-publicité du propos ou de l'écrit diffamatoire '.
Remarquons qu'en prescrivant certaines significations « à i< peine d'être déchu du droit de faire la preuve », l'article 52 établit non une fin de non recevoir ou une nullité de procédure, mais la déchéance d'un droit*. — Cette déchéance est d'ordre public; par suite, il n'appartient même pas au plaignant de renoncer à s'en prévaloir*.
« Carnot, p. Id6; — De Grattier, t. I, p. 481; — Chaasan, t. lï, p. 409; — Barbier, t. II, n» 927, p. 443.
> Ga9s.,6 ayriI1895, Munier et Verstrsedt. s Trib. Seine, 21 janvier 1885, Lagard et autres. ^ Caen, 6 janyier 1896, X..., Y..., Z... * Cass., 24 juillet 1885, Dubois c. Lenglé ; —8 juillet 1887, Badau-Seck etCa-
Elle peut évidemment être soulevée en tout état de cause et notamment au moment où le prévenu produit ses témoins \ On ne saurait en effet faire ici l'application de Tarticle 54 de la loi du 29 juillet 1881. Cet article oblige, il est vrai, à peine de forclusion, à présenter avant l'appel des jurés tout incident sur la procédure suivie ; mais il n'a entendu viser que les moyens dilatoires et vices de forme qui permettraient au prévenu de retarder le jugement de TafiFaire; Tarlicle 54 n'est pas applicable à la fin de non recevoir tirée de Tinobserva- ' tion des règles de Tarticle 52 (notifications à faire par le prévenu qui veut être admis à prouver la vérité des faits difl*amatoires) et de la déchéance en résultant, cet iucident touchant au fond même du droit et intéressant l'ordre public.
C. — Significations tenda?it à faire la preuve contraire
JLftH. Cas dans lequel la preuve contraire est admise. — Lorsque le prévenu ne demande pas à faire la preuve des faits diffamatoires ou lorsqu'il est déchu de ce droit, le ministère public et la partie civile ne sont pas recevables à prouver la fausseté de ces mêmes faits*. Donc, c'est au cas seulement où le prévenu est admis à faire la preuve, que la loi réserve à la partie adverse le droit de faire la preuve contraire. Comme l'a dit le rapporteur de la Chambre des députés : « L'article 53 (55 du projet) n'est que la contre-partie de l'article 52 (54 du projet) »'.
gaant ; — 5 janyier 1888, Drumoat, Marpon et Flammarion ; — 2 août 1894, Coasio c. Droohet; — Caen, 6 janvier 1896, X..., Y..., Z...; — C. d'ass. Seine, tl novembre 1881, Minol; —28 juillet 1900, Aron c. Roger Maary; -* Trib. Seine, 26 février 1885, Lenglé. — Contrd : C. d'ass. Seine, 2 février 1900, Solange c. Lhermite et Perreax.
i Gas8., 2 août 1894, Cousin c. Drouhet. — Toutefois, la partie civile qui a autorisé la preuve des faits prétendus diffamatoires n'est pas fondée à se plaindre devant la Cour de cassation de ce que les formalités prescrites par les articles 35 et 52 de la loi du 29 juillet 1881, pour l'admission de la preuve, n'ont pas été accomplies, s'il est déclaré par Tarrôt attaqué que le prévenu n'a pas fait la preuve des faits diffamatoires. Peu importent les motifs, puisque, par la condamnation du prévenu pour diffamation, satisfaction est donnée à la partie civile : Casa., 12 janvier 1883, fiisschoffsheim c. Guerdat.
« Voir : T. H, no 792, p. 375.
* Cellies et Le Senne, p. 597.
IftlS. Par qui les significations sont faites. — Les significations tendant à faire cette preuve contraire sont faites & la requête des personnes auxquelles le prévenu a fait les significations prescrites par Tarticle 52 ; c'est donc au ministère public ou à la partie civile, suivant le cas, qu'il appartient de faire les significations spécifiées dans l'article 53.
JLftflS. EnONCIATIONS que LES significations doivent CONTEIflB.
— Les significations du ministère public ou de la partie civile doivent comprendre : 1^ la copie des pièces de toute nature, manuscrits ou imprimés, dont ils entendent faire usa^i^e pour établir la fausseté des faits imputés. Ces pièces doivent
^^ - être copiées in extenso^ ou, du moins, la copie, comme celle
signifiée par le prévenu, doit comprendre tous les passages qui doivent être lus ou dont il sera fait usage à l'audience; — 2o les noms, professions et demeures des témoins par lesquels on entend faire la preuve contraire.
Ces significations diffèrent donc sur deux points de celles qui sont faites par le prévenu. — En premier lieu, il n'est pas nécessaire d'articuler et de qualifier les faits sur lesquels portera la preuve contraire. En effet, le débat est déjà nettement délimité, puisque le prévenu a circonscrit les points sur lesquels portera. la preuve principale, et, par suite, sur lesquels pourra être faite la preuve contraire. — En second lieu, la partie civile n'a pas à faire élection de domicile dans cet acte, puisque cette formalité a déjà été remplie dans l'exploit introductif d'instance.
15141. Délai. — La loi accorde à la partie civile on au ministère public, pour faire leurs significations tendant à faire la preuve contraire^ exactement le même délai que celui dont jouit le prévenu pour faire les significations proscrites par l'article 52: « Dans les cinq jours suivants, le plaignant « ou le ministère public, suivant les cas, sera tenu de faire « signifier au prévenu au domicile par lui élu, etc. . . » (art. 53>.
— Par conséquent, la partie civile ou le ministère public ont un délai de cinq jours pour faire leurs significations.
Ce délai a, pour point de départ, le jour de la signification
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faite par le prévenu, conformément à l'article 52; il ne comprend pas le jour où cette signification a été opérée. Ainsi, supposons que le prévenu ait fait signifier au procureur g'énéral, le l**" du mois, les faits articulés, les pièces produites et la liste des témoins, le délai imparti à ce magistrat pour faire ses significations en réponse commencera à courir le 2, comprendra les journées du 2 au 6, et expirera le 6 au soir. La signification faite le 7 serait tardive.
11 pourra arriver que le prévenu ne fasse pas, le même jour, toutes ses significations. Après avoir notifié une première série de pièces ou une première liste de témoins, D découvrira pout-être d'autres pièces dont il jugera utile de faire usage ou des témoins nouveaux dont les dépositions lui paraîtront indispensables, dans l'intérêt de sa cause; rien ne s'oppose à ce qu'il fasse plusieurs significations successives, à la condition toutefois de respecter le délai imparti par l'article 52. En ce cas, le délai accordé au ministère public ou à la partie civile, pour répondre, courra de la dernière signification faite dans le délai légal.
Ce délai ne peut comporter aucune augmentation en raison des distances, puisque la signification doit toujours être faite au domicile élu dans la ville où siège la cour d'assises.
Ift tft. Où LES SIGNIFICATIONS SONT FAITES. — La partie civile ou le ministère public doivent faire leurs significations au prévenu au domicile par lui élu dans ses propres significations (art. 53). — La signification faite au domicile personnel du prévenu serait nulle. En effet, la loi l'oblige à élire un domicile, afin de déterminer exactement, tant dans son intérêt que dans celui de la partie poursuivante, l'endroit où les notifications lui seront faites. Il sait que, si son adversaire use de son droit de faire la preuve contraire, c'est au domicile élu qu'il en sera averti par des notifications; par suite, des significations faites à son domicile réel pourraient passer inaperçues. D'ailleurs, les termes de larticle 53 ne laissent subsister aucun doute sur ce point.
I&IB. Sanction de l'inobservation des formalités prescrites.
— Si le ministère public ou la partie civile n*ontfait aucune signification ou si la signification n'est intervenue qu'après l'expiration du délai légal, ils sont déchus du droit de faire la preuve contraire. C*est ce qui résulte des termes mêmes de l'article 53.
Le ministère public ou la partie civile ne peuvent faire usage que des pièces signifiées et n'ont le droit de faire entendre que les seuls témoins dont les noms, professions et demeures ont été régulièrement notifiés.
La déchéance ainsi encourue est d'ordre public, comme celle édictée par l'article 52. Par suite, elle peut être invoquée en tout état de cause et relevée d'office, et il n'appartient pas au prévenu de renoncer à s'en prévaloir.
SECTlOxN II
PROCÉDURE A L'AUDIENCE DE LA COUR D'ASSISES
§ 1 . — Procédure contradictoire.
A. — Premières formalités de ^audience.
a) Comparution devant la cour d'assises.
JLftlJf. Comparution de l'accusé ou du prévenu. — Assistancs d'un conseil — Au jour fixé, lorsque le délit incriminé emporte une peine d'emprisonnement, l'accusé ou le prévenu doivent comparaître en personne. Aucun texte n'autorise l'individu, même quand il est prévenu d'un simple délit, à se faire remplacer par un fondé de pouvoirs; de plus, larticle 55 de la loi du 29 juillet 1881 exige qu'il soit présent à l'appel des jurés^ et l'article 56 déclare défaillant tout prévenu qui ne comparait pas au jour fixé par la citation. .
La comparution personnelle du prévenu n'est exigée que pour le jugement de la prévention ou des exceptions qui en sont inséparables. Le prévenu peut donc être valablement
représenté par un avocat ou un avoué, pour le jugement des questions préjudicielles relatives à la compétence ou à la validité des citations ou à la prescription; Tarrêt ainsi rendu est considéré comme contradictoire*.
Si le prévenu a été présent à Fappel des jurés, il nepeut plus faire défaut, quand bien même il se serait retiré pendant le tirage au sort*. En conséquence, tout arrêt qui intervient, soit sur la forme, soit sur le fond, est réputé contradictoire, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il est procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent (Loi, 29 juillet 1881, art. 55). Voici comment, dans son rapport à la Chambre des députés ', M. Lisbonne a justifié cette disposition: « Le prévenu présent à l'appel des jurés pourrait, selon le résultat du tirage au sort des douze jurés de jugement ou même pendant cette opération, selon la nature de ses appréhensions, chercher à éviter un débat contradictoire, ce qui retarderait la solution. La loi du 27 juillet 1849 a pourvu à cet inconvénient, en décidant par son article 19^ qu'après Tappel et le tirage au sort des jurés, le prévenu ne pourra plus faire défaut. L'arrêt qui intervient ensuite, est considéré comme déûm'tif, et il est procédé avec le concours du jury, comme si le prévenu était présent. Nous avons adopté cette règle, avec cette légère modification que le prévenu ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort, et non pas seulement après Taccomplissement intégral de cette opération. En conséquence, Tarrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audienee ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent ».
âS48. Assistance d'un conseil. — S'il s'agit d'un individu renvoyé, après instruction préalable, devant la cour d'assises à raison d'un crime de provocation, il doit être assisté d'un
1 Cass., 22 avril 1898. Duluc c. Cabanel. » Voir, infrà, n<» 1539, p. 604.
s Celliez et Le Senne, p. 597.
défenseur, conformément aux dispositions de Tarticle 294 du Gode d'instruction criminelle; mais Tassistanced^un défenseur n'est pas obligatoire, s'il s'agit d'un délit ou même si, s'ag-issant d'un crime, la poursuite a lieu par voie de citation directe*.
b) Demandes qui doivent être présentées avant Tappel du juiy.
flftlB. Règle FORMULÉE dans l'article 54. — La loi du 27 juillet 1849 avait soumis les demandes en renvoi et les incidents soulevés devant la cour d'assises à une procédure particulière, de façon à ne pas entraver le jugement du fond : « Toute demande en renvoi, pour quelque cause que ce soit. « portait l'article 18 de cette loi, tout incident sur la procédure « suivie, devront être présentés avant l'appel et le tirage au « sort des jurés, à peine de forclusion ».
L'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 a maintenu celte disposition, mais en la modifiant légèrement. Il a retranché la deuxième partie de cette expression employée par Farticle 18 de la loi de 1849, « avant l'appel et le tirage au sort des <i jurés ». Ce texte est donc ainsi rédigé : « Toute demande en « renvoi, pour quelque cause que ce soit, tout incident sur la « procédure suivie, devront être présentés avant C appel des « jurés, à peine de forclusion ». Cette modification a pour but de bien préciser que les demandes prévues par Tarticle 54 ne peuvent plus être formulées, dès que le tirage au sort du jury est commencé : Tappel des jurés est en effet l'acte initial de cette opération.
La règle formulée dans Tarticle 54 est applicable à toutes les parties en cause, sans qu'il y ait à distinguer entre l*accusé ou le prévenu, la partie civile et le ministère public*.
IftSO. Demat^des en renvoi. — Les demandes en renvoi, qui doivent, à peine de forclusion, être présentées avant Fappel des jurés, sont toutes celles qui sont basées sur une
» Cass., 27 janvier 1893, Henry; — 12 juin 1896, Paul Leriche; — 12 join 1896, Paul et Adolphe Leriche.
2 Sic : Barbier, t. II, n*» 933, p. 446; — D., Rép. SuppL. v» Presse, n« 1811; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép», v<» Presse, n* 532.
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cause existant au moment de la comparution et qui tendent à obtenir de la cour d'assises qu'elle ne procède pas à Tinstruction et au jugement de la cause.
Parmi ces demandes, nous citerons la demande ayant pour objet la remise de l'affaire à un jour ultérieur ou à une autre session, soit pour cause de maladie, soit pour une autre cause légitime ; — la demande de sursis formée conformément à Tarlicle 35, § 4, de la loi de 1881, pour le cas où le fait imputé est Fobjet de poursuites à la requête du ministère public ou d*une plainte de la part du prévenu ; — la demande de remise fondée sur ce que la citation a été donnée à trop bref délai ; — la demande tendant au renvoi de l'affaire à une autre cour d'assises pour cause de sûreté publique ou de suspicion lég'itime^ ; — la demande en règlement de juges*.
L'exception de compétence doit également être soulevée avant l'appel des jurés. De plus, en ce qui concerne cette exception, une distinction est nécessaire.
Si la cour d'assises a été saisie par un arrêt de renvoi, cet arrêt est, comme en matière criminelle proprement dite, attributif de juridiction; par suite, la cour d'assises saisie par cet arrêt ne peut pas se dessaisir. Ainsi, un accusé renvoyé par un arrêt de la chambre des mises en accusation devant une cour d'assises ne peut en décliner la compétence, sous prétexte que la prévention aurait pour objet une diffamation qui, commise envers une personne privée, serait de la compétence des tribunaux correctionnels*.
La solution doit-elle être la même, si la cour d'assises se trouve saisie du délit de presse par une citation directe délivrée à la requête, soit du ministère public, soit de la partie lésée? La Cour de cassation l'avait décidé sous l'empire de la loi du 8 avril 1831. Elle jugeait alors que les cours d'assises
f D'après le droit commun, la partie intéressée qui a procédé Yolontairement devant une cour d'assises, n'est plus reçue à demander le renvoi qu'à raison de circonstances survenues depuis, lorsque ces circonstances seront de nature à faire naître une suspicion légitime (C. Instr. crim., art. 5tô).
* 11 est à remarquer que la demande en règlement de juges, même lorsqu'il s*agit d*une procédure suivie en vertu du droit commun, doit être formée avant la constitution du jury (C. instr. crim., art. ^i, § 2).
3 Cass., 7 mai 1852, Aude. — Voir également :. Cass., 4 août 1831, Gallois; — 19 janvier 1833, Ledieu.
saisies, par citation directe du procureur général, de la connaissance d'un délit de la presse, n'ont pas non plus le droit de déclarer leur incompétence et celle du jury, sous prétexte que le délit imputé serait mai qualifié et ne serait justiciable que des tribunaux correctionnels ^ — Mais, depuis la loi du 29 juillet 1881, la Cour de cassation a adopté Topinion <x>d* traire et décidé, notamment en matière de diffamation, que la cour d'assises saisie par citation directe doit vérifier sa compétence et rechercher si les articles poursuivis relèvent des actes de la fonction et prennent le plaignant à partie comme fonctionnaire. Si la qualité du plaignant est étrangère aux attaques dont il a été l'objet, la cour d'assises se déclare, avec raison, incompétente pour statuer sur l'action en difia* mation introduite devant elle *.
Jl&Sft. Incidents sur la procédure. — Quant aux incidents sur la procédure suivie, une distinction s'impose, suivant que la cour d'assises a été saisie par un arrêt de renvoi ou par une citation directe.
Dans le cas où l'affaire a été renvoyée par arrêt de la chambre d'accusation devant la cour d'assises, il y a lieu d'appliquer le principe en vertu duquel la cour d'assises saisie par un arrêt de renvoi devenu définitif est incompétente pour connaître des nullités de la procédure écrite. — Mais on peut soulever devant elle des incidents relatifs à la procédure qui se place entre le prononcé de l'arrêt de renvoi et la compa* rution.
Si la procédure de citation directe a été suivie, la cour d'assises peut connaître de tous les incidents relatifs à la procédure antérieure; notamment, elle a qualité pour statuer sur les nullités qui auraient été commises dans la citation introductive.
Toutefois, dans l'un et l'autre cas, les dispositions de l'article 54 ne sauraient s'appliquer, ni aux exceptions péremptoires qui doivent, si elles sont admises, entraîner l'acquittement
< Gass., 9 août 1832, Chambon.
a Cass., 4 décembre 1886, Pabre. — Sic : Barbier, t. II, no 934, p. 446; — D., Rép. Suppl., V? Presse, ii<»« 1815 et 1817.
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ou rabsolulion, telles que la prescription, ramnistie, la chose jugée, ni aux incidents sur des formalités dont l'inobservation constitue une nullité d'ordre public qui peut être proposée en tout état de cause, comme le défaut de signification de la liste des jurés. Telle est aussi Tomission ou Tirrégularitp des significations que doit faire le prévenu qui veut prouver la vérité des imputations diffamatoires : cette \iolation des dispositions de Tarticle 52 entraine pour lui la déchéance du droit de faire la preuve.
o) Formation du jury. — Dernières formalités préliminaires. 1.&S9. FoRMATlOxN DU TABLEAU DU JURY DE JUGEMENT. — La
procédure se suit à l'audience conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle, exactement comme s'il s'agissait d'une affaire de grand criminel. — 11 est tout d'abord procédé à la formation du jury de jugement. Le droit de récusation que l'article 399 du Code d'instruction criminelle accordée l'accusé appartient au prévenu poursuivi pour délit de presse.
1.693. Constatation de l'identité de l'accusé ou du prévenu. — Avertissement au défenseur. — Serment des jurés. — Le jury de jugement est formé; les jurés sont à leurs places, mais n'ont pas encore prêté serment. Le président constate, conformément à l'article 310 du Code d'instruction criminelle, l'identité de l'accusé ou du prévenu, puis il adresse au défenseur l'avertissement prescrit par l'article 311 du même Code .
Aussitôt après, il fait l'appel individuel des jurés qui, à tour de rôle, prêtent le serment dont la formule est donnée par l'article 312.
1.694. Lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation ou DE LA citation. — Dès quc le serment a été prêté, si la cour a été saisie par un arrêt de renvoi, le président ordonne au greffier de donner lecture de cet arrêt; s'il s'agit d'un crime, il fait lire en outre l'acte d'accusation (C, Instr. crim.,
Lb Poittevin. — 111. 38
art. 312). Au cas de poursuite par citation directe, il convient qu'il soit donné lecture de la citation introductive. La lecture de cette pièce, au même titre que celle de Tarrêt de renvoifait connaître aux jurés quelle est la nature de Taffaire qui va se discuter devant eux et quelles en sont les li^es principales : ils peuvent dès lors suivre plus facilement les débats dans tous leurs détails ^
i&S&. Appel DES témoins. — H y a lieu ensuite de procéder à l'appel des témoins, conformément à l'article 315, §§1 et 2, du Code d'instruction criminelle.
On appelle d'abord les témoins cités à) la requête de la partie poursuivante pour établir Texistence et les circonstances du crime ou du délit qui fait l'objet de la poursuite et ceux que le prévenu doit faire entendre pour combattre la prévention. — Puis, lorsqu'il s'agit d'une diffamation et que le prévenu a fait les significations prescrites dans le but de prouver la vérité des imputations diffamatoires, on appelle : — V les témoins cités à la requête du prévenu; — 2* les témoins cités par le ministère public ou la partie civile pour faire la preuve contraire.
Quand les incidents que peut faire naître cet appel ont été vidés, notamment ceux relatifs à la non-comparution de certains témoins, le président ordonne aux témoins présents de se retirer dans la chambre qui leur est destinée et d'où ils n« doivent sortir que pour déposer (G. Instr. crim., art. 316).
B. — Débats.
a) Débals relatifs à Texistence da crime ou délit poorsuiW.
1.&9G. Application du droit commun. — Les témoins dont les noms ont été régulièrement notifiés, sont entendus en la forme ordinaire. — Les pièces versées aux débats sont lues à Taudience.
1 II est évident que romission de cette lecture e^t sans influence sur la rali* dite de la procédure, d*autant plus que la lecture de Tarrèt de renroî et de Tacte d'accusation n*est pas prescrite à peine de nullitié.
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L'interrogatoire n'est prescrit d'une manière expresse par aucune disposition du Code d'instruction criminelle. Le président peut toutefois procéder à l'interrogatoire du prévenu poursuivi pour délit de presse' ; et, dans la pratique, c'est une mesure qui n'a jamais été négligée, car elle permet au prévenu de fournir ses justifications et ses moyens de défense.
L'avocat de la partie civile, le ministère public et le défenseur du prévenu prennent successivement la parole. Il y a lieu d'appliquer les dispositions de l'article 335 du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel « Taccusé ou son « conseil auront toujours la parole les derniers ».
Aucune restriction n'est apportée aux droits respectifs des parties ; elles peuvent faire valoir tous leurs moyens conformément aux règles ordinaires du droit criminel. C'est ainsi que le ministère public peut rechercher Tintention coupable du prévenu dans d'autres écrits émanant de lui, bien que ceux-ci soient étrangers à l'article incriminé; de même, la cour d'assises n'a pas le droit de limiter le nombre de numéros du journal que le ministère public peut lire à lappui de son action^.
Après la clôture des débats, le président ne peut, à peine de nullité, résumer les moyens de l'accusation et de la défense. II ne saurait même donner des explications aux jurés sur l'économie de la loi applicable au fait poursuivi. C'est ainsi qu'un président de cour d'assises excède ses pouvoirs, quand il expose, après la clôture des débats, ce que la loi entend par complicité dans le cas spécial du prévenu qui aurait donné des instructions et fourni les moyens de commettre le délit d'outrage aux bonnes mœurs par une publication faite par la voie de la presse. Ces explications prennent une gravité plus grande, lorsque le président donne des indications particulières sur la situation spéciale du prévenu dans ses rapports avec les auteurs principaux du délit antérieurement condamnés; ces explications et indications ont pu, dans uoe certaine mesure, exercer une influence sur l'esprit des jurés; elles
1 Gass., 26 octobre 1894, Legris.
2 Gass., 25 aoT«mbre lS3i, Thonmas; — 20 janyier 1S48, Lf«franc.
constituent, dès lors, une violation de la loi du 19 juin 1881 qui prohibe le résumé à peine de nullité*,
b) Débats relatifs à la preuve de la yérité des imputations diffamatoires.
1.597. Limitation de la preuve. — Il ne peut : — 1* être prouvé d'autres faits que ceux qui ont été articulés; — 2* articulé d'autres faits que ceux qui sont compris dans la poursuite. S'il en était articulé d'autres, la preuve devrait en être rejetée, à moins qu'ils n'eussent avec ceux de la poursuite une corrélation immédiate et nécessaire. Il appartient alors à la cour d'assises ou au tribunal de juger si cette corrélation existe nécessairement, et si les faits sont, d'ailleurs, pertinents et admissibles ^
L'articulation détermine les témoins et les pièces sur lesquels elle s'appuie. On ne peut donc prouver, ni au delà, nia Taide de pièces ou de témoins nouveaux. Mais la disposition de l'article 52 ne s'applique qu'à la preuve des faits articulés. Quant aux témoins ou aux pièces dont le but serait d'établir que le délit n'existe pas ou que le prévenu n'en est pas Fauteur, nous allons voir que, sans aucun doute, les règles du droit commun doivent être appliquées.
154 S. Pouvoirs du président. — Le président a la faculté d'autoriser, selon les circonstances, la lecture de pièces non signifiées, si cette lecture est faite, non pour prouver la vérité des imputations, mais pour démontrer l'intention ou la lionne foi de la partie. Ainsi, c'est seulement lorsque le prévenu de diffamation a fait connaître qu'il entendait faire la preuve des faits diffamatoires, que le ministère public ou le plaignant sont tenus de lui notifier les documents destinés à combattre la preuve offerte. Mais, à défaut de cette preuve offerte par le prévenu, le président de la cour d'assises peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, donner lecture de teU documents qu'il juge convenables, surtout lorsque ni le mi-
1 Cflss., 4 mars 1882, Albertini.
2 Dj Grattiep, t. I, p. 477. — Voir : Toulouse, 20 juin 1843, M...
nislèrc public, ni le prévenu lui-même ne s'opposent à cette lecture * .
Le président peut-il, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, autoriser à titre de renseignements, l'audition de témoins dont on n'a pas notifié les noms, dans les formes et les délais prescrits par la loi? 11 faut distinguer. Quant aux témoins destinés à constater l'existence matérielle du délit, nul doute qu'ils puissent être entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire. Mais il n'en est pas de même des témoins destinés à établir la vérité ou la fausseté des imputations. En effet, quelqu'étendu que soit le pouvoir discrétionnaire du président de la cour d'assises, il ne peut cependant s'exercer qu'autant qu'il ne tend pas à autoriser une mesure prohibée par la loi*.
C. — Questions au jury
a) Façon dont les questions doivent ôtre posées.
±&99. Séparation du droit et du fait. — Il est de principe que le jury prononce sur le fait et que la cour statue sur le droit. En d'autres termes, il n'appartient qu'au jury de constater Texistence matérielle des faits et leurs circonstances morales ; il n'appartient qu'à la cour d'assises de décider si les faits et circonstances souverainement déclarés par le jury constituent un crime ou un délit, et quelle en est la nature.
1.530. Source DES questions. — Le président doit emprunter les éléments des questions, suivant le cas, au dispositif de l'arrêt de renvoi ou à la citation. — Les questions ne sauraient jamais modifier la substance de ces actes; elles doivent porter sur tous les faits qu'ils énoncent et sur leurs circonstances.
1.&31.. Forme des questions. — La question doit énoncer, en premier lieu, la moralité de fait. En effet, il ne suffit pas que l'existence matérielle du fait soit reconnue et constatée et
> Cas8., 26 janvier 1884, Armand Mendel.
a Sio : Ghassan, t. II, p. 471 ; — Barbier, t. IF, n* 928, p. 443.
qu'il soit établi que l'accusé ou le prévenu eu est Tauteur: il faut de plus qu'il soit prouvé que cet accusé ou ce prévenu les a commis sciemment, dans une intention coupable. Ainsi, l'article 337 du Code d'instruction criminelle euge que Ton
demande au jury : « L'accusé esi-il coupable d'avoir ?ii*
Cette expression coupable exprime tout à la fois que le fait est constant, que l'accusé en est l'auteur et qu'il a agi avec une intention criminelle. Aussi, en matière de diiFamation par la voie de la presse envers un fonctionnaire, lorsque le prévenu a été admis à faire la preuve des faits diffamatoires, la question posée au jury sur la culpabilité, comprend nécessairement et virtuellement l'élément relatif à la preuve^
En second lieu, la question doit contenir la spécification du fait, c'est-à-dire qu'elle doit préciser l'époque du crime ou du délit, le lieu où il a été commis, la désignation de la victime.
En troisième lieu, il faut préciser les éléments constitutifs du crime ou du délit et les circonstances aggravantes qui l'accompagnent. Il importe, à ce point de vue, de bien remarquer que ce sont les faits matériels formant les éléments constitu-
tifs qui doivent être relevés : il faut se garder de les indiquer dans une forme qui soumettrait au jury une cpiestîon de droit. Ainsi, quand il s'agit par exemple, d'une diffamation envers une personne revêtue d'une des qualités énumérées dans l'article 31 de la loi du29 juillet 1881, il ne faut pasemployer l'expression « fonctionnaire public >^ ou « dépositaire de Fautorité publique », car, ainsi que l'a reconnu la Cour de cassation, en matière de faux, la question de savoir si une personne est un fonctionnaire ou un officier public constitue une question de droit qui ne peut être résolue valablement que par la cour d'assises*.
Chaque chef d'accusation ou de prévention doit faire l'objet
1 Cass.,21 septembre 1839, Ûuillot.
2 Conséquemmentf en cas de déclaratioa du jury reconnaissant le préreiia coupable de dififamation, il y a nécessairement et formellemeat dédaralioa qvf la preuTe des faits difTamatoires n'a pas été faite contre le fonctionnaire diffame- Utoe question spéciale et distincte sur la preuve n'est pas nécessaire : — \jê^ » 20 janvier 1883, Alype et Meurs.
< Cass., 31 mars 1882, Isnard.
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d'une question distincte et séparée. Mais la question posée au jury peut, sans complexité, comprendre plusieurs passages de l'écrit incriminé, lorsque ces passages ne sont que des éléments divers d'un même délit*. De même, dans le cas où un délit de presse résulte de plusieurs numéros d'un même journal, il n'est pas nécessaire de poser autant de questions qu'il y a de numéros incriminés : une seule question suffit pour chaque délit*, quel que soit le nombre des numéros dans lesquels il a été commis.
En ce qui concerne les circonstances aggravantes, il faut appliquer le double principe qui, en droit commun, régit la position de questions qui y ont trait : — 1** on ne peut réunir dans une même question le fait principal et une ou plusieurs -circonstances aggravantes; — 2° chaque circonstance doit, à peine de nullité, faire l'objet d'une question particulière et distincte, — Mais il convient do remarquer que la circonstance qu'une diffamation a été commise à l'égard d'un fonctionnaire, à raison de ses fonctions ou de sa qualité est un élément constitutif du délit et non une circonstance aggravante. En conséquence, le jury est régulièrement interrogé par une question unique sur le fait de diilamation et sur cette ^circonstance qui le caractérise'.
d) Questions réBultant des dôbatsg
1589. Règles de droit commun. — Lorsque les débats révèlent un crime qui constitue un fait nouveau, distinct et séparé de celui qui fait la matière de l'accusation, la cour d'assises ne saurait en connaître. Mais il peut se produire, au cours des débats, des faits qui ne constituent pas, à proprement parler, des faits nouveaux, qui se rattachent directement à ceux relevés dans l'arrêt de renvoi et ne font quemodi-
1 Cass., 14 décembre 184(9, Malardier.
* Cass., 8 jaia 1850, Maynard.
3 Cass., 6 décembre 1883, Berge. — Toutefois, il ne résulte aucune nullité de ce que le président des assises, au lieu de poser, pour chaque chef de prévention, une question unique comprenant tout à la fois le fait diffamatoire et la^ualité de la personne diiïamée, aurait posé deux questions distinctes, Tune relative au fait même de la diffamation, l'autre à la qualité de la personne diffamée : — Cass., 20 janvier 1883, Alype et Meurs.
fier l'aspect SOUS lequel se présente Taccusation. On doit, dans ce cas, après avoir relevé tout d'abord les faits résultant de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, soumettre au jiir}% comme résultant des débats, l'incrimination nouvelle qui n'est en réalité, qu'une dégénérescence de l'accusation primitive.
1.&38. Limites d'application de ces règles aux crimes kt délits DE PRESSE. — En matière de crimes ou de délits de presse et en vertu des dispositions légales qui exigent que, dès le début de la poursuite, la citation ou le réquisitoire introductif précise et qualifie les faits et indique les textes de loi invoqués, les cours et tribunaux ne peuvent modifier, suivant les résultats des débats, la qualification que le fait a reçue, soit de la citation, soit de l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi '. Une conséquence en découle nécessairement : devant la cour d'assises, les questions ne peuvent jamais être posées aujuFT que dans les termes stricts de la citation ou de Tarrêt de renvoi, sans qu'il soit permis de tenir compte d'aucune des modifications que les débats ont pu y apporter*.
II peut paraître surprenant que ce droit soit refusé à la cour d'assises, alors qu'il appartient à la chambre d'accusation. Mais il ne faut pas perdre de vue que la situation n*est pas exactement 1^ même devant la juridiction d'instruction et devant la juridiction de jugement. La première a pour mission de rechercher et de préciser les éléments du délit qui devra être déféré à la cour d'assises : entre Tarrêt de renvoi et la comparution devant le juge de répression, il s'écoule un délai suffisant pour que le prévenu puisse se rendre un compte exact du changement de qualifications et des modifications qu'il devra, en conséquence, apportera son système de défense. Au contraire, il faut qu'au moment où il comparaît devant la cour d'assises, les limites et les termes de la prévention soient exactement fixés, sous peine de compromettre les droits de la défense.
Mais ce n'est qu'en ce qui concerne les éléments du fait
» Cass., 30 octobre 1891, Héberf.
> Bn ce sens : Barbier, t. II, n» 95&, p. 462; — Fabreguette?, t. i, p. «4.
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qu'aucune modification ne peut être apportée à la qualification primitive. Rien ne s oppose à ce qu'une question subsidiaire soit posée, comme résultant des débats pour rétablir Ja véritable situation légale de l'inculpé. Ainsi, au cas où un prévenu est poursuivi comme complice d'un délit de presse, le jury peut être interrogé subsidiairement sur la question de savoir s'il n'a pas agi comme auteur principal \
o) Lecture et remise des questions. — Délibération el verdict du jury. 1.584. APPLICATION D£S DISPOSITIONS DU CODE D'fNSTBUCTION
CRIMINELLE. — Le président, après avoir rappelé aux jurés les fonctions qu'ils ont à remplir, pose les questions qu'ils vont être appelés à résoudre. La lecture des questions doit être faite publiquement ou, tout au moins, il faut que le prévenu en ait connaissance *.
Le président remet ensuite les questions écrites aux jurés, ainsi que les pièces du procès autres que les déclarations écrites des témoins, puis il leur donne les avertissements prescrits par l'article 341 du Gode d'iastruction criminelle.
Le jury se rend dans la chambre de ses délibérations. Si le prévenu est détenu, le président le fait retirer de l'auditoire (G. Instr. crim.,art. 341); s*il est libre, aucune mesure n'est prise à son égard*. — Le jury délibère et lecture est donnée de son verdict dans les conditions déterminées parles articles 342 à 352 du Gode d'instruction criminelle.
Lorsque le prévenu ou l'accusé est déclaré coupable, le procureur général et la partie civile prennent respectivement leurs réquisitions et conclusions. Puis le président demande à l'accusé, conformément à l'article 363, § 1, s'il n'a rien à dire pour sa défense.
D. — Arrêt de la cour dassùes.
1.585. Gas où LE VERDICT EST AFFiRMATiF. — Lorsquo le prévenu est déclaré coupable, le président lui fait les interpella-
' Gass., 21 novembre 1891, Martinet.
» Cass., l«' mars 1860, Mannoury; — 24 avril 18%, Bayoub-ben-Salah. ' Cass., 12 juin 1896, Paul et Adolphe Leriche. — Sio : Barbier, t. Il, n« 959, p. 468 ; — Pabreguettes, t. J, n© 126, p. ,496.
lions prescrites sur Tapplication de la peine, puis la cour prononce la peine fixée par la loi (C. Instr. criro., art. 965, § 1). Si le fait dont le prévenu est déclaré coupable par le jury n'est pas défendu par une loi pénale, la cour prononce son absolution (G. Instr. crim., art. 364). En ce cas, la cour peut statuer, tant sur les dommages réclamés par la partie civile, que sur ceux prétendus par le prévenu (C. Instr. crim., art. 366). Il n'est pas, en eflfët, dérogé à Tarticle 366 du Code d'instruction criminelle par Tarticle 38 de la loi sur la presse, qui ne vise que le cas d'acquittement par le jury.
ft&30. Cas où le verdict est négatif. — Si le prévenu est déclaré non coupable par le jury, le président prononce son acquittement et ordonne qu'il soit mis en liberté, s'il n'est pas retenu pour autre cause.
L'article 58 de la loi du 29 juillet 1881 apporte une dérogation importante aux règles ordinaires pour le cas où le prévenu est acquitté par la cour d'assises. En droit commun, Taccusé acquitté peut être condamné à des dommag-esintérêts par la cour d'assises, lorsqu'il y a une partie civile en cause. Il n'en est pas ainsi au cas de poursuites pour délit de presse : « On sait, a dit à ce sujet M. Lisbonne dans son rapport*, qu'aux termes de l'article 358 du Gode d'instruction criminelle, l'accusé même acquitté peut être condamné à des dommages-intérêts par la cour d'assises, quand il y a partie civile en cause. On sait aussi à quelles critiques et à quels abus a donné lieu, même en matière ordinaire, la pratique de cette règle de droit commun. Le souvenir n'est pas encore éloigné de cet arrêt rendu par la cour d'assises des Bouchesdu- Rhône qui, après un verdict négatif sur une question de blessures faites et de coups volontairement portés, condamna néanmoins à des dommages-intérêts en déclarant qu'il était résulté des débats que l'accusé avait maladroitement porté un coup qui pouvait lui être imputé à faute. Ilest vrai que cetarrêt,;>«# adroit^ fut cassé le 7 mai 1864. Eh bien! une jurisprudence récente applique l'article 358 aux délits jugés parla cour d'as-
1 Celliez et Le Senne, p. 598.
sises, délits qui ne sont autres que ceux quipeuvent avoir été commis par la presse ou parla parole. Il est arrivé que desjoupnalistes acquittés par le jury ont expié le délit qu'ils n'avaient pas commis, par des condamnations à des dommages-intérêts, qui excédaient le maximum des amendes prononcées par la loi. C'est peut-être une application rigoureusement exacte de la loi criminelle. Mais nous avons pensé qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de ne pas abroger cet usage de laisser subsister un quasi-délit, après Tacquittemént du délit, et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle, n'a pas eu la volonté d'absoudre entièrement le prévenu. D'ailleurs, c'est par une sorte de prorogation de juridiction que la cour d'assises connaît des délits commis par la voie de la presse ou de la parole. Or, en matière de délits, les tribunaux correctionnels ne peuvent condamner à des dommages-intérêts le prévenu acquitté. C'est le plaignant seul qui, dans ce cas, y est exposé ».
L'article 58 n'est pas applicable, ainsi que nous l'avons vu, au cas où le prévenu est absous et non pas acquitté.
Cet article n'a apporté aucune modification aux attributions de la cour d'assises, en ce qui touche les demandes en indemnité formées par les prévenus. — Spécialement, lorsque l'action en diffamation est déclarée éteinte par la prescription, la cour d'assises est tenue de statuer sur les dommagesintérêts prétendus par l'inculpé à raison du caractère vexafoire de la poursuite dont il a été Tobjet; peu importe que le jury n'ait pas été appelé à concourir au jugement de l'affaire * .
1.587. Prononcé de l'arrêt. — Derniers avertissements. — L'arrêt doit être prononcé à haute voix par le président, en présence du public et de l'accusé, conformément à l'article 369 du Code d'instruction criminelle. Puis, après le prononcé de Tarrêt, le président avertit l'accusé ou le prévenu de la faculté qui lui est accordée de se pourvoir en cassation et du
1 Cass., 27 mars 1890^ Tuloup.
terme dans lequel l'exercice de cette faculté est circonscrit (C. Instr. crim., art. 371, § 2).
§ 2. — Procédure au cas de non-comparution. A, — Procédure réglée par la loi du 39 juillet 1881.
a) Arrêt par défaut.
ft58S. Cas d'application. — Les article* 56 et 57 de la loi du 29 juillet 1881 règlent la procédure à suivre au cas où le prévenu ou Taccusé ne se présente pas. Cette disposition est applicable : — 1** lorqu'il s'agit d'un délit de presse ; peu importe qu'il ait été procédé par voie d'information préalable ou par voie de citation directe ; — 2^ lorsqu'il s'agit d'un crime de provocation suivie d'effet et que la poursuite a eu lieu par Toie de citation directe.
i &30. Comment il est procédé. — Si le prévenu ne comparaît pas au jour fixé par la citation, il est jugé par défaut par la cour d'assises, sans assistance ni intervention du jury (Art. 56, § 1). Il faut observer toutefois que, si le prévenu a été présent à l'appel des jurés, il ne peut plus faire défaut, quand bien même il se retirerait pendant le tirage au sort. En conséquence, il est, malgré son absence, procédé avec le concours du jury, comme s'il était présent, et tout arrêt qui intervient, soit sur la forme, soit sur le fond, est réputé contradictoire (Art. 55).
L'arrêt par défaut ne doit pas être prononcé sans examen. Après la lecture par le greffier de l'arrêt de renvoi ou de la citation, les témoins cités sont entendus, puis le procureur général expose l'affaire et requiert la condamnation, qui ne doit être prononcée qu'autant que les réquisitions du ministère public sont reconnues fondées.
h) Opposition à Tarrét par défaut.
ft&40. Signification de l^arrêt. — Délai d'opposition. — Lorsqu'il est intervenu un arrêt par défaut, il importe de le
faire signifier; car, aux termes de Tarticle 56, § 2, de la loi du 29 juillet 1881, le délai d'opposition ne commence à courir qu'à compter de la signification. — Cette signification est faite, soit à la personne du prévenu, soit à son domicile, soit au parquet dans le cas où il n'existe pas de domicile connu. Elle a lieu à la requête, soit du ministère public, soit de la partie civile, et le délai d'opposition court au profit du ministère public et de la partie civile, quelle que soit la partie qui ait fait opérer la signification ' .
L'opposition, pour être valable, doit être formée dans un délai de cinq jours, augmenté d'un délai de distances fixé à un jour par cinq myriamètres.
Le délai ainsi accordé pour faire opposition est franc ; il ne comprend pas le jour de la signification (G. Instr. crim., art. 187 et 203). Si donc la signification est faite le 1®' du mois, l'opposition est valablement formée le 6*.
Sous l'empire de la loi du 8 avril 1831, dont l'article 3 était conçu dans les mêmes termes que l'article 56 de la loi de 1881, la Cour de cassation avait jugé que l'opposition devait, à peine de nullité, être notifiée dans les cinq jours de la signification de l'arrêt, alors même que le dernier jour était un jour férié*. Cette règle, quelque sévère qu'elle paraisse^ s'explique par ce fait que, en matière criminelle, les significations sont autorisées même les jours fériés; de plus, la sévérité en est atténuée par cette circonstance qu'aucun texte, en pareille matière, de même qu'en matière de pourvoi en cassation, ne défend aux juges d'accorder des suspensions de délai dans le cas d'événements de force majeure. La loi du 29 juillet 1881 n'a introduit à cet égard aucune innovation. De même, malgré ses termes généraux, la loi du 13 avril 1895 n'a pas modifié cette règle : il résulte nettement du rapport de M. Grivart au Sénat et du discours du garde des Sceaux à la séance du 14 mars 1895 que cette loi ne s'applique qu'aux matières civiles et commerciales. Le garde des Sceaux s'est exprimé notamment ainsi : «L'article 1033, dont on modifie les termes,
' Gass., 21 septembre 1820, Ciawfurt.
2 Gass., 4 mai 1888, Larade c. Simon.
* Cass., 20 octobre 1832, de Malastrie.
est inscrit au Gode de procédure civile. Il s*applique à des délais francs ou non, et ces délais ainsi précisés ne peuvent s'entendre que des délais de procédure indiqués, soit par la loi spéciale du Code de procédure, soit par une loi civile ou commerciale, mais dans lesquelles se trouveront indiqués des délais de procédure * ».
Le point de départ du délai de cinq jours varie suivant que la signification a été faite à personne ou à domicile. En effet, Tarticle 56, § 2, s'inspirant de l'article 187 du Code d'instruction criminelle^ dispose que « si la signification n*a pas « été faite à personne ou s*il ne résulte pas d'acte d'exécii- « tion de Tarrêt que le prévenu en a eu connaissance, Toppo- « si tion sera recevable jusqu'à Texpiration des délais de la « prescription de la peine ». U résulte donc de l'article S6 que, si la signification a été faite à personne, l'opposition doit, à peine de déchéance, être formée dans le délai de cinq jours francs à partir de cette signification, augmenté du délai de distances. Si, au contraire, la signification a été faite à domicile, l'opposition est recevable, tant qu'un acte d'exécution, de nature à faire connaître au condamné la condamnation par défaut prononcée contre lui, ne sera pas intervenu*.
Lorsque l'opposition n'a pas été formée dans le délai légal, elle est réputée non avenue et l'arrêt rendu par défaut devient définitif . — Cette déchéance est d ordre public.
1 ft4 1 . Formes de l'opposition. — Aux termes de l'article 56, §2, de la loi du 29 juillet 1881, le prévenu quiforme opposition à l'arrêt par défaut, doit « notifier son opposition tant au mice nistère public qu'au plaignant ». Par plaignant, il faut entendre la personne lésée qui s'est constituée partie civile.
Cette disposition est identique à celle de l'article 187 du Code d'instruction criminelle qui règle Topposition aux jugements par défaut rendus par les tribunaux correctionnels. Comme l'article 187, cet article 56 ne reproduit pas la disposition de l'article 151, § 1, du Code d'instruction crioiiineUe
» Cass., 26 juillet 1895, Quay-Gendre ; — G. d'ass. Savoie, 19 juin 1895, Qaay- Gendre.
^ Gass., 16 juin 1883, Boucherot c. Lamarre.
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qui permet de déclarer l'opposition par réponse au bas de Tactede sig'nificatioa. Il faut en conclure que l'opposition ainsi faite à Thuissier signifiant et mentionnée, parce dernier, au pied de l'original de la notification ne serait pas recevable^
L'opposition doit donc être formée par exploit signifié au ministère public et en outre à la pariie civile, s'il y a une partie civile en cause. Cette dernière notification est faite au domicile élu conformément à l'article 50, § 2, de la loi du 29juiUetl881».
Dans les procès de presse qui relèvent de la cour d'assises, le législateur a voulu que l'opposition aux arrêts par défaut fût valable erga omnes ou nulle également vis-à-vis de tous. Cela résulte des termes de l'article 57 de ladite loi de 1881, qui sont impératifs : « Faute par le prévenu de former son « ojSposition dans le délai fixé en Tarticle 56 et de la signifier « aux personnes indiquées dans cet article..., l'opposition sera « réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif ». Les mots « aux personnes » veulent dire « toutes les personnes ». Par suite, l'opposition nulle pour défaut de signification à la partie civile dans le délai légal est également nulle à l'égard du ministère public, lors même que la signification aurait été faite à ce dernier en temps utile*.
1549. L'opposition vaut crrATiON À la. première audience. — L'opposition vaut citation à la première audience utile (Loi, 29 juillet 1881, art. 56, § 2). Il n'est donc pas indispensable que le ministère public ou la partie civile fasse citer à nouveau le prévenu, qui rigoureusement serait tenu de comparaître à l'expiration du délai de cinq jours au de douze jours qui suit le jour où son opposition a été faîte, et de suivre l'audience jusqu'à ce que son affaire puisse venir en ordre utile. Mais, dans la pratique, une nouvelle citation est donnée au prévenu et cette pratique excellente est confirmée par l'article 56 lui-même, qui, après avoir déclaré que l'opposition
1 Sio : Barbier, t. Il, n© 946, p. 458. — Contra : Fabreguettes, 1. 1, no 124, p. 486.
^ Ne satisfait pas à ces prescriptions le prévenu qui s'est borné dans le délai légal, à informer par dépêche le ministère public d« son intention d« former opposition : — C. d'ass. Savoie, 19 juin 1895, Quajr-Cendre.
> Cass., 26 juillet 1895, Quay-Gendre.
vaut citation, prévoit cependant le cas d'une réassignalion, en disposant, in fine^ que les frais de la réassignation peuvent être laissés à la charge du prévenu. La citation n'est alors assujettie, ni aux formalités prévues dans l'article 50, ni aux délais fixés par les articles 51 et 52, § 1. En effet, d'une part, la cour est saisie par Tacte même d'opposition, et, d'autre part, la prévention est limitée dans les termes de Tacte initial de poursuite; la réassignation a donc le caractère d'une simple mesure d'ordre destinée à faire connaître au prévenu le jour de l'audience'.
c) Jugement sur opposition.
flft43. Cas où le prévenu comparaît. — Si l'opposant comparaît, il est jugé par la cour d'assises avec l'assistance des jurés, dans lés mêmes conditions que s'il s'était présenté sur la première citation. En effet, l'opposition met à néant l'arrêt par défaut et replace les parties dans l'état où elles étaient auparavant*. Par conséquent, le prévenu peut, sur son opposition, être condamné à une peine supérieure à celle qui avait été prononcée par défaut*.
L'article 56, § 2, in fine, de la loi du 29 juillet 1881, dispose que les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et de la réassignation pourront être laissés à la charge du prévenu. Cette disposition a pour but de punir le prévenu de sa négligence.
fftJrJ:. Cas où L£ PRÉVENU NE comparaît pas. — Lorsqu'un individu condamnô^ par défaut en matière de presse n'a pas comparu sur son opposition, celle-ci, aux termes de l'article 57 de la loi du 29 juillet 1881, est considérée comme non avenue et l'arrêt doit être déclaré définitif. Par suite* dans cette hypothèse, la cour d'assises ne peut, sans excès de pouvoir, au lieu de déclarer l'arrêt définitif, se livrer à un nouvel examen du fond et infliger au prévenu une peine infé-
i Cass., 24 avril 1884, Crié.
« Voir, note dans D. 84. 1. 137.
• Cass., 2 mars 1882, TresTaux du Fraval.
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rieure à celle qui avait été antérieurement prononcée contre lui*.
B. — Procédure de contumace.
f.&4&. Cas d'applicatiOxN. — Lorsqu'il s'agit du crime de provocation suivie d'elBFet et que la poursuite a eu lieu en cour d*assises après information préalable, Taccusé doit être considéré comme étant en état de contumace, si, après larrêt de mise en accusation, il n'a pu être arrêté ou ne se présente pas dans les délais axés par les articles 455 et suivants du Code d'instruction criminelle.
En ce cas, les règles du droit commun deviennent applicables et il convient de suivre les dispositions dù^Code d'instruction criminelle (art. 465 à 476) qui règlent les délais et les formes de la. procédure de contumace et déterminent les conséquences de la représentation ou de l'arrestation de l'individu condamné par contumace avant que la prescription de la peine soit acquise ^
C'est ce qui parait résulter de l'article 56, § 1, delà loi du 29 juillet 188t ; ce texte semble en effet avoir laissé en dehors de ses prévisions le cas où un crime de presse a été renvoyé à la cour d'assises par arrêt de la chambre d'accusation. '[
1 Ce dernier ne peut toutefois, faute d'intérêt, se prévaloir de cette violation de
la loi devant la Cour de cassation: — Cass, 4 novembre 1892, Cotte et Crozier.
« Sic: Barbier, t. II, n^ 941, p. 453; — D., Rép. Suppl., vo PressCy n«> 1932.
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LE TRIBUNAL
§ 1 . — Formalités à remplir quel que soit le mode
de pour&aite.
Aft-flO. Fixation de l'audience, — C'est le procureur de la République qui établit le rôle de Taudience correctionaelle. Aussitôt qu'une affaire est en état de recevoir jugement, il fixe la date de l'audience pour laquelle la citation dcfvra être donnée.
Quand la poursuite a lieu à la requête de la partie civile, il est d'usage que celle-ci ne donne citation qu'après avoir demandé au parquet l'indication d'une audience. En effet. sans cette formalité, il arriverait qu'à raison de Tencombrement du rôle, l'affaire ne pourrait être utilement appelée. — Mais cette règle qui ne repose pas sur un texte, n'a aucun caractère obligatoire : la partie civile peut citer, sans deman* der préalablement une fixation, pour telle audience correctionnelle qu'il lui plaît de choisir. En ce cas, le tribunal renverra l'affaire à une audience ultérieure qu'il fixera, >i l'état du rôle ne lui permet pas de la juger.
Remarquons que la partie civile ne saurait être obligée à
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consigner les frais, lorsque la poursuite est faite direetement à sa requête*.
-ÉftAy* Comment LE PRÉVENU EST AVISÉ i>E cette fixation. — Citation. — De quelque manière que soit engagée la poursuite, qu'il y ait eu une ordonnance de renvoi du juge dlnstruction ou qu'il s'agisse d'une procédure de citation directe, le prévenu doit être cité devant le tribunal pour une audience déterminée. Nous avons vu* quelles sont les formes prescrites pour cette citation, comment et dans quels délais elle doit être notifiée.
Remarquons que, dans tous les cas, la citation doit, à peine de nullité, préciser et qualifier le fait incriminé et indiquer le texte de loi applicable, même quand il y a eu une information préalable. En effet, l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction n'est pas notifiée.
La diSàmatîoH eommrise envers un directeur ou administrateur d'une enlpeprisc indu^rîeîîe, commerciale ou financière, faisant appel publiquement à l'épargne et au crédit publies, comporte, ainsi que nous allons le voir', la preuve des faits diffamatoires selon le mode et avec^les garanties spéeiafes applicables en cour d^assîses. Mais ce délit n'en conserve pas moins le caractère de diffamation privée, justiciable à ee titre de la juridiction correctionnelle. Par suite, sauf l'exception relative à la preuve, l'action doit être poursuivie ^conformément aux prescriptions de l'article 60. Il en résulte <[ue la disposition de l'article 50 qui prescrit à la partie civile de notifier au ministère public la citation qu'il adresse au prérenu n'est pas applicable*. Toutefois, il convient de remarquer que le délai entre la citation et la comparution en police correctionnelle est de douze jours, conformément à l'article 52, § 1, la prolongation du délai étant une conséquence de l'admissibilité de la preuve*^.
^ La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en ce smi9. — Voir notre Dictionnaire-Formulaire des Parquets^ 3« édition,, v» Partie civile^ n® 13.
* Voir : suprà, n»» 1456. à 148&, p. 533 et suiv.
* Voir infrà,, n« 1549, p. 612.
* Cass., 19 juillet 1883, Ricard c. Préaud et Vidal ; — Rouen, 29 décembre 1883, Préaud.
3 Grenoble, 12 mai 1883, les Alpes Républicaines e. Xayier Rout.
1.&J:8. Assistance d'un conseil. — Communication de la procédure. — En police correctionnelle, le prévenu ne doit pas être nécessairemeut assisté d'un conseil. C'est à lui, s'il le juge utile, à faire choix d'un défenseur ou à demander qu'il lui en soit désigné un d'office.
La communication du dossier à la défense est obligatoire'. A partir de quel moment, le défenseur peut-il exiger cette communication? A défaut d'un texte spécial, il y a lieu d'appliquer par analogie les dispositions de Tarticle 302 du Code d'instruction criminelle et de décider que la communication est obligatoire dès que le prévenu se trouve mis en demeure de préparer sa défense, c'est-à-dire à partir du jour où il a reçu sa citation; c'est en effet cette citation qui précise les limites du débat.
^ S. — Formalités spéciales au cas où le prévenu entend la preuve des imputations diffamatoires.
flftJrO. Application de l'article 52 au cas de diffamation envers UN directeur d'une entreprise financière ou commerciale.
L'article 52 qui règle les formes de la procédure au cas où le prévenu veut faire la preuve de la vérité des faits diffamatoires, est placé au cha|)itre V de la loi du 29 juillet 1881, dans la section A du § 2, quia pour rubrique « Cour d'assises »• En effet, cette procédure a été faite plus spécialement en vue de l'hypothèse la plus fréquente : celle où il s'agit d'une diffamation envers un corps constitué ou un fonctionnaire public et où, par conséquent, la cour d'assises est seule compétente. Mais elle doit être néanmoins suivie devant les tribunaux correctionnels, lorsque les poursuites sont dirigées contre des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, financières et commerciales, faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit. En effet, l'article 52 se réfère sans distinction aux dispositions de l'article 35, et par suite, au cas où il s*agit de faire la preuve de faits diffamatoires imputés à ces directeurs ou administrateurs. De plus, les garanties relatives à
* Cass., 14 mai i«35, Hugocnet.
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l'administration de la preuve sont déterminées par la nature même du délit et non par la juridiction saisie*.
tft&O. Significations qui doivent être faites. — L*article 52 de la loi du 29 juillet 1881 régit donc la preuve de la vérité des imputations diffamatoires dans le cas prévu par l'article 35, § 2, seul cas d'ailleurs où cette preuve soit Autorisée devant le tribunal correctionnel*. — Par suite, le tribunal ne peut, d'office et malgré l'opposition du plaignant, ordonner cette preuve; elle ne saurait même être admise que si le prévenu a offert formellement de la faire et de plus a, conformément à l'article 52, notifié, dans les formes et dans les délais prescrits', les faits dont il entend prouver la vérité, les pièces dont il veut faire usage et les témoins dont il invoque la déposition \
Le directeur ou administrateur diffamé qui entend faire la preuve contraire, doit faire les significations prescrites par l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881".
SECTION II
PROCÉDURE A L'AUDIENCE
1.5ftft. Application des dispositions du code d'instruction CRIMINELLE. — Aux termes de l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881, la poursuite devant les tribunaux correctionnels a lieu conformément' aux dispositions du chapitre II du
f La jurisprudeBce s'est très nettemeat proDoncée en ce sens : Cass., 29 juin 18S2, Bischoffsbeim c. Ouerdat; — 12 janvier 1883, Bischoffsheim c. Ouerdat; — 19 juiUet 1883, Ricard c. Préaud et Vidal ; — 21 juin 1884, Morel c. Jaluzot ;
— 24 juillet 1885, Dubois c. Langlé; — Paris, 6 janvier 1883, Préaud et Vidal;
— Grenoble, 12 mai 1883, let Alpes Républicaines c. Xavier Roux; — Rouen, 29 décembre 1883, Préaud; — Trib. Seine, 9« Gh., 9 mai 1888, de Lesseps. — Sic : Barbier, T. II, n» 572, p. 115 ; — Fabreguettes, 1. 1, n« 134, p. 540.
« Voir : t. Il, n~ 778 à 784. p. 356 et suif. » Voir : suprà, n<>* 1507 à 1510, p. 578 et suiv.
« Cass., 29 juin 1882, Biscbofifsheim c. Ouerdat; — Puris, 6 janvier 1883, Préaud et Vidal; — Grenoble, 12 mai 1883, les Alpes Républicaines c. Xavier Roux. * Voir : suprà, n<>« 1511 à 1516, p. 585 et suiv.
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titre premier du livre H du Code dlnetnsctîon criminelle.
tftftS. CoMPARiTiOiN DEVANT LE TRIBUNAL. — L'article 183 du Code d'instruction criminelle est applicable; par conséquent, si le délit entraîne une peine d'emprisonnement, le prévenu doit comparaître en personne; si aucune peine d'emprisonnement n'est encourue, il peut se faire représenter par un avoué.
Si le prévenu ne camparaît pas, il est jugé par défaut, conformément aux dispositions de Tarticle 186 du Code d"'instruction criminelle.
fl&&3« Débats a l'audience. — L'instruction à Taudieuce est faite dans les formes prescrites par les articles lo4^ 155, 156, 189 et 190 du Code d'instruction criminelle.
SECTION m
JUGEMENT
JLftftJ:. Cas où le délit n'est pas établi. — Si le fait n'est pas établi, le tribunal, conformément à l'article 191 du Code d'instraction criminelle, annule Tinstruction, la citation et tout ce qui. a sunri, renvoie le préTenu des fins de la plainte sans dépens et statue, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu contre la partie civile.
En aucun cas, les tribunaux correctionnels ne peuvent condamner le prévenu acquitté à des domdiages-intépêts envers la partie civile.
±Aim . Ca« où , DANS l''hTPOTHÈSE DE l'aRTICLE 35, § 2, LA PREUVE
DE LA VÉRITÉ DES FAITS EST RAPPORTÉE!. — Au cas de diffamation envers un directeur ou administrateur d'entreprise industrielle, commerciale ou financière, c'est au tribunal correctionnel qu'il appartient de décidera la preuve est ou non rap-
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portée. H est tenu de s'expliqucF sur ce poinl dans son jugement.
Le juge du fait est souverain, en pareil eas, pour constater les faits desquels résulte la preuve ^ Mais la Cour de cassation a un droit de contrôle, quand il s'agît d'apprécier la preuve faite dans ses rapports avec la diffamation relevée par la citation : « attendu, a-t-elle dit'^ que, s'il appartient à la€our de cassation de contrôler, en dehors de la question intentionnelle, le sens et la portée des écrits poursuivis comme diiSamatoireSyil lui appartient également d exercer ce contrôle sur les faits et documents d'où les cours d'appel font résulter la preuve ou le défaut de preuve des imputations ».
Le prévenu ne peut d'ailleurs être renvoyé des fins de la plainte qu*à la condition d^ administrer une preuve complète^ absolue et corrélative à l'imputation dans toute sa portée : une preuve partielle |ne suffirait pas pour justifier le renvoi des fins de la plainte ^
!.&&•. Cas où ul quaiificâtiok hst reconîvce mEXÀCTs. — II peut se faire que les faits déférés par la citation au tribunal correctionnel soient établis par les débats, mais 'qu'il soit en même temps reconnu que la qualification qui leur a été donnée, est inexacte : en pareil cas, le tribunal a-t-il le droit de modifier la qualification?
Il est de principe^ endroit commun, que le tribunal correctionnel saisi de la connaissance d'un fait n'est nullement lié par la qualiflc^ion donnée, soit dans Tordonnance du juge d Instinct ton, soit dans la citation. li a le devoir de caractériser le fait et de lui appliquer la loi pénale, conformément aux résultats de l'instruction faite devant lui : la seule limite que la loi lui impose dans l'exercice de ce droit, c'est de n'ajouter aucun fait nouveau à celui dont il est saisi. Mais, en matière de presse, et par application de l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881, cette règle cesse d'être applicable. Il faut que, dès le début, l'objet de la poursuite soit fixé et que les points sur lesquels le prévenu aura à se défendre, soient nettement
* Gass., 16 juin 1883, Boucherot c. Lamarre.
s Cass., 30 avril 1880, Krantz c. Marquis et Baudter.
< Cass., 28 avril 1887, Lafargue c. Bordes.
déterminés. Par suite, de même que le président de la cour d'assises ne peut poser une question subsidiaire*, les juges correctionnels ne sauraient modifier, d'après le résultat des débats, la qualification originairement donnée aux faits poursuivis ^
Par suite, le juge ne peut substituer à la 'qualification du délit de diffamation, dont il a été saisi par la citation, une prévention d'injure publique, puisque ce dernier délit n'a pas été visé par la citation, comme le prescrit l'article 60 de la loi du 29 juillet t88t'. De même, le juge correctionnel, saisi par la citation d'un délit de droit commun, tel qu'un outrage, ne peut y substituer un délit de diffamation ou d'injure réprimé par la loi du 29 juillet 1881, parce qu'en pareil cas il y aurait également inobservation de la prescription de l'article 60 de la loi de 1881, d'après laquelle la citation doit préciser et qualifier le fait incriminé *.
Mais, si la citation vise un délit prévu et réprimé par la loi du 29 juillet 1881, les juges peuvent-ils substituer à ce délit un délit de droit commun? Nous le pensons. En effet, dans ce cas, l'observation de l'article 60 n'est plus en cause, puisqu'il ne s'agit pas de substituer un délit prévu par la loi de 1881 à un autre délit prévu par la même loi, ni on délit prévu par la loi de 1881 à un délit de droit commun, et que, dès lors, on rentre sous l'empire de la règle, d'après laquelle le juge correctionnel a le droit de changer la qualification des faits qui lui sont déférés. Ainsi le tribunal saisi par la citation d'une poursuite pour diffamation ou injure peut, si le fait incriminé constitue le délit d'outrage, lui restituer ce caractère *.
1 Voir, suprà, n» 1533, p. 600.
« Casfl., 30 octobre 1891, Hébert; — Bordeaux, 25 janvier 1894, Pinard; — Paris, 20 noTembre 1894, Genetelli c. époux Pillard ; — 10 arril 1897, Yzae c. Thomassy; — 27 avril 1897, Drevet c. Société des grands moulins dt Corbeil. — Sic : Barbier, t. III, n» 918 bis, p. 144; — Fabreguettes, 1. 1, n» 131, p. 514, — Voir toutefois, en sens contraire, le rapport de M. Je conseiller Sallantin, sous Cass., 13 juin 1891 (S. 91. 1. 425; P. 91. 1. 1025).
5 Cass., 30 octobre 1891, Hébert;— Paris, 20 novembre 1894, Genetelli c. époux Pillard; — 10 avril 1897, Yzac c. Thomassy.
^ Cass., 29 mai 1886, Rémond.
s Bourges, 17 mai 1895, Cogniard c. Brazey. — Mais M. Lair [Examen ont, de lajurispr. en mat. de presse, n«> 30 [Rev, (»rt(.,1884, p. 4-i4]) estime •acon-
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La Cour de cassation estime que le tribunal a le droit d'examiner, au cas de poursuite pour diffamation ou injure, îii, alors que la publicité* fait défaut, le fait principal restant le même et étant simplement dépouillé d'une circonstance accessoire ne constitue pas une contravention punissable*. — Dans tous les cas, il est incontestable que le tribunal a qualité pour apprécier le mode de participation du prévenu aux faits spécifiés et qualifiés dans la citation. Ainsi, il peut condamner comme auteur principal celui qui n'était poursuivi que comme complice et réciproquement*. Mais il faut nécessairement qu'il s'agisse d'un individu cité comme pénalement responsable du délit. Il est évident, par exemple, que le propriétaire d'un journal qui n'a été appelé devant le tribunal correctionnel qu'à raison de sa responsabilité civile, ne saurait être condamné comme complice du délit de diffamation commis par le gérant de ce journaP.
JLft&V. Cas où le délit est établi. — Lorsque le délit est établi, le tribunal prononce les peines encourues et la condamnation aux frais du procès. Il y a lieu d'appliquer les dispositions des articles 194 à 196 du Code d'instruction criminelle.
Remarquons qu'il faut appliquer en matière de délits de presse ce principe de droit commun que le tribunal peut condamner le prévenu, sur la poursuite engagée par la partie civile, alors même que le ministère public n'a pas pris de réquisitions tendant à l'application d'une peine *.
traire que le jugé, saisi d'une citation pour délit de diffamation ou injure, ne peut modifier la qualification des faits même dans l'hypothèse où il s'agit de substituer à un délit prévu par la loi de 1881 un délit de droit commun; et il cite en ce sens un jugement du tribunal deCorbeil du 26 octobre 1881, qui, saisi d'une poursuite pour injure publique, alors que les faits présentaient le caractère du délit d'outrage, a refusé d'Appliquer l'article 224, « parce que cet article n'était pas relevé dans la citation ». Oo peut encore invoquer, dans le sens de cette dernière interprétation, un arrêt de la cour d'appel de Tananarive du 22 juin 1898, Aquadro.
1 Gass., 15 juillet 1898, Worms et Brodard.
« Paris, 27 février 1902, Lapierre. — Voir aussi, suprà, n» 1533, p. 600.
3 Casa., 24 avril 1890, Delloye et Dahluin-Garion.
*• ff Attendu que, si le ministère public n'a pas conclu à l'application de la peine, le tribunal avait le droit de statuer sur les conclusions du plaignant dont il était saisi, et, en cas de conviction, de prononcer les peines édictées par la loi»: '^ Agen, 5 mai 1882, Issiot c. Fourès.
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f &A8. Voies de recours. — Si le jugement a été rendu par défaut, il peut être attaqué par la voie de Topposîtioii. — Les jugements sur le fond et les jugements interlocutoires sont toujours susceptibles d'appel.
Aucune modification n'est apportée aux dispositions du Code d'instruction criminelle qui régissent Topposition et l'appel.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE
flAftO. Application des dispositions du Code d''instruction «awMiNïXL'E. — L'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 porte : « La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simt< pie ptyKce aura lieu conformcraeni aux dispositions du cha- « pitre 11, titre I, livre II du Code d Instruction criminelle ». Or, ce chapitre II est celui qui règle la procédure des tribunaux en matière correctionnelle ; la procédure devant les tribunaux de simple police est régie par le chapitre I du même titre. Il y a eu là un oubli dans la rédaction de ce texte; et il convient d'appliquer purement et simplement les dispositions du chapitre V,
On pourrait, il est vrai, faire l'objection suivante : le texte est clair et formel ; il porte que, devant les tribunaux de simple police^ pour les contraventions prévues par la loi sur la presse, il faudra suivre la procédure réglée par le chapitre II, c'est-à-dire la procédure en matière correctionnelle. Il n'y a pas moyen, sous prétexte que cette rédaction doit être le résultat d'une erreur, de se soustraire à cette obligation. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, dans un cas analogue, à propos du paragraphe de ce même article 60 qui rend applicable» l'article 48 : bien qu'il fût certain que c'était le résultat d'une erreur et que l'intention du législateur avait été de viser Tarticle 49, elle a exigé l'application des dispositions de Tarticle 48.
J Sie : Barbier, t. If, no 995, p. 485.
Mais nous répondroiis que la situation n'est pas identique. La disposition initiale de l'article 60 n'entend pas innover et introduire dans la législation une obligation nouvelle ; elle indique seulement qu'elle entend conserver, tant en matière de police correctionnelle que de simple police, les textes en vigueur, sauf certaines modifications qu'elle va spécifier. Peu importe, dès lors qu'elle ait énuméré incomplètement ces textes ; ce qui est certain, c'est qu'elle n'a pas entendu substituer, pour les contraventions qu'elle réprime, une procédure spéciale à celle qui, en droit commun, régit les contraventions de simple police.
Les formes de la citation sont réglées, comme nous l'avons vu, par l'article 60-3' de la loi du 29 juillet 1881. C'est la seule dérogation aux règles du droit commun qui existe en matière de simple police. Par conséquent, pour tout ce qui a trait au délai de citation, à l'instruction à l'audience et au jugement, il y a lieu d'appliquer les règles ordinaires de la procédure en matière de simple police.
PAR QUI ET COMMENT LE POURVOI EST FORMÉ
§ 1. --^ Qui. peut 86 pourvoir en cassation.
1.54IO. Ministère public. — L'article 61 de la loi du 29 juillet 1881 porte : « Le droit de se pourvoir en cassation appar- « tiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux disposi- « tions relatives à ses intérêts civils ». Ce texte ne parle pas du ministère public; faut-il en conclure qu'en matière de presse, il n'a pas le droit de se pourvoir en cassation? Non, incontestablement. Il ne résulte pas des termes de cet article que la loi nouvelle ait entendu déroger au droit commun qui, par les articles 407 à 415 du Code d'instruction criminelle, reconnaît au ministère public le droit de se pourvoir contre les jugements desimpie police, contre les arrêts des cours d'appel en matière correctionnelle, contre les arrêts de la chambre d'accusation et aussi contre les arrêts de la cour d'assises*.
Le ministère public ne peut d'ailleurs exercer ce droit que dans les limites fixées par le Code d'instruction criminelle. Ainsi, conformément au principe établi par l'article 409 de
* Cass., 5 janvier 1883, Jacques Farantet J. // Pensiero di Nizza ; — 15 mars 1883, Albertini.
ce Code, il ae peut se pourvoir contre les décisions d'acquiliement au détriment du prévenu déclaré non coupable par le jury*.
ft5AI . Prévenus et accusés* — Les prévenus et accusés ont le droit de se pourvoir : rarticle 61 le déclare formellement. Ils peuvent donc former un pourvoi : — 1** contre les arrêts de la chambre des mises en accusation; — 2® contre les jugements et arrêts qui leur font griefs et qui ont été rendus contre eux par les tribunaux de simple police, par la juridiction correctionnelle ou par les cours d'assises. — Les articles 177, 216 et 373 du Gode d'instruction criminelle consacrent leurs droits en termes formels.
ftSAS. Partie civile. — L'article 61 de la loi du 29 juillet 1881 porte que « le droit de se pourvoir en cassation appar- « tiendra à la partie civile, quant aux dispositions relatives à « ses intérêts civils » . La loi a-t-elle entendu par là ouvrir le recours en cassation à la partie civile de ïa façon la plus large et quelle qu'ait été Tissue du procès sur Taction publique? S'il en était ainsi, ce texte aurait consacré, pour les infractions prévues et punies parla loi de 1881, une grave dérogation aux principes édi<*tés par le Code d*instruction criminelle, notamment aux articles 409 et 412. En effet, aux termes du droit commun, le pourvoi en cassation appartient, en matière correctionnelle et de police, à la partie civile contre tout jugement qui lui faitgrîef (G. Instr. crim., art. 177, 216 et 413/. Mais, en matière criminelle, il n'est accordé à celle-ci que contre les arrêts de condamnation et, tout exceptionnellement contre les ordonnances d'acquittement et les arrêts d^absolution qui frappent la partie civile d^^une condamnation supérieure aux demandes de Faccusé (G. Instr. crim., art. 373 et 412). L'article 61 delà loi du 29 juillet 1881 est-il suffisamment précis pour qu'on puisse le considérer comme supprimant ces diverses distinctions en matière criminelle? La Cour de cassation ne Ta pas pensé. Elle a très judicieusement
* Cass., 5 janvier 1883, Jacques Farant et J. Il Pensicro di Nizza; — 15 mars 1883, AlberUni.
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montré que ce texte, malgré la généralité apparente de ses termes, ne peut pas donner à la partie eivîle, en cas de délits déférés à la cour d^assiscs, plus de droits q[ue ceux que reconnaît le droit commun.
Si, en effet, on se reporte à Tarticle 58 qui, en cas d'acquittement par le jury, dispose que la cour ne pourra statuer que sur les dommages et intérêts réclamés par le prévenu, l'intention du législateur apparaît très nettement de vouloir complètement terminer le débat avec l'ordonnance d'acquittement, aussi bien sur l'action civile que sur l'action publi* que. C'est ce qu'a d'ailleurs déclaré le rapporteur de la loi : a Une jurisprudence récente applique l'article 358 du Gode d'instruction criminelle aux délits jugés par les cours d'assises. Mais nous avons pensé qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de ne pas abroger cet usage, de laisser subsister un quasi-délit après l'aquittement du délit » '• Comment la partie civile qui ne peut se pourvoir que pour ses intérêts civils, pourrait-elle utilement attaquer une ordonnance d'acquittement qui, en subsistant à Tégard du ministère public, laissera toujours la partie civile sous Tinterdiction de l'article 58? Sur quoi, en efiet, se fondera-t-elle pour demander des dommages et intérêts, puisque Tacquitteoient de l'accusé a purgé celui-ci du délit civil comme du délit pénal ? Le droit qu'elle n'aurait {>as eu, si l'ordonnance était régulière, la partie civile ne pcwt le trouver dans une ordonnance irrégulière. II est donc impossible que rarticle 61 ouvre un recours que l'article 58 rend entièrement vain. — Ainsi donc, en matière de délit de presse, et notamment de diffamation envers un fonctionnaire, la partie civile ne peut se pourvoir contre une ordonnance d'acquittement rendue après un verdict négatif du jury ^.
Mais le pourvoi de la partie civile est au contraire nécessairement et toujours recevable, quand il a pour objet direct et essentiel l'arrêt par lequel la cour d'assises a statué sur
1 s. Lois annotées de^ 1882, p. 226, note 115 ;" P. Lois^ déor.f ete., de 1882, p. 379, note 115.
s Cass., 25 mars 1^2, Dey vassigamafiimaïker ; — 11 mai 1895; Loutrel c. Piat et autres. — £a ce sens : Barbier, L II, n^ 1000.
sa compétence, préalablement contestée, et tranché ainsi une question d'ordre public, dont la décision suprême, au point de vue du droit, ne peut être, en aucun cas, ni implicitement ni explicitement, soustraite à Texamen de la Cour de cassation*.
§ 2. — Délai et formes du pourvoi.
A. — Délai du pourvoi.
15A3. Règle générale. — « Le pourvoi, porte Tarticle 62 « de la loi du 29 juillet 1881, devra être formé dans les trois «jours».
A la différence du délai de trois jours imparti par Tarticle 373 du Code d'instruction criminelle pour les pourvois soumis au droit commun, le délai dans lequel doivent être formés les pourvois contre les décisions statuant sur des délits de presse, n'est pas un délai franc. C'est ce qui résulte de la formule employée par Tarticle 62, qui exige que le pourvoi soit formé dans les trois jours. En conséquence, est irrecevable le pourvoi formé le quatrième jour après la prononciation de la décision*.
Il importe peu que le dernier jour du délai pour se pourvoir soit un jour férié pendant lequel le greffe de la cour d'appel peut être fermé, alors que le demandeur ne justifie d'aucune diligence faite par lui pour réaliser une déclaration de pourvoi. Au surplus l'article 1033 du Code de procédure civile modifié par la loi du 13 avril 1895 s'applique exclusivement, nous l'avons déjà dit, aux délais prévus par les lois de procédure civile et commerciale et ne concerne pas la matière des pourvois criminels'.
ft5<l4. Exceptions au cas de pourvoi contre les arrêts de renvoi de la chambre d'accusation. — • La loi sur la presse
i Cass., Il mai 1895, Loutrel c. Piat et autres.
s Cass., 29 décembre 1888, Baragnoa ; — 19 jain 1890,'Ca9teliQ; — 10 arril 1891, Allard; — 9 mai 1891, Ghauvet; — 17 septembre 1891, Forés et Villeral;
— 1" juillet 1892, Matha ; —23 décembre 1892, Lachard ; — 7 mars 1896, Ponet;
— 26 décembre 1896, Malbot ; — 29 avril 1898, Joure ; — 2 juin 1900, Bouchet c. Gelin ; — 23 août 1900, Godefroy; — 2 janvier 1902, Oarnier.
s Gass.. 22 juin 1900, Millot et PapUlaud.
du 29 juillet 1881, en attribuant au jury le jugement de délits correctionnels, n'a réglé ni la forme, ni le délai dit pourvoi en cassation contre les arrêts de renvoi; il en résulte qu'il y a lieii d'appliquer à ce pourvoi, même quand il s'agit d'un simple délit, la disposition générale de l'article 373 du Code d'instruction criminelle qui fixe le délai à trois jours franesy à partir de la notification de l'arrêt*.
S'il s'agit, non plus d'un délit de presse, mais d'un crime de provocation suivi d'effet, comme, en ce cas, il faut appliquer toutes les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives à la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, à l'interrogatoire par le président de la cour d'assises, il y aura, comme en matière de droit commun, deux délais distincts pour former le pourvoi : — l*' le délai de trois jours à compter de la notification de l'arrêt de renvoi, pendant lequel l'accusé peut se prévaloir de tous les moyens de nullité (C. Instr. crim., art. 373) ; — 2* le délai de cinq jours qui suit le jour de l'interrogatoire (C. Instr. crim., art. 296).
Mais, quand le pourvoi est formé dans ce délai de cinq jours, on ne peut plus invoquer que l'un des quatre moyens de nullité prévus par l'article 299 du Code d'instruction criminelle. Ainsi, doit être déclaré non recevable, comme étant en dehors des causes de nullité ainsi spécifiées, le moyen de cassation tiré de cç que, contrairement à l'article 49 de la loi du 29 juillet 1881, l'inculpé a été mis en état d'arrestation, quoique domicilié en France *.
B. — Formes du pourvoi.
1.5A&. Déclakation du pourvoi. — Le pourvoi doit être formé par déclaration au greffe de la cour ou du tribunal qui a rendu la décision attaquée. Cette règle qui, en matière ordinaire, résulte de la combinaison des articles 373, 409, 417, 422 et 423 du Code d'instruction criminelle est, en outre, en
« Cass., 21 février 1884, Morphy; — 31 janvier 1889, Delorme; — 10 mai 1889, Numa Gilly, Savine et Pevon. — Sic : Barbier, t. III, n* 898 6w, p. 137. — C'est ce que jugeait la Cour de cassation sous le régime de la législation antérieure : — Cass., 28 juillet 1820, Legracieux; — 16 août 18i9, Anglade.
> Cass., 21 novembre 1891, Martinet.
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matière de presse, édictée en termes formels par Tarticle 62 de la loi du 29 juillet 1881 '. — Le pourvoi en cassatioa contre un arrêt de la chambre des mises en accusation est donc irrégulier et irrecevable, lorsqu'au lieu d'être formé par déclaration au greffe de la cour d'appel, il a été formé par déclaration au greffe de la cour d'assises*.
15AA. Dispense de consignation et de mise en état. — Antérieurement à la loi du 29 juillet 1881, les prévenus et condamnés en matière de presse étaient, comme tous autres demandeurs en cassation, soumis à la nécessité de la consignation préalable de l'amende, conformément à l'article 42(> du Code d'instruction criminelle '. — Mais, depuis la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, et aux termes de l'article 61 de cette loi, le prévenu et la partie civile sont l'un et l'autre dispensés de la consignation préalable de l'amende. Cette dispense est de droit, toutes les fois que la loi du 29 juillet 1881 est applicable, qu'il s'agisse d'une aitaire de la compétence de la cour d'assises ou du tribunal correctionnel, ou d'une affaire de la compétence des tribunaux de simple police^.
En outre, l'article 61 de la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, a dispensé de la mise en état les condamnés à l'emprisonneraent pour un des délits prévus par cette loi.
§ 3. — Contre quelles décisions le pourvoi peut être formé.
15AV. Application de l'article 416 du Code d'instruction criminelle. — L'article 9 de la loi du 29 décembre 1875, dérogeait au droit commun, en ce qu'il suspendait Tappel, comme le recours en cassation, de ions Jugements avant faire droit jusqu'au jugement sur le fond et qu'il appliquait la même règle aux jugements sur la compétence. D'une part^ l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881 a abrogé d'une manière générale tous les actes législatifs antérieurs sur la presse; d'autre part, cette même loi ne contient aucune dis-
i CaM., 23 juillet 1885, Fressinaud.
1 Gass., 23 juillet 1885, FresRinaod.
s Cass., 9 novembre 1871, Maignant; — 29 août 1872, Bacou.
4 Cass., 30 octobre 1885, Enault.
position spéciale sur les jugements ou arrêts qui peuvent être Tobjet d'un recours en cassation en pareille matière. La conséquence forcée est qu'on se trouve placé, à cet égard, sous l'empire du droit commun.
L'article 416 du Code d'instruction criminelle porte : « Le c< recours en cassation contre les arrêts préparatoires et « d'instruction ou les jugements en dernier ressort de cette « qualité, ne sera ouvert qu'après Tarrêt ou le jugement « définitif. La présente disposition ne s'applique point aux « arrêts ou jugements rendus sur la compétence ». Il est donc certain que le recours en cassation n est ouvert contre les arrêts préparatoires et d'instruction qu'après l'arrêt définitif ^ et qu'au contraire il est ouvert immédiatement : — 1** contre les arrêts définitifs et les jugements définitifs en dernier ressort, c'est-à-dire contre ceux qui statuent au fond et terminent l'affaire dans laquelle ils interviennent; — 2? contre les arrêts et les jugements avant faire droil, qui ne sont pas considérés comme préparatoires ou ne constituent pas de simples actes d'instruction ; — 3** contre les arrêts et jugements sur la compétence*.
ft&BS. Jugements et abréts simplement préparatoires. — Les jugements et arrêts avant faire droit se divisent en préparatoires ou d^vistruction et en interlocutoires.
Les jugements sont réputés préparatoires^ quand ils interviennent pour l'instruction de la cause et pour mettre le procès en état de recevoir jugement définitif.
lia été notamment jugé que l'arrêt qui statue sur les prétendues nullités d'une citation pour diffamation, quoique définitif sur l'incident, doit être rangé dans la classe des arrêts préparatoires et d'instruction contre lesquels le pourvoi en
< Cass., 24 février 1882, Lange et Vidal; — 14 mars 1884, Moinelle et Rozette c Lebreton et autres; — 3 février 1888, Montagnon; — 13 septembre 1888, Frays&e c. Monis ; — 26 juillet 1890, Burtel ; — 28 janvier 1892, Myot et Botail ; - 26 juillet 1895, Brayda-Brun et Ponet ; — 30 juillet 1897, Lesclide ; — 5 janvier 1900, Morel et Bloch; — 9 mars 190^), Gérin c. Courbet.
s Ainsi le prévenu de diffamttion cité devant la cour d'assises est redevable à se pourvoir en cassation contre Tarrôt par lequel cette cour s'est déclarée incompétente : — Cass., 10 novembre 1892, Bouillicr c. Chaudioux.
cassation n'est ouvert qu'après la décision définitive sur le fond».
Doivent encore être considérés comme préparatoires et d'instruction : — Tarrêt qui admet Fintervention d'une partie dans la cause* ; — l'arrêt qui rejette les conclusions des prévenus tendant à faire ordonner par la cour la communication de certaines pièces ne faisant pas partie de la procédure'; — l'arrêt qui statue sur l'exception de nullité de la plainte en diffamation portée contre les prévenus * ; — l'arrêt qui statue sur un incident relatif à une jonction d'instance*.
flftBB. JuGEMEiNTs ET ARRÊTS INTERLOCUTOIRES. — Les jugements et arrêts interlocutoires peuvent, comme nous l'avons vu, être immédiatement l'objet d'un recours, exactement comme ceux qui jugent le fond et purgent définitivement la prévention. Sont réputés interlocutoires ceux qui statuent définitivement sur des fins de non recevoir, des exceptions ou des demandes incidentes indépendantes du fond, et ceux qui ordonnent, avant dire droit, une preuve, une vérification ou une instruction qui préjuge le fond.
Ainsi, on doit considérer comme interlocutoire Tarrèt statuant sur la demande formée par un prévenu qui, alors qu'il est poursuivi pour difiamation, réclame un sursis fondé sur une plainte relative aux faits imputés, par lui adressée au procureur de la République®.
fl &VO. Un POURVOI NE PEUT ÊTRE FORMÉ QUE CONTRE LE DISPOSITIF
DE l'arrêt. — Est non recevable le pourvoi des parties formé contre les motifs d'un arrêt; peu importe qu'il émaoe du ministère public, du prévenu ou de la partie civile; peu
1 Cass., 24 février 1882, Lange et Vidal; — 10 mars 1882, Delpierre et de Rochefort-Luçay ; —3 février 1888, Montagnon ; — 13 septembre 1888, Praysse G. Monis; — 26 juillet 1890, Burtel; — 28 janvier 1892, Myol et BotaU; — 3» juillet 1897, Lesclide; — 5 janvier 1900, Morel et Bloch; — Paris, 6 février 1900, Vassé; — C. d'ass. Seine, 26 décembre 1881, Tonnelier.
2 Cass., 3 février 1888, Montagnon ; —5 août 1898, Zola et Perrenx. » Cass., 5 août 1898, Zola et Perrenx.
* Cass*, 8 février 1888, Montagnon.
B Cass., 5janvier 1900, Morel et Bloch.
6 (^ass., 7 juillet 1882, Cancalon c. Nëgrignat.
importe que cette partie se considèpe comme lésée par certains passages des motifs, si le dispositif est régulier*. Un tel pourvoi ne pourrait être formé que par le garde des Sceaux, ea vertu de l'article 441 du Code d'instruction criminelle.
SECTION II
JUGEMENT DU POURVOI
l.&7±. Envoi des pièces. — Délai pour statuer. — Dans les vingt-quatre heures qui suivent la déclaration du pourvoi, les pièces sont envoyées à la Cour de cassation qui doit juger d'urgence dans les dix jours à partir de leur réception (Loi, 29 juillet 1881, art. 62). La loi n'a attaché aucune sanction à l'inobservation de ces délais; mais il convient cependant de se conformer le plus exactement possible aux près* criptions de l'article 62*.
C'est au ministère public qu'incombe le soin de former et d'expédier le dossier. Cet envoi est fait directement au procureur général près la Cour de cassation (C. Instr. crim., art. 423, modifié par la loi du 19 avril 1900).
A Cass., 12 janvier 1883, Bischoffsheim c. Gaerdat.
2 Cire, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, 16 novembre 1886 (./(mrn. des Parq,, 86. 3. 118); — 11 janvier 1890 (Joum. des Parq,, 90. 3. 77).
CHAPITRE VI
1599. Principe. — L'action civile devant les tribunaux civils est exclusivement régie par le Gode de procédure civile.
1598. Exploit inthoductif d'instance. — Faut-il décider, par application de ce principe, que Texploit introductif n'est pas soumis aux conditions de forme établies par les articles 50 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 ?
Sous le régime de la loi du 8 avril 1831, au cas d'action en dommages-intérêts pour diffamation portée directement devant les tribunaux civils, le demandeur n'était pas tenu^ pour l'introduction de sa demande, de se conformer aux prescriptions des articles 6 et 15 de la loi du 26 mai 1819 et 2 de la loi du 8 avril 1831, qui, au cas de poursuites devant les tribunaux criminels, exigeaient dans l'assignation ou ajournement donné au défendeur, l'articulation et la qualification des faits diffamatoires : il lui suffisait de se conformer aux prescriptions de l'article 61 du Code de procédure civile qui règle les ajournements ordinaires en matière civile * .
Cette solution parait encore vraie sous le régime de la loi du 29 juillet 1881. La chambre des requêtes saisie de cette question n'avait pas hésité à se prononcer en ce sens*. La chambre civile de la Cour de cassation saisie à son tour
1 Cass. cIt., 6 mai 1847, Marrast ot Lamaignère. > Casa, req., 8 aTril 1895, Qrégoire c. Mantout.
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s'était tout d*aborâ abstenue de la trancher. Elle s'était bornée à décider que la, nullité résultant de l'inobservation de l'article 60 de la loi du29 juillet 1881, — en admettant qu'elle soit proposable dans un litige porté devant la juridiction civile, — ne constitue pas une nullité d*ordre public, et que, simple nullité de procédure, elle est couverte, lorsqu'elle n'a point été proposée in limine liiis. avant toute défense au fond ou même toute exception autre que les exceptions d'incompétence, selon la règle de l'article 173du Code de procédure civile auquel la loi du 29 juillet 1881 n'a apporté aucune dérogation*. Mais, appelée de nouveau et plus récemment à se prononcer sur cette question, elle Ta enfin formellement résolue. Elle a jugé que <» l'article 1"' du Code de procédure civile détermine les mentions, énonciations et indications que doivent contenir les citations devant les juges de paix; qu'elles doivent notamment énoncer sommairement l'objet de la demande ; qu'il n'y a pas lieu d'emprunter à la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, les dispositions spéciales prescrites par les articles 50 et 60, qui règlent la forme des citations délivrées devant les tribunaux de répression, pour les appliquer aux instances introduites devant la juridiction civile, quand ces instances sont nées d'un délit prévti par ladite loi; que le texte, aussi bien que l'esprit de la loi du 29 juillet 1881, ne permettent pas cette extension » *. Donc, l'article 60 de cette loi, qui prescrit, en matière de poursuite pour délit de presse, de préciser et de qualifier le fait incriminé et d'indiquer le texte de loi afférent à la poursuite, s'applique uniquement aux citations données devant les tribunaux correctionnels ou de simple police, et nullement à celles données devant les juridictions civiles, quand l'action civile est intentée séparément de l'action publique*
1 Cass. civ., 21 juillet 1884, Besson c. Raquia; — 16 décembre 1896, Sellier c. Maagé.
* Cass. civ., 29 octobre 1900, Garon c. Pétain. — En ce sens : Dijon, 31 janvier 1893, Cardot et Ravoux; — Alger, 25 octobre 1893, M... c. Basset et autres; — Paris, 16 janvier 1902, Feoillebois et Renaald; ^ Trib. Tarbes, 21 décembre 1889, G...; — Trib. Toulouse, 14 décembre 1894, Adouy; — Trib. Seine, 2* ch., 2 avril 1896, D"« Richard. — Sic: Barbier, t. II, n* 879, p. 394; — Pabreguettes, t. I, n» 135, p. 544.
fl&94:. Dispense du prél[minaire de conciliation. — L'article 49 du Code de procédure civile afifranchit du préliminaire de conciliation toutes les causes requérant célérité. Or, en matière de diffamation ou d'injures publiques, il y a un intérêt manifeste à ce que la personne diffamée obtienne d'urgence réparation de l'atteinte portée à son honneur, à sa considération ou à son crédit; c'est souvent pour elle une impérieuse nécessité de ne pas demeurer sous le coup de la calomnie et de l'injure. 11 importe donc qu'elle puisse provoquer sans délai un jugement lui accordant une prompte et publique réparation. Il est d'ailleurs hors de doute qu'une cause de cette nature requiert célérité, en raison de la brièveté des délais de prescription édictés par la loi du 29 juillet 1881 ».
Le président peut même, dans ce cas, autoriser l'assignation à bref délai conformément à l'article 72 du Code de procédure civile*.
1.&V5* Pr^ve de la vérité des imputations diffamatoires. — La preuve des imputations diffamatoires est soumise devant la juridiction civile aux mêmes restrictions que devant la juridiction répressive ^ Au criminel, elle n'est admise que dans deux cas limitativement déterminés : — l*" lorsque la diffamation est dirigée contre un directeur ou un administrateur d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit*; — 2^ lorsqu'elle est commise envers un corps constitué, une administration publique ou l'une des personnes énumérées dans l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881'.
Dans le premier cas, le plaignant a le droit incontestable d'opter pour la voie civile : cette faculté d'option ne saurait incontestablement enlever au défendeur le droit de faire la
1 Dijon, 15 juillet 1897, la Croix c, D^i" Bressoa; — Alger, 23 octobtv 1901. Biziou et Bonlay c. Germain.
3 Alger, 23 octobre 1901, Biziou et Boulay c. Germain. » Voir : T. II, n* 777, p. 355. ♦ Voir : T. II, n»» 778 et suit., p. 356 et suiv. s Voir : T. II, n** 785 et suiv., p. 368 et suiv.
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preuve, puisque c'est un mode de justification que la loi met à sa disposition.
Dans le second cas, Vaction civile ne peut être exercée devant la juridiction civile ; il n'est dérogé à cette règle qu'autant que l'action publique est éteinte par le décès de l'auteur de la diffamation ou par une amnistie ^ Mais, lorsque la cause est ainsi, à titre exceptionnel, portée devant les tribunaux civils, la personne poursuivie (au cas d'amnistie) ou ses héritiers (au cas de décès) doivent être admis, pour le motif que nous venons d'invoquer, à prouver la vérité des faits imputés au fonctionnaire qui se prétend diffamé ^.
Lorsque la preuve des imputations diffamatoires est admise, elle doit être faite conformément aux règles établies pour les enquêtes civiles ^ Il est évident que les dispositions de Tarti-
i Voir, suprà, n~ 1290 et 1291, p. a33 et suiv.
> Trib. Chambéry, 25 janvier 1882, Posson c. Aude et Châtelain : — « Attendu que 8i, en règle générale, aux termes de la loi du 26 mai 1819 et des lois suivantes qui en ont admis la disposition sur ce point, c'est devant le jury que se font les enquêtes sur les faits diffamatoires, aucune loi ne défend de faire également la preuve de ces faits devant la juridiction civile ; qu'une semblable prohibition serait éminemment contraire à l'esprit de la loi de 1819 qui a voulu, tout en protégant les fonctionnaires, permettre qu*on en dénonçât les abus, mais à la charge d'établir la vérité des faits allégués; qu'admettre qn'Audé et Ch&telain ne peuvent plus aujourd'hui faire devant la juridiction civile la preuve qu'ils auraient pu faire devant la juridiction répressive, c'est évidemment les priver d'un moyen de défense que la loi leur accorde et les exposer à une condamnation en dommages-intérêts, alors que les faits articulés établiraient, s'ils parviennent à les prouver, qu'en dénonçant la conduite de Posson, ils n'ont eu d'autre but que d'user du droit incontestable de signaler des abus ; que la preuve des faits diffamatoires n'a pas seulement pour résultat de mettre l'auteur de la diffamation à l'abri de toute poursuite, mais qu'elle a aussi celui de le soustraire à toute condamnation à des dommages-intérêts; — Attendu que, la preuve des faits diffamatoires étant admise devant la juridiction civile, c'est évidemment d'après les règles qui sont propres à cette juridiction que la preuve offerte doit être faite ; que Posson ne peut dès lors exciper que les prescriptions des lois des 26 mai 1819 et 29 juillet 1881 n'ont pas été observées, ces prescriptions ne concernant que la procédure devant la juridiction répressive et n*ayant pu déro* ger aux règles du droit commun...; — Par ces motifs, — le tribunal, sans s'arrêter à la fln de non recevoir, soulevée par Aude et Châtelain contre Posson, ni aux exceptions et conclusions de ce dernier, en ce qui concerne le fond, avant autrement statuer, admet lesdits Aude et Cb&telain à faire la preuve des faits ci-dessus articulés, preuve contraire réservée; dit que les enquêtes auront lieu par-devant le juge du tribunal de Moutiers qui sera désigné par le président de ce tribunal et aux jour et heure qui seront fixés. — Dépens réservés ». — Voir aussi en ce sens, sous le régime de la législation antérieure : Gass. civ., 6 mai 1847, Marrast et Lamaignère; -* Orléans, 13 décembre 1843, Fiche c. Maire de Villevable,
s Trib. Ghambéry, 25 janvier 1882, Posson c. Aude et Châtelain. — Sic : Barbier, t. Il, n» 879, p. 394.
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cle 52 ne sauraient être applicables ; c'est une conséquence nécessaire de ce principe que la procédure devant les tribunaux civils est régie par le Code de procédure civile, dont nous avons déjà signalé une application relativement à l'exploit introductif .
TITRE III
DE PRESSE
].ftV<l. Peines principales. — Les peines criminelles en matière de presse sont limitées à la provocation à un crime suivie d'effet. Tous les délits sont punis d'emprisonnement et d'amende ou de Tune de ces deux peines seulement. La peine des contraventions est une amende de 5 à 15 francs, sauf au cas d'injures non publiques où le minimum de Tamende est fixé à 1 franc. Nous avons d'ailleurs fait connaître en étudiant chacune des infractions, la peine qui la réprime.
Les peines prononcées par les lois sur la presse ne sont pas fixes; elles laissent au juge, par la détermination d'un maximum et d'un minimum, la faculté d'user d'indulgence
OU de sévérité. Nous verrons de plus qu'elles reçoivent en outre une modification nécessaire résultant de l'admission de circonstances atténuantes.
ISH. Peines accessoires. — Les peines accessoires sont celles qui, encourues de plein droit, viennent s'ajouter à la peine principale pour en assurer Tefficacité et prévenir la récidive. Telles sont l'interdiction légale, l'assignation de résidence au condamné après prescription de la peine principale, l'interdiction de séjour, etc.. La loi du 29 juillet 1881 n'a prévu spécialement aucune peine accessoire; il faut donc s'en référer au droit commun.
Ainsi, toutes les condamnations à l'emprisonnement, en matière de presse, entraînent l'incapacité d'être juré, pendant cinq ans à dater de l'expiration de la peine, quelle qu'en ait été la durée (Loi, 21 novembre 1872, art. 2, §§ 4 et 11).
ILS 9 8. Peines compléuentaires. — Les peines complémenr taires ont un but analogue aux peines accessoires j mais elles ne sont encourues qu'autant qu'elles ont été prononcées formellement par le jugement ou l'arrêt ; de plus, elles sont une conséquence directe du délit et non de la peine principale.
Les peines complémentaires de droit commun sont notamment la confiscation spéciale, la publication et Taffiche da jugement ou de l'arrêt en matière correctionnelle *.
Nous avons vu qu'en principe la saisie n'est pas admise eu matière de presse ; par suite, il ne peut, en principe, être question de confiscation et de suppression des écrits, livres, imprimés, gravures, etc. Toutefois, par dérogation à la règle générale, la saisie peut être opérée dans les cas prévus aux articles 24, §§ 1 et 3, et 25^; nous avons établi aussi que ce droit de saisie, malgré le silence de la loi, existait également au cas d'infractions prévues par l'article 23'. Dans ces divers cas, la
1 La publicité par affiche des arrêts portant une peine criminelle, par application de Tarticle 96 du Code pénal, est au contraire une peine ctccetsoire.
* Voir, suprd^ n« i448, p. 524. — En ce qui concerne la saisie et la confiscation des écrits contraires aux mœurs, autres que le livre, voir : T. II, n« 67%. p. 173 ; n« 683, p. 191 ; n© 685, p. 195.
» Voir, suiprà, no 1448, p. 526.
confiscation et la suppression peuvent être ordonnées (Loi, 29 juillet 1881, art. 49, § 4).
L'article 49, § 4, ajoute : « S'il y a condamnation, l'arrêt « pourra. . . , dans tous les cas, ordonner la saisie et la suppres- « sion ou là destruction de tous les exemplaires qui seraient c< mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public ». Cette disposition n'autorise nullement le juge à faire saisir, puis à supprimer et à détruire les écrits qu'il vient de condamner ; elle vise uniquement les faits qui se produiraient postérieurement à l'arrêt de condamnation\ D'ailleurs, à ce point de vue, la loi du 16 mars 1898 a introduit des modifications importantes : la vente, la mise en vente ou l'annonce de livres condamnés constituent maintenant un délit spécial, prévu et puni par l'article 2, § 2, de cette loi. L'article 2, §2, de la loi du 16 mars 1898 détermine les peines applicables et ordonne la saisie et la destruction de tous les exemplaires de livres condamnés qui ont été vendus ou mis en vente '. Remarquons toutefois que l'application de cette disposition de la loi du 16 mars 1898 est limitée aux livres.
L'article 49 de la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, est au nombre des dispositions qui concernent la poursuite et la répression des crimes et délits déférés à la cour d'assises, et l'article 60 déterminant celles de ces dispositions que doivent appliquer les tribunaux correctionnels, vise l'article 48 et non l'article 49. Il faudrait donc en conclure que les tribunaux ne sauraient suppléer au silence de la loi et notamment prononcer une saisie éventuelle par application du § 4 de cet article. Appliquant cette théorie, la cour de Paris a jugé que, en cas de difiamation commise par la voie de la presse, les tribunaux correctionnels ne peuvent, par application de l'article 49, § 4, ordonner la saisie et la destruction des exemplaires du livre contenant les passages visés par le jugement qui seraient mis en vente après la condamnation^. — Mais la Cour de cassation a reculé devant les conséquences de cette interprétation. Elle a déclaré que « la référence à l'article 48
» Voir : T. II, n» 686, p. 197.
« Voir : T. II, n" 687 et suiv., p. 197 et suiv.
' Paris, 13 jain 1888, Drumont et autres.
formulée par Tarticle 60 n'exclut pas, en matière correctionnelle, l'application de l'article 49 de la même loi » ^ En efiet, il résulte des travaux préparatoires et de l'esprit de la loi de 1881 que les règles formulées dans l'article 49 sont générales et s'appliquent devant toutes les juridictions.
L'article 26 de la loi du 26 mai 1819 portait qu'au cas de condamnation pour crimes ou délits de publication, llmpression ou l'affichage de l'arrêt pourraient être ordonnés aux frais du condamné. Cet article a été abrogé par Tarticle 68 de la loi du 29 juillet 1881, et aucun article de la loi nouvelle n'a reproduit ces dispositions. Par conséquent, dans le silence de la loi du 29 juillet 1881, l'insertion et l'afQchage ne sauraient être prononcés à titre de peines.
SECTION II DES CIRCONSTANCES QUI PEUVENT INFLUER SUR LA PEINE
§ 1. — Circcmstauces aggravantes générales.
i&99. Récidive. — L'article 25 de la loi du 17 mai 1819
n'admettait pas, en matière de presse, les conséquences légales de la récidive. En 1881, la commission de la Chambre avait été moins radicale : l'article 62 du projet de loi sur la liberté de la presse se bornait à déclarer que l'aggravation des peines résultant de la récidive n'était pas obligatoire. Ce texte a été voté en première délibération; mais, au cours de la seconde délibération, sur un amendement de M. Lorois, la Chambre a adopté la disposition qui forme maintenant l'article 63, § 1, de la loi : « L'aggravation des peines résultant de la récidive « ne sera pas applicable aux infractions prévues par la prête sente loi ».
« Casa., 13 juin 1891, Plumeau; — 17 juin 1892, Curel, Gougia et Ory c. Vonoven.
JL&80. Concours d'infractions, — L'article 12 de la loi du 9 septembre 1835 disposait que les peines prononcées par ladite loi et les lois précédentes sur la presse et autres moyens de publication ne se confondraient pas entre elles, et seraient toutes intégralement subies, lorsque les faits qui y donneraient iieu^ seraient postérieurs à la première poursuite. Cette disposition avait eu pour but de mettre fin à un abus qui se renouvelait assez fréquemment. Le principe du non-cumul des peines s'appliquant en matière de presse, il arrivait qu'après avoir obtenu de nombreuses remises de cause, on se laissait enfin condamner par défaut, sauf à gagner encore par l'opposition le plus de ternes possible avant le jugement définitif. Il en résultait que les délits de presse, commis dans l'intervalle de la poursuite au jugement, se trouvaient souvent absorbés par la condamnation, lorsqu'elle était portée au inaximum. C'est ce qu'avait voulu empêcher la loi du 9 septembre 1835, le principe du non-cumul des peines continuant du reste de s'appliquer aux faits antérieurs à la première poursuite ^ La loi du 29 juillet 1881 n'a pas maintenu ce système.
En effet, l'article 63 de la loi du 29 juillet 1881, porte : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus €< par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas et « la plus forte sera seule prononcée ». Cet article se borne donc à reproduire la disposition de l'article 365 du Code d'instruction criminelle, sur le non-cumul des peines. En d'autres termes, il a replacé les délits de presse sous le régime du droit commun.
Il s'ensuit que les condamnations prononcées par des décisions distinctes à raison de délits différents peuvent être cumulées, du moment où, réunies, les peines prononcées n'excèdent pas le maximum de la peine la plus forte qui pou* vait être appliquée à l'un des délits. Il en est ainsi notamment au cas de condamnations à deux peines d'amende^.
La disposition de l'article 63 de la loi de 1881 ne prohibe le cumul que pour les crimes et délits, d'où il suit que la
i Ghassan, t. I, n»* 255 et 256, p. 189 et 190.
s Cass., 28 juin 1890, )Iarchal ; — 8 septembre 1892, Martiaet.
prohibition du cumul n'existe pas pour les contraventions de simple police; chaque contravention doit être punie d*ane peine distincte*. — Mais, pour distinguer si l'infraction est une contravention ou un délit, il faut s'attacher, non au caractère intentionnel ou non intentionnel de l'infraction, mais uniquement au point de savoir si celle-ci est punie d'une peine de simple police ou d'une peine de police correctionneQe ; dans le premier cas, les peines se cumuleront ; dans le second cas, au contraire, la peine la plus forte devra seule être prononcée. En effet, d'après les principes généraux, sauf le cas de dérogation apportée par des lois spéciales à la règle du non-cumul et celui où il s'agit d'amendes ayant le caractère de réparations civiles, c'est uniquement à la nature de la peine encourue qu'il faut s'attacher pour reconnaître si la règle de non-cumul des peines est ou non applicable. Ainsi, le gérant d'un journal poursuivi pour avoir publié deux a«tes d'accusation, ne peut être condamné qu'à une seule amende*.
§ 2. — Excuses et circonstances atténuantes.
A. — Excuses générales.
JL&81. Minorité de seize ans. — Lorsqu'un mineur de seize ans a commis une infraction, il convient de se demander s'il a agi avec discernement : lorsque la réponse est négative, l'acquittement doit être prononcé, mais, suivant les circonstances, le mineur peut être remis à ses parents ou envoyé dans une maison de correction (C. pén., art. 66). Cette disposition est applicable aux mineurs de seize ans poursuivis pour des infractions réprimées parla loi sur la liberté de la presse'. En effet, la question de discernement est indépendante de la nature de l'infraction et doit être nécessairement soumise à
» Gass., 9 janvier 1890, D^w Cane et autres.
* Paris, 4 juin 1894, Pigeonnat et le Figaro.
3 Sic : D., Rép.^ v" Presse^ n« 1317. — La jurisprudence est fixée en ce sens que l'article 66 est applicable aux infractions prévues par des lois si>éciales, par exemple aux infractions en matière de contributions indirectes, de police dtf chemins de fer. Voir : Garraud, Tr. ihéor, et prat, du dr. pén, fr,, 1. 1, n» 24lf p. 454 et note 6.
la juridiction de jugement, puisqu'il s'agit, en réalité, d'une question d'imputabilité.
Si le juge de répression estime que le mineur a agi avec discernement, son âge devient, au cas de crime ou de délit, une cause de modification ou de diminution de la peine {C. pén., art. 67 et 69). Ces dispositions sont également applicables au cas de poursuites pour un crime ou un délit de presse.
L'article 68 du Code pénal porte que le mineur de seize ans poursuivi pour un crime, doit (sauf les exceptions spécifiées dans ce texte) être jugé par le tribunal correctionnel. Nous pensons que cette disposition n'est pas applicable en matière de délits de presse et, par suite, au cas de crimes commis par la voie de la presse. En effet, elle a pour but d'éviter au mineur la flétrissure d'une comparution et le retentissement des débats devant la cour d'assises : à ce point de vue, elle se justifie, quand il s'agit d'une affaire criminelle de droit commun. Mais ce motif ne saurait exister dans une poursuite pour délit de presse : les dangers ne sont plus les mêmes etj d'ailleurs, le législateur a considéré la juridiction de la cour d'assises, en matière de presse, comme une garan* tie pour l'accusé*.
1.&89. Provocation. — La provocation est une excuse, mais seulement en matière d'injures publiques* et d'injures non publiques '.
B. — Circonstances atténuantes,
i.&83. Application de l'articie 463 du Code pénal — « L'ara ticle 463 du Code pénal est applicable dans tous les cas prévus « par la présente loi » (Loi, 29 juillet 1881, art. 64). Il résulte de ce texte que le bénéfice des circonstances atténuantes est applicable aux crimes de provocation, aux délits et aux contraventions prévus parla loi du 29 juillet 1881 : « Nous avons
' Sic : Garraud, Tr. théor. et prai. du df\ pén. fr., t. I, n» 245, p. 464. 2 Voir : T. II, »«• 819 et suiv., p. 402. » Voir : T. II, n'» 931, p. 546.
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évité, dit M. Lisbonne dans son rapport à ]a Chambre des députés S de nous servir de Texpression délits pour ne pas donner lieu à Téquivoque et laisser supposer que nous refusions le bénéfice des circonstances atténuantes aux infractions qui sont plutôt des contraventions matérielles que des délits intentionnels. Nous avons profité, à cet égard, de Texpérience du passé et avons été avertis par les controverses qu'avaient provoquées les dispositions des articles 8 du décret du 11 août 1848, 23 de la loi du 27 juillet 1849, et qu'avait voulu faire cesser Tarticle 16 de la loi du 11 mai 1868. Gomme il n'y aura plus d'autre loi en matière de crimes, de délits ou de contraventions commis par la voie de la presse ou de la parole, que celle-ci, l'application de l'article 463 à tous les cas prévus par cette loi ne permettra plus aucune espèce de doute » . Le bénéfice des circonstances atténuantes s'étend donc à toutes les infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881, même à celles qui ne sont punies que des peines de simple police^. Il est d*ailleurs naturel qu'il en soit ainsi, puisqu'en droit commun, l'article 463 est applicable aux contraventions de simple police (G. pén., art 483, § 2).
Il est vrai que, sous le régime des décrets du 11 août 1848 (art. 8) et de la loi du 27 juillet 1849 (art. 23), la jurisprudence était fixée en ce sens que l'article 463 était inapplicable aux simples contraventions. Mais cette interprétation était basée sur la formule employée par ces textes qui portaient : « L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par « la présente loi ». C'est, coBime nous venons de le voir, pour éviter cette limitation aux délits que le législateur a adopté une rédaction différente dans Tarticle 64 de la loi de 1881.
1.&S4. Par qui sont déclarées les circonstances atténuantes. — L'article 341 du Code d'instruction criminelle qui donne au jury le droit de prononcer sur l'existence des circonstances atténuantes, n'est applicable qu'au cas de crime; c'est ce qui résulte du texte même de cet article. Aussi, en matière
< Gelliez et Le Senne, p. 615.
« Sic: Barbier, t. II, no 1007, p. 496 ; — D. Rép. SuppL, ▼• Presse, n* liStl; Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép, y v« Presse^ n« 597.
ordinaire, lorsque, le jury ayant écarté les circonstances aggravantes, le fait incriminé ne constitue plus qu*un simple délit, c'est à la cour d'assises seule qu'il appartient d'apprécier s'il convient d'accorder le bénéfice des circonstances atténuantes. Cette règle est tellement stricte qu'il y a nullité, lorsque la cour d'assises, se conformant h la déclaration de circonstances atténuantes faite en pareil cas par le jury, applique l'article 463 du Code pénal en vertu de cette déclaration*.
Il semble donc que si la loi de 1881 ne contient aucune disposition spéciale sur ce point, c'est à la cour d*assises et non au jury qu'il appartient de rechercher s'il existe des circonstances atténuantes, quand il s'agit d'un simple délit de presse.
Or la loi du 29 juillet 1881 a gardé un silence absolu. On a dit que « son article 64 éclairé par les travaux préparatoires (c suppose, à n'en pas douter, que la cour doit tenir compte « de la déclaration du jury, sur les circonstances atténuan- « tes » *. Malgré l'examen le plus attentif, nous ne voyons rien dans les termes de l'article 64 qui permette d'y trouver même le germe d'une dérogation implicite aux dispositions générales du Code d'instruction criminelle: la vérité, c'est que le législateur a oublié de trancher cette question.
11 est certain toutefois que la loi du 27 avril 1849 avait, par son article 23, § 2, dérogé à Tarticle 341 et formellement confié au jury la mission de déclarer Texistence des circonstances atténuantes, en matière de délits de presse. Mais ce texte a été abrogé par la disposition générale de Tarticle 68 de la loi de 1881 qui a fait table rase de la législation antérieure.
Il est vrai encore que le rapporteur de la loi de 1881 a paru supposer que ce serait le jury qui se prononcerait sur les circonstances atténuantes : « L^admission des circonstances atténuantes de la part du jury^ a-t-il dit *, a seulement
< Gass., 30 décembre 1881, Boonefoy.
s Laborde, Cours de droit origninel, n« 497, p. 388. -^ Voir aassi en ce sens : Fabreguettes, 1. 1, n® 127, p. 499 ; — Sirey et Malepeyre, Code d'insir. crim. ann.y article 341, n^ 30.
3 Celliez et Le Senne, p. 615.
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pour effet de donner à la cour la faculté de se mouvoir entre le minimum et le maximum de la peine elle-même, de telle sorte que la cour d^assises peut ne tenir aucun compte de cette partie du verdict ». Mais, c*est là le seul passage des travaux préparatoires que Ton puisse invoquer en faveur du droit du jury et on pourrait lui opposer le discours de M. le député Durand (d'IUe-et- Vilaine) qui ne parle que des pouvoirs du juge : « Le juge doit avoir une latitude absolue, une liberté complète, pour apprécier s'il convient et dans quelle mesure il convient de les (les circonstances atténuantes) appliquer au prévenu ou à l'accusé* ».
Mais, en admettant même que ces travaux préparatoires révèlent l'intention de donner au jury le droit de se prononcer sur Texistence des circonstances atténuantes, cette condition est manifestement insuffisante pour suppléer au défaut de texte, alors surtout qu'il s'agit non de combler une lacune, mais d'apporter une dérogation à une règle établie par un texte formel ^. Peu importe que la loi attribue spécialement à la cour d'assises la connaissance des délits de presse, tandis que, pour les autres délits, cette cour n'en connaît qu'exceptionnellement, quand ils ont l'apparence d'un crime au moment où elle en est saisie, ou quand ils sont connexes à des crimes. Cette attribution spéciale de compétence ne saurait modifier les pouvoirs respectifs de la cour et du jury; or, à défaut d'un texte spécial, le jury ne peut déclarer lexistence des circonstances atténuantes que dans les limites restrictivement tracées par l'article 341.
Nous sommes donc fort étonnés que la pratique se soit fixée en sens contraire dans les cours d'assises, sans avoir jamais donné lieu à aucun incident contentieux.
jLâSft. Effet des circonstances atténuantes. — Lorsqu*iI y a lieu de faire l'application de l'article 463, la peine prononcée ne peut excéder la moitié de la peine édictée par la loi (Loi, 29 juillet 1881, art. 64). Cette disposition doit s'en-
1 Ch. des députés; Séance du !•' février 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 617'. « Sic : Oarraud, Tr, théor, et prat, du dr. pén. fr,, t. U, n» 631, p. 510 et note 20.
tendre de la moitié du maximum déterminé par le texte applicable \ C'est, en effet, ce que déclarait expressément rarticle 23 de la loi du 27 juillet 1849, dont le législateur de 1881 s'est évidemment inspiré, bien qu'il paraisse Favoir oublié par la suite'.
« Cass., 25 avril 1891, Daille. — Sic: Barbier, t. II, 11° 1007, p. 496; t. UI, n* 1007 bis, p. 159.
> L'article 23, § 2, delà loi da 27 juillet 1849 porte : « Lorsqu'en matière de « délits, le jury aura déclaré Texistence des circonstances attéDuantes, la peine « ne s'élèvera jamais au-dessus de moitié du maximum déterminé par la loi » • Ce qui n'a pas empêché M. Lisbonne de dire dans son rapport (Geiliezet Le Seane, p. 615), en parlant de l'article 64 actuel : « Le droit commun pourra plus tard emprunter à notre loi oette libérale et. lojique innovation ».
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l&SB. En quoi peuvent consister les réparations civiles. — L'allocation des dommages-intérêts est soumise aux règles du droit commun, lorsque l'accusé ou le prévenu est déclaré atteint et convaincu du crime ou du délit qui lui est imputé. Nous avons vu en efiet qu'en cas d'acquittement, devant quelque juridiction répressive que ce soit, le prévenu doit, aux termes de l'article 58 de la loi du 29 juillet 1881, être renvoyé des fins de la plainte, sans dépens ni dommages-intérêts envers la partie civile*.
C'est donc parles articles 10, 51 à 55 du Code pénal que cette matière est régie.
Les dommages-intérêts consistent ordinairement dans la prestation d'une somme d'argent qui représente l'évaluation du préjudice causé ; mais tel n'est pas Tunique mode de réparation mis à la disposition du juge. Le but que se proposent les articles 10 et 51 du Code pénal qui ne font qu'appliquer aux matières pénales les principes établis par l'article 1382 du Code civil, c'est de faire disparaître et de réparer le plus efficacement possible les conséquences du délit : par suite, les tribunaux peuvent admettre tout mode de réparation qui permet d'obtenir ce résultat.
JLASf . Affichage et insertion du jugebient. ^ Ainsi, en ma-
« Voir suprà, n9 1536, p. 602.
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tière d'infractions prévues par la loi sur la presse (crimes, <lélits et même contraventions), comme en toute autre matière» les tribunaux peuvent ordonner l'affichage ou l'insertion du jugement dans un certain nombre de journaux sur les conclusions de la partie lésée, k titre de réparation civile ou •comme supplément de dommages-intérêts*.
La cour ou le tribunal peuvent ordonner l'insertion de larrêt ou du jugement dans le journal dont le gérant vient •d'être condamné. Pour rendre obligatoire cette insertion, le jugement ou l'arrêt doit condamner le gérant à payer une somme dont il fixe le chiffre par chaque numéro paru avant -cette insertion*. Un gérant, ainsi condamné sous une astreinte de 40 francs par chaque numéro, avait soutenu que l'arrêt avait prononcé en réalité contre lui une condamnation à des dommages-intérêts indéterminés. Mais son pourvoi a été rejeté : « Attendu que tout journal est tenu d'avoir un gérant, •que ce gérant est responsable, comme auteur principal, des délits commis par la voie du journal, et que le propriétaire lui-même est civilement responsable, conformément aux articles 1382 et suivants du Code civil, des condamnations pécuniaires à raison desdits délits; que ces dispositions, écrites dans les articles 6, 42 et 44 de la loi du 29 juillet 1881, démontrent que le journal est tenu de se prêter à l'exécution des condamnations qui ne peuvent s'exécuter qu'avec son concours; d'où il suit qu'aucun obstacle de droit ne s'oppose à l'insertion de l'arrêt attaqué dans un numéro quelconque du journal et que, par conséquent, la condamnation prononcée par la cour de Nimes n'est pas indéterminée' ».
Le tribunal ou la cour peuvent, même malgré l'acquittement du gérant, condamner le directeur du journal à faire
* Gass., 2 fômer 1883, Déchaame; — Trib. Cherbourg. 22 mai 1882, l'Avranchin.
^ « Le tribunal ordonne, à titre de supplément de dommages-intérêts,
rinsertion du présent jugement dans le journal tEcho de Paris, à la première page, dans la première colonne et dans les mêmes caractères que ceux de Tarticle ci-dessus visé du 14 mars 1900 ; — Dit que cette insertion deyra être faite dans la huitaine de respiration des délais d'appel du présent jugement, à peine d*une astreinte de 100 francs par chaque jour de retard pendant huit jours, passé lequel délai il sera fait droit >» : — Trîb. Seine, 1'» Ch., 31 juillet 1902, Ticquart c. VEcho de Paris.
» Cass., 15 mai 1897, Pau c. Joly. — V. aussi : T. I, n» 179, p. 138.
opérer dans cette feuille les insertions demandées par la partie civile, alors qull est constaté en fait que ce directeur a le pouvoir de faire opérer ces insertions *.
Lorsque les journaux dans lesquels la partie civile demande que la décision à intervenir soit insérée, sont étrangers aaz poursuites, ils peuvent se refuser à faire Tinsertion ordonnée, même quand on en otfre le prix: les juges n'ont, à leur égard, aucun moyen de contrainte*. Aussi l'arrêt ou le jugegement doit, en pareil cas, s'abstenir d'ordonner l'insertion et se borner à autoriser Imsertion demandée '.
Quand Tinsertion est ainsi ordonnée, Tarrêt ou le jugement fixe ordinairement le chiffre que ne pourra excéder le cofit des insertions. Toutefois, aucun texte de loi n oblige le tribunal ou la cour à le déterminer. Mais, si aucune limite n'a été fixée et s'il y a abus, le condamné peut se pourvoir ultérieurement devant le juge qui a prononcé la condamnation, pour en faire limiter la portée*.
1.&88. Saisie et suppression ou destruction des exemplaiees ULTÉRIEUREMENT MIS EN VENTE. — Daus tous les cas, aux termes de l'article 49 de la loi du 29 juillet 188t, la cour ou le tribunal peuvent ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente^ distribués ou exposés aux regards du publie, postérieurement & la condamnation prononcée'.
La suppression ou la destruction, peuvent ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis (art. 49).
Ces mesures doivent être prononcées sur les concln-
1 Gas8., 29 juillet 1883, Drumont.
« Voir : T. I, n* 180, p. 138.
* « Autorise, en outre, Picquart à faire publier les motifs et le dispositif du présent jugement^dans dix journaux de Paris aux frais des défendeurs, sans toutefois que le coût de chacune desdites insertions puisse dépasser 200 francs > : — Trib. Seine, l"Ch., 31 juillet 1902, Picquart c. VEcho de Paris.
^ Cass., 18 août 1882, Grenay.
6 En ce qui concerne l'outrage aux mœurs, Tarticle 49 n'est plus applicable ; la loi du 16 mars 1898 a introduit des dispositions nouTelles, Toir : T. Il, n*" €86 et 687, p. 197 et 198. — Mais en ce qui concerne, les livres ou écrits condamoés pour tous autres délits, notamment pour diffamation et injures, ce sont les dispositions de Tarticle 49 quf sont toujours en vigueur.
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sions de la partie civile à titre de dommages -intérêts*.
1.&89. Insesition dans tous les exemplaires be documents RECTIFICATIFS — Les tribunaux peuvent aussi ordonner que réditeur sera tenu d'insérer dans tous les exemplaires du volume qu'il mettra en vente et à Toccasion desquels une condamnation a été prononcée, certains documents rectificatifs. C'est une mesure qui intervient très-utilement, quand Fauteur du livre est décédé et qu'il y aurait inconvénient à ordonner la suppression, par exemple, à cause de l'intérêt historique que présente l'ouvrage*.
* Gass., 17 juin 1892, Curel, Gougis et Dry c. Vonovcn ; — Amiens, 24 avril 1884, Pourcelle- Violette.
* Les Mémoires posthumes du maréchal Marmont, duc de Raguse, ont été publiés en 18o6 et 1857. Le tome Vl contenait de graves imputations contre la conduite tenue parie prince Eugène de Beauhamais, dan» les événements de 1813 et 1814. Sur une action engagée contre l'éditeur Perrotin par les héritiers du prince, le tribunal de la Seine, par jugement du 24 juillet 1857, confirmé par arrêt de la cour de Paris du 17 avril 1858, a ordonné que Téditeur serait « tenu d'insérer dans tous les exemplaires, étant à sa disposition, des Mémoires du duc de Raguse, ainsi que dans toutes les autres éditions de cet ouvrage qui seraient ultérieurement publiées, les trente-trois documents recueillis par Planât de la Faye », et que cette insertion serait précédée de la notice d-après « En exécution d^un jugement du tribunal oivil de la Seine, en date du 14 juillet 1857, noiM insérons les documents produits par la famille du prince Eugène de Beauhamais^ parce qu*ils sont de nature à rectifier les allégations émanées du duc de Raguse ». Faute par l'éditeur de se conformer dans un délai fixé au jugement, les héritiers étaient autorisés à faire saisir tous les exemplaires qui ne porteraient pas ces rectification^ et insertions.
FRAIS
151IO. Tribunaux correctionnels et de simple police. — La partie qui succombe, est condamnée aux frais (G. Instr. crim., art. 162, 176, 194). De plus, lorsque la personne lésée s'est constituée partie civile, soit qu^elle succombe ou non, elle est personnellement tenue des frais, sauf son recours contre le condamné et les personnes civilement responsables du délit (Décr., 18 juin 1811, art. 157).
1.&91. Cour d'assises. — Lorscpie le fait poursuivi devant la cour d'assises constitue un crime, il y a lieu d'appliquer les dispositions de Tarticle 368 du Gode d'instruction criminelle. Aux termes de cet article, Taccusé ou la partie civile qui succombe, est condamné aux frais, mais la partie civile quin a pas succombé, ne peut être tenue des dépens, et, dans le cas où elle en a consigné en exécution du décret du 18 juin 1811, ils lui sont restitués.
L'article 368 n'est pas applicable au cas de poursuites à raison de simples délits de presse : bien que relevant de la juridiction de la cour d'assises, ceux-ci conservent leur caractère, leur nature de délits correctionnels, et, dès lors, ils restent soumis aux dispositions de l'article 152 du décret du 18 juin 1811. Par suite, qu'elle succombe ou non, la partie civile est responsable des frais.
Une exception a été toutefois admise par la loi du 4 avril 1896. Aux termes de l'article unique de cette loi, <( sont ap-
FRAIS
<c plicables en matière de diffamation et d'injures portées « devant la cour d'assises, dans le cas où la poursuite a eu « lieu à la requête du ministère public, les dispositions de « Tarticle 368 du Gode d*instruction criminelle ». Donc, dans les affaires de diffamation et d'injures, au cas de condamnation du prévenu, la partie civile qui n*a pas pris l'initiative des poursuites et n'est intervenue que sur l'action introduite par le ministère public, n'est jamais tenue des frais *.
^ Oq avait soutenu que, dès que l'iafractioii, quelle que fût sa natnre, était soumise au jury, l'article 368 du Gode d'instructiou criminelle était toujours applicable : Garraud, Précis de dr. orim,, p. 714; — Laborde, Cours élém, de dr. orim., n9 421, p. 265. — Ce système ne peut plus être accepté en présence des termes de la loi du 3 avril 1896. ^
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Avril
14 C^i». (Gosteroste). Bail, orlm., n. 69; S. et P. chr. (N. 1060).
Juillet 8 Gaas. (Heoobel c. Bl8Choff)> BolL crlm., n. 146 ; S. et P. chr.; D. B^,, v* DétumeUUion eaZomn., n. 98 (N. 1178, 1181X
AoÔT 90 Boorges (Boachenm). P. chr. ; D. JI^l,
V* Fond, ptMies, n. 149 (N. lOM).
98 CaflB. (Gulnchard). Boll. crlm.. n 197;
et P. ohr.; D. Rip^ r» Fometbm
naires puXMes, n. 168 (K. 1064).
FÉ\'BIEB
6 Caas. (Leray). 8. et P. chr. ; D. Rip^
v« Din. oalomn., n. 68 (N. 1166, 1168).
90 Oasa. (Femme Cros). Bon. crlm., n. 60 ;
S. et P. chr. ; D. Rép^ v* Prow,
97 Oass. (Coadert) Bail, crlm., n. 8t : S. el P. ohr. (N. 1448).
Sbftsmbrb 18 GasB. (Morel c. Berge). Bail. crioL, n. 919 ; S. 8L 1. 61 ; P. ohr. (N. 1181, 1186, 1908).
Décxmbrk 16 Gons. d'Btat (Lapierre et Géra). 8. tbr.; P. adm. chr. (N. 1034).
Mars
1 Douai ((^ressent et LefebTre c. Foatâi'
nier). P. chr.; D. £4p., ▼• Presse,
4 Oass. (Bryan et la Quotidiemu), S. 81. L
P. chr. : iD. R^ t
8 Gaas. (Dotavd). Bail, crim., n. 907 (S. 1110).
TABLE CHRONOLOGIQUE
NOVBICBBX
96 Cass. (Thonmas). BnlL crlm., n. 800; & 8». 1. 613 ; P. chr. ; D. Eép^ y® Presse, n. 188 (N. 1526).
DâCSlŒBI
10 Gus. (Menon). Bull, crlm., n. 816 ; 8. 8S. 1.66; P. chr. (X. 1489).
VÂVBIER
3 Caas. (Michel de Jnedea). BnlL crlm., n. 88 ; P. chr. (N. 1462).
17 CaaB. (Louis Passe). Bull, crim., n. 66
S7 Casa. (Baspall, Blanqul et antres). BnlL crlm.. n. 79 ; S. 89. L 161 ; P. chr. ; D. Eip„Y^ Prssae, n. 598-1» (N.1029, 1042, 1489).
Mai
19 Cass. (Ck>nrenthi Oamand). Bnll. crlm.,
n. 184; S. 82. 1. 659; P. chr.; D. Bip., ▼• Presse, n. 1199-2* (N. 1496, 1498, 1499).
S6 Osas. (Dntard). S. 88. 1. 88; P. chr. (N. 1187, 1216, 1217).
Juin 16 Casa, (de Brian). BnlL crlm., n. *19; S. 82. 1. 865 ; P. chr. ; D. Sèfp., v« Presse, n. 1062 (N. 1249),
30 GasB. (femme Segaud). BnU. crlm., n. 240 ;
8. 82. L 677; P. chr.; D. Bép,^ ¥• Foneticnnaires publics, n. 161 (N.* 1065).
Juillet
18 OasB. (Flenry). Bnll. crlm., n. 256; S. 88.
P. chr. (N
Octobre
15 Donal (Daniel). S. 32. 2. 609 ; P. chr. (N.
20 Case, (de Malastrle). BnlL crim., n. 427 ;
Le POITTEVIN. — III.
S. 83. 1. 111; P. chr.; D. Rép., vo Jugement peur défmO, n. 469 (N. 1540).
Janvier
10 Gaas. (Godet, Renard et VaYaswnr). BnlL crim., n. 7; S. 88. 1. 218; P. chr.; D. Bip., yo Presse, n, 10e8-l» (N. 1189).
19 Caai. (Ledlen). BnlL ixim^ n. 17; S. 33.
P. chr.; D. Rip„ y Presse, n. 904-70 (N
Juin
8 BmxelleB (Blalron). P. chr.; D. Rép., ▼• Dén. ecOomn,, n. 188 (N. 1187, 1189).
15 Gaas., Ch. rénn. (Baget et antres). BnlL crlm., n. 238; S. 83. L 158; P. chr. (N. 1285).
Juillet 4 Caas. (LanuuthoDle). Bnll. crim., n. 260 ; D. Rép., V» Presse, n. 760 (N. 1029, 1042, 1061, 1080).
Août 2 Paris (Henrion c. Boisrichard). S. 33. 2. 479; P. chr.; D. Rép., v» Huissiers, n. 69 (N. 1088).
24 Gaas. (de Kergorlay). Bull, crim., n. 885 ; 8. 88. 1. 786; P. chr. (N. 1229).
DâcElCBRB
7 GasB. (Holleaux). BnlL crim., n. 498 ; 8. 84. 1. 87; P. chr.; D. Rip., v» Dén.
caUmn., n. 74 (N. 1166, 1173, 1181, 1186, 1198, 1216, 1316, 1338).
20 Cass. (Anaart). P. chr. (N. 1075).
FÂVBIER
15 Gass. (Bonx). Bnll. crim., n. 64; a 84. L
79; P. chr.; D. Rép., v* Presse, n. 353
Avril
16 Rennes (Pnflhlère).P.chr. (N. 1173, 1 187).
TABLE CHRONOLOGIQD£.
Mai S Caas. (CSoQdny). P. chr. (N. 1301).
Juin
12 Can. (Marin). BulL crlm., n. 179 ; S. Zi, 1. 661; P. chr.; D. B^^ t« Preste, n. 769 (N. 1063).
14 Caas. (Jules Favre). P. chr.; D. 84. 1. 389 (X. 1446).
D]iCEMBRB
80 Paris (Lafond). P. chr.; D. R^„ t« Dtfn. calomn,, n. 29 (K. 1178).
FÉVRIER
7 CSaiB. (Sonm). Bull, crlm., n. 58 ; P. ohr. (N. 1187. 1188, 1189, 1197,(1S16, 1219).
Mai 14 Oêm, (Hngoimet). BulL crlm., a, 180 (N. 1648).
38 Gass. (Tison). Bnll. crim., n. 398; S. 86.
P. chr.; D. B^^ ▼« Dén, eeHomn
80 Casa. (Yemier). Bail, crlm., n. 811;
P. ohr. (N. 1264).
Août
8 Caas. (Flandin c. Tholozé). Bnll. crim., n. 1164} S. 85. 1. 921; P. ohr. (N. 1164, 1165, 1178, 1201, 1S21, 1226).
80 Nancy (Brio). S. 85. 2. 618; P. chr. (N. 1102).
31 CasB. (Pltrat). Bnll. crim., n. 880; 8. 86. 1. 135; P. chr. (N. 1458).
Mai
M Ctess. ((^rdoTa). Bull, crim., n. 161
31 Oass. (Dunnd-yangaron o. Arche). Bnll.
orim., n. 168; P. chr.; D. Bép., v" Prease,
Srptbmbre 23 Trib. Seine (Masson). Gaz. des TriU, 34 septembre 1836 (N. 1060).
OCTOBR*
17 CasB. (Rothenbnrger). Bull. crlm.,n. 368; S. 37. 1. 549 (N. 1476).
Janvier
13 Caas. (Edeline). Bnll. crlm., n. 19; D. «ëp.,vo Presse, n. 1107 (N. 1376, 1885X
80 Amiens (N...). Gaz. des Trib., 8 février 1837 (N. 1058).
FÉyuBB
1 Bordeaux (L...). P. 40. 1. 249; D. Bép^ ▼• Preste, n. 782 (N. 1079).
Mars 9 Ga«. (Gérard). Bull, crim., n. 78; 8. 87. 1. 814 ; P. 87. 1. 484 (N. 1051).
Mai
18 (}aen (Gérard). S. 88. 1. 889; P. 38. 1. 838 (N. 1051).
87 Gass. (BalUy). BuU. crim^n. 165; S. 87. 1. 627; P. 87. 1. 557; D. Rép.. y Fimttionnaires publica, n. 143 (N. 1054).
JUDC
8 C^SB. (Cuisinier). BulL crim.. n. 17S; 8. 45. 1. 177; D. Rép., r* Prene, n. 1417 (N. 1029, 1042, 1094, 1100).
15 Cas. (Patois). BuU. crim., n. IW; S. 87.
1, 625; P. 87. 3. 117; D. IWp., ▼• Prtam, n. 702 (N. 1039, 1045, 1067).
16 Nùnes (Dortier), 8. 88. 3, 317 ; P. 87. 3-
^oût
7 0. d*asB. de TAude (Armand Barbés et
autres). Gaz. des trib^ 18 août 1887
19 Caas. (Rousseau et Boubé«). BulL crlm.,
B^, ▼• Presse, n. 743 (N. 1148).
81 Gass. dT. (Prévôt et Bar). S. 87. 1. 796 ;
Septembre
8 Oass. (Laurent). D. Bip., t* Presse, a. 1138
8 Gass. (Maudult). Bull, crim., n. 964 : & 87. 1. 988; P. 87. 2. 518; D. R^k, y Presse, n. 1182-1» (N. 1045).
DÉCEMBRE
7 Oass. (Andrteu). BulL crim., n. 41S : P.
8 Gass. (Gonjard et Chalkame). BnlL
CrinL, n. 425; S. 88. 1. 880; P. S8. 1. 621 ; D. Bép.j r> DénonciaUom cuMomnieuse, n. 44 (N. 1165).
Jaktier
80 Paris (Dausse). Gaz des trib., 81 1838 (K. 1075).
TABLE CHRONOLOGIQUE
FâVBIBR
23 G&M. (BnttesD). Bnll. crlm., n. 46; S. 38. 1. 898 ; P. S9. 1. 231 (X. 1821).
Mabs
5 CasB^ cb. réno. ^Gérard). Bull, crlm.,
D. 66 ; S. 88. 1. 859; P. 38. 1. 888 ; D. Bip,, v« Presse, n. 297 (N. 1061).
Avril
6 Gbs. (Oger). BtiII. crlm., d. 96 ; P. 40. 1.
Hjli %S Agen (Alem et Bonbée). P. 88. 8. 639 ; D. R^^ V* Fonctionnaires publics, n.
Juin S Caas. (CutlUon de St-Yictor). Bail, crlm.,
n. 167; D. Hép., v» Presse^ n. 783 (N.
sa Casa. (Thomiis). BuU. crlm., n. 174 (N.
S9 Gaa. (Laurent et Vacherie c. Charrey-
ron). S. 89. 1. 694 ; D. Bip., yo Dén,
eotomn., n. 44 (N. 1166, 1176, 1828).
Juillet S6 CaaB. (Guillaume c. le curé de ReUlaut). Bnll. crlm., n. 250; S. 38. 1. 694; P. cbr.; D. Rép.,Y^ Culte^ n. 269 (N. 1016).
Août 18 Bourges (B...). S. 39. 2. 82 ; P. 89. 1. 282 ; D. Rép^ V* Dén. c(ilomn.y n. 66 (N. 1174, 1816, 1221).
Septembbb
SI Caas. (Yialle). Bull, crlm., n. 311 ; S. 88. 1. 900 ; P. 38. 2. 271 ; D. lîélp., v» Presse, n. 1197 (N. 1046).
FliVRIlSR
11 GasB., cb. réun. (Castlllon de Saint- Ylc-
tor). Bull, crlm., n. 47 ; S. 39. 1. 91 ; P.
P. 39. 1. 459 ; D. Rép., V» Presse
Mai
S Gass. (Hubas). Bull, crlm., n. 142; S. 39. 1. 618; P. 40. 1. 178; D. Rép., y^ Fonctionnaires publics, a. 149-1*
Août 22 Casa. (Hermonnet et Gutlbaud). Bull, crim., n. 270; 8. 39. 1. 928; P. 40. 1. 237; D. Rép^ V CuUe, n. 833 (N. 1126).
80 Cass. (Martinet et Jobart). Bull, crlm.,
n. 290; S. 89. 1. 874; P. 39. 2. 660; D. Rép., v« Complice, n<» 65 (N. 1807).
SEPTmiBBB.
81 Cass. (Guillot). BuU. crlm., n. 305; S. 39.
Janvier
10 Cass. Cb. réun. (Prévôt et Bar). S. 40, 1.
365; P. 40. 1. 760; D. R^., v» Presse,
31 Cass. (Menut). BulL crlm., n. 12; P. 41.
FiVRISR
27 Agen (abbé Mauran c. Mauron). S. 40. 2. 159; P. 40. 2. 102; D. Rép., v» Culte, n. 270 (N. 1016).
Mars
12 CasB. (Guille et Yée). Bull. crim.. n. 79: S. 40. 1. 283; P. 40. L 769; D. Rép., v» CuîU, n. 270 (N. 1016).
19 Lyon (Abel de Moyrla et Arène). Gaz. des Trlb., 3- 4 août 1840 (N. 1259).
Mai
18 Lyon (J ). S. 40. 2. 499; P. 40. 2. 619;
D. Rép., v* Fvnctionnaires publics, n. 146 (N. 1064).
Août
Sfi Caas. (Bonbée). Bull, crlm., n. 238; S. 40. 1. 838; P. 40. 2.678; D. Rét).,y Fond, publ., n. 138-2* (N. 1029, 1051, 1062, 1065, 1094, 1096).
Octobre 2 Casa. (Floury). Bull, crlm., n. 296; S. 41. 1. 86; P. 40. 2.86; D. 40. 1.445 (N. 1485).
Mai
21 C^asa. (Bancèa). Bull, crim., n. 149; S.
87 Caas. (Frannlé).Bull. crim., n. 167 (N.
JUILLBT
38 Nîmes (Laurent). P. 41. 2. 162 (N. 1164, 1221).
TABLE CHROMOLOGIQUE.
Août 28 GaSB . (Bobel). Bull . crim ., n. 264 (N. IIOS) .
DACBMBBE
17 Giis. (Nicsrt). Bull, orlm., n. 861 ; 8. 42.
FEVRIER
13 Cua. (Ledni'RolIlD). Bull, crim., n. 27 (S. 1496, 1499, 1600).
Mabs IS Casa. (Gogaelin). BoU. ciim., n. 61 ; S.
P. 42. 1. 520; D. Bép
Fonctionnaires publicst n. 149-2^ (N.
24 Angen (L« Précurseur de VOuest), S.
Avril 28 Poitiers (B....). P. 42. 2. 644; D. Bip., v« Greffe, n. 86 (N. 1050, 1058).
Mai
11 Trib. Sdne (HuarC). Gaz. des Trib.,
12 mal 1842 (N. 1259).
12 Trib. BIols (de Trobrtand). Gai. des
Trib., 16 mal 1842 (N. 1076).
22 Gass. (TlngataFama-Ponlé). Bull, erim., n. 168 (N. 1215).
JUIK
7 Gan. (Grlblln c. Auberton). J. da dr.
crtm., 1842, n. 3207, p^ 389 (N. 1885).
Août 12 Can. (Manrln). Bull, crim., n. 201 (N.
19 Gaas. (de C^ermlgney). Bail, crim., 11.218;
OcroBiiB
8 Cdis. (Thlénot). Bull, crim., n. 367; P. 42.
D. Rép., v» Presse^ n. 697 (N
18 Gass. (Maguero). Bail, crim., n. 284; S. 48.
NOVKMIUIK
11 Ca«. (Lafond). Bull, orim., n. 298; S. 48. 1. 640; P. 48. 2. 257; D. Rép., ▼* Presse^ n. 1853 (N. 1202).
Mars ll^PolUers (Vlaud). S. 48. 2. 521; P. 43. 2. 826; D. Rép^ v« Presse, n. 709 (N. 1054).
25 Limogea (Lafond c Obarrière). 8. 44. 2.
3 Blom (Pérol). 8. 48. 2. 518; D. Bép^ t*
Presse, n. 1144 (N. 1811).
Juin
17 Paris (Meunier). P. 48. 2. 267; D. Rép.,
T« Dén. ealomn., n. 2i (K. 1177).
19 Gaas. (Dallet, Amat et antrea). BnU.
crim., n. 151 (N. 1848).
20 Toulouse (M.....). P. 44. 2. 443 (N. 1527).
28 Parts (Delalro. Bethmont). 8. 43. 2. 118;
29 Paris (Bouyer). S. 44. 1. 656; P. 44. 2.
JuiLLvr •
4 Montpellier (B..... (X....). D. 45. 4.411 (X.
28 Douai (Farine). 8. 44. 2. 148; P. 44. 2. 862; D. /24'm ▼* Fonctionnaires p»blics, n. 144 (N. 1054).
NOVXMBBB
4 Gaas. (Lemenr). Bull, crim., n. 274; h.
16 Gaas. (Gomède Mlramontc. Boudoimiuiéi. Bull, crim., n. 285; S. 44. 1. 876; P. 45. 1. 128; D. Rép., vo Prmst, 1470-2-
Dbcbmbbb
18 Oriéans (Plche c. Maire de VilletabU).
D. Rép,, r» Presse, n. 1508 (N. 1575).
Janvier 11 Rouen (Godalln). P. 44. 2. 123 (N. 1064, 1108).
Mars 1 Caai. (Bouyer). Bull, crim., n. 73; 8. 44. L 656; P. 44. 2. 863; D. Rép.^ r* I anc Uonnaires putates, n. 144 (N. 1054).
Ayril 9 Toulouse (Maurette). P. 45. 1. 126 (N.
26 Osas. (Deeertine). Bull, crim., n. 152; S.
Juin 8 Gasi. ((}ama8). BulL crim., n. M2; S.
45. 1. 96; P. 44. 2. 493; D. Rtf^ To Dén. eaUmn., n. 81 (X. 1179, 1 !:« -.
AoûT 23 Csas. (Lemolne). S. 45. 1. 192; P. 44. 2. 5dl ; D. 45. 1. 31 tN. 1046, 1051, IU79).
TABLE GHR0N0106IQDE.
NOTEM^RB
8 Can. (Herment). BtUl. orim., n. 368 ; â. M. 1. 108; P. 46. 8. 688; D. 46. 1.
Janvirb
31 GuB. (Schwarti). Bull. orlm.. n. 37 ; S. 46. 1. 144 : P. 46. 1. 884 ; D. 46. 1. 61 (N. 1060).
18 Faa (a..). P. 46. 1. 668 ; D. 46. 4. 418
Mai
10 CSmë. (FresIoD e. Vloay). Bull. crlm.. n. 168; S. 46. 1. 391 ; P. 48. 1. 698 ; D. 46.4. 410 (N. 1061, 1066,1079).
17 Gus. (de ThéTllIe). Bail, crinu. n. 176 ;
19 Douât (Duohease de Mofntmoreiiqr). S. 83.
1. 141, note a ; P. 88. 1. 816, note a ; D. 46. 4. 18 (N. 1094).
JuiK
6 Oua. (Denifl Dnponon). BulL crloL, n. 190 ; S. 46. 1. 780 ; P. 46. 1. 184 ; D. 46. 1. 848 (N. 1870, 1876).
KOVXMBRB
18 Boarges (Bert). P. 46. 3. 608 (N. 1181) •
DÉCBKBBB 8 Dooid (Lepot). P. 46. 1. 399 (N. 1167). 18 Cm», (OftUard). Bail . crim., n. 863 ; S. 46. 1. 898 ; P. 46. 1. 785 (N. 1101).
Jakvoeb
80 GasB. (Oombei). BoU. orim., d. 81 ; S. 46. 1. 399 ; P. 46. 1. 718 (N. 1480).
Avril 17 Obm. (Gaeprotte). Bail, crim., n. 96 ; P.
38 Omh (Moaaaard). Bull, orim., n. 106; S.
Juillet
8 Gui. (Rooaliiaaz). BalL crim., n. 171; 8. 47. 1. 38; P. 47. 1. 183 ; D. 46. 4. 301 (N. 1064).
4 Gaas. (Gaatier). Bail, crim., n. 174; S. 46. 1. 689; P. 46. 8. 860; D. 46. 1.323 (N. 1060).
16 GuB. (lanrtel et Ghonion). Bull, crim.,
Août 13 Gmb. (Magnler). Bail, crim., n. 210 ; S.
Sbptbubbb
17 GuB. (Glllet a Sayina). Bail, crlm.,
OCTOBRX
9 Qam. (SoUman ben Mohamed^. BoIL orim., n. 874; P. 49. 9. 277 (N. 1055).
Novkmbbb 80 Gait. (de BoallonolB). Bull, crim., n. 896 ; 8. 47. L 158; P. 47. 1. 631 (N. 1386).
DécXMBBB
18 Gaw. (Goquard). BolU crim.. n. 384 ; P.
30 Gash i-eq. (M^ynadier). S. 47. 8. 849; P. 49. 1. 867; D. 47, 4. 150 (N. 1360).
"FÉVRIER
18 Parte (Solar et Pellerin). P. 47. 1. 899; D. 47. 8. 71 (N. 1886).
Mars
4 Gan. (C^antalat). BaU. crim.» n. 61 ; S. 47. 1. 889; P. 47. 1. 603 ; D. 47, 1. 96 (N. 1381).
Avril 10 Gaas. (Droulllard et autres). Bull, crim., n. 76; S. 47. 1. 305; P. 49. 8. 284 ; D. 47. 1. 90 fN. 1369).
6 Gaaa. dv. (Marrast et Lamalgnère). S. 47. 1. 331; P. 48. 1. 517; D. 47. 1. 118 (1) (N. 1573, 1675).
Junr 8 Gaaa. (de Boollenote). BulL crlm., n. 120; D. 47. 4. 483 (N. 1462).
Août 80 Gaaa. (Jobredo). Bail, crim., n. 198 ; S. 48. 1. 89; P. 47. S. 719; D. 47. 1. 836 (N. 1496, 1600).
(1) Get arrôt porte par erreur au D, la date dp 6 mal.
TA.BLE CHRONOLOGIQUE
Octobre S Cass. (Fallota). BulL crlm., n. 846; S. i8. 1. 454 : P. 48. S. 92 (N. 1084).
DâCBMBBE
4 Nancy (Goary). S. 48. 8. 5d9; D. 48. S.
11 Cass. (Imbort). BalL crlm., n. 897 ; S. 48. 1. 586 ; P. 48. 8. 360 ; D. 48. 5. 97 (N. 1188, 1184, 1816, 1817).
Janvier
18 Gara. (Warnerj). S. 48. 1. 145 ; P. 61. 1.
80 Oass. (Lefrano). Bull, orim., n. 17; 8.
Août
Trib. Seine (Pagnerre). Le Droit, 13 août
DiCEMBRB
14 Limoges (1) (Blanchard). S. 49. 8. 83;
FÉVRIER
9 Oass. (Léotttre c. Laurent). BulL crlm., n. 83 ; S. 49. 1. 840; P. 49. 8. 186 ; D. 49. 1. 185 (N. 1378).
Mars 1 Cass. (Martin). P. 51. 8. 146 (N. 1453). 5 Lyon (Bngeaud). D. 49. 6. 330 (K. 1057).
Avril
7 G. d'ass. Seine (Duohêne et Méoard). P.
19 Cass. (Faurès c le Maréchal Bugeaud).
BuU. crlm., n. 88; S. 50. 1. 836; P.
Août
16 Caas. (Anglade). BulL orim., n. 804 ; P.
17 Casa. (Le Blhannlc). BuU. orim., n. 310 ;
Septembre
7 Oass. (Bonet;. Bull. crlm.. n. 836 ; P. 51.
7 Oass. (Cinglant). BulL crlm., n. 837 ; S.
Novembre 9 Haute Cour de ]QSt. (Schmlti). D. Bip.,
v<> Prê8»e, n. 788 (N. 1075).
16 Cass. (Marc-Dufresas). Bull, crim^ n. 303%
DÉCEMBRE
8 Oass. (Mlllet-Norquin). Bull, crim.,
14 Cass. (Malardier). 8. 50. 1. 8»<: F. 49.
Janvier 19 Cass. (Boutet). BulL crlm.. n. 89 ; 8. 50. 1. 470; P. 50. 8. 883; D. 50. 1. 68 (K. 1029, 1079, 1094).
FÉVRIER
15 Casa. (Amaury). BuU. crlm., n. 57 ; S. 50.
15 Cass. (Amy). Bull, orim., n. 58; S. 50.
Mars
9 Oass. (Tesslé de Lamotte e. Ijadru),
BulL Ortm., It. 84; 8. 50. 1. 479; P. 50. 8. 861; D. 50. 1. 139 (N. 1089.
Avril 11 Oass. (Mousset). D. 60. 5. 885 (K. 148S,
Juiir 8 Oass. (Maynard). S. 50. 1. 483; P. 51. 1. 888; D. 50.1. 173 (S. 1581).
Août 3 Cass. (Prière). BuU. ortm., n. 846; 8. 51. 1. 894; P. 51. 8. 169; D. 50. 5. SS$ (N. 1102. 1844).
16 Trib. Nancy (Aubry). Le Droit, 8 a^-
tembre 1850 (N. 1336).
88 Nancy (Aubry). P. 50. 8. 663; D. 51. t. 176 (N. 1835).
Septembre
6 Cass. (DubreuU). Bull, crlm., n. 895;
7 Oass. (Chaboad). BulL crlm.. n. 89S
(1) CTeat par erreur qu'au D., cet arrôt^st Idlqué comme rendu par la Oonr de Nlmea.
TABLE CHRONOtOeiQUE,
OcTOsaB 7 CaflB. belge (N...). Paalcr^ 61. 1. 85 (N. 1188).
11 OtaflB. (Boyard). BulL orim , n. 361 (N. 1079, 1096).
11 Bennes (Mangln). 8. 61. 1. 174; D. 6». 6.
12 Obh. (Labxirthe). BuU. crim., n. 869
NOVXMBBB
^9 Parte (Jouvln). S. 62. 2. 846; D. 61. 2. 15 (N. 1440).
DÉCBMBRB
6 Gbbs. (Nefftzer). Bail, crim., n. 418; D. 61.
12 Casa. (Chabrlé). Bail, orim., n. 419; D. 61.
30 CJftas. (Devllle). Bail, crim., n. 432; D. 61.
11 Caa?. (Bachelet et Delabaye). Bail, crim.i n. 21; S. 51. 1. 646; P. 61. 2. 285; D. 61. 6. 407 (N. 1045).
11 Ca«. (Larcher). Bail. crim.. n. 19 (N. 1499).
11 Caas. (Lahire). Bull, aim.', n, 20 (N.
17 Gaas. (Pierrot c. Pages). Bnll. crim., n. 26; 8. 61. 1. 156; P. 61. 1. 848; D. 61. 1. 106 (N. 1270).
FftVRIEB
S2 Ca8S.<Gomot). Bail, orim., n. 76; S. 61. 1. 648; P. 53. 2. 623; D. 61. 1. 302 (N. 1046, 1051).
Mars 8 CJass. (Desrlvery). Bull, crim., n. 96 (N.
1054. 1085), 8 Caas. (TroosBlez). Bull, orim^ n. 94; P. 68.
17 Case., Ch. réun. (Dabreull). Bail, crim., n. 101; S. 61. 1. 228; P. 68. 2. 617; D. 51. 1. 99 (N. 1046, 1051, 1080.
Avbil'
12 Gaas. (Ponstonls). Bull, crim., n. 144;
Mai 2 Gaas. (d'Arllnooart). BulU orim., n. 182; P. 61. 2. 840; D. 51. 1. 148 (N. 1868).
27 Paris (Floquet). S. 66. 2. 136; P.* 68. 2.
28 Colmar (Sohohn). P. 61. 1. 589 (N. 1506).
Juin 26 (3aaB. (Qaeyroy). Bail, crim., n. 248; 8. 61. 1. 549; P. 61. 2. 697; D. 61. 1. 210 (N. t060).
JniLLBrr
8 Cas. (1) (Batdit, Séguin et autres).
Bull, crim., n. 264; 8. 61. 1. 698;
5 Gaas. (Maillard c. Payn). D. ;61. 6. 408
18 Ca». (Labrouase). Bull, crim., n. 290;
21 Cas», olv. (Catherine). S. 61. 1. 608; P. 61.
KOVESCBRE
7 Ntmes (Rose Tamisler). S. 62. 2. 89; P. 62. 2. 847; D. 64. 2. 27 (N. 1126. 1128, 1129).
9 RIom (N...). S. 62. 2. 63; P. 63. 2. 617;
20 Caas. (BertboUet). Bull, crim., n. 488;
21 Cas. (Maaaon). Bail, crim., n. 489; 8. 62.
23 Limoges (B...). S. 52. 2. 25; P. 63. 2. 518;
24 Bennes (Le Marchand). P. 62. 1. 642;
28 Gass. (Lange). BuU. crim., n. 499; S. 52. 1. 881; P. 63. 1. 29; D. 63. 5. 155 (N. 1187, 1189).
FAVBIEB
38 Douai (Yasseur). J. du dr. crim., 62^ n. 6850, p. 299 (N. 1054, 1068).
Mars
20 Gaas. (Métayer). Bull, crim., n. 106 (N.
26 CasB. (Epoux Boogain). Bull, orim.,
26 CSaas. (Oolaon). Bail, crim., n. 110; D.
<1) Cet arrêt porte par erreur la date du 4 JulUet dans les recueils.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Mai
7 Gmb. (Aude). Boa crim,, a. 149; D. U. 5. 814 (N. M20).
S5 Limoges (Bardon). P. 68. J. 171; D. 53. S. 7 (N. 1270).
Août
4 Trib. SeUie (de Morny. Pourtalès» etc...).
J. du dr. crim., 1852, p. 320 (N. 1269
NOYEMBBB
17 Douai (Leooq c. Qudalvet). D. 66. 6. 888 (N. 1168).
Mars
14 Ob«. dv, (Juret OathoIiiioU). D. 68. 1.
16 Rennes (Ohantrel). S. 68. 2. 288; P. 63.
AvlUL
16 Qam. (Crouïet). Bull, orim., n. 187; D.
Mai
7 Ou». (Delavergne). BulL crlm., n. 167 ; S.
10 Douai (SalU). P. 63. 1. 602; D. 63. 2. 327 (N. 1049).
JUIK
S8 OrMoiM (Bertln). P. 68. 2. 211 ; D. 64. 2.
JuiLurr
8 Obm. oIt. (Jouaaelin). ' 8. 64. 1. 33; P.
NOVBICBBB
10 Casa. (Epoux Roux). Bull, crlm., n. 687 (N. 1182, 1184, 1186).
DâcBMBBB
18 Gus. (Rtoteruocl). Bull, crim., n. 686;
SI MeU (Saunier). D. 66. 2. 118 (N. 1216,
Jaxvur
26 OasB. (DumouUn). Bull, crim., n. 20; P. 66. 1. 386; D. 66. 1. 431 (N* 1076).
FAVRIBB
s Oaa. (Marquis). D. 64. 6. 289 (N. 1239). Juillet SI Case. (Gerson Lôry). BuU. crlm., n. 234; D. 66. 1. 41 (N. 1269).
Août
3 (tafls. (OoUonoler). BulL ortm., n. M8; S. M. 1. 746; P. 66. 1. 656; D. 66. 1. 42» (N. 1076).
S4 Oass. (Oaudet a Ylllard). BulL crtm., n. S64; S. 64. L 688; P. 66. 1. 626; a M. 1. 293 (N. 1376).
NOVBIIBRB
7 Nancy (Femme Richard). P. 66. 1. 621;
8 Dyon (P...). S. 56. 2. 184; P. 54. 2. 663;
DÉCBMBKB
28 OUB. (Lallemand). BuU. crim., n. SM; S. 66. 1. 66; P. 66. 1. 292; D. 6S. 1, 188 (N. 1446).
Jaitvixb
6 Casa. (Roger de Ohereny). Bull. crlnL,
16 Montpellier (SouiZron). D. 66. 6. 11 (N.
18 NTmee (OulUanme). S. 66. 2. 133; P. »6.
F:ÉviiiJEU
96 Orléans (Réretllon). S. 66. 2. 136; P. »«. 1. 636; D. 66. 6. 136 (N. 1129).
Mam
6 Oass. dT. (Oomm, dt Beeory), D. 66. L 84 (N. 1426).
Ayril 2 MontpelUer (Beige). D.66. 6.360 (N. 1279). Juin 26 GasB., Gh. rénn. (Oollonnier). BuU. erUa., n. 229; S. 66. 1. 863; P. 66. 1. 6M; D. 66. 1. 429 (N. 1076).
NoVBirBRB
17 Case. (Furet). Bull, crim., n. 361; P. 67. 283; D. 66. 1. 139 (N. 1182, 1183).
DÉCBMBRB
13 Montpellier (Gliavemac). P. 67. 6M (H. 1267).
Jamyibr
8 Gass. (Lefranc). Bull, crim., n. 8; S. 6<. 1. 471; P. 66. 9. 149 (N. 1060).
Mars
8 Paris (Roland). S. 66. 2. 177; P. 66. 1. 486; D.66. 2. 148 (N. 1042).
TABLB CBB0N0I.0G1QUE.
fi CSmë. (Boooolii). BnlL orlm., n. 117; S.
iSl <N. 1440).
97 Gui. (de rAngle-BaamanoIr). BulL
GrtnL, n. 181; D. 56. 1. SS9 (N. 1S92). S8 OuL (Laml-Oheyal). Bull, crim., n. 127;
D. 56. 5. 859 fN. 1076).
la GMi. (Gentil). Bail, crim., n. 129; S. 56.
AVBIL
S6 Oui. (icniet). BnU. crinu n. 164; P. 58. 369; a 56. 1. 882 (N. 1178, 1207, 1220).
Mai
81 CêtB. (BogeMd). BalL crim., n. 199; S. 56. 1. 689; P. 56. 1. 566; D. 56. 1. 811 (N. 1094).
Juiujrr 81 Oolmar (Jaoqnei). S. 57. 2. 16 ; D. 57. 2. 77 (N. 1167).
19 CteB. (Joseph Longln). BulL erim., n. 819; 8. 56. 1. 926; P. 57. 104; D. 56. 1. 419 (N.1242).
NoVBUBItS
5 Met! (Stoflel). 8. 57. 2. 699; P. 57. 557
7 Cam, (Dértrry). Bail, ortm., n. 848; D. 56.
FtVBIBR
5 Ctm. (BloDdeaa). BoU. ortm., n. 48; 8.
6 Gaa. (Kmmanoel). BalL crtm., n. 50; D.
7 Ctes. (Laorelli). BalL crtm., n. 52 (17.
Habs
*81 Oolmar (Braaael). S. 57. 2. 697; P. 58. 660; D. 5& S. 67 (N. 1092).
AVBILf
22 Bordeftox (N...). J. da Min. pabl., t. I, art. 1" (N. 1200).
Juin 1 Tritk Albi (N...). 8. 57. 2. 849; D. 58. 8. 64 (N. 1860).
JniUiBT
8 Cam, (Daneall). BoU. crim.. n. 251 ; 8»
4 Gaai. (femme Leneaf). Bail. crioL,
24 Trib. 8eine (Ferrotln). D. 60. 2. 109 (N. 1589).
Août 81 Paa (de N...). S. 58. 2. 118 ; P. 58. 1166; D. 58. 2* 209 (K. 1058).
KOYBMBBK
28 Gaas. (Leoomte). BalL crim. o. 884; D. 58. 1. 98 (N. 1402).
DiCBMBRB
16 DUoQ (71anl c. Darand). D. 58. 2. 66
JAirVIBR
9 GasB. (Daparc). Bail, crim., n. 8; S. 58. 1. 885; P. 58. 867 ; D. 58. 5. 289 (N. 1054^ 1268, 1270).
28 Can. (Nigon). BalL orim., n. 18; S. 58. 1. 254 ; P. 58. 780; D. 58. 6. 129 (N. 1178, 1181, 1208).
VÈTBIER
10 Poitiers (Gilbert). & 59. 2. 92 ; P. 58. 551 ; D. 59. 2. 75 (N. 1046, 1092).
17 Poltters (Goérin). 8. 59. 2. 91; P. 59.
Ayril 17 Plaris (Perrotin). D. 60. 2. 109 (S. 1588). 27 Oolmar (Wagner). S. 59. 2. 16 ; P. 58.
10 OasB. (Lagineste c. Lafon). BalL orim., n. 197; S. 59. 1. 91; P. 59. 588 (N, 1186, 1196, 1215, 1216).
AgAt 27 Gaas. (Foaooo). Bail, crim., n. 241 (N. 1066).
DiCBXBBB
16 Casi. (Galllerot). Bail. crloL, a. 808; 8. 69. 1. 191 ; P. 59. 368; D. 61. 5. 815 (N. 1104).
80 Gaas. (Goatanceaa ). BalL crim., n. 326
Jârvibr
81 Gaas. req. (Delporte). S. 60. 1. 747; P. 60.
Mars 4 Gaak (Blanc). Bail, crtm., n. 72; 6. 59 1. 708; P. 60. 201 (N. 1167, 1281).
TABLE CHRONOLOGIQflK,
Atbil 7 Paa (Dnport). S. 66. S. 08; P. 66. 467;
16 Can. (Yeil). BalL crim., n. 97; D. 69. 6.
18 Gm8. (Fonrcade et OambonUn). Bull, crim., n. 124 ; S. 69. 1. 710 ; P. 69. 1172 ; D. 69. 1. 432 (N. 1049).
JUILLST
21 Gu8. (CaYioIe). Bull, orlm., n. 18» (N.
SB Oaaa. (Poindextre). Bail, crim., n. 190;
Août 4 Paa (Labarrère e. Bonln). S. 61. 1. 866; P. 62. 804 (N. 1866).
DÉCEMBBX
24 OuB. (Looasanœ). BolL ortm., n. 290 ;
JAStVïMB.
7 Trib. Salat-Floor (Monaang). D. 60. 8. 40 (N. 1174).
27 Beaançoa (Lebran). D . 60. 2 . 17 (N. 1271).
FiVRlBB
S6 Gass. (Ayoard). Bail, orlm., n. 69 ; D. 60.
28 Dooat (Bmpères). J. do dr. orim., 60,
art. 7067, p. 289 (N. 1064).
mahs l«r Gags. (Gontoor). Bail, crim., n. 62; S.
l«r Can. (Mannoary). Bail, orlm., n. 61 ; D.
S8 Can. (Sain). Bail, crim., n. 88; 8. 61. 1.
Avril
6 Oaas. (Pinaart). Bail, crim., n. 92 ; S. 60 . 1. 686 ; P. 60. 1049 ; D. 60. 1. 247 (N. 1064, 1060).
Mai 4 dus. (GaToI). BalL orlm., n. 122; S. 60 1. 824; P. 61. 192; D. 60. 1. 416 (N. 1198, 1227).
JUIK
20 Cas. olT. (Ettorl). D. 60. L 268 (N. 1166).
Août 14 Doaal (N..). J. da Ifln. pabl^ t. IT,
29 Mets (N...). J. da Min. paU., U IT.
Sbptdcbrs 18 CaflB. (PiroUe). Bnll. orlm., n. 917 ; S. 61. 1. 297 ; P. 61. 110; D. 61. S. 149
NOWCBllB
9 GasB. (Gontoor). Bail, crim., n. 9»; 8. 61. 1. 296 ; P. 61. 681 ; D. 6L 1. SM (N. 1164, 1166, 1172, 1176, 1SS3).
29 Casa. (Goonoollhoo et LaTerta)on). BnIL orlm.. n. 262; S. 61. 1. 889; P. 61.
801 ; D. 61. 1. 46 (N. 1270, UOl).
Janvirb
8 Caas. (DobreoU). Bail, crtm., n. 9 ; 8.
14 C^aaa. req. (Yoldepot). S. 62. 1. 67; P. 69.
18 Osas. (PIroUe). Boll. orlm., n. 16 ; S. 61.
Mabs
21 Gaaa. (Legentil). Boll. crim., n. 61; P. 61. 804 ; D. 61. 6. 147 (N. 1186, 1S96,
Mai
11 GaaB. (Lelaidter). Boll. crim., n. 104; S. 61. 1. 926; P. 62. 778 ; D. 61. 1. 41 iK. 1067).
NOVSMBRB
80 Gaaa. (de Ramboorgt). Boll . crim.. n. 966;
80 Ctm. (femme Pradal). BoU. orlm.. n. 960
DACEMBBB
6 Omb. (de Rieago). Boit, orlm., n. 967
Jakvikb 4 Gaaa. (Gence). Bail, orlm., n. 7 ; 6. 69. 1. 761 ; P. 68. 284 ; D. 62. 1. 197 (N. IIOBX.
Atbil
26 Gaaa. (Lécloae). Bail, crtau n. 117; D. 68. 6. 116 (N. 1201, 1288).
TABLE CHRONOLOGIQUE
Mu
9 Parte (Fontaine). J. du dr. crlm., 62,
30 Gia. (Larbaud). Bail, crlm., n. 144 ; D. 64. 6. 98 (N. 1164, 1181, 1186).
Août
7 Gaai (Gohler). Bail, crim., n. 197 (N. 1S08, 1314).
S2 Gaas. (Crespln). Bull, orim., n. 218 ; D.
NovBacBRE 10 Oona» d*Btat (Âldebert c. abbé Nongaret). D. 68. 6. 107 (N. 1016).
Juin
Il Caen (N..,). J. da MUa. pnbl, t. VI. p. 283 (N. 1200).
D]iCBMBRB
4 Amiens (Yoveux). S. 64. 2. 68 ; P. 64.
FéVRIBR
13 Gaas. (Herta). Bail, crim., n. 40; D. 67. 8. 180 (N. 1203).
Mabs
5 OasB. (Tamlset). BalL ortm., n. 60 (N.
Avril
S2 Gass. (Labajaude). Bail, orim , n. 113 ; 8. 64. 1. 480; P. 64. 1215; D. 64. 1. 400 (N. 1212).
Mai
4 Pau (Doathe). S. 66. 2. 98; P. 65. 467 31 GasB. req. (Bernard). S. 64. 1. 291; P.
Juillet 8 Gaas. (Billion). Bail, crim., n. 181 ; D.
15 Gaas. (Betont). Bail, orim., n. 188; P.
Sbptembbb
16 Rennes (Retoat). S. 65. 1. 100 ; P. 66 .
195 ; D. 65. 1. 151 ad notam (N. 1215, 1316).
Novembre 24 Gaas. (Grlonx o. Laoombe). Bail, crim., n. 364 (N. 1301, 1233).
DéCEHBRB
8 Pau (N«.). J. du Min. pubL, t. VIII,
9 Gass. (Nougaiès c. Slntas). Bull, crlm.,
Mars 10 Gan. (Gulllon et GhooUlet). Bull, crlm., n. 59 ; S . 65. 1. 247 ; P. 65. 674 (N. 1270) ;
Avril 15 GasB. (Antlq). Bull, crlm., n. 94 ; D. 65.
20 Gass. (Blondeau de Gombaa). Bail, crim., n. 118; S. 65. 1. 430 ; P. 65. 1092 ; D. 65.1.406 (N. 1368).
Juillet
14 Gasa. (Duplaa). Bull, crim., n. 146 (N.
Août 17 Gaas. (Vve Clément). Bull crlm., n. 175 ; D. 65. 1. 603 (N. 1076).
Novembre 32 Casa. req. (Hubert^. S. 66. 1. 48 ; P. 66. 125; D. 66. 1. 251 (N. 1861).
DiCBHBRB
15 Gaas. (Boutant). Bull, crim., n. 827; S
Janvier
19 Gass. (Maurice Jolj). Bull, crim., n. 22 ;
25 Gass. (Laf arrière). BulLcrim., n. 23; S.
Février 8 Besançon (Benolat). S. 66. 2. 230; P. 66.
19 Gass. req. (Monnet). D. 66. 1. 421 (N.
22 Bordeaux (Lesplnasse). 8.66. 2. 379; P.
MARS
17 Gaas. (Lafond). Bull, crim., n. 79 ; S. 66.
28 Gass. (Peltler). Bull, orim., n. 83 ; S. 66.
TABLE GHEONOLOGIQUE.
2« Tilb. Châtûlon^ur-SelM (N...). D. 66. S. 15 Oms. (Legont). BuH crim., n. »0: SL f&
Juin
98 Caaa. (Qain-Ourlet). BaU. crim., n. 168 (N. 1145).
Juillet
20 OuB. (Oolaon). BuU. crim., n. 187 ; D. 66. 5. 874 (N. 1048, 1078).
Août
31 Dijon (Jobard c Belotte). D. 67. 8. 89
Sbpiskbbb 8 Alger (Andouard). 8. 67. 2. 155 ; P. 67. 678; D. 67. 2. 185 (N. 1288).
NoVKIfBRE
16 Cas. (RlODdean). Bail. crim.. n. 388 (N. 1166| 1308).
DÉCEMBRE
11 Lyon (VaïMe). S. 69. 3. 2; P. 69. 818; D. 69. 2. 74 (N. 1270).
F&VRIEB
18 Meti (d'Attel). D. 67. 2. 46 (N. 1861). 38 Bordeaux (Bernard). D. 67. 3. 199 (N. 1098).
AVKIL
30 Cmb. (Ghaasagnie). BolL crim., n. 95 ; D.
26 GiMB. (femme Oèbert). Bail. crim.. n. 101
Mai
8 Aix (Rtpert). D. 67. 5. 886 (N. 1378).
Juin 6 Ctm. (Ciarller). BalL crim., n. 187; S. 68. 1. 193; P. 68. 483; D. 68. 1. 88 (N. 1817).
Juillet
9 Paris (Héraoz). S. 68. S. 86; P. 68. 447;
Août l^^CasB. (Lerof). Bull, crim., n. 174; D. 70.
16 OuB. (RampillOD). BalL crim., n. 198; D.
27Ga§B. àLr. (Ségaoz c. Joffre). & 68. 1. 117;
NOVKMBRB
SCaas. (Gaame). Bull, crim.,n. 334; S. 68. 1. 91; P. 68. 184; D. 68. 1. 190 (N. 1301> 14 Paris (Bréant). J. da dr. crim., 67, n. 8631, p 868 (N. 1067).
DdcmcBRB
19 CtM. (Hardy). Bnll. crlm^ n. seo; D. 70.
20 C3S8S. (PaoU). BalL crioL, n. 364 (N. lœr.
3 Paris (Robinet et Laurent). D. 70. 6. S80
3 Trib. Seine. (Le Oourrter/hinçait). Du es.
80 Gaas. (Joordan). BalL crfm., n. 80: D. 7S.
FÉYBIIR
11 Colmar (T..). J. da lUn. pold., t. XI, p. 108 (N. 1200).
Haï 1« GasL (Ségaln). Boll. orlm., n. 118; S. «8.
28 Oaas. (MooUlade). BolL crim., n* 187; D.
Août
7 Trib. Bordeaux (Richard). D. 69. 8. 80 cN. 1440).
OcrroBRx 28 Trib. Seine, 7* Ch. ((Parles Godard). Gas. des Trib., 80 octobre 1868 (N. 1078).
NoVBMBiU
9 CtM. req. <'Jeannls). S. 69. 1. 844; P. et. 877 (N. 1107).
20 Paris (N...). J. da Hin. publ., «9. ISS
21 Ctm. (Etleone). BulL crim., n. 282; Dl CSl
DiCBMBRB
10 Qoa». d*Btat (Drooln c. Abbé Plem). IX 69. 6. 107 (N. 1016).
FÉTBIBB
19 Alz (Lasneaa). S. 69. 3. 81; P. 69. 887; IX
86 Obsb. (Bégis). BaU. crim., n. 44; S^ 70. 1.
IfARS
4 Cas. (Proabet). Bull. crim.. a. 62; & TtX 1. 94; P. 70. 189; D. 69. 1. 631 (N. IIOTX
. TABLE CHRONOtOGlQUE.
Haï
3 Montpellter (R...)' 8. 69. 3. 207; P. 69.
8 Gan. (Abbé Constance). Bull, erlm.,
14 CasB. (Oanbou). BulL crlm., n. 110; D. 70.
CN
Juin
80 Trib. Bordeaux (LavertufoD). Gax. des Trlb.» 3 jQUlet 1869 (N. 1046).
30 Trib. Bordeaux (Maaûcaolt). Oaz. du Trib., 8 jolllet 1869 (N. 1046).
DiCXMBBB
17 Gaai. (deFonchécourtetBergerand). Bull. Crim., IL 868 (N. 1878).
Janvier
8 Casa. (QuesYer). Bull, crim., n. 6; S. 70. 1. 876; P. 70. 977; D. 70. 1. 815 (N. 1054).
Avril 14 Case. (Balu). Bull, crim., n. 85 (N. 1828).
JUIN
1 Aix (Barbaroux).8. 71. 8. 98; P. 71. 880; D. 70. 2. 802 (N. 1908).
S4 CaflB. (Ghonion). Bull, crim., n. 183 (N. 1181, 1208).
DÉCEMBRE
20 Lyon (Revlllard). 8. 71. 3. 82; P. 71. 109;
D. Rép. Suppl^ yo DénoneUUion ea-
lomn., n. 518 (N. 1156, 1168).
83 Gaas. (Yézinbet). Bull, crim., n. 197; D.
29 Gass.(Gaatbier). Bail, crim., n. 200; S. 71.
FÉVRIER
8 Oaaa. (Anrlgal). BulL crim., n. 15; S. 72.
1053, 1108). 8 Angers (deCumont et Stofflet). S. 71. 2.
Mars.
3 Angers (de Gumont et Stofflet). S. 71. 2. 73; P. 71. 296; D. 73. 1. 286 (N. 1339). 15 Nlmea (Cabrillac). S. 71. 2. 260; P. 71. 837; D. 71.2. 29 (N. 1061).
Mai 7 Cens. d'Etat (de Gumont et Stofflet). S. 71. 2. 78, P. adm. chr. (N. 1839).
7 0onfl. d'Btat (TaxU). S. 73. 2. 858; P.
adm. chr.; D. 72. 8. 17 (N. 1389).
88 Nancy (Plerson). 8. 71. 8. 819; P. 71. 182;
81 Besançon (Garon).D. 78. 8. 53 (N. 1092).
Novembre
9 Gass. (Malgnant). Bull, crim., n. 140; S.
18 Caaa. dv. (Ferré et Olraud). D. 71. 1. 890
88 Gaas. (Berthet). BulL crim., n. 159; S.
DECEMBRE
18 Dijon (Rémy). 8. 78. 8. 7; P. 78. 88 ;D.
FAVRIBR
1 Rouen (Michel c. Corneille). S. 72. 8. 250; P. 78. 931 ; D. 78. 1. 334 (N. 1376). 17 Grenoble (Marion). S. 78. 8. 845 ; P. 73. 1046 (N. 1386).
Mai
10 Gafls. (Mathieu et Garré). Bull, crim.,
Ni
88 Bordeaux (Pénicaud). S. 78. 3. 808; P. 78. 861 ; D. 78. 3. 53 (N. 1888).
Juin 13 Paris (Paradis et Cordler). S. 78. 8. 96 : P. 78. 471; D. 72. 2. 164 (N. 1376).
Juillet 13 Gass. (Marcallbou c Boudet). Bull, crim., n. 174; S. 78. 1. 349; P. 78. 898; D.
87 Gass. (Loljois). Bull, crim., n. 193; D. 72.1. 884 (N. 1815,1816).
Août 8 Gass. (Masure). Bull. crim.. n. 202; S.
18 Montpellier (Louis Gros). J. du Min.
publ., 78. 378 (N. 1048).
23 CJaas. (Dentze). Bull, crim., n. 828; D.
89 Gaas. (Baoou). Bull, crim., n. 836 ; S . 73. 1.
SBPTESfBnR
5 CJass. (Rabler). Bull, crim., n. 237; S. 73. 1. 487; P. 78. 1811 ; D. 73. 1. 46 (N. 1837).
TABLE CHRONOLOGIQUE
NOYEMBRK
8 Gott. (VlgnoUe et GoanoaOhou). Bull, crlmn n. 862 (N. 1496, l&OO).
DÂCEMBRB
14 Parlfl (Bert o. Nouvettitte dô VTonnt)^
Gai. des trib., 19 décemlnn 187S (N.
Janvier
3 Ca». (Gantier). Bnll. orim., n. 9 ; D. 78.
N. lias. 1188, 1184, 1SS
20 Caas. (Engelhard). Bull, oim., zl 24 ; S.
31 Poitiers (Laprade). S. 73. 2. 89 ; P. 78
Avril
4 Caas. (Orslnl). Bull, crlm., n. 92; D. 73
Mai
15 GaaB. (BalalM-Antérlea et Pages). Bull.
crim., n. 129; S. 74. 1. 47 ; P. 74. 75 ; D. 74. 1. 498 (S. 1385).
24 Caas. (Thomas). Bull, crim., n. 144; 8. 73. 1. 430; P. 73. 1035; D. 73. 1. 188 (N. 1066. 1058).
Juin 2 Angers (Tousard). D. 73. 8. 148 (N. 1057).
20 Caas. (Malardeaa, Maillet et antres).
Bail. crlm.. n. 169; S. 78. 1. 488; P.
21 Csfis. (Féty). Bull, orim., n. 178 (N. 1070,
27 KImee (Rlbard, Terrade et Mouraret). D. 74. 1. 393 (N. 1050, 1077).
Juillet
6 Caas. (Duportal et autres). Bull, orlm., n. 184: S. 73. 1. 485; P. 73. 1017; D.
18 Grenoble (Peyronnard). 8. 74. 8. 839 ; P. 74. 1088; D. 74. 8. 111 (N. 1054, 1084).
DiCBUBRB
80 GasB. (Ribard). Bull. crim.. n. 313 ; S. 74. 1. 133 ; P. 74. 801 ; D. 74. 1. 893 (N. 1050, 1077).
Janvier
84 C. d'ass. Pyrénées-Orientales (Souesme). 8. 75. 2. 177; P. 76. 794;. D. 74. 2. 97 (N. 1063).
FÉVRIER
14 Casa. (DobarUer). Bull, crlm., n. 58 ; S.
P. 74. 575 ; D. 74. I. IT» (N
28 Caas. (Dominiqae TUUer). BolL crtm., n. 67 (N. 11S9).
Mars
6 Casa. (RaapaU). BulL crlm., n. 7S ; & 74. 1. 449 ; P. 74. 1124 (N. 1487).
Avril 24 Casa. (Piton du Gault). BuU. crlm.,
76. 5. 156 (N. 1198, 1808. 1207, 1210). 28 Douai (FouiUou). S. 74. 2. 839 ; P. 74.
Mai
18 Montpellier (Maury). S. 74. 2. 840; P. 74. 1028; D. 75. 8.3 (N. 1093).
9 Trib. Yersailles (Lambert). Qas. d» Trib., 11 Juin 1874 (N. 1C55).
10 Douai (G...). D. 76. S. 172 (N. 1070, 1076).
Juillet
8 Caas. (Boohomet et Dreyfns). BulL crlm^
9 Caas. (Femme Enude et autrea). Bail.
crim., n. 196 (N. 1848).
23 Douai (Masure). D. 75. 1. 398 (N. 18U>. 81 Bourges (Gillon). S. 75. 2. 209; P. 75.
Août
8 Oass. req. (Arraiat et Anterrleu). S. 7». 1. 869 ; P. 75. 886 ; D. 74. 1. 4M (N. 1290).
18 Owa. (laaiaa Levaillant). BulL crim.,
n. 288 ; S. 75. 1. 46 ; P. 75. 74 ; IX 75. 1. 41 (N. 1847).
Octobre
10 Trib. Perpignan (T...). Gai. &m Trfhi, 14 octobre 1874 (N. 1046).
DiCBMBRE
19 Oaas. (Marceron, (3aselles et antres).
Bull, crim., n. 816; D. 75. 1. 381 (1> (N. 1849).
Janvier
8 Cêm, (Parand). BuU. crim., n. 6 ; S. 75. 1. 145 ; P. 75. 320 (N. 1182, 1184, U8I>.
(1) C'est par erreur que cet arrôt porte la date du 19 novembre dans D.
TABLE CHRONOLOGIQUE
19 Càaa. dv. (Lamm et antres). 8. 76. 1. S78 ;
S9 Gus. (Maznre). Bull, crlm., o. 86 ; S. 75,
FÉVRIER
5 Alger (B... c G..). S. 75. S. 102; P. 76.
99 Gais. req. (Gonnoullhoa). S. 75. 1. 164; P. 75. S8ô; D. 76. L 824 (N. 1291, 1817).
Mari»
6 Gus. (Aabert). Bnll. orim.» n. 81 (N.
6 Caas. (Cbanlln). Bull, orim., n. 82 (N.
16 Gus. (Malagré). Bail, crlm., n. 92 ;D. 75. 1. 385 (N. 1049).
90 Gats. (Oillon). Bull, erlm., n. 100, D. 76.
Mai
19 Nancy (Bretzner). S. 76. 2. 211 ; P. 75.
99 Gus. (Piton da Ganlt et antres). BnU.
crlm., n. 166 (N. 1177, 1207, 1210,
Juin
6 Gbbb. (Vayson). Bnll. crlm., n. 82 (N. 1070).
91 Nancy (Raison et Yolnler). S. 76. 2.211;
Juillet
94 Gass. (Jean). Bail, crlm., n. 239 (N. 1070).
Août
7 CajM. (Pépin et J. du Loir-et-Cher). Bail.
crlm., n. 266 (N. 1349).
NOVEMBRB
4 Gbambéry (Z...). S. 76. 2. 111; P. 76.466;
18 Gaas. (Griffe c. Gns;. BnlL crlm., n. 816 ;
99 Nancy (Humbert o. Pétrement). D. 78. 2.
95 Cua. (Ségnln). Bnll. crlm., n. 830; S. 76.
97 Nlmee (Porte). 8. 77. 2. 71; P. 77. 342 (N. 1073, 1102).
DACBMBRB
2 eus. (MaapoU). BnU. crlm., n. 842; S. 76. 1. 88; P. 76. 179; D. 76, 1. 286 (N. 1166, 1168).
JanyiBr
6 CasB. (Annocqne). Bnll. crlm., n. 8; S. 76.
1. 191, ad notam; P. 76.^ 429, ad notant (N. 1182. 1184, 1186| 1189, 1208).
18 Gus. (Gnlllabert). BnU. crlm., n. 15 (N. 1049).
98GBaB. (Antoine Romel). BnU. crlm., n. 89 (N. 1048, 1070).
FéVRIBR
11 (JasB. (D« Yalabrègne). BnU. erlm., n. 46; a. 76. 1. 238; P. 76. 547; D. 76. 1. 401 (N. 1309).
Mars
7 Gaas. req. (Pinson). S. 77. 1. 866; P. 77.
21 Nancy (Cordler o. Houlllon). D. 78. 2. 80
28 Butla (PlanelU). S. 77. 2. 71; P. 77. 343;
80 Gass. (HazlmlMtnd). Bail, crlm., n. 94; S.
Avril
6 Ntmes (Brahlc). D. 77. 9. 61 (N. 1054,
18 Gass. (Lebru). BnU. crlm., n. 106; S.
88 Gaas. (Annocqne j. Bail, crlnu, n. 111;
Mai
97 Gass. (Ylnçon, dit Gustave). BnU.
orlm., n. 199 ; S. 76. 1. 440 ; P. 76. 1108 (N. 1046, 1049, 1070, 1078).
Juin 92 GasB. (Bemardl). BnU. crlm., n. 139 (N. 1182).
JUILLRT
98 Trib. Setatfi, 9« Ch. (de Boisgelln). Gaz.
des Trib., 29 Juillet 1876 (N. 1263).
Août
8 Hk>m (Gnyot>Montpayronx). S. 77. 2. 1866).
96 Gass. (PasqnaUnl c. Angell). BnU. orim., n. 196 (N. 1266).
NOVSMBRR
16 Tribw Seine, 10* Gh. (Gomtesse de Montljo 0. Les Droits de Vhomme). Gaz.
des Trib., 17 novembre 1876 (N. 1286).
TABLE GHR0N0L06I0UE.
DéCBaCBBB
7 Can. (MoQchl-Arrotias). Bnll. crim.,
JAiniBR
12 Casa. (Rlgout). Bull, crim., n. 12 ; S. 77. 1. 148; P. 77. 318 ; D. 77. 1. 187 (N. 1461).
FÉYRIBa
9 Ous. (Rolffé). Bail, crim., n. 47; S. 77.
17 GasB. (Marchand). BuIL crtm.. n. 53 (N.
26 BoniKeB (Levalllaiit). S. 77. 2. 882; P.
Mars 2 Alger (Caron). 8. 77. 2. 181 ; P. 77. 739; D. 78. 2. 256 (N. 1057).
8 Catt. (Delhaye). Bull, crim., n. 79 ; S. ■ 77. 1. 888 ; P. 77. 827 ; D. 78. 1. 396
28 Besançon (Jeannot). J. du dr. crim., 77, p. 2C6 (N. 1068).
Jms
4 Alz (N...). J. de dr. Incem. privé, 78. 599 (N. 1286).
22 Gaas. (Goetard et Dufroy). BulL crim.,
Août
20 Gaas. dv. (Parrenln). D. 78. 1. 84 (N. 1156).
NOYBXBRB
23 CasB. (VltallB). BuU. crim., n. 240 ; J.
du dr. crim., 78, n. 10319, p. 264 (N. 1049, 1301).
30 Parla (Habitants de Montetaon). S. 78. 2. 22; P. 78. 112 (N. 1266).
DÉCKMBUB
4 Gaas. dv. (Parodia c Fayolle). S. 78. 1. 419; P. 78. 1084; D. 78. 1. 252 (N.
Jan^^ieb
16 Douai (Beynaërt). S. 78. 2. 88 ; P. 78.
364 ; D. Bip, SuppL, v« Dén. «riomw.,
16 Rennes (Ménacd). S. 79. 2. 801 ; P. 79.
25 Alx (GUlea). S. 80. 2. 289; P. BO,
Mars
27 Rennes (J. L'Avenir), D. 90. 2. «8 (S. 1808).
Juillet 13 Gaai. (Lemperenr). BnU. erlm., n. liS; B. 78. 1. 886 ; P. 78. 947 (N. IMl).
Août 17 Gaas. (Balaaet). BuU. crim., n. 191 ; S.
29 Amlena (Lempereur). 8. 78. 1. 881 ;
80 Trlb. Perpignan (Rsget). J. des Parq.,
NOVBMBBE
21 Bourges (SaveX S. 79. 2. 81 ; P. 79. 848; D. 79. 2. 261 (N. 1165, 116T, 1191).
DiCKHBRE
16 Montpemer(Fàget).J.deaParq.. 1901.1.
28 Alger (Cheltiel). S. 79. S. S98 ; P. 79. b
28 TribL oonfl. (Monlls). 8. 80. 2. 188; P.
adm. chr.; D. 79. 8. 56 (N. 1389).
Jartibb
9 CSaaa. (Susinl}. Bull, orlm., n. 14 (N. 1182, 1184, 1185).
17 Gaas. (Sénac-Lagrange). BulL olas^
25 Nancy (Valette c François). S. 80. S. 888 ; P. 80. 1240 (N. 105», 1087).
Mars 6 Gaas. (Téurd et Bachot). BuU. crim., n. 58; S. 80. 1. 44; P. 80. 70; D. 80. 1. 43 (N. 1456).
25 Rennes (Larère et Peigné). 8. 8L 2. 90 ; P. 81. 1. 465 ; D. 80. 2. 166 (X. 1290>.
27 Gaaa. (Baiaaet). BulL crim., n. 71 (H.
28 Gaaa. (Wlaner). BulL crim., n. 78; S. 78.
Mai 20 Dijon (Picard). S. 80. 2. 12 , P. 80. t7 ;
24 Gaas. (ViUaln-Land^rie). BolL crim.,
13 Rouen (Moreau). J. du dr. crim., 1880, n. 10628, p. 103 (N. 1187).
TABLE CHROMOLOGIQUE.
S6 GU8. (?enm«rd). BaU. crlm., n. 1S4 (K. 1088).
Août 16 GB8B. (Laporte et Vincent). BulL crim., n. 168; S. 80. 1. 144; P. 80. 303 ; D. 80. 1. 144 (N. IS66).
SS Oass. (Ck>râier). Bull, crim., n. 164 ; S. 7». 1. 487 ; P. 79. 1347 ; D. 80. 1. 840 (N. 1046,1079, 1094).
NOVKKBRS
10 Klmes (Monnler). S. 81. S. 4; P. 81. 1. 88;
88 Paris (Denaelle o. Golntrle). S. 80. 8. 136;
29 Ghambéry (A...). S. 80. 2. 135; P. 80. 666
DiCEHBBB
18 Trib. deé confl. (Andaze). S. 81. S. 33; P.
adm. chr.; D. 80. 3. 102 (N. 1839).
S3 Trib. Poitien (Huet et Gallpeao). S. 80.
Janvier
9 Casi. (Chazot et Gojoeso). Bail, crim., n. 16 CN. 1378).
31 Dijon (Deley). S. 82. 2. 107; P. 82. 1. 679
39 Caai. (Chevassn-Périgny). Bull, crim., n. 22; S. 80. 1. 280; P. 80. 642; D. 80. 1. 396 (N. 1070).
FEVRIER
« Oua. (MouUs c. Dabourg). Bail, crim.,
6 Poltten (Haet et Galipeau). S. 80. 2. 338;
Avril
32 Omb. (I^usroix). BuIL crim., n. 79 (K. 1060,
SOCaas. (Erantz c. Marquis et Baudler). Bail, crim., n. 89; S. 80. l. 834; P. 80. 780 (N. 1566).
MAI
11 Trib. Limoges (Limoxisin et Qtwrey). InédU (N. 1078).
JUILLKT
3 OuB. (Naqaeto. Renaud d'Allen et antres).
Bail, crim., n. 138; S. 81. 1. 481; P.
7 Gaa. req. (Gancalon et autres). S. 82. 1.
16 Trib. Seine (de Laboriette). Rec. périod.
de proc. clv., t. II, art. 209 (N. 1360). 30 Gmb. (Jogand).Ball. crim., n. 154 (N. 1361,
Août
36 Bordeaux (Roucou). S. 81. 2. 62; P. 81. 1. 819 (N. 1056, 1087).
Sbptbmbrb
13 Angers (Perler). D. 81. 3. 68 (N. 1370, 1271).
Novembre 27 Nancy (Stoffels). La Loi, 1" décembre 1880 (N. 1049, 1096).
DECEMBRE
S Oms. (Battez). Bull.crim.,n. 323 (N. 1066,
8 Paris (Mgr. Gotton). S. et P. 93. 3. 180,
ad notam (N. 1049, 1073).
23 C^aas. (Lefebvre). D. 81. 1. 393 (N. 1064).
Janvier 11 Trib. Lyon (Moissonnler). Monlt. Jud.
Lyon, 32 février 1881 (N. 1361).
30 Paris (Gocbln et de Lassus). 8. 82. 3. 10;
80 Paris (Leroy de la Brière). S. 82. S. 10;
FiVRIBB
13 Gaas. (Garnier o. Eorpechot). Bull, crim.. n. 46; S. 82. 1. 144; P. 82.
Mars 30 Trib. Seine, 11« (3h. (Beyer, Kup et WeU). Rapporté, tuprà, p. 85, note 2 (N. 1066).
Avril 1«' GasA. (Bellet). Bull, crim., n. 93; S. (1) 81. 1. 833; P. 81. l. 646 (N. 1610).
8 GaflB. (Bonnet). Bull, crim., n. 98 (N. 1061).
Jdw 17 Toulouse (Bertrand c. Gonstans). S. 83.
33 Nîmes (Flnlels). Oas. des Trib.. 30 Juin
(1) Get arrêt porte par erreur au S. la date du l"* avril 1880). Lb POITIEVIN. — III.
TABLE CHRONOLOGIQUE
4 CasB. (Couturier). S. 82. 1. 47; P. 82. 1. 76; Oas. Pal., 83. 1. 9 (N. 1203).
7 Gbm. (Obrefeld). Bull, crim., n. 169; S.
82. 1. 282 ; P. 82. 1. 662; D. 81. 1. 441 ; Qaz. Pal., 82. 1. 62 (N. 1060).
18 DljoD (de Damseaux). S. 84. 2. S; P. 84.
21 Toulouse (Curés de TotUmue c. Blairet). S. 88. 2. 189; P. 88. 1. 918; D. Jk|p., Suppl., y PresBt, u. 814 (K. 1249, 1266).
Août 4 OasB. (Couturier c. Courpon). Bull, crtm.,
17 Cam. eiT. (PeUerin). 8. 84. 1. 75; P. 84,
D. 82. 1. 297; Gai. Pal
17 Trib. Seine, 8« Ch. (Gontesenne c. Pat^y).
Seftbmbeb 22 Trib. Seine (Pinton). La Loi, 8-4 octobre 1881 (N. 1056, 1088).
Octobre 26 Trib. Corbell (Vautrin et Lot). S. 82. 2. 94; P. 82. 1.471(N. 1084).
Novembre 11 C. d'asH. Seine (Hlnot). Loto nouv., 82. 2. 21 (N. 1510).
16 G. d'aas. Seine (Minot). S. 81. 2. 89 ; P.
17 Trib. Douai (abbé Lefebrre). Gaz. Pal.,
19 Amiens (Abbé G...). Gaa. PaL. 82. 1. 179
S2 Trib. Complè8;ne (Blondel). S. 82. 2. 93 ;
P. 82. 1. 470; D. 83. 2. 28 (N. 1478). 24 Bourges {Sœurs d$ Za Sainte-Famille
0. Brulfert). S. 82. 2. 84 ; P. 82. 1. 466, D. 88. 2. 189; Gas. Pal., 82. 1. 188 (N. 1261).
80 OwB. clY. (Favre c. Mlchelet). S. 88. 1. 467; P. 88.1. 1166 (N. 1866).
DiCEltBRB
8 Cas. (Prax-Parls c. Bounioto). Bull.
Crtm., n. 256; D. 82. 1. 42 (N. 1496, 1600).
li Trib. Oran (Perrier). 8. 82 2. 93; P. 82.
16 Trib. Saint-Jean d'Angély (Labatut). 8.
P. 82. 1. 468; Gaz. Pal
22 Limoges (N..). Rec. Limoges, 82. 60 (N.
26 G. d'ass. Seine (Tonnelier). S. 8f . 1 . SIS ;
27 Rlom (Bvêque de Moulins). 8. 82. S. 87 ;
28 DUon (Gauthier). S. 82. 2. 86; P. 82. 1.
28 Blom (Talon). Gaz. PaL, 82. 1. 685 (N-
80 Gass. (Bonnefoy). Bull, crlm., n. 272 (K.
Janvier
13 Paris (Hénault). S. 82. 2. 160; P. 82. 1.
16 Bennes (Dagome c. Basclde). 8. 82. 2.
16 Rennes (Torthrint c Bastide). S. 8f . 2.
18 Trib. Seine, 10« Gh. (Cousin), d. 83. 2
28 Douai (Gbislaln). S. 85. 2. 3) ; P. 65. 1.
207 ; D. Itip,^ Suppl.^ v* Prssêe, n. 988
26 Paris (Delplerre et Rochefort). S. 82. 1.
86 Trib. Ghambéry (Pœson e. Aude et Cbà-
telain). Rapporté, suprd, p. 6SS,ii0te2
FéVRIBR
4 Gass. (Tvert). Bull, erim., n. 87; 8^ 85. 1. 93; P. 86. 1. 188 ; D. 82. 1. 280 (K. 1198, 1201).
4 Parto (Duc). S. 82. 2. 184 ; P. 88. 1. 701 : D. 88. 2. 89 (N. 1469, 1470, 1473).
24 Gass. (Lange et Vidal). Bail, crim., n. 56; 8.82. 1. 238; P. 82. 1. 547 (N. 1469. 1567, 1668).
Mars
2 CsM. (Treevauz du Fraval). BoU. erim^
n. 57; S. 83. 1. 43; P. 83. 1. 68 (N. 1548V 4 Gass. (Albertiui). Bull, crim., n. 63; D. SS.
Gaz. Pal., 82. 1. 467 (N
10 Gass. (Delpierre et de Rochefort-Lncay).
BulL orim., n. 70; S. 82. 1. 1384: P. 83.
16 Gass. (Talon o. «Deslinlères). Bull, erlra.,
17 Aix (Guerdat). S. 82. 3. 88; P. 83. L 4«a
TABLE GHRONOIiOGlQDE.
17 Trib. MontpelUer (D... frères c. Le MiM
répablicain). Lola nouTelIcs, 88. 8. IIS (N. 1837).
18 Trlb. 8. pol. Tvetot (N...). Monlt. d«B Jugw
de pftlz, 1882, p. 207 (N, 1243).
31 OuB. (Iinard). Bull, crim., n. 91 (N. 1681).
Avril
1 Trtb. Alberville (Bergeret c. Fraiz). Monlt ludlc. Lyon (N. 1861).
S6 Paris (Ghallemel-Laconr c. de Rocbefort- Laçay et Del pierre). Gaz. des Trlb., 27 ayrll 1882 (N. 1887).
Mai
4 Trlb. Seine, 10» Ch. (Daboia de Janslgny).
5 Agen (iHiot 0. Foarèe) (1). S. 82. 2. 184;
P. 82. 1. 701; D. 88. 2. 88; Gaz. des
Trlb.. 1« Jnln 1882 (N. 1478, 1474, 1557). 19 GasB. (de Bochefort-Lucay et Delplerre).
Bull. crlm.. n. 121; S. 84. 1. 188; P. 84.
CN
89 CasB. (Blscbofltohelm o. Gnerdat). Bull.
crlm., n. 167; S. 83. 1. 47; P. 88. 1. 76;
JCILLKT
7 OasB. (Cancalon o. Négrlgnat). Bull, crlm., n. 167; S. 84. 1. 174; P. 84. 1. 408; D. 88. 1. 143 (N. 1569).
15 Amiens (Blanlot). S. 84. 2. 195; P. 84. 1. 1016; D. Rép^ Suppl., T« Prt98% n. 966 (N. 1386),
17 Angers (Challuan). S. 82. 2. 187; P. 82. 1.
88 Paris (Beyer, Knp et Weil). Rapporté,
«ifpfd, p. 85. note 2 (N. 1055).
89 Obsb. (Dmmont). Gaz. des Trlb., 31 Juil-
let 1882 (N. 1687).
AoAt
6 Gass. (Drouet o. Alype). Bull. crlm..
10 Gass. (Valtand). Bull, orlm., n. 803; S. 84.
12 Caas. (Juramy). Bail, crim., n. 206; D. 88.
18 Gass. (Genay). Bull, crim., n. 212; S. 85.
18 Nancy (Haary). S. 84. 2. 196; P. 84. 1-
1017; D. Rép., Suppl., yo Pressé, n. 966
28 Trib. Pontdse (Dlle X...). Le Droit, 16-17
octobre 1883 (N. 1079).
Octobre 80 G. â*as8. Seine (Drouet o. Alype et Meurs). Gaz. des Trib., 1«' novembre 1882 (N. 1412).
NOVBMBRE
20 Trlb. Marseille (Curé de ChâteaU'Oam.* tert). Gaz. PaL, 83. 1. 148 (X. 1019).
24 Trlb. Lyon, V Cb. (Reiff c Fonmier et
Coriuerel). Monlt. Jud. Lyon, 83 Janvier 1888 (N. 1316).
25 Gass. (Godard c. Hennecart). Bail. crlnL,
n. 855; S. 88. 1. 141; P. 88. 1. 316; D. 83. 1. 227; Gaz. Pal., 83. 1. 271 (N. 1032, 1084, 1088. 1094, 1267).
89 Trlb. Lyon (Jogand-Pagés c. Labroese). Gaz. Pal., 88. 1. 407 (K. 1427).
DiCBHBRB
5 Trlb. Lyon (Bergeret c. Auberger). Monlt. Jud. Lyon. 2 Janvier 1888 (N. 1892, 1396).
9 Besançon (Deblef). D. 88.8. 48; Gaz. Pal., 83. 2. 367. 2« partie (N. 1063).
Janvier
4 Trlb. Maryejols (Laurent c. Pradet). Gaz.
Pal.. 88. 1. 410 (N. 1404. 1416).
5 Gass. (Jacques Farant et J. il Pensiero di
Nizza). Bull, crlm., n. 7; S. 86. 1. 469; P. 85. L 1110; D. 84. 1. 95 (N. 1560).
6 Alx (Brochler). D. 85. 2. 154 (N. 1303,
6 Paris (Prëaud et Yldal). S. 83. 2. 76; P.
12 Gass. (BiscboflBhetm o. Gucrdat). Bail.
crim., n. 11; D. 84. 1. 142 (N. 1510,
(1) L*arrôt n'a été, pablié que partiellement dans S., P. et D.— La partie de l'arrêt à laquelle ae réfère notre n<* 1557 ne se troave qae dans la Gaz, des Trib.
TABLE CHRONOLOGIQUE
12 Goni. d*Btat (Gadot). S. 84. S. 76; P. adm.
chr.;D. 84. 3. 75 (N. 1389).
18 Trib. Mantes (Peyrlchon). S. 83. 2. 208;
P. 88. ]. 1008; Gaz. Pal.. 83. 1. 328 (N. 1360. 1417).
19 AmieoB (Lefebvre). D. 8.H. 2. 214 (X. 1054).
20 GaflB. (Alype et Mears). Bull, erim., n. 16;
22 G. d*aBS. Cher (BrlsBon). Gaz. dm Trlb. ,
l^mars 1883 (N. 1508).
27 CasB. (CastlIIon). BnlL crim., n. 28; D.
FÂVRIKB
1 Alger (Mer c. Arthnrde FonvleIle).Gaz.
des Trlb., 17 février 1883 cN. 1500).
2 Gasf. (Déchaame). Bull, oriin., n. 33
8 Gbambérj (Arrillier). Gaz. Pal., 83. 1.
8 Grenoble (Sœur Saint-Charles). D. '84.
10 GasB. (Chardin et Rabierre c. Bonnand).
Bull, crim., n. 42; S. 83. 1. 884; P.
10 (3aflB. (Lorin, Debla et Clnzel). Bull.
crim., n. 41; S. 84. 1. 93; P. 84. 1.
188 ; D. 88. 1. 164; Gaz. Pal., 83. 2.
63, V partie (N. 1466, 1473, 1474).
15 Trlb. Seine, 8« Ch. (Domloent). 8. 83. 2.
24 Gaaa. (Malinge). Bull, crim., n. 58 ; S.
Mars
1 GaflB. (Ponet). Bail. crim.. n. 62 ; S. 91. 1. 141, ad notam; P. 91. 1. 816, ad notam (N. 1045).
13 Nancy (Oastex o. Gngenhelm). Le Droit,
7 novembre 1888 (N. 1400, 1404).
15 GaBB. (Albertlni). Bull, crim., n. 74; S.
15 CJasB. (de Buor). Bull, crim., n. 75; S.
Gaz. Pal., 88. 1. 466 (X. 1038. 1064,
17 Grenoble (Xavier Roux). Gaz. PaL, 83. 1.
20 Douai (Dame Desplcht). S. 84. 2. 2; P.
21 Douai (Fanconpret). D. 83. 2. 166 (N.
81 Bordeaux (de Buor). S. 84. 2. 88: P. M.
Avril
7 Trib. Perpignan (Tallhade o. Oayrol).
Rapporté, suprà, p. 410, note 2 (N.
Mai
7 Angers (Bidault). Gas. deB Trib., 6 Jttbi
8 Douai (Louzatte). D. 88. 2. 14» ; Gaz.
Pal.. 63. 2. 62, 2« partie (X. 1049, 1070, 1078).
8 Trib. Perpignan (Manya). Monlt. jud.
Lyon (N. 1070, 1076).
10 Trib. Seine (Despagnet). Gaz. des Trlb.^
24 mal 1883 (X. 1401).
12 Grenoble (Les Alpea ripubUcaiMm c
Xavier Roux). Rapporté, euprà, p. 693,
note 8 (X. 1488, 1647, 1649, 16ML 28 Trlb. Lyon (Martel). Monlt. jud. Lyvo.
2 Juin 1883 (X. 1043, 1079).
81 Trlb. Marseille (Louis Girard). Gai. des
Trtb., 8 juin 1888 (X. 1103).
6 Trib. Lyon (Mure o. Odin). Monit. JimI. Lyon, 9 JuUlet 1888 (X. 1860).
12 Montpellier .'(Tallhade c. Gajrol). Rapporté, tuprà, p. 406, nota 8 (X. 183S, 1336).
16 Oass. (Boucherot a Lamarre). Gaz. des Trib , 29 Juin 1883 (l) (X. 1640. UUk
24 Trib. Seine (Lalou). Le Droit, 18-14 aoât 1883 (X. 1610).
28 Paris (Dreux-Llnget et autrea). S^ 83. 2.
29 Caas. (Léon Armentlers). Bull, crtn.,
JUILLBT
1 Poitiers (La Roche-Saint- André). & 84.
6 Oass. (Ivelin de BévUle et aotm n. Gsr-
mona). Bail, crim., n. 170; S. 84. 1.
808 ; P. 84. 1. 719; D. 83. 1. 4Ul (X.
6 Trib. Toulon (Tardy c. le KouveOigU tf»
ifidi). Rapporté, euprà p. 417, note 2
9 Paris (Despagnet). S. 84. 2 112 ; P. 84. L
12 Gass. (Delmaa). Bull, crim., n. 177 iX. 1060).
(1) Une partie seulement de Tarrêt a été publiée an BulL crim., soud le n. 153.
TABLE CHRONOLOGIQUE
12 Gan. (Jourdan). Bail, ciim., n. 176; S.
84. 1. 96; P. 84. 1. 193; D. 84. 1. S61; Gaz. PaL. 83. S. 139. 4« partie (N. 108?, 1034. 1038. 1080. 139S).
13 Bourges (Slrot). L9 Droit. S9 octobre
1883 (N. 1036. IISS).
19 Gass. (Ricard c. Préaud et Yldal). Bnll*
orim., n. 183 : S. 84. 1. 359 ; P. 84. 1.
19 Casa. (Siegfried Welw). Bail, crlm., n. 18S
SI Trlb. paix Clelles (Abbé X...). S. 84. 2.
S4 Trlb. Marseille (Marias Fabre). Gaz. des
Trlb., l*' août 1883 (N. 1044).
26 Trib. Seine, 11" Ch. (de Boatelller c. Nl-
calse). Le Droit, 4 août 1883 (N. 1335, 1336).
27 Trlb. Lyon, 2« Glh. (Malleval 0. Thomas).
Monit Jud. Lyon, 8 octobre 1883 (N.
27 Trib. Seine, 11" Oh. (Perrlnon c. Labiche
et Bagaet). Gaz. des trib., 3 août
S8 Case. (Brochier et autres c. Leroage).
Bull, crim., n. 192 ; 8. 85. 1. 41 ; P.
partie (S
Août
3 Cau. (Proust). Bail, crlm., n. 198 ; D.
S CTass. (Bagot et autres). Bull, crlm.,
10 O1B8. (Louzatto). BulL crlm., n. 207; S.
16 Casa. (Chardin et Ruhlerre). Bull. crim..
23 Cîass. (Tntér. àe la loi), Bull, crim.,
D. 84. 1. 261 ; Gaz. PaL, 83. 2. 57,
4« partie (N. 1032, 1034, 1038, 1392).
23 Oass. (La Boche St-Ândré). D. 83. 5. 643
23 Gass. (Yexelard). Bull, crim., n. 223; S.
Octobre
26 Alger (femme Zolozeska). Joam. de la jorlspr. de la C. d'Alger, 84. 145 Œ.
NOVBMBBB
10 CasB. (Justin Jostère). BaU.crlm., n.251:
S. 84. 1. 89; P. 84. 1. 180; D. 84. 1. 370; Gaz. Pal., £3. 2. 147, 4* parUe (N. 1351).
16 Cass. (Ooabaox). Bail, crim., n. 267; S.
85. 1. 192; P. 85. 1. 483; D. 84. 1. 261 ; Gaz. Pal., 84. 1. 346 (N. 1082, 1038, 1051).
28 Paris (Pommier). D. 84. 2. 80 (N.
DâCEMBRE
l Montpellier (Gauyy c. Lavlgne). D. 84. 2. 55 (N. 1401, 1403).
8 Trlb. Toulouse (Roumens c. Joumet) . Monit. Jud. Lyon, 14 Janvier 1884 (N.1423).
6 Gass. (Berge). Bull, orim., n. 274 ; S. 86.
7 Alx (Rhelne). S. 86. 2. 67 ; P. 86. l. 346
12 Trib. Seine (Vauvel c. Chauré). Gaz.
Pal., 84. 1. 37 (N. 1462).
14 Nancy (de Lamotto 0. Humbert). S. 84.
16 Trib. Dragulgnan (Angles c. Le Petit
Var et Le Petit Provençal). Gaz. des
Trib., 28 décembre 1883 (N. 1337).
21 Trib. Boargoin (Dussaogey c. Sadln).
Monlt Jud. Lyon, 1** mars 1884 (N.
27 Limoges (Audouin). D. 84. 2. 80 (N.
29 Roaea (Préaud), S. 86. 2. 141 ; P. 86. 1.
809; D., Rip., Suppl., v« Presse, n. 1776 (N. 1477, 1647, 1649).
Janvier
S C^asB. (Chardin et Ruhlerre). BulL orim., n. 2;D. 84. 1. 168 (N. 1414).
4 Cass. (Meslé). BulL crim., n. 4 ; S. 85. 1. 1335).
8 Parla (CJantln c. Mongln). S. 86. 2. 68 ; P.
11 Trib. Lyon (Moissonnler c. Ducoureau).
Monlt. Jad. Lyon, 22 février 1884 (N.
17 Paris (Gtognel). Gaz. des Trib., 30 Janvier
18 Alger (Sananès 0. Claude). Gaz. Pal.,
23 Grenoble (Jalllen-Montelon c Gerbout).
TABLE CHRONOLOGIQUE
Monlt. Jud. Lyon, 9 février 1884 (N.
83 Lyon (Pauque). S. 84. 3. 88; P. 84. 1.
425; D. 84. 8. 118; Ou. PaL, 84. 1.
Suppl. 4 (N. 1897, 1803, 1304).
88 Gasi. (Armand Mondel). Bull, crim.,
26 Caas. (Castex c. Gugenhelm). BulL crlm.,
S7 Lyon (Delaroohe, c MeUn). Monlt Jud.
Lyon, 6 mal 1884 (N. 1310, 1470).
30 Bennes (de LamblUy). S. 84. 2. 117; P.
81 Paria (Rogtesé). S. 86. 2. 68; P. 86. 1. 461 (N. 1401).
31 ^Trib. Seine, 10« Clh. (Brunetoan). Monlt.
Jud. Lyon, 14 mal 1884 (N. 1418).
PiVRIBR
11 C. d'asa. Cooatantlne (Dardillac o. Omea-
■a). Gaz. Pal., 84. 1. 562 (N. 1462,
11 Parte (Stelgmann c. Capon et Gros). Gaa.
Pal., 84. 2. Swppl. 33 (N. 1462).
21 GasB. (Morphy). Bull, crim., n.48; D. 84.
21 0. d'aaa. Gironde (CSanbaln c Bernard).
Gaz. Pal., 84. 1. 687 (N. '1462).
'23 (Sass. (Hortala). BulL crim., n. 80; S. 86.
27 Trib. Seine, 11« Ch. (Mona c. Oook). La
Loi, 28 février 1884 (N. 1223).
Mabs
1 Cas», (femme Zoloaeska). BulL crim., n. 63 (N. 1049, 1050).
4 Paria (Gulncétre et Morin). Gaa. des Trib..
16 mars 1884 (N. 1164).
5 Parte (BÎllault de Géralnvllle). 8. 84. 2.
84; P. 84. 1. 426; D. 86. 2. 30; Gaz. Pal., 84. 2. Siuppl., 18 (N. 1297. 1303, 1304, 1307, 1311, 1815, 1371, 1873).
6 Câas, (Bayard c. Chabriô). Bull, crim.,
n. 68; 8. 84. 1. 308; P. 84. 1. 720; D. 86. 1. 136; Gaz. Pal. 84. 1. 590 (N.
7 Amiens (Vve Pouroelle c. Violette). D.
14 OasB. (Molnelle et Rozette c. Lebreton et
autres). Bull, crim., n. 86; S. 86. 1.
14 Lyon (Planelll). D. 86. 2. 262 (N.' 1038). 20 Dijon {Çomm, teol, dé Villen-le-Due),
Monlt. Jud. Lyon. 12 Juin 1884 (N.
21 Gaas. (MoouUaad, Berry et aatrea). BaU.
crim., n. 89 (K. 1182, 1184, 1188).
* 21 Oaas. (Portalte). Bull, crim., n. 106 (K.
28 Gaas. (Bernard). BnIL crim., n. 116: I>.
Atbil
3 Trib. St-Etienne (Perrelle). Non s»ihiU
SAmlena (Lalouetté). D. 86. 2. 108 (K.
24 (3a8B. (Ole). Bull, crim., n. 140 (N. 1489,
24 Amiens (Pooroelle-Vlolette). D. 85. 2: IM (N. 15.88).
Mai
14 Gaas. req. (Euataobe). S. 84. 1. 314; P. M.
16 Gaas. (Belotte). BulL crim., n. 171 (K. 1337, 1456, 1462, 1470).
23 Gaas. (Toumler). Bull, crim., n. 177; D.
Gaz. Pal. 84. S. 118 (K
26 Trib. Mftoon (Demlgnlenz). Gas. PaL, 86.
29 Gass. (Sablon de la Salle). Bull. olm.. n. 181; S, 87. 1. 446; P. 87. 1. 1084: D. 85. 1. 381 (N. 1400, 1406, 1462X
JUIK
9 Trib. Nancy (SobleigelL S. 84. 2. m ;
16 Trib. Alx (Rolland). S. 88. 1. 61; P. 88L
21 Gaaa. (Moral c. Jaluiot). BxiIL crto.,
21 Trib. Seine. 7* Cb. (Martel). 8. 84. X.
191; P. 84. 1. 1148; Gaz. Pal., 84. 9.
27 Gass. (Pons et Despfaui). BoU. crim..
Juillet
4 CSasB. (Léonard). InédiL ~ Identique à
Tarrét Mazas, du même Jour (N. 1347).
4 Gass. (Mazas). BuU. crim., n. 226; S. 88w
6 Trib. des confl. (Tlmont). D. 88. Sl 14
TABLE CHRONOLOGIQUE
10 Paru CMeynet c. Jeambln). Qaa. Pal.
21 Cafls. clT. (Beason o. Raquln). S. 86. 1. 368; P 86. 1. 886; D. 86. 1. 167 (N. 1473,1474,1673).
2 Trtb. Albl (Grlmaud et Jean). S. 84. 2.
207; P. 84. 1. 1143 ; D. Bép.t Suppl.,
v« Presse, n. 1017 (N. 1462).
7 Lyon (Abbé Morel). Ga«. Pal., 86. 1. 136
16 Oaas. (Schwob c. David père). Bail.
crim., n. 288 (K. 1301).
Octobre
9 Case. (Bacagel). BuU. crim., n. 287 (N. 1066, 1058).
Novembre
7 Caas. (Bérauld c Planât et Duroaler).
BuU. crim.. n. 296; S. 87. 1. 236 ; P.
87. 1. 663 : D. 86. 1. 142 (N. 1301). 7 Caas. ([.ecœur). BuU. crim., n. 294 (N.
19 Caas. clv. (Ponslgnon c Gilles). S. 86. 1.
SI Casa. (Bellaœy). Bull, orim., n. 311; D.
25 Paria (Mansart o. Habert). S. 86. 2. 21 ;
P. 86. 1. 201; Gaz. PaL, 86. 1. 82 (N.
DàCEMBRE
11 Rennes (Schwob). Gaz. des Trib». 14
février 1886 (N. 1414).
31 (Jasa. req. (Estrade). 6ai. des Trib., 6 Janvier 1885 (N. 1417).
Jlsvièr
2 Paris (MasBon c. Alekan). S. 86. 2. 21; P.
3 Gbss. (Mgr. Aliou et Déthan). Bull, crim.,
8 Limoges (Bulason). Gaz. Pal., 85. 1. Suppl.
9 Gaaa. (Pages et Albert). Bull, crim., n. 21;
J. des Parq. 86. 2. 86 (N. 1811).
21 Trlb. Avallon (Choichlllon c. Bazin). Gaz.
Pal., 86. 1. 331 (N. 1436) 21 Trib. Seine (Lagard et autres). Gaz. des
Trib., 1" février 1886 (N. 1610).
30 Caas. (Buteaux et Roussel). Bull, crim.,
FÂVRIBR
7 Caas. (Schwob). Bull. crim.. n. 68; S. 86. 1. 446; P. 86. 1. 1069; D. 86. 1. 381 (N. 1406. 1414).
11 Oaas. dv. (Prat. c. Sol). S. 86. 1. 478; P.
12 GasB. (Camy de Balz). Gaz. Pal., 86. 1.
Suppl. 67 (N. 1038, 1075).
12 Caas. (Sablon de la Salle). BuU. crim.,
13 Poitiers (Bérauld c. Planât et DuroBler).S.
13 Rlom (B...). J. des Parq., 86. 2. 1 (K. 1413).
26 Trib. Seine (Langlé). Cez. des Trib., 87
février 1886 .':N. 1608, 1610).
27 Gaas. (Ifartinaud), Bull, crim., n. 68; S.
86. 1. 488; P. 88. 1. 1187; D. 86. 1. 386; Gaz. PaU 85. 1. 460 (N. 1248).
27 Gaas. (Parriel c Tallhade). Bull, orim.,
n. 69; S. 86. 1. 285; P. 86. 1. 684; D. 86. 1. 379; Gaz. Pal., 86. 1. 470 (N. 1361).
28 Gaas. (Manaart o. Habert). BuU. crim.,
a. 74; S. 86. 1. 137; P. 86. î. 292; D- 86. 1. 386; Gaz. Pal., 86. 1. 475 (N. 1401).
28 Casa. (Paz etGordler). BuU. crim., n. 73; S. 87. L 41; P. 87. 1. 66; D. 86. 1. 239 (N. 1321).
Mars
12 Bourges (Gablin). D. 86. 2. 278 (N. 1401). 19 Caas. (de Ste-Crolx). BuU. crim., n. 91 (N.
19 CatB. (Pioquet). Bull, crim., n. 90; Gaz.
Pal.. 85. 1. 648 (N. 1098. 1101).
19 Paris (Chalgneau). S. 87. 2. 44; P. 87. 1.
20 Paris (Breton). D. 86. 2. 264 (N. 1417,
27 Paris (André c« Serre). Gaz. des Trib., 18 avril 1885 (N. 1401).
Avril 16 Alx (Rolland). S. 88. 1. 81; P. 88. 1. 167
18 Casa. (Legré). BuU. crim., n. 114; S. 86. 1.
Mai 1 Gaas. (Durand et autres o. Carro). BuU. crim., n. 131; S, 88. 1. 45; P. 88. 1. 73; D. 86. 1. 281 (N. 1482. 1496, 1498).
TABLE CHR0I«0L06IQUE
21 CasB. (d'AncenrUle). Bull, crlm., n. 160 (N.
1810). 32 Can. (Weigel). Bull, crlm., n. 168 (N.
23 Paris {Porteurs delà Même), S. 86. 2.
80 MontpelUer (Gawan c. Joolla et aatres).
Gaz. Pal., 86. 1. 768 (N. 1807).
30 Trib. 8. pol. Parla (C... et C... c. R...).
Gas. des TrtbVl"-2 Juin 1886 (N. 1366).
Juin
17 Agen (Ck>mbefl o. LoUère). Gaz. des Trib^
6 Juillet 1886 (K. 1222).
20 Caw. (Serre o. André). Bull, crim., n. 182; 8. 86. 1. 187; P. 86. 1. 292; D. 86. 1. 386 (N. 1401).
Jttillbt
3 Casa. (Llvln de Meyer). Bull, crlm., n. 202; D. 86. 1. 477 (N. 1280)
9 Besançon (Pétolat). D. 88. 2. 221 (N. 1892).
18 Gass. (Congar c. Lagard et autres). Bull.
crlm., n. 219; S. 87. 1. 284; P. 87. 1. 665 ; D. 86. 1. 432 (N. 1608).
23 Oaas. (Freaslnaud). Bull, crlm., n. 224 ;
24 GUs. (Dubois G. Lenglé). Bull, crim.,
6 Orléans (Rabler). 8. 87. 2. 166; P. 87. 1. 966 ; D. 86. S. 46 (N. 1470, 1473).
Septembre 24 OasB. (Laaooup). Bull, crlm., n. 266 (N. 1496, 1500).
Octobre
23 CasB. (Humblet). Bull, crlm., n. 282; S.
P. 86. 1. 428. Gaz. Pal
30 (}ass. (Enault). Bull. crinL, n. 288; S.
Gai. Pal., 86. 2. 646 (N. 1666).
30 Cass. (Serej). Bull, crlm., n. 289; S. 86.
DÉCEMBRE
3 Rennes (Bahuel). S. 87. 2. 239; P. 87. L
4 C!ass. (Hultedo). Bull, crim., n. 886; S.
h Caas. (Lampion). Bull, orim., n. 337 (K* 1070).
19 Orléans (Moreau). S. 86. 2. 68; P. 8e. 1.
21 GasB. req. (Pavlot). S. 87. 1. 267 ; P. 87.
22 Paris (P... c. R...). Joum. des Parq..
81 Obss. (Serradall o. Bronase et antres). Bull, crlm., n. 876; S. 86. 1. 187; P. 86. L 292; D. 86. 1. 386 (K. 1401).
JAM^1BR
20 Nancy (Thouyenln et Périller). S. sa.
80 Rouen (Dreyfus et RigoUot c Lataod). S. 86. 2. 52; P. 86. 1. 324; D. 87. 2. 176 (N. 1369).
FÂYRIBR
4 Ctti». (Cambuse, c. <}aly). Bull, crlm., n. 37; Gaz. Pal.. 86. L 413 (X. 183S).
4 Cass. (Ogler). Bull, crlm., n. 38 (N. IIM,.
11 Trib. 3^Brieuc (Plessls). J. des Parq.,
12 Cass. (Rollot). Bull, crim., n. 50; Gaz.
Pal.. 86. 1. Suppl. 72 (N. 1066).
18 Cass. (Dombree). Bull, crim., n. M (H.
28 Orléans (Paret). D. 92. 2. 117, ad notam
Mars
2 Lyon {Lyre induArielle d'Oyattnax). La Droit, 20 mars 1886 (N. 1307).
2 Tribw!8olne, 8« Ch . (Ristelhueber c. Orooenberger). S. 86. 2. 143; P. 86. 1. 701 (N. 1365).
5 Gass. (Nguyôn-tbanh-Huy). BuU. crtnw
6 Cous. d'Etat (Legré). S. 87. 3. 96; P.
adm. chr.; D. 86. 3. 33 (N. 1112.
10 (}sen (^Marie). S. 86. 2. 168; P. 88. 1.
834; D. 87. 2. 46; J. des Par(|., 8t.
10 Trib. Larochelle (Landrtan c. D*"« Jaa»>
aeUn). Gaz. Pal., 87. L 804 (y. 1999\
13 Cass. (Marot). Bull, crim., n. 110; 8. OS.
TABLE CHRONOLOGIQUE
10 Caae. (de la Xeyrle). Bull, crlm., n. 128
S9 Paris (Savy). Gaz. des Trib., 1*' avril
Avaiii 8 Parts (Bniiio Gondolphe c. de Lalzer). J. des Parq., 86. 1. 98. noU 1 (N.
16 Bordeaux (Beylotc. Oouderc). S. 88. 2. 10 ; P. 88. 1. 94 ; D. 87. 2. 79 (N. 1400, 1417, 1421).
16 Trib. Mort»ln (Datin). 8. 87. 1. 297; P.
Mai
17 Casa. civ. (Estrade). S. 86 1. 876; F. 86.
20 Montpellier (Dac-Quercy et Hoche). S.
(N. 1392), S9 Cass. (Douet, Ainagat et autres c. Ghan-
soD). Bull, crlm., n. 698; S. 86. 1. 326;
P. 86. 1. 769 ; D. 87. 1. 142 (N. 1369). 29 CtM, (Rémond). Bull, crim., u. 197; 8.
Juin 26 CsM. (Berthler). Bull. crioL, n. 228 (N.
29 Orléans (Marot c. Déroalède). S. 86. 2.
Juillet
15 Trib. des Andelys (Picard). D. 87. 3. 66
26 Montpellier (Richard et Lavail). Oaz. des
Trib., 26 septembre 1886 (N. 1417).
30 Ctm. (Mercière. Berge). BnlL crim., n. 286;
Août
4 Cass. req. (Andriot c. Schneider). S. 87. 1. 169; P. 87. 1. 393; Gaz. Pal. 86. 2. 827 (N. 1418).
12 Paris (Lutaud). Gaz. des Trib., 22 août 1886 (N. 1401, 1406).
Septembre
30 Cass. (Dhéry). r>ulL crlm., n. 338 (N. 1104).
OCTOBRB
28 Cass. (Debregeas). Bull, crim., n. 348; S. 87. 1. 141; P. 87. 1. 816; D. 87. 1. 368 (N. 1161).
28 Oass. (C^ncalon). Bull, crim., n. 358; S. 88. 1. 98; P. 88. 1. 188 (N. 1213).
28 Bordeaux (Lafargue). D. 88. 2. 96 (N.
29 Cass. (Coutarel). Bull, crlm^ n. 361; S.
87. 1. 287; P. 87. 1. 672; D. 87. 1. 462; Gaz. Pal., 86. 2. 706 (N. 1197).
NOYEMBBE
2 C. d'ass. Yar (Pabre). Gaz. des Trib., 12
novembre 1886 (N. 1336).
3 Paris (Glrardot). Gaz. des Trib., 8-9 no-
vembre 1886 (X. 1184).
6 Cass. (Lévy c. Legeay). Bull, crim., n. 871;
6 Trib. Chambéry (Vachard). Gaz. des Trib.,
27 novembre 1886 (N. 1473).
18 Cass. (Mamet). Bull, crlm., n. 3S4; D. 87. 1. 240 (N. 1091).
DéCBHBRB
3 Cass. (Scrosoppi et Pessailhan). Bull, crlm.,
4 Cass. (Fabre). Bull, crlm., n. 412 (N.
16 Trib. Fontainebleau (Dupla c. Caron).
Gaz. Pal., 87. 1. 69 (N. 1435).
18 Cass. (Bonnet). Bull, crlm., n. 428; S. 88.
Jàmyieb
6 Limoges (Vve Bourroux o. Salagnat).
Gaz. Pal., 87. 1. 266: J. des Parq., 87.
29 Cass. (Contr. Ind. c. Gaillard). Bull. orlm..
29 Cass. (Maltreau). Bull, crim^ n. 37; S. 88.
FlâlVRIER
7 Cass. req. (Jausselln c Landrian). S. 87.
1. 222; P. 87. 1. 631; D. 89. 1. 77; Gaz. Pal., 87. 1. 304 (N. 1360).
17 Trib. Veaoul (Abbé G...). La Loi, 24 février 1887 (N. 1019).
Mabs 3 Trib. Cholet (Fille Th.-). Journ. des Parq.,
6 Montpellier (Ganlguenc et autres). S. 88.
22 Orléans (Lalsné, Durand et autres). S. 89. 2. 163; P. 89. 1. 863; D. 89. 2. 29 (N. 1123, 1136).
TÀBIiE CHRONOLOGIQUE.
26 Omb. (Yye Paris). BoU. crlm., n. 1S3 (N.
SI Paiii (Yaodln c. Prout). Gaz. Pal., 87-
Avril
5 Oaae. (Montecattlnl et Leandri). Bail.
crlm., n. 129 ; S. 87. 1. 363 ; P. 87. 1. 828; Gaz. Pal., 87. 2. 810 (N. 1386).
6 Toolonse (Belyèze). D. 88. 2. 8 (N. 1164,
7 GaM. (Bartean). Bail, crim., n. 186; D.
28 Casa. (Lafargae c. Bordea). Bail, orim.,
30 Pau (Baz«rgue). S. 89. 2. 64; P. 89. 1.
Mai
20 Trib. Charollea (Bonnln). Reo. de prooéd.
dT., t. IX, art. 1428 (N. 1361).
26 RIom (fille L.«.). J. dea Parq., 87. 2. 66
Jxns 11 CasB. (Slmond c. Cottard). BalL orim.,
17 CasBL (Coatarel). Bail, crlm., n. 280 (N.
5 Can. (Gaégan). Bail, crlm., n. 267 (N.
3 Can. (Maadolt da Plesals). Bail, crlm.,
D. 966 ; S. 89. 1. 287 ; P. 89. 1. 687 ; D. 88. 6. 167 ; J. des Parq., 87. 2. 117 (N. 1200, 1217).
8 Ob8b. (Badan-Seck et Cagnaat). Bail.
crlm., n. 263 ; S. 88. 1. 140; P. 88. 1. 314 ; D. 88. L 44 ; Gaz. Pal., 87. 3. 608; J. des Parq., 87. 2. 78. (N. 1608, 1610).
Août
4 Paris (Yaadet o. RIcboarg). Gaz. PaL,
SuppU 66 (N
6 Caas. (Tlssot). Bail, crim., n. 310 (1);
J. des Parq., 87. 2. 116 (N. 1216).
OOTOBRR
22 Trib. Bordoaax (Ifaaraz). Gaz. PaL, 93. 1. 723, en noU (N. 1314).
26 Trib. Solaaons (Margotin). S. 88. 2. 22; P. 88. 1. 109 ; Gaz. PaU, 88. 1. Suppl. 41 (N. 1066).
26 Caas. clT. (RoUand). S. 88. L 81 : P. ». 1. 167; D. 8& 1. 13; Gas. PU.. 87. S.
N. 1392, 1417, 1424, 1428, 14SS
NOVBMBEB
8 Caas. (Pelgnaad et Tonimille). S. M. 1.
24 Angers (Pommier et Plot). J. dea Pmrn,. 87. 2. 171 (N. 1307, 1310, 1220).
DECEMBRE
9 Trib. Heaax (Bertrand o. Antheaime}.
S. 88. 2. 9;' P. 88. 1.92 (N. 1307, 1881). 10 Casa. (Peichaad). BaU.orlm., n. 43t (S.
29 Limogea (Lachaod et Janetand). D. 88.
Janviib
6 Gass. (Drnmont, Harpon et Flammarion).
Bail, crim., n. 6 : S. 88. 1. 140; P. SB.
D. 88. 1. 191 ; Oax. Pal.. 88. L
16 Paris (Bertrand c. Antheanme). 8L 88. 2.
9 ; P. 88. 1. 92 ; Gaz. PaL, 88. 1. 161
91 Limoges (Barrât). D. 89. 2. 18t (X.
Fl&VRIBR
8 Cass. (Montagnon). BalL crlm., n. 63;
S. 89. 1. 284; P. 89. 1. 682 iN. 16<7.
8 Caas. (Pommier). Bail, crim., n. 61: 3.
10 Cass. (Ben Aooda bel Arbi). BolL «rtnL,
D. 88. L 139 (N. 1171, 1182X 10 (3as8. (Ifamet). Bail, crim., n. 67 ; S. Sul
18 Doaai (Delange c. Coartln-Barrè). Gas.
Pal., 88. 1. 766 (N. 1807).
21 Alger (Lecore-Carpentier c. Ali ICata).
S. 90. 2. 106 : P. 90. 1. 682 ; Gaa. Pal..
23 Nancy (abbé D...). J. des Pacq., 88. 3.
24 Cass. (OUrier). Bail, crim., n. 81 (N.
(1) Cet arrêt porte par errear aa BuXl. eHm., le n. 133 an lien de 310 qoi loi dent par son rang (p 498).
TABLE CHROMOLOGIQUE.
Mars
s Casa. (Karle Oalltre). Bull, orlm., n. 98
35 Trlb. St-Amand (J0I7 a Yve Debnde).
Gaz. Pal., 88. 1. 768 (N. 1392).
Avril
19 Ljon (N...). La Loi, 17 Juillet 1888 (N. 1301).
36 GasB. (Mooaet c. Boulary et Pelllon).
Boll. crim., n. 156 : S. 88. 1. 283 ; P. 88. 1. 664 ; Gas. Pal., 88. 1. 736 ; J. des Panj., 68.2. 116 (N. 1409).
Mai
4 OaiB. (Laradeo. Delpeoh-Delpérié). Bull.
crim.. n. 162 (N. 1898).
4 Gaaa. (Larade c. Simon). Bull, crim.,
J. des Parq., 88. 2. 186 (N.1640).
9 Gaen (Le Guillou). Rapporté^ p. 90, note
9 Trib. Seine, 9' Oh. (de Leaaepa). Journ.
dee Parq., 88. 2. 170 (N. 1880, 1649). 11 Oafis. (Slmond). BulL crim., n. 171 (N.
18 Gaaa, (Gagnebé). Bull, crim., n. 172; S.
P. 88. 1. 1086 ; Gaz. PaL
Juin
1 GaaB. (Hochefort et Delplerre). Bull, crim., n. 187; S. 89. 1. 48; P. 89. 1. 78 : D. 88. 1. 448 ; Gaz. Pal., 88. 1. 876 (N. 1887).
1 Trib. 8. pol. Ghftloiii»-8.-Manie (N...). La
Loi, 3 Juin 1888 (N. 1066).
2 Gaas. (Onilhé c. Péré, Duffo et Daaqud).
Bull, crim., n. 198; S. 88. 1. 279; P. 88. 1. 668; D. 88. 1. 441; Gaz. Pal.,
J. des Parq., 88. 2. 100 (N
9 Trlb. Epernaj (Lepage). S. 89. 2. 144 ; P.
18 Paria (Drumont et autres). S. 88. 2. 149 ;
P. 88. 1. 844; D. 89. 2. 6 (N. 1678). 22 Angers (Pommier et Plot). J. des Parq.,
26 Gaas. dv. (Vinaonnaud). S. 88. 1. 804; P.
38 Grenoble (Moaset c Boulary et Pelllon).
S. 88. 2. 184; P. 88. 1. 986; J. des
Parq., 88. 2. 176 (N. 1407, 1409).
Juillet
6 GasB. (Le Guillou). Bull, crim., n. 284; 8. 89. 1. 446 ; P. 89. 1. 1086 ; Gaz. Pal.,
88. 2. 423 : J. des Parq., 88. 2. 166 (N. 1032. 1034, 1088, 1061, 1066).
26 G. d'asB. Loiret (Prochasson). D. 90. 2.
8 Gaas. (Ghantereau c. Blatier). Bull, crim., n. 261; S. 88. 1. 488; P. 88. 1. 1188; D. 88. 1. 441 (N. 1028).
4 Gaas. (Joulaud). Bull, crim., n. 266 (N. 1183, 1186).
. Sbftembbe
18 Gass. (Fraysse cl Monta). Bull, crim.,
Octobre
17 Paria (Puech c. Dupula). S. 89. 2. 22; P. 89. 1. 207 ; Gas. Pal., 88. 2. 468 (N. 1466).
Novembre
8 Casa. (Pinat). Bull. crim.. n. 814; D. 89-
8 Alger (J. L'Indépendant), Journ. des
Trib. algériens. 16 novembre 1888 (N.
16 Gaas. (Masse). Bull, crim., n. 828; D. 89.
D^BMBRB
6 Gaas. (Grain). Bull, crim., n. 862 (N.
14 Trlb. Glameoy (Hovaase). J. des Parq.,
21 Gaas. (Roques). Bull. crim.. n.876; S.
90. 1. 550; P. 90. 1, 1807 (N. 1480). 29 Gass. (Baragnon). Bull, crim., n. 891 ; 8.
Janvier
17 Limoges (Ghabeaudlc). J. des Parq., 89.
19 Pau (Dangeay). 8. 89. 2. 64; P. 89. 1.
80 Bennes (S... c. M...). J. des Parq., 89. 2.
81 Gass. (Delorme). 8. 91. 1. 656; P. 91. 1.
FéVRIBR
2 Gaas. (Bletteau). BulL crim., n. 48; S. 89. 1. 286; P. 89. 1. 685; D. BO. 1. 188; Gaa. Pal., 89. 1. 609; J. des Parq., 89. 2. 118 (N. 1032, 1038, 1067).
TABLE CHRONOLOGIQUE
7 CaiB. (Numa Gilly). Bull. crim.. d. 40; S.
P. 89. 1. 481; Gaz. Pal
14 Can. (Friedman c. Nama Ollly). Bail.
crlm., D. 68; S. 89. 1. 191; P. 89. 1.
4SI; D. 90. 1. 187; Oaz. PaL, 89. 1.
14 Alger (Mahomedben Malza). Oaz. Pal.,
16 Gaw. (Boulais). Bail, crlm., n. 68; D. 90.
20 Rennes (Blatler). S. 89. 3. 113; P. 89. 1.
20 Trib. Grenoble (N«). Rec. Grenoble^ 89.
28CaiM.req. (Banque de» Alpu-Marttimei),
S. et P. 92. 1. 73 (N. 1269).
28 Casa. (Didnée et Didry c Jounart). Bail.
crim., n. 82; S. 91. 1. 96; P. 91. 1. 191;
28 Cass. (Plat). Bail. crinL, n. 85; D. 90. 1.
28 OasB. (Tardieu). Bail, crlm., n. 81; S. 89.
Mars
9 Cass. (Pael). Bull, crim., n. 104 ; S. 90. 1. 1164). 14 Caas. (Praès). Bail, crim., n. 106 ; D. 89.
Avril
4 Limoges (Magadoax c. Pflqoet). S. 90. 2. 81; P. 90. 1. 460; D. 91. 2. 801; Gai. Pal.. 89. 2. 96 ; J. des Parq., 89. 2. 63 (K. 1303, 1347).
13 Ronen (Davlgnon et Peragallo). Gaz.
Pal., 89. 1. 868 (N. 1307).
Mai
10 Casa. (Nama Gilly, Savlne et Perron).
Bail, crim., n. 176 (N. 1668).
10 Limoges (Foarobes c. Leymarle). S. 89.
13 Trlb. Bordeaux (N...). Rec. Bordeaoz,
16 Gass. (Lacroix et Chachana). Bail, crim.,
17 Touloose (Oazaneave). S. 90. 8. 63; P.
Juin
21 CasB. (Brazen c Davlgnon-Meyer et Pe-
ragallo). Bail, crim., n. 328; S. 91. 1. 46; P. 91. 1. 70; D. 90. 1. 94 (N. 1406).
36 Paris (Perreau c. Dirkx). S. 9a S. 108;
P. 90. 1. 682; D. 90. 3. 377; Gas. FaL.
37 Gass. (Darand). BulL crim., n. 380 (S.
Juillet
11 Gass. (Ley marie c. Fourches). BnlL crtm., n. 353; S. 89. 1. 849; P. 89. l. 8SS; D.
Gaz. Pal., 89. 3. SOI fN
19 Gass. (Yolsin). Bull, crim., n. 961 <N.
19 Orléans (N...). France )udlc., 89. S. 396
Août
8 Gasa. (Bamagaud). Bull, crtm., o. 388;
18 Trib. Seine, 9e Ch. (Morln). S. 90. 1
39 Osas. (Amould). Bull, crlm., n. 994 (N.
Octobre
9 Trib. Tunis (Y... c X...). La Lot, 6 no-
yembre 1889 (X. 1467).
35 Trlb. Bordeaux (G... c. L...). La Loi. 30 novembre 1889 (X. 1393, 1S96).
XOVEMBHB
8 Gass. (Fraysee). BuU. crlm., n. 838; S.
9 Gass. (C^banemougaTelayoudamodétlar
c. de Goudlnguy). Bull. crim.. n* 83«;
S. 90. 1. 40; P. 90. 1. 65 [X. 1401). 16 Paris (Mataigne). D. 90. 3. lie (X.
33 G. d'ass. Seine (Vincent). Gaz. PaL,
39 Ctm. (Crobaré). Bull, crlm., n. 871;
S. 90. 1. 96; P. 90. 1. 194 ^X. 1471... 80 CasB. (Ghaulet o. Man et BIdal). BolL
crim., n. 874 ; S. et P. 93. 1. 174; D.
DECEMBRE
.6 Paris (Girbal, Jamet et autres). D. sa 2. 380 (X. 1803. 1810).
30 Osas. (Quentin et Latouche). Bull, crlm .
31 Trib. Tarbês (G.. ). 8. ec P. 98. 9. 149:
Gaz. Pal., 90. 1. 417 (X. 1678).
TABLE CHRONOLOGIQUE
Janvier
9 Caas. (DUes Cane et antreB) (1). Bull.
crlm.. n. 9; S. 91. 1. 142; P. 91. 1.
819; D. 90. 1. S39: Gas. Pal., 90. 1.
818; J. des Parq., 90. 3. 99. (N.
9 Paris (PoQillet c. Cagnlat; D. 91. 2. 86).
Gas. Pal., 90. 1. 180 (N. 1307, 1468).
17 Toulouse (Canton c. Calret). J. des
Parq., 90. 2. 129 (K. 1202).
30 Toulonse (Vabre). Gaz. Pal.. 90. 1. 619 (N. 1307).
FiVRDEB
14 Can. (MaâB, Delpterre et yidose c. Gelez). Bull, crlm., n. 86; S. 91. 1. 189; P. 91. 1. 813; D. 91. 1. 281 (N. 1400).
14 Paris (Gros). S. 91. 2. 61 ; P. 91. 1. 827 (N. 1401).
30 Parts (Yergoin). Gaz. Pal., 90. 1. 386;
J. des Parq., 90. 2. 96 (N. 1045).
32 Cass. (Ogler). Bull, crlm., n. 45 (N. 1876).
Kàbs 11 Parts (Gamler). S. 90. 2. 106; P. 90. 1.
18 Parts (N...). J. du dr. Int. prtré, 90. 473
26 Orléans (Delorl). D. 91. 2. 84 (N. 1219). 26 Trib. Pérlgueux (B o. L.....). Le Droit,
3 mal 1890 (N. 1402).
37 Casa. (Tuloup). Bull, crtm., n. 72; S. 91.
38 Gaas. (2) (Brault et Obletto). Bull, crlm.,
98 Cons. d*État (Commune de Val). S. et P. 92. 3. 90 (X. 1339).
Avril 34 Obss. (Delloye et Dhaluln-Carlon). BulL
crtm., n. 80; D. 90. 1. 455; Gaz. Pal.,
36 Cass. (Padon-Bey et BorelU-Bey). Bull.
crtm., n. 93; S. 90. 1. 549; P. 90. 1.
1305; D. 90. 1. 463; Gaz. Pal., 90. 2.
Mai 2 Cons. d'État (Molnet). S. et P. 92. 3. 95; D. 91. 8. 106 (N. 1841).
31 Nancy (Baicry). D. 92. 2. 207 (S. 1066). 34 Alger (Fleury Flobert). Gaz. Pal., 90. 2.
5 Oass. (Deatauque c. Bonnefond). Bull.
orim., n. 118; D. 90. 1. 494; Gaz. Pal.,
6 Cass. (Crauflon o. Busslères). Bull, orinu,
n. 120 ; D. 90. 1. 489; Gaz. PaL, 90. 2. 164 (N. 1837).
19 Casa. (Castelln). Bull, crtm., n. 181; S.
28 Gav. (Marchai). Bxill. crtm., n. 143; S.
Juillet
18 Oriéans (Portheault). D. 92. 2. 144 (N.
26 C^ass. (Burtel). Bull, crtm., n. 162 (N.
29 Paris (F... et T...). La Lot, l*' octobre
Août
7 Alz (Gaiel c Meynu). J. des Parq., 92 .
16 Pau (Busy et autres). D. 91. 2. 147 (N. 1088, 1079).
Sbftbmbrb
6 Trtb. s. pol. Avallon (Manteau a Fillion). Gaz. PaL, 90. 2. 418 (N. 1366).
Octobre
16 Dijon (Chapuy-Laurent et Lamarque).
81 Cass. (Oharre de la Valette). Bull, crlm.,
91. 1. 45; Gaz. Pal. 90. 2. 609; J. dee Parq., 91. 2. 186 (N. 1037, 1045).
Novembre
11 Bordeaux (Laearrière). S. 91. 1. 224; P.
28 Cass. (Robert). BulL crtm., n. 243 (N.
DâCBUBRB
20 Trib. Lyon (F.^ c. J. le BhÔM}, J. des
Parq., 1900. 2. 186 (K. 1330).
Janvier
34 Cèsu. (Martinet). Bull, crlm., n. 18; S. et P. 92. 1. 429; D. 91. 1. 187 (N.
(1) C*est par erreur que le nom de demoiselles Carré figura dans la plupart des recueils.
(2) Cet arrôt porte par erreur la date du 30 mars au Bull. crlm.
TABLE CHRONOLOGIQUE
FAVRUB
11 Tooloiue (Charre de la Valette). D. 9S.
14 GasB. (Lamy). Bull, crlm., n. 87 (N.
1104). ' 19 Gaes. (Héraalt c. Martin). BnU. crim.»
n. 89; Gaz. Pal., 91. 1. 787 (N. 1886). SS Orenoble (d'Anlan c. Esponlller et Roiu-
■ia). D. 99. 2. 684 (N. 1307).
28 Ca«. (Roger). Bail, crinu, n. 64; S. 91.
Mars
6 OaM. (Rlgnet). S. et P. 98. 1. 216 (N. 1173, 1201).
AvaiL
10 OasB. (Allard). Bull, orim., n. 79; S. 91. 1. 666; P. 91. 1. 1383; D. 92. 1. 80; Gaa. Pal., 91. 2. 891 (N. 1668).
17 Oan. (Jeunet o. Lafourcade). Gaz. dei
Trib.. 28 avril 1891 (N. 1468, 1464).
26 Casa. (DatUe), D. 91. 6. 420 (N. 1686).
28 Trib. Gabors (Mnnln-BounUn c. J, du
Lot), Joum. dei Parq., 1900. 2. 188
29 Bordeaux (Lardeley). S. 91. 2. 163; P.
29 Trib. Gien (Chevreau et autres c. Pigeiet). Gas. PaL 91. 2. Snppl. 18 (N.
Mai
8 GaM. (Eustaohe et Rigobert). Bull, orim., n. 107 (N. 1886).
8 GaM. (Moro). Bull, orim., n. 106; 8. et
9 Gaas. (Ghanvet). Bull, crtm., n. 113 (N.
18 Paris (Gouthière), Gaz. des Trib., 26 juin
28 (Taas. (Burtel). Bnll. orim., n. 120; D. 91. 1. 399 (K. 1286. 1492).
JuiK
12 Gass. (Femme Soulard). Bnll. crim., n.
18 GaM. (Plumeau). Bull, orim., n. 188; S. 91. 1. 426; P. 91. 1. 1026; D. 92. 1. 77; Gaz. Pal. 91. 2. 181 (N. 1444, 1446, 1463, 1678).
JtnLLBT
18 Trib. Périfoeox (de Lacrouzille et Peetourie). La Loi, SI ]alllet 1891 (K.
81 Poitlen (Plumeau). S. 9L 2. Itt; P. 9L 1. 1082 (N. 1444).
Août
8 Trib. 8. p. TouIouM (Dncrai & veaie Peyre). Gaa. dei Trib., 6 lepCeDbn 1891 (N. 1862).
10 Riom (Oacon a Bureau et Yesmai).
Gaz. des Trib., 18-19 Janvier 1882 Ç&.
Bbptembrb
17 Caas. (Forte et Yllleval). BulL crim.,
OCTOBRB
23 Ciaas. (de Lacrouzille et Pestonrie). Bon.
orim., n. 199 (N. 1336).
80 GaM. (Hébert). Bull, crim., n. 206; a. eb P. 94. L 879(1); D. 92. 1. 78 (N. 1688, 1666).
Novmcsiui
21 GiM. (Martinet). Bull, orim., n. 222: â. et P. 94. 1. 879; D. 92. 1. 38 (N. UIO. 1688, 1664).
24 Paria (Mgr. Goutbe-Soulard). & et P.
L 88; D. 92. 1. 46; Gax. PaL
8 Gasa. (Dejoux). Bull, crim., n. f ; S. et
18 Paris (Lucet). D. 92. 2. 117 (N. 1092).
19 Trib. GbAtiUon-inr-Selne (Epoux T... c.
L...). Gaz. Pal., 92. 1. 226 (N. 1468). 28 (3aM. (Myot et Botall). BulL crim^ n. 29; S. et P. 98. 1. 111 (N. 1867. 1668).
(1) Cet arrôt porte, par erreur, dans S., la date du 31 octobre.
TABLE CHRONOLOGIQUE
S9 Bordeaux (Noués). D. 92. S. 891 (N.
80 Caas. (Marland). Bail, crim., n. 40 (N.
FAVBIBR
17 PUris (YoDOven). D. 92. S. 818; 6u.
Pal., 92. 1. 414 (N. 1301, 1802).
27 CasB. (Lesigne). Bail, orlm., n. 69; B. et
P. 92. 1. 216; D. 92. 1. 652; Gaz. PaL,
Mars 8 0. d'AoK. Seine (Martinet et antrea). Gas.
Pal.. 92. 1. 396 (N. 1496).
S5 OasB. (DeyrasBigamanlmalker). Bail, crim.,
n. 88; S. et P. 93. 1. 441; D. 92. 1. 521
31 OasB. (Martinet). Bail, crim., n. 98 (N.
31 Bourges (Jaatron). D. 92. 2. 838 (N.
Avril.
7 Montpellier (Astmc et autres c. Audi-
bert). S. et P. 93. 2. 69; D. 98. 2. 84 (N. 1807, 1406).
29 CasB. (Devëe). Buil. crlm., n. 120 (N. 1061, 1080).
Mai
6 OasB. (Déroule c. d'Hubert). Bull, crlm.,
14 Nancy (SynéU prof, de Noueon), S. et
sa OasH. (Martinet). Bull, crlm., n. 168; S.
et P. 93. 1. 829; D. 92. 1. 682. (N.
Juin
16 Gaas. (Myot et BataU o. JaSs). Bull.
crim., n. 180 (N. 1468).
17 CiBB. (Ourel, Gougis et Ory c. Vonoren).
BulL crlm., n. 187; S. et P. 93. 1. 277;
D. 98. 1. 130; Gaz. Pal., 92. 2. 114
S3 Trlb. Amiens (N...). Rec Amiens, 92.
29 Toulouse (Martlmor). S. et P. 92. 2. 805;
D. 93. 2. 41 (N. 1056, 1089, 1096, 1103). 29 Trlb. Seine. 9* Gb. (Forget). Gaz. des
Trib.,6 Juillet 1892 (N. 1608).
JCILLBT
Itr Gass. (Matha). Bull, crlm., n. 200 (N. 1663).
8 Benniçon (Gariage c. Patent S. et P.
98. 2. 28; D. 98. 2. 269; Gaz. Pal., 92. 2. 184; J. des Parq., 92. 2. 142 (N.
Août
6 Trlb. Rodez (Jaudon). Gas. des Trlb., 8 septembre 1892 (N. 1417).
11 Casa. (Boyer). BuIL crlm., n. 285; D. 98. 1. 899 (N. 1830, 1886).
11 Rennes (Abbé DelafoBae). D. 98. 2. 690; Gaz. Pal., 92. 2. 894 (N. 1016, 1019).
Sbptbmbrb
8 dm. (Martinet). Bull, crlm., n. 247;
15 CaK. (Gararone dit Jobn). Bull, crlm., n. 260 (N. 1857).
OOTOBRB
26 QuB. dv. (Schneider). S. et P. 98. 1. 821
27 CasB. (Dupuj). Bull, crlm^ n. 269 (N.
NOYEUBRR
4 GaaB. (Ck>tte et (Trosler). Bull, orim.,
4 Trlb. Ck)rbeil (X... c. L'Eclaireur). Gaz
des Trlb.. 12-18 décembre 1892 (N,
10 Oaas. (BouUlier c. Chandiouz). Bull
crlm., n. 280; D. 98. 1. 21; Gaz. Pal.
J. des Parq., 98. 2. 41 (N
18 Paris (Ylasto). Gaz. des Trlb., 4 déoem
bre 1892 (N. 1508). 24 CasB. (Loubaresse). Bull, orim., n. 992
26 Angers (Morry c. Haguenaaër et Dené
cheau). Gaz. Pal., 93. 1. 229 (N. 1810} 26* Grenoble (Gros). D. 98. 2. 270 (N. 189^,
DÉCXMBRB
2 GaaB. (Femme Cailler). Buil. crlm., n. 812; D. 93. 1. 366 (N. 1188, 1189).
28 Gaas. (Lachard). Bull, orim., n. 847; S.
et P. 93. 1. 392 (N. 1563).
Jajsvjxr
13 Paris (Renuit). S. et P. 93. 2. 288; D. 98. 2.243 (N. 1808, 1810).
26 (3aaB. (Vincent c. Avias). Bull, orim.,
27 Can. ( Henry). BuU. orim., n. 24 (N. 1518).
28 Alger (Bertagna). S. et P. 93. 2. 183;
81 Dijon (Gardot et Ravouz). S, et P. 98. 2. 149; D. 93. 2. 196; Gaz. Pal-., 98.
TABLE CHRONOLOGIQUE
FAVRIKR
S Oaas. (Guelt). Bnll. crim., n. 29; 8. et P.
10 Cais. (BernaB). Bnll. crlm., n. 37; D. 96.
16 Grenoble (Chevein o. Guélon et Brotel).
S. et P. 96. S. 101; D. 9S. 9. 385; Gaz.
Pal., 93. 1. 791 (N. 1318,1314).
Mars
1 Gan. req. (Bureau et Yexenat o. Gacon). S. et P. 94. 1. 187; D. 93. 1. 381 (N. 1421).
3 Parla (Gœlller c. Chalet). Gaa. Pal., 98.
a* part. A (N
33 Oaaa. (Hannape c. Bauby et Jourdenaud).
Bull. crlm.. n. 87 (N. 1336).
33 Ca». (Rombl et Rastoil c. Bertagna).
Bull, crlm., n. 84; S. et P. 93. 1. 833;
D. 95. 1. 494; Gaz. PU., 93. 1. 649 (N.
Avril
38 Oaaa. (Girard). Bull, crlm., n. 110 (N. 1316. 1316, 1233).
4 Ca». (Bouquet c. Rivière). Bull, crlm.,
4 Oaaa. (Dulnc c. Dupart). D. 94. 1. 64 (N. 1467).
12 Caas. (Myot). Bnll. crlm., n. 124 (N.
13 Caas. (Mers). Bnll. crlm.. n. 181; S. et
P. 98. 1. 333; D. 96. 1. 300; Gaz. Pal., 93.1. 629 (N. 1393, 1401).
Juin
1 CasB. (Quégan). Bull, crlm., n. 143 (N.
3 Cass. req. [Compagnie houiUkre de Bea-
sèges c. Malbos). S. et P. 93. 1. 311 (N.
8 Trlb. Seine., 1" Ch. (Gulnot c Dela-
planche). Gaz. Pal., 93. 2. 136 (N.
16 Caas. (Démangeât). Bnll. crlm., n. 168 ;
S. et P. 94. 1. 67; D. 96. 1. 403 (N.
16 Caas. (Lallement). BnlL crlm., n. 166; D.
33 Paria (Engel). S. et P. 93. 2. 287; D. 94.
29 Casa, (de Chauvelln). Bull, crlm., n. 171
AuâT
1 Paria (D»« GaateUer). La liOt, 7-6 JUTler 1893 (N. 1360).
Octobre
6 Trib. Salnt-Dlé (LyonnaJa e. Gandin,. Gaz. Pat, 94. 1. Buppl. 8 (N. 14iê7).
17 Trib. GarcaaBonne (Femme RayBaod-La-
cube). Gaz. PaL, 93. S. 498 (N. lOM-.
28 Alger (M... o. Baaset et antrea)u S. et P.
D. 94. 3. 336; Gas. TnL
37 Cass. (Lamy et antres c. TrouUlot). Ban.
crim.. n. 383; S. et P. 94. 1. «S {K.
KOVEUBRE
8 Caas. (MuUer c. Engel). Bnll. cria..
9 Bordeaux (X...). D. 94. 3. 68 (N. lOMIi
18 Alger (Perrin c Félix). S. et P. »*. 3,
27 Paris (Brentano*a c. de SeamalsaiiB). S. et P. 94. 3. 249(1); Gas. PaL. 94.1.
DÉCEMBRE
16 Cass. (Castanler). BulL crim., n. 34i; D.
16 Caas. (Bonnefoux). BulL crtm^ n. as;;
S. et P. 96. 1. 301 (N. 1066).
30 Trib. Le Havre (G... c Freanel). S. «
P. 94. 3. 149; Gaz. Pal., 94. L <2S (S. 1056).
31 Paris (Deherpe c. Theox). Le Drtft,
1« mars 1894 (N. 1189).
39 Poitiers (Thlbaud). 8, et P. 94. 1. ir; Gaz. Pal., 94. 1. 187 (N. 1174).
.Tanvibr
6 Cass. (Bon c. Garibaldi). BulL crte^
n. 6; 8. et P. 95. 1. 4SI (N. 1361,
36 Bordeaux (Pinard). S. et P. 96. 3. M.
36 Oaas. (Perrin c Félix). Bnll. crlm.. n-
86; S. et P. 96. L 804 (N. lS07i.
36 Paris (Feyton et Tavemler o. dmiri^.
indir.). Gaz. Pal., 94. L 33» (K. 14M.-
FÉvuniR
3 Alx (Canne). S. et P. 96. SL 4f (5. 1330).
(I) Cet arrêt porte par erreur dans les recueils la date du 15 septembre 1898.
TABLE CHRONOLOGIQUE
15 OBflB. req. (Yve Pouget c. C» P.-L.-M.).
S. et P. 84. 1. 168; Oaz. Pal., 94. 1. iW (N. 1418).
16 GasB. (Duhouroti c. Bondopadhia). Bnll.
crlm^ n. 44 (N. 120S)l 16 Can. (Brentano*! cde SesmalBoiu). Bail.
crim.. n. 46; S. et P. 96. 1. m-, D. 94.
19 Can. req. (Merklen .c. Mlzard). 8. et P.
32 Oms. (AU Ould Mobamed ben Dahman).
Bon. crim., n. 53; D. 98. 1. 384 (N.
Mars
15 Ca». (LascaMles c. Chlcher). BuU. crim., D. 69; S. et P. 94. 1. 355 (N. 1385, 1886).
Aybxl
21 Trtb. Albl (Marty). Le Droit, 28-34 avril 1894 (N. 1079).
9 Trib. Seine, 7» Ch. (V* Salntler c. Delcamp). La Loi, l»' Juin 1894 (N. 1860). Il Can. ^Gontrlb. Indlr. c. Peyton et Ta- Tamler). BulL crim., n. 138 ; 8. et P. 96. 1. 804; D. 98. 1. 519 (N.
Junr
4 Parte (Plgeonnat et le Figaro), S. et P.
14 Oias. (Dapleasto o. Deplney). Bull. crim..
n. 151; S. et P. 96. 1. 63: Gai. PaU, 94.
23 a d'aae. Seine (Drouhet). Gaa. Pal., 94.
Juillbt
6 Can. (Braud). Bull. crim.. n. 179 (N.
18 Can. (GalMo, père et flte). Bail. crim..
n. 188; S. et P. 96. 1. 153; D. 94. 1.
13 GasB. (Tartèac. Garriel). Bail, crim., n. 186 ;
S. et P. 96. 1. 158 (N. 1470, 1473,
25 Rtom (Domas). La Loi, 31 octobre 1894
Août
2 Gan (CouBln c. Drouhet). BnU. crim., n. 308; S. et P.. 94. 1. 478 (N. 1608 1610).
<1) Cet arrêt porte par erreur la date du Le PoiTTRVfN. — Ilf.
£3 Oass. (Tran-van-Tien). BulU crim., n. 330; S. et P. 95. 1. 308 (N. 1197).
Septxmbrs
19 Trib. Salnt-étlenne (M* G...). La Loi, 27 octobre 1894 (N. 1075).
Octobre
18 Casa. (Augerou). BulU crim., n. 361; S. et
80 Trib. Sarlat (1) (dame Mlermont o. abbé LavlUe). Gaz. Pal., 195. 1. 76; J. des Parq.,96. 2. 110 (N. 1463).
35 Limogea (Mônard). D. 98. 3. 895 (N.
36 Ganu (Legrte). BuU. crim., n. 359 (N.
NOVKMBRB
30 Paris (GeneteUl c. époux PiUard). Ga». des Trib., 5 décembre 1894 (N. 1556).
DéCBUBRB
11 Lyon (Sédard a Tuât, No€l, etc...). 8. et P. 96. 3. 108 (N. 1361, 1477).
13 Casa. (Domas). BuU. crim., n. 317; 8.
et P. 96. 1. 108; D. 97. 1. 845 (N. 1038).
14 Trib. Toulouse (Adouy), Le Droit, 36-37
décembre 1894 (N. 1364, 1673).
36 Trib. Seine, 9« Oh. (Dlde c. Séverine). Gaa. des Trib., 37 décembre 1894 (N.
Janvisb
4 Gass. (Hénln et Beuchot). Bull, crim., n. 8; S. et P. 96. 1. 364; D. 95. 1. 803 (N. 1046).
FiVRIXB
1 Gass. (Rousaet o. Chlrte). BuU. crim., n. 48 (N. 1886).
7 a d'aas. Calvados {Maire de Oahovwg c X« et autres). Gaz. des TriK, 4-6 mara 1895 (N. 1482).
16 Alger (M'rah c. Tabtl). La Loi, 17 Juillet 1896 (N. 1166).
19 Lyon (Domas). Gaz. des Trib., 5 avril
1895 (N. 1038), 33 Gons. d'Ét. {Arthevèqu» de BHme), Gaz. des Trib, 9 mars 1895 (N. 1341).
Mars
1 Cens. d*Bt. (Archevêque de RehfMy, Gas. des Trib., 9 mars 1896 (N. 1341).
20 noTsmbre dans le Journal des Parquets.
TABLE CHRONOLOGIQUE
7 OasB. (Orima a Bieoux). BulL crim., n.
76; Gm Pal., 96. 1. 702 (N. 1835, 1U7).
25 G. d'asB. Haute-Loire (Dloudonnat). Oaz. des Trlb., 14 avril 1896 (N. 1339).
Avril 4 Trlb. Montpellier (Reoouly). La Loi, 29
mai 1895 iN. 1360).
6 GaflB. (Manier et Vestrœdt). Gaz. des
Trlb.. 18 avrU 1896 (N. 1510).
8 CaM. req. (Grégoire o. Mantout). S. et
P. 95. 1. 334; D. 96. 1. 360; Gas. Pal.,
ÎS Trlb. GbaamoDt {V« Tiaeerand). Gaz. des Trib., 2 mal 1896 (N. 1165).
Mai 2 Agen (Terrade). Gaz. Pal., 95. 1. 667 (N*
8 CasB. (Domaa). BulL crlm., n. 135; D.
11 Caw. (Loutrel c. Plat et autres). Bail, crlm., n. 140; 8. et P. 96. 1. 877 (N. 1562).
16 CasB. (Démangeât c. l^obo). Bull, crlm.,
n. 148; S. et P. 96. 1. 297 (N. 1307).
17 Bourges (Gognlard c. Brazej). S. et P.
D. 97. 2. 250; Gaz. PaL
24 Gaas. (Lechartier et autres c. Lecamus).
Bull, crlm., n. 156 iN. 1476).
25 Trlb. Albi (Galvlgnac et Beaodot). Gaz.
des Trib., 1" Juin 1895 (N. 1079>.
Jnor
17 G. d'a«. Haute-Loire (Robert et Dcmas). Bec. Riom. et Limoges, 95. 514 (N. 1404).
19 G. d'ass., Savoie (Qaay-Cendre). Gaz.
des Trib., 30 Juin 1895 (N. 1640, 1541).
20 Limoges (Laurent). J. des Parq., 96.
28 Paria (Bercbé et autres c. de La Selle). S. et P. 97. 2. 76 (X. 1268, 1270, 1464).
JuiLL^r
16 Caen {C** de9 Paquebots du Havre c.
TrouvUle-Gatttte), S. et P. 96. 2. 800
20 CasB. (Babllload c Claret). Bull, orim.,
22 Trib. comm. Seine (Yillard et Laflollay).
Gaz. des Trlb., 10 août 1896 (N. 1368). 2ft Cass. (Brayda-Bnin et Ponet). Bull.
crlm., n. 220 (N. 1567).
26 Gaas. (Quay-Cendre). Bull, crim., n. 216;
S. et P. 96. 1. 155 (N. 1540, 1541).
Août 3 Trlb. Seine, V Ch . ( \Veyl.c. Mlliot ei Mooniot). Le Droit, 4 août 1895 (N. 1463).
OCTOBRB
25 Blom (Madeuf o. Ghaband). La IâA, U
décembre 1895 (N. 1417).
NOVEMBBK
7 Orléans (A...). S. et P. 96. 2. SS8 (S.
8 Cass. {Maire St-Laurent-ivr-Oi/rr* c
GUller). BulL crira., n. 277; S, et P. 96. 1. 108; D. 96. 1. 190; Gaz. PaL, W. 2. 783 (N. 1034. 1038. 1079).
14 Lyon (N...). Monlt Jud. Lyon, 28 janvier
15 Ctm. (BeUy), Bull. crim.,n.288 (N. 1110.
26 Trlb. Seine, 5« Ch. (Angellé). Le DrolW
29 décembre 1895 (N. 1417).
DÉCSUBRB
5 Bordeaux (Anglade c. Engerband). Bec.
Bordeaux, 96. 1. 35 (.N. 1396).
11 Bordeaux (Oonstant c Lacoorrière).
S. et P. 97. 2. 109 (N. 1330).
21 Alger (Teyre). D. 96. 2. 277 (K. ^461)- 28 Trlb. Le Havre (N...). Bec Le Havre,
Janvikr
s Casa. (Lamoucbe). Bull, crlmu. n. 8 CK.
4 Trib. Seine, 7' Cb. (Lemennier). Gaz. des
Trib.. 28 mars 1896 (N. 1424. 1429).
6 Caen (X..., Y..., Z...). Gaz. des Trik.
4 mars 1896 (N. 1510).
9 Oêm. (Bonriueney). BulL crtrn., n. 12;
16 Montpellier (Marty o. Lagarde). S. ce
FAVRISR
6 Gaas. otv. ( Verrerft de Pêuchat c. Stiogm
S. et P. 96. 1. 217 (N. 1365).
7 C. d'asB. Seine-et-OlBe (Périmer et Hnb-
bard o. La France). Gaa. dea Trib^
9 févr. 1896 (N. 1301).
19 Biom (Péron). S. et P. 97. S. ns >>'.
%0 C. d*ass. Seine (Crémlenx). Gas. dea
Trib., 21 février 1896 (N. 1278).
25 Trib. LUle (Pruvost et Blout). La Loi.
9 avril 1896 (N. 1070, 1078).
TÀSIE CHRONOLOGIQUE.
4 G. d*a8B. Lolre-Inférieare (Denonal c.
SalièroBet Gleftie). Le Droit, 15 mon
7 OA88. (Fonet). BnlI. crlm., n. 88; S. et
13 Caas. (Datrénlt et Laoounière). Bull.
crim., n. 94 (N. 1400).
19 Nîmes (O...). S. et P. 96. 2. 199 (N. 1149,
35 PhriB (J. VYonmf), S. et P. 96. 2. 194
AVRIL
1 Trlb. poix Paris, xix* arr. (Védrine). La
Loi, 19 mal 1896 (N. 1393).
2 GasB. (LaloQ). Bull, crtm., n. 134; S. et P.
2 Trlb. Seine, 2' Gb. (D^>' Rlcbard). Le
Droit, 3 airril 1896 (N. 1578).
SI Trtb. Seine, 7« ,Cb. (GnédOD). &as. Pal., 96. 2. 14 (N. 1421).
54 GfeuB. (Bayonb-ben-Salab). Bnll. crlm.,
Mai
2 Casa. (Terjat). Bull, crim., n. 155; S. et P. 97. 1. 204; D. 97. 1. 173 (N. 1336).
18 Paria (Fauttlur et V« Ricbard-LescUde c. Pierre Oiflïtrd). Oaa. des Trtb., 5 août 1897 (S. 1465, 1473, 1474).
28 Trlb. Dijon (Grenier c. Le Bienpublifi), La Loi, 11 Juin 1896 (N. I4l7).
Juin
9 Paris (Bobtet c. Ghesnay). S. et P. 97. 2.
76; D. 97. 2. 267; Gaz. Pal., 96. 2. 187
10 Trlb. Lille (DeaTiUes). Gas. des Trtb.,
28 Juillet 1896 (N. 1468).
12 Gass. (Paul Leriche). Bull, crim., n. 189
la Gass. (Paul et Adolpbe Lericbe). Bull.
crim., n. 190 (N. 1618, 1634).
16 Paris (Pluyand o. Portail). Gaz. des Trib.,
9 JuUlet 1896 (N. 1292).
17 Trib. Seine (Berller). J. des Parq., 96.
55 Lyon (Vanet c. Keyron). La Loi, 11 dé-
cembre 1896 (N. 1207, 1234).
30 Paris (Âron). S. et P. 97. 1. 206; D. 97. 1. 347 (N. 1336).
Juillet
5 Bourges (Péron). S. et P. 97. 2. 293 (N.
4 Oaas. (Housslot, Lalou et antres a Péril-
lier). BnlL crloL. n. 226; S. et P. 97. L 201 (N. 1361, 1387).
15 Trlb. Seine, 9* Gh. (Matha et Lepbey). J.
des Parq., 96. 2. 133; Oaa. PaU, 96. 2. 620 (N. 1801).
22 Trib. Seine, 11» Ch. (Zaleekl). Gaz. des Trib., 27 septembre 1896 (N. 1288).
28 Paris (Caradecet autres). Gaz. des Trib.,
1« août 1896 (N. 1336).
Août
1 Gass. (Michaux cHonpled). Bull, crim.,
n. 266; S. et P. 98. 1. 68; D 97. 1. 696; Gaz. Pal., 97. 1. 630 (N. 1387).
6 Toulouse (Calyignac). S. et P. 98. 2. 233; D. 97. 2. 242 (N. 1061, 1080, 1096, 1103).
6 Gass. (Decamps). Bull, crlm., n. 260; S.
et P. 97. 1. 262 (N. 1336).
7 Paris iMollat et D>^* de Becdelièyre).
Le Droit, 28 octobre 1896 (N. 1417).
Septembre
3 Gaas. (Aron e. de Kératry). Bull, crim.,
n.882; S. et P. 97. 1. 206 (N. 1336).
Octobre
6 Trib. paix Glères (N...). Rer. des Juges de paix. 97. 16 (N. 1360).
16 Trib. Seine (N...). Le Droit, 29 octobre
20 CasB. req. (Fiat et antres o. Loutrel).
et P. 97. 1. 121 (N
21 Lyon (Béard). Gaz. des Trlb., 29 novem-
bre 1896 (N. 1048).
22 Gass. (Laplerre c. Rivière). Bull. orim..
n. 298; S. et P. 97. 1. 473; Gaz. Pal., 96. 2. 637; J. des Parq., 96. 2. 176 (N. 1066).
29 Paris (D...). Le Droit, 22 décembre 1896
30 Gass. (GhamproQx). Bull, crim., n. 306 ;
31 Trib. Seine, 10e Gh. (Parfu c. Stévenot).
Le Droit, 16-17 novembre 1896 (N.
Novembre
2 Paris (Jédon). La Loi, 26 novembre 1896
4 Paris (X... père et fila c. Dugnoile). 8. et
6 Gass. (Dumas et Nurit c. Péron). Bull. crioL, n. 321 ; S. et P. 98. 1. 67 (K. 1060).
28 Paris (Dame Preullly). Le Droit, 27 Juin
TABLE CHRONOLOGIQUE
SO Caen (Durand). Gaz. FaL, 97. 1. S66 (N.
80 FarlB (Stérenot c. Parfn). La Lot, 16
déoembre 1896 (N. 1466).
DÈCVMBBS
8 GaflB. (Bléeby). Bail, erlm., n. 847; D. 98.
8 Trib. Seine, 8* Cb. (Salis c. Feniy et
autrw). Gaz. Pal., 96. 2. 778 (N. 1817,
8 Angers (Obaolln-Serrlnlère o. Sondée).
10 Bordeaux (M...). J.desParq., 96. 3. 388
13 Trlb. Forcalqnier (H... c. H...). Le Droit,
9 Janvier 1897 (N. 1471).
16 Oasa. clv. (SéUler c. Mangé). S. et P. 97.
D. 97. 1. 419; Gaz. Pal
32 Orléans (Aron c. de Kératrj). Le Droit,
8 Janyler 1897 (K. 1386).
98 Agen (Roabln). B. et P. 99. 3. 63; Gaz.
Pal., 97. 1. 494 (N. 1181, 1316).
83 Paris (Caillette c. Barlier). Le Droit,
88 février 1897 (K. 1088, 1079).
34 Trlb. Le Mans (G...X Gaz. Pal., 97. 1.
36 Casa. (Malbot). Gaz. des Trib., S8-29 déoembre 1896 (K 1668).
Jâ.k\ter
7 CasB. (Vibert et Maréchaux o. Oaradeo). Bail, crlm., n. 8; S. et P. 98. 1. 346 (N. 1886. 1386).
7 OasB. (Vibert et Maréohaux c; Ceat). D.
86 Ljon (Delbarpe c Paillao et antres). La
Loi, 16-16 octobre 1897 (N. 1817).
86 Trlb. Seine. 7* Ch. (Védrine c Richard).
Gaz. Pal. 97. 1. 208 (N. 1893, 1417,
FlfcVBIKB
8 Orléans (Tonmadre). La Loi, 8 février
8 Gass. civ. (Giselon o. Grangier-Moalin).
S. et P. 97. 1. 176 ; D. 97. 1. 168 (N.
8 Trib. Seine, 7« Ch. (Dames Gonaohon et
Mennel). Gaz. Pal., 97. L 248 (N. 1439). 6 Trib. Lyon (Bocnze o. Paqnet). La Loi,
16 mars 1897 (N. 1817. 1818).
17 Alx (C...). S. et P. 97. 3. 174; D. 97. 3.
96 Trib. paix Paris, xv« arr. (Bp. Soaller).
La Loi, l«r mai 1897 (N. 1417).
97 Paris (liarraat c (Bertfliand). La Lof,
36 mars 1897 (N. 1333).
Mars
13 Oasa. (8alnte-Aad« et Harard). BnU.
crlm.. n. 90 ; S. et P. 97. L 841 ; D.
L 86; J. des Parq., 87. 9l 1M
18 Casé. (Lannes). Bail, crlm., n. 94 (X.
33 Trlb. Seine, 6* Ch. (Lebest). Le Droit.
19 mal 1897 (N. 1417). 94 Rennes (P... c œnM, munie de SùbO-
Ferait). J. des Parq.. 97. 9. 9t (K.
99 Casi. dv. (Gravelean). a et P. OL 1.
80 Trlb. Cooftanttne (Prax e. Mazie et
Fnunçols Biron). La Loi, S Jnla 1887 (N. 1817).
81 Trib. Seine, 11* Ch. (Dame Crétin); J. des
Parq., 97. 3. 149 (N. 1016).
Avril
8 Trib. Seine, 9« Ch. (de Civir c. I^loii).
Gaz. des Trib., 11 aviU 1897 (N. 1171).
9 Oaen (X...). Reo. Caen et Roaen, 87. 1.
10 Paris (Yzao c. Thomasiy). La Loi, 37
JniUet 1897 (K. 1686).
16 Trib. Seine, 11* Ch. (Broeetta). Qaz. des
Trtbi, 38 avril 1897 (N. 1066).
37 Paris (Drevet c. SoeUté des wnmdâ
moulins dé CorhHf), La Loi, 87-3»
mai 1897 (N. 1666).
80 Paris (Deprez a époax Aymard). Im.
Loi, 39 inin 1897 (N. 1S99).
Mai
8 Cass. (Perrln o. Ponet). BoU. ertn., n. 161 ; J. des Parq., 98. 3. 79 (K. 1478, 1474).
18 Cass. (Bastard). Bail. crim.. a. 88 (5.
16 Gaas. (Paa c Jdy). BaU. crlm., ■. Iff
16 OaM. (Rivens). BnlL ertm., o. 170 (K.
19 Caen (G...). S. et P. 97. S. 800 (K. !(»«,
93 Osas. (Baronaw c. Lagarde). Bail, ertas.,
n. 184; S. et P. 97. L 484 (N. I4i8.
39 Cass. (SlnlvasMpoalé). BalL crlm . a.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Juin
16 Trlb. Lyon (TS„X Monit. Jud. Lyon, 14
octobre 1897 (N. 1417).
17 Boarg«B {Cercle du Château d'Eau), Le
Droit, 11 JuUlet 1897 (N. 1S58, 1867).
25 Bordeaux (Bertrand). & et P. 9& 8. 164
M Trlb. Narbonne (R... c Jeanne Bm,).
Le Droit, 9 nptemfan 1897 (N. 1469).
Juillet
1 CasB. (Manchun et Benjamin). Bnll-orlm., n. 880 (N. 1461).
8 Trlb. paix Paris, xy* arr. (Brellngard c
Autralgne). La Loi, 86-26 JnlUet 1897 (K. 1288).
9 Poltiera (Gabelotean). S. et P. 98. 8. 41;
D. 98. 8. 318; J. des Parq., 98. 8. 16;
6ai. Pal. 97. 8. 48S (N. 1056).
16 Dijon {La Croix c. D"" Breewm). S. et
P. 98. 2. 167; D. 97. 2. 478 ÇSf, 1674). 16 Blom (Raymond). Reo. Rlom et Limoges,
81 G. d*a88. Uelne (Féronj. Gaz. des Trlb.,
82 JulUet 1897 (N. 1508).
22 C. d'aas. Seine (Gentenr). Gaz. des Trlb.,
88 Jnlllet 1897 (N. 1463).
30 Gass. (Ijescllde). Bull, crim., n. 870
81 CSass. (Alexandre Can). Bnll. crim., n. 276
Août
6 Montpellier ^R... c. Jeanne B...). Gaz. des Trlb., 8 noyembre 1897 (N. 1469).
OCTOBBE
22 Trlb. Narbonne (P. et autres c. B... et C...). La Loi, 2 noTembre 1897 (N.
27 Cbambéry (B...). Gaz. des Trlb., 3 no-
yembre 1897 (N. 1473, 1474).
28 Lyon (Durafonr c. Dntour). Vonit. Jud.
Lyon, 8 féyrler 1898 (K.«147S, 1474).
NoySMBBB
6 Gass. (de Beanoourt c. d*Hangest). Bull.
orlm.. n. 344 (N. 1204).
6 Trlb. 8.p.Le8parre (N...). Rec. Bordeaux,
12 Gass. (Bastard). Bull, crim., n. 869 (N.
1 3 Trlb. Rennes (M... c. G.. . ) (Gaz. des Trlb.,
7 Janvier 1898 (N. 1187).
16 Nancy (André Buffet). S. et P. 1900. 2.
16 Cass., Gb. réun. (Décamp c. Mlramont).
Bnll. crim., n. 360 ; S. et P. 98. 1. 207; D. 98. 1. 313 ; Gaz. Pal., 97. 2. 646; J. des Parq., 98. 2. 122 (N. 1336).
GaaSk (Lacroix, Saint-Aude et autres). Bull, crim., n. 374 (N. 1310).
DiCEMBBB
4 Trlb. Epemay (Demlssy). Le Droit, 19
Janvier 1898 (N. 1084).
7 Trib. Gonstontine (Bertagna o. Le Jté-
jntblicain de Oonatantlne). Gaz. des
Trtb.. 19 mars 1898 (N. 1417).
11 Gass. (Cuyaubère o. Garret). BulL crim.,
n. 889; S. et P. 98. 1. 208 (N. 1336,
15 Trib. Blols (Levée). Le Droit, 26 Janvier
16 Paris (Gamllle Pelletan c. Harmel et
autres). Gaz. des Trib., 18 décembre 1897 (N. 1864).
17 Gass. (Habertc. La Mutual Li/e). Bull.
crim., n. 396 (N. 1610).
18 Paris (Dame Gréttn). S. et P. 98. 2. 41;
D. 98. 2. 818 ; J. des Parq., 98. 2. 16; Gaz. Pal., 98. 1. 46 (N. 1055).
Janveer
7 Trlb. Seine, 9* Gb. (Anglade). Gaz. des
Trib., 12 Janvier 1898 (N. 1207).
14 Gass. (BenedeUl). Bull, crim., n. 11 (N.
14 Gass. (Viguler). Bull. crim. n. 17 (N. 1367). 14 Oons. d'Et. (Tincent). S. et P. 99. S. 102
17 Trib. Seine, 11« Gh. (Qnlnzac). Le Droit,
9 avril 1898 (N. 1085/.
FÉVBIKB
12 Gass. (Nguyen-Ngoc-Yen). Bull, crim.,
9 Trib. Pontarlier (Raguin c. Loye). Gaz.
des Trib., 3 Juillet 1898 (N. 1424).
26 Gam. (Eliza c. Audmar). Bull, crim.,
Lyon (Sapaly c. D...). La Loi, 2 mal
80 Trib. Pau (G...). La Loi, 19-20 mal 1898
Avril
2 Gass. (Zola et Perreux). Bull, crim., n. 147; S. et P. 99. 1. 377; J. des Parq., 98. 2. 127 (N. 1246. 1249, 1273).
6 Gass. dv. (Garrelon c. D"" Bretaut). Gaz. Pal., 98. 1. 630 (N. 1392, 1417).
TABLE GHRONOLOGIQLE.
7 Paris (Jacquea Ijebaudy c. La Patrie et antres). Gaz. des Trib., 1*^ mal 1898 (N. 1417).
7 Rouen (Femme M...). J. des Parq^ 98. S.
21 Alger (Gérin et Vallet). Le Droit, SS-38
août 1898 (X. 1308).
S2 OasB. (Dulno o. Cabanel). Bnll. crlm.,
n. 1«3 ; S. et P. 99. 1. 633 (N. 1617). 27 Trlb. Mortagne (Aveline). 8. et P. 99. 2.
29 CasB. (Jonve). Gaz. des Trlb.. 2-3 mal
80 Trib. Yersallles (Ramean c. Courrier de
rergaiUea). Gaz. Pal., 98. L 624 (N.
Mai
6 Bourges (Vre Plpart). Gaz. dos Trlb., 28 Juillet 1898 (N. 1038, 1061, 1080).
6 CûSB. (Fllippl et Régis). Bull, orim., n. 182; S. et P. 98. 1. 803 (N. 1836).
10 Dijon (Nectoux c. Ooqueugnlot). Gaz. Pal .,
11 Trlb. Seine, 9» Ch. (B,..). La Loi, 18 mal
12 Trlb. Narbonne (C... c. M...). La Loi,
6 juillet 1898 (N. 1436).
12 Trlb. Tienne (Perrin). Gaz. des Trlb.,
14 août 1898 (N. 1339).
13 Cass. (Robin). BulU crlm., n. 187 (N. 1367,
31 Trib. Lyon (C...). J. des Parq., 98. 2. 148, (N. 1092).
Juin
8 Trlb. Narbonne (B... c. P...). La Loi,
6 juillet 1898 (N. 1466).
10 Paris L'Eclaireur de l'Est c. Soc. N. D,
de VUHne). S. et P. 01. 2. 266 ; D. 99. 2. 46; Gaz. Pal., 98. 2. 46 (N. 1417. 1418).
11 Gass. clT. (Tallledet). 8. et P. 1900. 1.
18 Trlb. Avignon (Pourquery de Bolaserln c.
Glbert). Gaz. Pal., 98. 2. 878 (N. 1471). 20 Trib. Baugé (Maupolnt). J. des Parq.,
22 Tananarive (Aquadro). Le Droit, 7 dé-
cembre 1898 (N. 1656).
Juillet
6 Toulouse (Lagarde et Sébllle o. Bugat- Pujol). Fr. Jud., 98. 2. 681 (N. 1800).
8 Cass. (Bridon). Bull, crim., n. 246 (N.
UI
16 Cass. (Worms c. Brodard). BnlL crlm..
n. 266; D. 1900. 1. 807 (K. 16MX 18 G. d*ass. Seine (Zola et Perrenz). Rapporté, suprà, p. 828. note 4 (N. 1386). 29 Gass. (Goulange et Tayart c Rivière). BuU. crlm., n. 270; S. et P. 1900. i. 66 (N. 1876, 1876).
Août
8 Trib. Seine, 9* Gh. (Zola c Jndeil J.dcs
Parq., 1900. 2. 184 (N. 1830).
6 Cass. ^Zola et Perreux). Bull. crloL, b. 282 ; Gaz. Pal.. 98. 2. 26f (X. ISSi.
Sbptkmbre
13 Cass. (Louis RégU). Bull, erim., n. 318;
16 Caaa. (Louis Régis). BulL crlm., n. 81B
Novembre
9 Dijon (Maltrier c. D"* BreaaoD). D. 99.
11 Trlb. Gb&teaa-Thierry (Dépanx c Pafllet).
La Loi, 1-8 Janvier 1899 (N. lltt).
12 Trlb. Albl (Laval c. femme Campai J.
des Parq., 99. 2. 68 (N. 1464« 14C6).
16 Trlb. Seine, 9« Cb. (BOloa). G«s.Fal^ 99.
28 Amiens (Plcart, RacUn et antres). J. dai
Parq.. 01. 3. 102 (N. 1063).
38 Trlb. Limoges (Massalouz). 8. et P. 01.
D. 02. 2. 76; J. des Parq
38 Trlb. Yesoul (Juchet c. Ponaot). Gax. des Trib., 16 février 1899 (X. 1817).
26 Cass. (Rogé). Bull, orim.^ n. 36S (N. 1867).
DAOKMBBB
21 Lyon (N...). Monlt Jndic. Lyon, 6 avril 1899 (N. 1464),
29 (3a8s., Ch. réun. (Audlbert o. Dnfrèoe).
BulL crlm., n. 879; S. et P. 99. 1. SOI; D. 99. 1. 493; Gaz. PaL, 99. 1. 6f : J. des Parq., 99. 2. 149 (N. 1055).
Janvikb
4 Trib. Seine, l** Ch. (Tcvienx c de Martel et Flammarion). Gaa. PaL, 9t. 1.
11 Besançon (Thléry). Gaz. Pal , 99. U 189
12 Bourges (Medage et Maréchal c. de Bna-
regard). S. et P. 99. 2. 45 (K. 14(tt).
TABLE CBB0N0I.06IQUE.
19 Trib. paix Toulonae, cant. nord (Meetre c. Carrèro). L» Loi. 17 féTiier 1899 ■ (N. 1361).
SO Trib. Toulouse (GUet c. Plnel). La Loi, 9-10 avril 189» (N. 1469).
F:ft7IUER
I Nancy (Joditim c. Glllet). Monlt. Jud.
Lyon, 28 mars 1899 (N. 1417).
10 Casa. (Oourgaud). Bull, crlm , n. 9; S.
et P. 1900. 1. 423; D. 99. 1. 468 (N.
18 Can. req. (Carriven etOanbertc. Cabanons). S. et P. 99. 1. 860; Gaa. Pal.,
16 Rennes (Caillaud). .T. dea Parq., 99. 2.
ISl (N. 1094).
21 Trib. paix, Saint-Martin- de -Selgnaax
(N...).Mortt. des Just. de paix, 1900.
«4 Trib. Corbell (Buffier). Gaa. PaL, 99. 1.
Mabs
3 Trib. Valence (Ktesel c. ¥• l>ncroB). La
Loi, l" JnlUet 1899 (N.1817, 1818).
6 Paris (Gbaasson c. Bonzln). Le Droit,
26 mars 1899 (N. 1468).
8 Trib. Seine, 9« Ch. (Jaoqnes Dhnr et
antres c. Marinonl et antres). Gaz. des
Trib.. 19 mars 1899 (N. 1311).
14 C*8S. req. (D*'« Vauqnelln c. Renouard).
Gaz. des Trib., 15 mars 1899 (N.
21 Trib. Gex (Z...). Le Droit, 21 avrU 1899
21 Trib. Vitré (Llgot). Gaz. Pal.. 99. 1. 568
22 Alx (Flgère et Gnlgllon c. Bret). D.
' 1900. 2. 109, Gaz. Pal., 99. 1. 688 (N.
1!2 Trib. Seine, ire Ch. (Christian Esterhazy
c. Ferdinand Esterhazy et Fayard).
La I^t. 23 mars 1899 (N. 1865).
28 Donal (Cartier c. de Palmaert). D. 1900.
Avril
II Rennes (Le V... c. D"« B.«). Monlt. jnd.
Lyon, 81 octobre 1899 (N. 1428).
13 Trib. Seine, 1'* Ch. (Boni de Castellane,
c. Société Paul Dapont).Gaz. des Trib.,
14 avril 1899 (N. 1317, 1818).
17 Trib. Seine, 10* Ch. (Kelffer). J. dea
Porq., 99. 2. 160 (N. 1065).
20 Cass. (Nlzlcr).Bnll. crim., n. 89; D. 01.
Mai
3 Rennes (Llgot). S. et P. 99. 2. 128 ; D.
Gaz. Pal., 99. 1. 685; J. des
Parq-, 99. 2. 126 (N. 1066>.
6 Trib. Mayenne (Millet). Gaz. dea Trib.,
8 Juin 1899 (N. 1055).
6 Cass. (Danrtos c. Imbert et antres). BulL
crlm., n. 115 (N. 1186).
13 Amiens (X...;. J. des Parq., 1900. 2. 160
20 Casa. (Griveand). Bull, crim., n. 142; S.
et P. 01. l. 107; D. OL 1. 488 (N.
81 Trib. Agen (M...) La Loi, 11-12 Joln
Juin
8 Gaen (Delaunay). J. des Parq., 99. 2.
9 Trib. Seine, 9« Ch. (Boudon). Gaz. dea
Trib., 11 Juin 1899 (N. 1049).
10 Cass. (Bouzln c. Chausson). Bull, crim.,
n. 164; S. et P. OL 1. 167; D. 01.
J. des Parq., 1900. 2. 112 (N
10 CasB. (Gérin c. Bertagna). Bail, crim.,
n. 162; D. 01. 1. 532; J. des Parq..
JUILLBT
I Cass. (Saba c. Durand). Bull, crlm ., n. 188;
S. et P. 01. 1. 882 (N. 1336, 1876,
13 Alger (Colin). Gaz. des Trib., 21 octobre,
28 Cass. (Houel). Bull. crim., n. 230 (N. 1218).
Août
8 Trib. Auxerre (Lorey c. Jollton). Gaz. Pal., 99. 2.446(N. 1066).
10 Cass. (Lefrançois, Urbain Gohler et an-
tres). Bull, crim., n. 249 (X. 1386).
10 CasB. (Max-Réglsj. BulL crlm., n. 263; Gaz. Pal., 99. 2. 398 (K. 1038, 1104).
OCTOBBE
II Trib. comm. Seine (Tanqnerey o. Le
ifotin). Gaz. des Trib., 29 novembre
23 Cass. clv. (D'*« Vauquelln c. Renouard).
S. et P. 99. 1. 489 ; Gaz. PaL 99. 2. 462 (N. 1463).
24 Alger (Républicain de Constantine c
Bertagna). D. 01. 2. 405 ; Gaz. Pal., 24 Trib. Gex (Epoux X...). La Loi, 7 Janvier
TABLE CHRONOLOGIQUE
37 Abc (Maz-R«gl8). Oaz. PaL, 99. 8. 6»9 (N. 1088, 1039).
NOVBMBBIB
4 G. d*a88. Alger (Oollard). Gas. des Trlb., 13 février 1900 (N. 1469).
10 Caas. (Kguyen-Ngoc-Yen). BolL orim., n. 3S3 : D. 1900. 6. 638 ; J. dei Parq.
14 Douai (George et Peamery c. Foumier).
Le Droit, 9 février 1900 (N. 1401).
18 Casa. (Verainl). Bull. crlsL, n. 381 (N.
82 Trib. Seine, 9* Gb. (GUbrin c. Bertbier).
Le Droit» 7 Janvier. 1900 (N. 1468).
89 Hante-Cour de Jnstioe (BarilUer). S. et P.
OL 2. SI (N
DÉCKMBRB
3 Caaa. (Gollard c. Lanrans et aotres). Bull.
crlm., n. 860 (N. 1470).
14 GasB. (Picard). Bnll. crim., n. 867 (N. 1201).
30 Cass. civ. (Mollat et Maillard). S. et P.
80 Trib. Seine, 9* Ch. (Ollendorf c. Lajenne-
Yilar). Gaz. des Trib., 22 décembre
33 Trib. Seine, 1" Gb. (Dame R... c. F...).
Le Droit, 14-16 mal 1900 (N. 1417).
37 Lyon (Foreet). La Loi, 26 Janvier 1900
Jakvisr
6 Caas. (Morel et Blocb). Bail, crlm., n. 2.
6 Cass. (Femme Leblond) (1^. Bail, crim.,
n. 13; D. 01. 1. 406 ; J. deb Parq., 01.
31 Trib. Seine, 9« Gb. (Jndet c. Zola). Le
Droit, 3 février 1900 (N. 1184, 1186).
FéVRIER
2 C. d'aaa. Seine (Solange o. Lbermlte et Perrenx). Gaz. des Trib., 8 mars 1900 (N. 1610).
6 Puis (Vassé). Le Droit, 19 avril 1900
7 Trib. Bordeaux (Tournier c. Domécns).
La Loi, 24 février 1901 (N. 1892). 10 Casa. (Ducroux et Ponet). Bull, crim., n. 63 (N. 1482).
MaB8
9 Gass. (Gérin c. Courbet). Bull, crtm., n.
108 ; S. et P. 03. 1. 431 (N. 1M7).
16 Trib. Toulouse (N...). Gai. des Trib^ du
Midi, 1" avr. 1900 (N. 1417).
88 Limoges (Gler et Gonroo). Le Droit, 8-3
Juillet 1900 (N. 1361, 1362).
AVBIL
4 Trib. L*Argentlère (Galland c. PtaaeiMr et Delhorme). La Loi, 10 mai 1900 (N. 1868).
6 Limoges (N...). Beo. Rkim et Llmogei,
7 Gass. (Ponet). Bnll. crlm^n. 147; D. OS.
18 Trib. Ljon (N...)* Monit. Jud. Lyon, 7 mal 1900 (N. 1421).
Mai
6 Gass. (Devès). BulL crim., n. 178. D. 08.
J. des Parq., OL 3. 49 |X
10 Casa (Lacourrière c Dadtiamp^. BoU.
crim., n. 173; D. 02. 1. 840 (N. 18M). 16 Trib. Seine, l** Gh. (Lévy c. Sodécé Paul
Dapont). Rapporté, svprd, pi. 88«,
note 1 (N. 1317, 1318).
SI Gass. (Rouleau). Bull, crim., n. 801; Gax.
Pal., 1900. 2. 240 (N. 1476^
Juin
2 Gass. (Bouchet c Gelln). Gaz. des THb.,
8 Juin 1900 (N. 1663).
14 Rennes (Roustan c. Vincent -de- Psnl
BalUy); S. et P. 08. 8. 11; D. 08. S. 33;
Gaz. Pal., 1900. 8. 163 (N. 1861, ISM). 88 Gaza. (MiUot et PapIUaud). BulL cria.,
37 Besançon ( Védrenne c. le* A sêomptUmnU'
tes), S. et P. 08. S. 11; D. 03. 3. 63;
Oaz. Pal., 1900. 3. 387 (N. 1S61).
30 Trib. Seine, 11* Cb. (Femme Oanvy). Gai.
des Trib., 21 JuUlet 1900 (N. 1066).
JniLurr
3 Paris (Temate c. les AêsompUanMiaimX,
S. et P. 08. 8. 11; D. 08. 8. 63; Oaz. PaL, 1900. 8. 287 (N. 1261, 1366. 1867).
7 Gass. (Artbur Meyer et antres c. Ponet'.
Bull, crim., n. 843 (N. 1S63)l
11 Dooal (Lefort c. Picard et Ballly). S. H
13 Osss. (Picard, Saogrin, Baflly et anaw) Bull, crim., n. 846; D. 01. 1. 376; Gai.
(1) Cest par erreur que cet arrêt porte la date du 6 dans D. et dans te «Toam. des Far\.
TABL£ CHRONOLOGIQUE
Pal., 1900. 9. 856 (N. 1961, 1866,
36 Trlb. Bézlers (Tlmenet). D. 1900, 9. 984
96 Paris (Dacheaae d'Uaèf c. Yyes Gnyot).
J. dei PaniM 1000. 9. 166; Gaz. PaL,
96 Pau (BaiUy et antres c. Chicher). S. et P.
98 Gaas. (Gayol). Bull, crim., n. 960 (N.
98 a d'asB. Seine (Aron o. Roger Maary).
Gaz. des Trlb., 1« août 1900 (K. 1510).
Août
9 Trib. Seine, 9* ch. [jy DevlUen). La Loi, 9-10-11 août 1900 (N. 1050, 1075).
93 Gasa. (Godefroy). Gaz. des Trlb., 1" septembre 1900 (N. 1568).
SKFTOtBRB
6 Oses. (Perreu c. D*"* Jouet et autres^.
Bull, crim., n. 989; D. 1909. L 69 (N. 1966 1.
Octobre
96 Lyon (Gayte c. Tjassaigne). Monlt ]nd. Lyon, 90 mars 1901 (N. 1406).
99 CasB. clT. (Oaron o. PéUin). S. et P. 01.
81 Trlb. Seine, 9« Ch. (Jules Guérin). Gaz.
des Trlb., 4 nOTombre 1900 (N. 1397).
NOTBMBRB
7 Gaas. req. (Audoir et antres c. Hnc et
Baron). S. et P. 01. 1. 72; D. 01. L 18;
Gaz. Pal., 1900. 9. 618 (N. 1399, 1417). 7 Rennes (Ponëzanl). J. des Parq., 01. 9. 9
7 Toulouse (Andrien c. Nouguiès et Oanu).
La Loi, 10 Janvier 1901 (N. 1465).
9 Montpellier (N....). Gaz. des Trlb. du
Midi, 95 noyembre 1900 (N. 1473, 1474).
32 Trib. Liboume (N....). Bec. Bordeaux, 01.
37 Lyon (Duranton). Le Droit, 99 décembre
38 Besançon (Dupuy et ClTal). Gaz. Pal., 01.
DiCKMBaB
3 Lyon Œ.„.). Monlt. ]ud. Lyon, 10 mal
Z C. d*aHB. Seine (VeuYe Henry c. Joseph Relnacb et antres). S. et P. 01. 9. 55;
D. 01. 1. 984; Gaz. Pal., 1900. 9. 567;
J. des Parq., 1900. 2. 168 (N. 1380).
15 Trib. Saint-Seyer (L'Océan c. Marsan).
Gaz. Pal. 01. 1. 860 (N. 1471).
17 Douai (Chapron). D. 09. 9. 189 (N. 1055). 91 Cass. (OndaiUe c Grangette). BuU.
crim.,n. 880 (N. 1188, 1189).
91 Oaas. (Temate o. BalUy, Allez et antres).
Bull, crim., n. 389; S. et P. 09. 1. 470;
D. 09. 1. 69; Gaz. Pal., OL 1. 945 (N.
96 Trib. Eyreux (Paoqne c. Tuai). Gaz. dei
Trib., 18 février 1901 (N. 1817, 1818).
jANViaU
10 Trib. paix Paris, xtv Arr. (N...). Gaz.
des Trib., 18 avril 1901 (K. 1463).
1 1 Paris (N ... c OcmpagnU cC Orléans), Gaz.
Pal., 01. 1. 166 (N. 1055).
19 Casa. (Doussinelle). BnU. crim., n. 16;
Gaz. Pal., 01. 1. 217 (N. 1414. 1456,
98 Osas. req. (Douste c. Gaye) (1). D. 01. 1.
109; Gaz. Pal., 01. 1. 981 (N. 1435).
HVRIBR
8 Aix (Couturier c. Bayol). Le Droit, 99
février 1901 (N. 1463, 1465).
15 GasB. (Lefèvre c. Picard, Saugrain. BaiUy et autres). Bull, crim., n. 59; S. et P. 09. 1. 470; D. 09. 1. 69 (N. 1966. 1967).
Mabs 6 Amiens (Bouchardeau c Magnand). Gaz. des Trib., l*' mal 1901 (N. 1346).
AVBIL
1 Paris (Rousseau c. Gravier). Le Droit,
3 avr. 1901 (N. 1182).
4 Trib. paix Paris, xiv* arr. (Paulhao c.
La Santé et D^* Coudert). Gaz. des
Trib., 4 août 1901 (N. 1361).
19 Trib. Montdidier (Bertrand c. Jaspart;.
La Loi, 98-99 avril 1901 (N. 1990).
19 Trib. Narbonne (G... o. F...). Gaz.
desrTrib., 94 août 1901 (N. 1480).
90 Trib. Seine, 10* Ch. (X...). Le Droit, 6-7
mai 1901 (N. 1463).
Mai
91 Trib. Lille (Marécaux et autres o. Du-
gardin). Le Droit, 21 Juillet 1901 (N.
(1) Dans D., le demandeur au pourvoi est désigné sous le nom de Duffau.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Juin
13 Trib. Seine, 9* Gh. (Rambaud c. Félicien
Ghampiaur et Faaqoelle). Gaz. dee Trlb., 13 3nln 1901 (N. 1396).
25 Caen (Adnot c. Amand). Oas. Pal., 01. 2, 391 (N. 1860, 1366).
JuiLUsrt •
5 Trlb. Seine, 6' Ch. (Oorinaldl et antree
0. Fenlilebolfl et Renault). Le Droit, 17 Juillet 1901 (N. 1S67, 1310).
3 Oam. (Llonne> Bull, crlm., n. 193 (N. 10981.
6 Trib. Valence (Sorrel o. Esprit). D.03.9.
36 Rouen (Roulaud). S. et P. 03. S. 81;.D. OL 2. 507 (N. 1064, 1065, 1089).
Octobre
33 Alger (Biziou et Boulay o. Germain).
Gaz. des Trib., 6 mars 1909 (N. 1673). 30 Trlb. Seine, 9* Gh. (Séverine a Pictet
et autres). D. 01. 6. 493 ; Gaz. Pal., 01.
81 Trlb. Bourg (Drnard c. L^^Edaireur so-
eiaXiate). Gaz. Pal., 08. 1. 438 (N. 1313,
Novembre
9 Alger (Beikelr Oald Mohamed c.
Deehayes). La Loi, 4 février 1909 (N.
SI Bourges (Y* Lacour c Bmnet). La Loi,
4 mars 1902 (N. 1463).
89 Agen {Curéi du Oera c. La FratemUé),
La Loi, 11 mars 1902 (N. 1336).
39 Trlb. Beanvais (M... c. Duclos et Sohmutz) .
Fr. Jndlc 03. 3. 114 (N. 1317, 1318).
DÉCEMBRE
10 Trlb. Seine (Faroux). Gaz. des Trlb., 15 décembre 1901 (N. 1461).
14 Caas. (Delpierre et Cloutier c. Auooln).
Bull, crlm., n. 315; Gaz. PaL, 03. 1.
14 Casa. (PapUlaud et Devos o. Anooin). Bull, crlm., n. 316 ; Gaz. Pal., 03. 1. 335 (N. 1403, 1406, 1480).
Jakvieb
3 CasH. (Gamler). Bull. orlm., n. 8 (N. 1563). 16 Paris (FeulUebois et Renauld). Gaz. des
Trlb., 18 mai 1908 (N. 1573).
24 Gass. (Gutifl). Bull, orlm., n. 34 ; S. et P.
J. des Partie 08. 3. 79 {S
35 Trlb. ViUefrsDchfr«ar^a6n« (Gcoffrorl
J. des Parq., 03. 3. 105 (K. 1035).
81 Rouen (Barilller). Gaz. des Tritk, 1- lé-
Trier 1903 (N. 1357)
FÉVRIER
I Trib. Eelne, 10«Cli.(de Haan cEknajan'.
Gaz. des Trib., 3 février 1903 (N. 1186). 7 Alger (Berrat). Gaz. des Trib.. 16 acttibn
7 Rouen (BarilUer). Gaz. PaL. 08. 1. 363;
J. des Parq., 03. 2. 50 (N. 1049).
15 Gsss. 'Jonart).BQll. crtm., n. 75 (X.
30 Parts (Black c Delmas-Mazwlec et Uudbert). D. 03. 8. 345 (N. 1319).
37 Paris (Laplerre). Gas. PaL, OS. 8. 881 (K.
38 Gass. (OudalUe c. Grangette et aoti»'.
Bull, crim., n. 86 (N. 1183, 1186).
38 Gass. (Vemay et Roualx). Gaz. des Trtb, 7 mars 1903 (N. 1496, IftOOj.
Mars
13 Gass. (Servolngt). Bull, crtm., n. i06 N.
15 Gass. (Pognon). Bull, crtm., n. 109; S.
et P. 03. 1. 380; D. 02. 1. 416; Qmx. Pal., 02. 1. 699 (N. 1173, 1181).
38 Gass. (Hyacinthe Gaston dU Kkole et Robert Salnt-Just dU Roué). Ban.
crtm., n. 119 (N. 1307).
Avril 18 Gass. (Grand). Bull, crtm., n. 139 iK.
16 Rennes (Denot). J. des Parq., 03. 3. 194
18 Trib. MarseUle (Rlppurt c Le Cri Ht
ManeiUei. Gaa. des trib, 9 août 1903
86 Trib. Nevers (Harochettl e. La Tn-
bune). Gaz. Pal., 02. 1. 704 (N. 1483 .
Max
10 Trib. Seine, 9« Ch. (Goionel Ftrrj c Stanislas Ferrand). Non fnUdU ^.
14 Trib. Lyon (Aubonnet). J. des Pai^..
30 CasB. (Gbabos). BuIL crtm., n. 199 ;K. 1231).
JUIK
II Rennes (Richard c Fleury). J. des Part-.
TABLE CHRONOLOGIQUE
S4 ParlB (Gûillet et Gonnet c Fly). Ou. des Trib., 2 août 190S (N. 1301, 1S10).
28 Oui. (Ledoax). Bull, (xlm., n. 288; D. 02. 1. 680 (N. 1070).
Juillet
8 Trlb. Bourg {Vp BoUot o. Jaoquei Ré-
gis, Berthod et antres). Gaz. des
Trlb.. 20 noTombre 1903 (K. 1817,
19 Alger (GNsrmaln e. Blzlon et Boulay).
Gas. Pal., 02. 2. 678 (N. US2, 1429). 26 Cass. (Barillier). Bail, crlm., n. 263: D.
J des Parq., 03. 2. 60 (N
S6 Alger (N... c. Oazenaye). J. des Parq.,
81 Trlb. Seine, 1** Ch. (Picquart c. VEeho
de Paria). Gaz. des Trlb., 1"" août 1902
Août
7 Gaen (Amellne c. Izar). J. des Parq., 08. 2. 66 (N. 1188. 1189).
9 GasB. (Fleury c. Richard). Bull, orlm.,
n. 288; J. des Parq., 02. 2. 189 (N. 1896).
14 CasB. (Muzelll) . BuU. oriio., n. 293 (N. 1104).
OCTOBBS
30 Trlb. Ruflec (Poupard o. Brillât). La Loi, 13 Janyler 1908 (N. 1264).
NOYBMBRB
18 Oass. (Blze et Marty o. abbé Gaston). Bull, crlm., n. 343 (N. 1836).
15 Ga«. (GaUlet et Gonnet c. Fly). Bnll. crim., n. 854 (K. 1810).
20 Trlb. Toulouse (Foumlel o. dame Al-
bert). Gaz. des Trlb., 4 février 1903 (N. 1486),
21 Gaaa. ( Couvert c. Pochon). Bull, crlm.,
28 Oass. (Bpoux Yinoendon-Dumoulin). Bull, crlm., n. 863; J. des Parq., 03. 2. 5. (N. 1060).
PÉCBMBRB
10 Trlb. Seine. 9« Ch. (Chauvin et DesUniëres c. Mazand). Gaz. dei Trlb., 18 Janvier 1903 (N. 1380).,
15 Oass. elv. (Chartler c. Pérlot et D"« Charger). Gaz. Pal., 03. 1. 49 (N. 1860.
18 Abc (CteMe de Lagrange c. Martin). Gaz.
Pal. 08. 1. 163 (X. 1393).
19 Caas. (Ledorc a époux Bachelot). Bull.
crlm., n. 894; Gaz. Pal., 03. 1 . 180 (N. 1436).
Janvier
2 Cass. (Costa de Beauregard). Bull, crlm., n. 1; J. des Parq., 08. 2. 66 (N.1060, 1104).
15 Cass. (Chan-Tuan-Anh). Bull, orlm., n.
Avril
23 Cass. (Marpaux c. Beeson). Bull, orlm., n. 161; J. des Parq., 03. 2. 109 (N.
x-'.^ry^
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Agence de renseignements.
Bulletins et fiches. — Distribution 535
Agendas.
Caractère 89
Agent de change.
Voir .• Outrage-C.
Agent de la force publique.
Énuméralion de ces agents 843
Agent dépositaire de la force publique.
Définition ; énumération 1054
Voir : Outrage-C.
Agent de l'autorité publique.
Enumération 844, 845
Voir aussi : Dépositaires de Vautorité publiqtte.
Agent de police.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C,
Agent diploniatique étranger.
Voir : Outa^ige-K.
Agent diplomatique français.
Voir : Diffamation,
Agents du Gouvernement.
protégés par l'article 75 de la constitution de l'an Vlll 844
Agent voyer.
Voir : Voyer.
Agréé.
Voir : Immxtnité judiciaire.
Aliénés.
Asile 867
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Allégation.
Faits consUtutifs 700 à 708
Almanachs.
Caractère 89
Ambassadeur.
Voir : Outrage-C
Amende.
Consignation (Dispense de) 1566
Personnes ci vilement responsables 1312 Souscriptions pour indemniser des condamnations 1000 à 1011
Amnistie.
Exercice de l'action civile.. 1291, 1378
— publique .... 1377
Lois intervenues depuis 1881 .... 1379
Anarchisme.
Voir : Propagande anarchiste.
Annonces.
d'ouvrages imprimés ou gravés .... 59
Droit de réponse 200
Fausses nouvelles 648, 656 à 659
Souscriptions pour indemniser des condamnations 1000 à 1011
Voir : Annonces judiciaires et légor les ; — Criage; — Journaux,
Annonces judiciaires et légales.
Droits des préfets 221
Réponse 200
Tarif 221
Annuaires
Caractère 89
Aoun.
Voir : Outrage- C
Apologie de crimes et délits.
Eléments constitutifs 579 à 581
Nature de l'infraction 578
Propagande anarchiste. 605, 607 h 612
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Appariteur de police.
Voir : Agent de police.
Appel.
Intervention en appel 441
Jugement correctionnel 1558
— de simple police 1559
— interdisant de continuer la publication irrégulière d*un journal.
Voir : Délit d'audience ; — Jugements et arrêts.
Appel comme d'abus.
Voir '.Abus ecclésiastique.
Arbitre.
Remise d'un mémoire. — Immunité.
Suppression d'écrit produit devant lui.
Voir : Diffamation.
Architecte municipal.
Voir : Diffamation,
Armée.
Voir : Diffamation; — Fournisseur.
Arrestation préventive.
Cis dans lesquelselle est permise. 1447 Outi'age aux bonneâ mœurs 683
Arrêtés administratifs.
Emplacements réservés aux affiches de l'autorité 288 à 293
Interdiction d'afficher sur certains monuments 299
Protection des affiches 312, 326
Arrêts.
Voir : Défaut ; — Jugements et arrêts.
Arrêt de renvoi.
Lecture à l'audience 1524
Signification 1486
Articles de lois applicables (Visa des).
Voir : Citation; — Réquisitoire introductif.
Aitioulation des faits.
Voir : Citation ; — Réquisitoire introductif.
Assemblée générale.
Voir : Corps constitué.
Assignation (mat. civ.).
Citation en conciliation 1427
Interruption de prescription. 1421, 1427 Voir : Citation; — Exploit intrùductif d'instance.
Assises extraordinaires.
Voir : Cour d^assises.
Assistance judiciaire.
Voir : Diffamation.
Assistance publique.
Administration publique 890
Voir aussi : Bureau de bienfaisance; — Caisse d'épargne; — Diffama^ tion; — Hôpital; — Hospice; — Interne; — Médecin; — Mont^depiété.
Association syndicale.
Curage d'une rivière 871
Voir ; Diffamation ; — Outrage-C. — PUtinte.
Astreinte.
Insertion d'un jugement 179,1547
Attroupement Provocation 597 bis
Auberge.
Lieu public par destination 515
Audience.
Fautes de discipline commises à Tandience 452
Fixation 1491 à 1495, 1546
Ordonnance du président fixant l'audience 1472, 1492
Trouble par un avocat ou un officier ministériel 454
Voir aussi : Compte-^endu ; — Délit d^ audience.
Autorité de la chose jugée.
Voir : Chose jugée.
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Auteur des écrits ou dassins.
Auteur priocipal 1303
Complice 1307 à 1309
Sens et portée de l'expression auteur,.
Auteur principal.
Voir : Responsabilité pénale.
Autorisation préalable.
Voir : Livres; — MantMorits.
Autorité publique.
Voir : Critiques, censures et provocations contre V autorité publique.
Avocat.
Conseil de Tordre. 829, 851. 1050, 1065 Dénonciation calomnieuse contre lui....
Fautes disciplinaires commises à l'audience 453
Immunité judiciaire 398
Ordre des avocats 829
Outrage envers un magistrat. 1075, 1076
Peines disciplinaires 447 à 449
remplaçant un magistrat à l'audience...
Trouble à l'audience 454
Voir aussi : Conseil de discipline; — Défense y Défenseur; — Délits d'audience ; — Diffamation ; — ImmU' nités jttdioiaires ; — Mémoire sur procès; — Officiers de justice; — Outrage-0 ; — Plaidoirie,
Avocat au Conseil d'£tat et à la Cour de cassation.
Voir : Diffamation; — Outrage-0,
Avocat-défenseur.
Voir : Diffamation.
Avoué.
Chambre de discipline 829, 1050
Compagnie des avoués 829
Constitution d'avoué 1428
Dénonciation calomnieuse 1208
Outrages envers lui IC^, 1082
Remplaçant un magistrat à l'audience
Voir aussi : Conseil de discipline ; -^
Le PoiTTKviN. — m.
— Diffamation; — Immunité jw diciaire\ — Officiers ministériels;
— Outrage-C; — Plaidoirie.
Banque de France.
Administration publique (non assimilée à) 830
Voir aussi : Diffamation; — Entreprises financières et com.merciales ;
— Outrage-C.
Bibliothèque publique.
Lieu public par destination 515
Bilboquets, Régime d'exception 2S
Billet d'avertissement.
Acte non interruptif de prescription
Bonne foi.
Comptes rendus des débats judiciaires.
Comptes rendus des débats parlementaires 391,392
Excuse inadmissible en matière de diffamation 730
Fausses nouvelles 651
Voir aussi : Intention coupable.
Bonnes mœurs.
Réponse contraire aux mœurs 210
Voir : Outrage-B.
Bouquiniste.
Voir : Libraire.
Boutique.
Lieu accidentellement public 516
Lieu non public 515
Brochure.
Distinction avec le livre 671
Voir : Outrage-B.
Bruits et tapages injurieux.
Voir : Injure.
Bulletins de vote.
Colportage et distribution 363
diffamatoires et injurieux 543
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Dispense de dépôt 25
Nom et domicile de Timprimeur. . . 25
Bureau de bienfaisance.
Administration publique (non assimilé à)
Maire président du bureau 867
Voir : Diffamation', — Outrage-C.
Bureau de conciliation.
Voir : Conciliation (Préliminaire de); — Immunité judiciaire; — Sup^ pression.
Bureau de fonctionnaire.
Lieu public par destination 515
Bureau électoral.
Voir : Diffamation; — Élections; — Outrage-G.
Gadi.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Gafé-Gabaret.
Lieu public par destination 515
Caid.
Magistrat administratif 842, 1049
Caisse d'épargne.
Administration publique (non assimilée à)
Fausses nouvel Us 657
nationale 830
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Calomnieux (Écrits déclarés).
Droit du tribunal de faire cette déclaration 446
Candidats électoraux.
Assignation à 24 beures 1483
Simples particuliers 850
Voir : Diffamatio?i; — Élections.
Cantonniers.
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Carte postale ou télégraphique.
Voir : Correspondances circulant à découvert.
Caution judicatum solvi.
Tribunaux de répression 1286
Censuras.
Voir : Critiques^ censures et provocations contre Vautorité publique.
Chambre de commerce.
Corps constitué S29
française fonctionnant à rétraoger
Voir : Diffamation ; — Outrage^C,
Chambre de discipline.
Voir : Conseil de discipline.
Chambre des députés.
Corps constitué 829
Couloirs. Lieu accidentellement public
DénonciatioQS envoyées 1174
Pétitions et protestations. . . . 542, S9îJ Rassemblement ayant pour objet une pétition 59^
Voir : Comptes-rendus; — Diffama^ tion-B; — Immunité parlementaire; — Inviolabilité parleynentaire.
Chambre des mises en accusation.
Condamnation à des dommages-intérêts
Procédure devant elle 1453
Suppression d'écrits 437, 438
Voir : Arrêt de renvoi; — Immtmité Judiciaire ; — Pourvoi en cassa^ tion.
Chant.
Voir : Cris séditieux; — Outrage-B.
Chef d'administration.
Voir : Plainte.
Chef de bureau d'une administration.
Chef de cabinet.
Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Chef d'ÉUt.
Voir : Offense-k; — Offense-h; — Omtrage-C
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Chemin.
Lieu public par nature 514
Cbemin de 1er.
Compa^ie 830
— ' de l'État 830
Directeurs et administrateurs 870
Employés assermentés 870, 1055
— non assermentés. .
Publicité 515
Registre des réclamations 541
Wagon. — Publicité 515
Voir : Diffamation; — Outrage-C,
Chose jugée.
à l'étranger 1390
au civil. — Influence sur le criminel . . .
au criminel. — Influence sur le civil..
au criminel. — Influence sur le criminel.
Circonstances atténuantes.
Application aux crimes et délits de presse.
Effets 1585
Outrage envers un bureau électoral....
Par qui elles sont déclarées 1584
Propagande anarchiste 612
Publication irréguiière d'un Journal . 136
Circulaires.
Distribution 534
électorales 363
Impression 25
Citation.
Arrêt de renvoi (après notification de 1').
Conséquences des irrégularités et omissions. 1456, 1473 à 1475, 1480, 1485
Copie de la citation 1479
Copie de Tordonnance fixant l'audience.
Cour d'assises 1 i59, 1472, 1482
Date des faits -,. 1463
Délais 1481 à 1485
Élection de domicile 1472
Formes 1456 à 1475
Indication des textes 1469 à 1471
Information préalable (après). . . . 1495
Interruption de la prescriplion. . . 1400
Lieu du délit 1464
Ministère public (Notification au). . 1477
Notification 1476 à 1485
Nullité (Son caractère). . . . 1473 à 1475
Opposition (après) 1542
Partie civile (à la requête de la
Précision des faits 1 462
Publicité 1465
Héassignation 1458
Requête (à quellej elle est signifiée. 1455
Tribunal correctionnel 1459, 1483,
Tribunal de simple police. 1460, 1484,
Voir: Citation directe {Procédure de);
— Cour d^ assises; — Exploit introduotif dHnstance; — Président de la cour d^ assises; — Qualifications;
— Tribunal correctionnel.
Citation directe (Procédure de).
Cour d'assises 1438
Crime 1438
Historique 1454
Limites du droit d'option entre la citation
et l'instruction 1440
Procédure 1454 à 1485
Voir aussi : Citation.
Citoyens chargés d'un ministère de service public.
Énumération 1055
Outrage 1087 à 1089
Portée de celte expression 1055
Voir : Citoyens chargés d*un service ou d*un mandat public.
Citoyens chargés d'an service ou d'un mandat public temporaire ou permanent.
Comparaison avec les citoyens vises par
1 Vt. 224, G. pén 848, 1055
Énuméralion 849 à 872
Portée de cette expression 848
Classe de citoyens.
Armée 826, 828
Bourgeoisie, clergé, magistrature. 826
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Clergé.
Corps constitué (N'est pas un). . . . 829 Plainte au cas de diffamation ou injure.
Voir : Di/famalion; — Outrage-C; —
Outrage-D.
GoUectiTitôs.
Plainte préalable. . . . 1258, 1266, 1267 Réponse (Droit de) 188
Collège électoral.
Corps constitué (N'est pas un) 829
Délégués sénatoriaux 850
Membres du corps électoral 850
Colportage et colporteurs.
Abrogation des art. 283 et 284, C. pén. . .
Abrogation des lois et règlements. 352 Accidentel ou professionnel. . . 352, 363 Bulletins de vote et circulaires électorales 363
Contraventions 371, 372
Droit de réglementation par Tautorité
administrative 354
Employés des libraires et éditeurs. 360
Estampille 345 à 348
Etrangers 364
Faits constitutifs du colportage. 357à360
Femmes 364
Historique 340 à 348
Liberté de la profession 364
Libraires à domicile 360
— établis dans les gares... 360
— établis dans les kiosques. 360
— étalagistes 360
Médailles 361
Mineurs 364
Personnes assujetties à la déclaration.
Porteurs de journaux 360
Récépissé ". 370
Réglementation 354
Responsabilité pénale 371
Voir : Déclaration préalable-A.
Commandant de la force publique.
Officiers 1056
Portée de celle expression 1056
Sous-officiers et caporaux 1056
Voir : Outrage-C,
Commerçants.
Voir : Diffamation,
Commis des fonctionnaîret.
Voir : Diffamation,
Commis-greffier.
Citoyen chargé d'un service public. 855
Commissaire de police.
Magistrat de Tordre admiaislratif et
judiciaire 842, 1051.
Voir : Diffamation ; — Outi^age-C
Commissaire-enquêteur.
Voir : Diffamation,
Comnûssaire-priseur.
Dénonciation calomnieuse contre Id.
Voir : DiffamtUion ; — Outrage-C
Commission administratiTo d^u hospice.
Voir : Hospice,
Commission électorale.
Voir : Diffamation ; — Outragea.
Commission scolaire Voir : Diffamation; — Outragc-C
Communication dn dossier.
Voir : Dossier,
Communiqués.
Sous l'Empire 162
Suppression 163
Comparution à Taudience.
En personne 1517, lj5i
Par fondé de pouvoirs.... 1517, 1538 Voir aussi : Défaut ; — Opposition.
Compétence (Action publique.
A. — Ratione looi.
Contravention 1354 à 1355
Correspondance à découvert 916
Crimes et délits 1^1 à 1353
Fausses nouvelles 63i
Historique 1348 à 135»»
Ordre public 135ô
Refus d'insertion 2S
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
B. — Ratione materiae.
Connexité 1333 à 1337
Correspondance à découvert 915
Cour d'assises 1329
Délits d'audience 489, 1332
Diffamation envers la mémoire des morts.
Diffamation envers les directeurs de
sociétés financières 1330
Historique 1322 à 1328
Indivisibilité 1333 à 1337
Jonction de Tincident au fond 1357
Ordre public 1356
Outrage à agents 1097
Ontrage aux bonnes mœurs.. 673, 683
Propagande anarchiste 611
Provocation suivie d'effet. 569
Séparation des pouvoirs. . 1338 à 1341
Tribunal correctionnel 1330
Tribunal de simple police 1331
C. — Ratione personm
Militaires et marins 1343, 1344
Outrage à agents 1098
Première chambre de la Cour. 1345àl347
Principe 1342
Privilège de juridiction. . . 1345 à 1347
Tribunaux militaires et maritimes
Compétence (Action civile).
A. — Ratione la ci.
Incompétence 1366
Règle générale 1364
B. — Ratione materix.
Droit d'option 1287 à 1291
Incompétence 1365
Juges de paix 1359 à 1361
Tribunaux civils (action distincte). 1359
Tribunaux de répression (action jointe)
C. — Ratione personw
Règle générale 1362
Tribunaux de commerce 1363
Complicité.
Auteur de récrit ou du dessin. 1307 à
Auteur principal reconnu simple complice 1533, 1556
Contraventions 287
Dénonciation calomnieuse 1223
Imprimeurs 1311
Indépendance de l'action centre les complices 1307
Infractions en matière d'affichage . 287 Influence sur la compétence. 1344,1353
Outrage aux bonnes mœurs 684
Provocation aux crimes et délits. 563
Refus d'insertion 227
Règles 1306àl311
Comptable de deniers publics.
Agent du gouvernement, 8ii
Comptes rendus.
A. — Débats jitdioiaires.
Conditions auxquelles l'immunité est subordonnée 496 à 499
Étendue de l'immunité 500 à 502
Fidélité et bonne foi. . . . 498, 503, 504
Historique 4*94, 495
Huis-clos (Audience à) 497, 987
Publication dans les journaux. .... 739 Réserve du droit de réponse. 199, 502
B. — Débats parlementaires.
Analytique 387
Conditions de l'immunité. . . . 386 à 393
in extenso 387
Publication dans les journaux 739
Réserve du droit de réponse 198
sommaire 387
C. — Séances des conseils municipaux, d^ arrondissement et gênératix.
Inapplicabilité de l'art. 41, § 2 .. 389
Publication dans les journaux 739
Réponse (Droit de) 198
D. — Comptes rendus interdits.
Délibérations intérieures des jurys et des
tribunaux 991 à 9<)4
Éléments du délit 977 à 994
Historique 969 à 976
Procès anarchistes 6l7, 990, 999
— civils 987 à 989
— en diffamation 980 à 984
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Procès en divorce et en séparalion de
corps 985, 986
Publication de la plainte 957» 984
— des jugements.. 957, 983,
Concessionnaire d'un service pablic.
Diffamation ou injure envers lui
Conciliation (Préliminaire de).
Dispense 1574
Confiscation.
Outrage aux bonnes mœurs. 675, 683,
Ouvrages condamnés mis en vente
Peine complémentaire 1578
Conflit.
Cas où il peut être élevé 1370
Suspension de l'action 1370
Congrégation religieuse.
Plainte préalable. . . . 1261, 1266, 1267 Voir : Diffamation,
Connezité.
Influence sur la compétence. 1333 à 1337
Conseil académique.
Voir : Diffamation ; — Outrage-On.
Conseil d'arrondissement.
Voir : Comptes rendus-Q.\ — Diffama,iion\ — Outrage-C
Conseil de discipline.
Dénonciations qui lui sont adressées.
Immunités judiciaires 420
N'est pas un corps constitué 829
Suppression d'écrits 437
Conseil d'Ëtat.
Immunités judiciaires 418, 421
Pouvoir disciplinaire 448
Suppression d'écrits 437
Tumulte à l'audience 482
Voir : Délits d'audience ; — Diffamation; — Outrage-C; — Séparation des pouvoirs,,
Conseil de fabrique.
Voir : Fabriques d'église.
Conseil de guerre.
Compétence 1343, 1344
Délibération aux fins de demande de
poursuites 1246
Pouvoir disciplinaire 448
Suppression d'écrits 437
Tumulte à l'audience 482
Voir : Délits d'audience: — Diffamation; — Outrage-C.
Conseil de préfecture.
Condamnation à des dommages-intérêts.
Pouvoir disciplinaire 448
Suppression d'écrits 437
Tumulte à l'audience 482
Voir '.Diffamation; — IntmuJÙUsjU'
diciaires; — Outrage-C.
Conseil de prud'hommes.
Voir : Prud''hom,mes.
Conseil de révision.
Délibération aux fins de demande de
poursuites 1247
Voir : Diffamation; — Outrage-C,
Conseil des ministres.
Voir : Diffamation.
Conseil général.
Délibérations diffamatoires ou ÎDJorieuses.
— Inapplicabilité de l'immunité parlementaire 382, .^î89
Voir : Comptes rcndu»-C; — Diffamation; — Outrctge-C,
Conseil municipal.
Délibérations diffamatoires ou injnneuse^
Publicité des délibérations 540
Voir : Comptes rendus-C; — Diffamation; — Immunité parlementaire i
— Outrage-C; — Séparation des pouvoirs.
Conseil supérieur de rinstmotioa publique.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C
TABLE GÉNÉBALG ALPBABÉTIQCE.
Maire président de la commission. 867 Membres de la commission administrative 867
Ordonnateur de la commission. . . . 867 Vice-président de la commission . 867 Voir : Diffamation', — Outrage-C
Hnis-clos (Aadi6iiC6 à).
Compte rendu 497, 987
Lieu public 515
HaiMiar.
Acles. Publicité 538
Chambre de discipline 829, 1050
Compagnie des huissiers 829
Dénonciation calomnieuse 1208
Immunité judiciaire 396
Voir aussi : Diffamation \ — Offioier ministériel-, — Outrage-^^,
Image.
Voir : Gravure»
Immanité judiciaire.
(Discours et écrits produits en justice).
Agréé 398
Avocat 398
Avoué 398
Conditions d'application. .... 398 à 422
Conseils des parties 398
Cours et tribunaux 411 à 422
Défenseur officieux 398
Discours prononcés 403 à 405
Dommages-intérêts (Condamnation à des)
Ecrits déclarés calomnieux 446
Écrits produits 406 à 410, 1224
Étendue de Timmunité 423, 424
Ex pert 401
Faits étrangers à la cause 458
Historique 394 à 396
Huissier 398
Impression et affiche des jugements. . . .
Intervention des tiers 440, 441
Liberté absolue de la défense .... 397
Magistrat 399
Partie au procès
Personnes protégées 398 à 402
Réimpression d'un mémoire produit. 407 Suppression des écrits et discours
Syndic de faillite 401
Témoin 400
Tiers 402, 440, 441
Voir aussi : Compte rendu-k\ — Délits
d'audience-, — Peines disciplinaires;
— Réserves à fin d'action ultérieure.
Immanité parlementaire.
{Discours Unus au sein des Chambres.
— Pièces imprimées par ordre des Chambres).
Caractère de rimmunité......... 381
Conditions d'application 382, 383
Historique 330
Personnes qui peuvent l'invoquer. 384
Rapports et pièces imprimés par l'ordre
des Chambres 335
Témoins entendus dans les enquêtes 384 Voir aussi : Compte rendu-^.
Imprimeur. — Imprimerie.
Auteur principal 1304
Complicité 1311
Droit de refuser ses presses 8
Historique Ià6
Impression des jugements et arrêts
Impression des livres d'église.. 9 à 15
— des manuscrits des bibliothè-
ques 16
— du ministère des AfTaires
étrangères 16
Indication du lieu où s'imprime un journal 117
Liberté de l'imprimerie. 7, 8
Ministère facultatif 8
Mutation de l'imprimeur d'un journal..
Nom et domicile de l'imprimeur (Indication du) 19 4 38
Obligations imposées par la loi sur la
presse 1 9 à 22
Police de l'imprimerie 1 à 56
Publication irrégulière d'un journal. 132
Publication (Mode de) 525
Responsabilité civile 1317 à 1319
Responsabilité pénale. 33, 51, 132, 141,
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Droit de contrôle. — Publicité.. . . 508 Droit de contrôle. — Rapports entre
l'acte et la fonction 888
Droit de contrôle. — Refus d'insertion.
Droit de contrôle. — Souscriptions interdites 1008
Suppression d'écrits 437
Voir aussi : Délit d'audience ; — Immunité judiciaire : — Pourvoi en ctusation.
Cour des comptes.
Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Cours et tribunaux.
Délibération aux fins de poursuites 1245 Discours prononcés et écrits produits...
Salle d'audience. Publicité 515
Voir : Comptes rendus- A,.
Courtier assermenté.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Crédit foncier de France.
Administration publique (non assimilé à)
Voir : Diffamation; — Entreprises financières et commerciales ; — Ot^ trage-C.
Criage.
Contraventions 837, 338
Historique 330 à 332
Réglementation 333 à 336
Cris.
Mode de publication 510
obscènes 671
Cris et chants séditieux.
Caractère séditieux 620
Chants 619
Concours d'infractions 621
Cris 619
Historique 557 à 559
Poursuite et répression 623, 624
Publicité 621
Critique (Droit de).
artistique 745
Différences avec la satire 743
Discussion des candidatures 747
Discussion du mérite professionnel. 744
historique 746
littéraire 745
Opinions économiques, politiques et reU>
gieuses 746
Réponse (Droit de) 201
scientifique 745
Critiques, censures et proTOcations contre Tautorité publique.
Actes de l'autorité 1019, 1020
Discours pastoral 1016, 1021
Écrit pastoral 1017, 1022
Historique 1012 à 1014
Intention coupable 1018
Personnes visées 1015
Poursuites et répression.. 1021 à 1084 Rétractation 1024
Cultes.
reconnus par VÉtat... 947, 10J5, 1134 Voir : Outrage-D; — Outrage-E,
Cumul des peines.
Voir : Non-cumul des peines.
Curateur à succession Tacante.
Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Curé.
Membre du conseil de fabrique... 866 Voir aussi : Ministre du culte.
Débats judiciaires et parlenieBtaires.
Voir : Comptes-rendus-B.
Décès.
Exercice de Taction civile 1291, 13î2à
Exercice de Taction publique 1371
Décision préjudicielle.
Autorité compétente 1197 k 1199, 1205 à 1209, 1212, 1213, 1215, 1216
Directeur de régie financière 1^6
Evêque 1216
Fausseté des fai Is dénoncés. 1 196 à 1220 Ministre I2î6
TABIiE GÉNÉIIAI.E ALPHABÉTIQUE.
Preuve de la fausseté des faits
1193àU95
Question préjudicielle 1187, 1188
Recteur d'académie 1216
Sursis à statuer au ford . . 1189 à 1192
Déclaration préalable.
A. — Colportage,
Formes 368 à 370
Lieu où elle est faite 365 à 367
Récépissé 370
Timbre 369
B. — Joumaitof.
Autorité à laquelle elle est faite.. . 126
Délai 113
Éditions distinctes 109
Énonciations 114 à 118
Feuilles publiées en supplément .. 110
Formes 127, 128
Infractions 130 à 141
Interruption de publication 111
Obligation 109
Qui doit faire la déclaration 112
Récépissé 129
Responsabilité pénale 132
Défaut.
Cour d'assises 1517, 1538 à 1544
Moment à partir duquel on ne peut
faire défaut 1517
Procédure par défaut (Cour d'assises)..
Procédure par défaut (Tribunal correctionnel) 1558
Signification de l'arrêt 1540
Voir aussi : Contumace ; — Opposition.
Défense. Défenseur.
Assistance d'un conseil 1518, 1548
Avertissement au défenseur 1523
Communication de la procédure.
Copie de la procédure 1505
Liberté absolue de la défense .... 397
Défenseur officieux.
Immunité 398
Délai.
Citation 1481 à 1485
Distance (de) 1482
Mutations (Décl. des) 125
Opposition 1540
Preuve des faits imputés. Significations.
Pourvoi en cassation 1563, 1564
Prescription. . . 1392, 1393. 1417, 1418
Signification de la liste des témoins. 1502
— * du jury . 1499
Délégué cantonal.
Voir : Diffamation,
Délégué sénatorial.
Voir : Diffamation.
Délibérations intérieures des jurys, des cours et tribunaux.
Voir : Compte-rendu-J),
Délicatesse.
Atteinte 1046, 1047
Délit.
Distinction avec les contraventions. 309
Délit contraventionnel.
Théorie condamnée 309
Délit d'audience.
Aggravation de peine. Outrage . . . 1107
Compétence ^89, 1332
Délits correctionnels 485 à 490
Injures *81
Insultes 492,493
Irrévérences graves 492, 493
Juges de paix ^82
Manquements de respect 491, 493
Outrage 1099
Sursis au jugement de la diffamation. 490
Tribunaux civils ^2
— criminels 482
Tumulte 481 à 484
Voies de fait *81
Voies de recours 488
Délit de presse ou de publication.
Caractères généraux 373 à 379
Eléments communs 505 à 545
Délit d'opinion.
Suppression 374, 375
Démence.
Excuse légale 1296
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Dénonciation.
A. — Calomnieuse.
Caractère calomnieux 1182 à 1186
€onslatation de la fausseté des faits
1187 àl220
DéaoncialioD par écrit. . . . 1165 à 1168
Eléments du délit 1163 à 1186
Formes de la dénonciation. 1164 à 1168
Historique 1160 à 1162
Infractions disciplinaires 1181
Objet de la dénonciation.. 1177 à 1181 Poursuites et répression.. 1221 à 12'^3 Remise à rautorilé compétente.. . 1169 Voir : Décision préjudicielle.
B. — Autres cas.
Contre un fonctionnaire 1091
d'un délit imaginaire 1092
Dépositaire de l'autorité publique.
Définition. — Énumération 10i8
Étrangers 872
Voir : Affiche: — Diffamation; — Outragc-C; — Rectification (Droit de); — Réponse {Droit de).
Dépôt.
A. — Des imprimés.
Acte de dépôt
Affiches imprimées 301
Dessins. Musique. Estampes 47
Epoque du dépôt 45
Etat des exemplaires 47 bis
Irrégularités 52 à 56
Lieu du dépôt 44
Nombre des exemplaires 46, 47
Obligation 42
Omission 51 , 55, 56
Par qui le dépôt est fait 43
Récépissé 49
Réimpressions 42
B. — Des journaux .
Double dépôt exigé 146
Éditions distinctes 147
Époque du dépôt 149
Exemplaires déposés 148
Lieu du dépôt 150
Omission. — Irni^ularil- s.. . 152 à 153
Récépissé 151
Dépôt d'explosifs.
Apologie 580
Provocation 574
Dépôt de mendicité.
Directeur 867
Lieu public par destination 515
Député.
Voir : Diffamation; — Gérant; — Immunité parlementaire; — Inr violabilité parlementaire; — Outrage-C ; — Plainte,
Désertion.
Voir : Provocation»
Désignation de la personne.
diffamée et injuriée 727, 728
Réponse (Droit de) 190, 191
Désistement.
A. — Action civile.
Conditions 1383, 1385, 13d6
Effets 1382, 1384
B. — Action publique.
Conditions 1279, 1280, 1381
Effets 1277, 1278, 1281, 1380
Dessin.
Dépôt 47
Publication (Mode de^ 525
Voir : Outrage-B; — Outrage-C.
Destruction d'édifices.
Apologie 580
Provocation 574
Destraction ordonnée par le trîbnnal.
Cas où elle peut être ordonnée
Imprimés autres que le livre 6t&
Ouvrages condamnés mis en vente. 689
Détention préYentive.
Délits de presse 1447
Outrage aux bonnes moeurs 683
Dette tunisienne.
Comité de contrôle 872
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
DiUamation.
Acte authentique (dans un
Action ultérieure réservée.. 455 à 478
Adel et bach adel 842
Adjudicataire de services ou travaux
publics 870, 885, 1055
Administration publique 830
Agence de renseignements ^par une)...
Agent de police 843
Agents dépositaires de la force publique.
Agents diplomatiques français 948
— du gouvernement 844
— d'un service municipal.... 865 Aliénés (Directeur et personnel d'asile d'),
Allégation. — Imputation. . . 700 à 708
Arbitre 859
Architecte municipal 865
Armées de terre et de mer. . 826, 828 Artistes (Discussion du mérite des) 745 Assistance judiciaire (Membres du
bureau d') 863
Association syndicale (Président d'une).
Avocat 851
Avocat h la Cour de cassation 832
Avocat-défenseur 852
Avoué 852
Banque de France ((Gouverneur et personnel de la) 869
Bulletins de vote diffamatoires 543
Bureau de bienfaisance (Membres du)..
Bureau électoral (Président et membres
d'un) 850
Cadi 842
Caisse d'épargne (Directeur et agents d'une) 830
Candidatures (Discussion des) 747
Cantonnier 865
Chambre de commerce 862, 885
Chambre des députés 829
Chef de cabinet 864
Chemins de fer (Employés de) 870
Classes de citoyens 826
Clergé 826
Commerçants 723, 744
Commis des fonctionnaires 864
Commissaire de police 842
Commissaire-enquêteur 865
Commissaire-priseur 853
Commission électorale 827 .
— municipale scolaire. . . . 827 Comptes rendus publiés dans les journaux 739
Conciliation avec les articles 222 et s.,
Congrégation religieuse... 1261,1266,
Connexité et indivisibilité. 1333 à 1337 Conseil académique 829
— d'arrondissement 829, 849, 879
— de discipline 1050
— d'État 827. 842
— de guerre 827, 842
— de préfecture 842
— de révision 829, 842
— des ministres 829
— général 829, 849, 879
— municipal 829, 849, 879
— supérieur de l'instruction publi-
que ?29
Considération (Atteinte à la). 713 à 718,
722 à 725 Considération politique 725
— privée 722
— professionnelle. 723, 724 Contributions indirectes (Régie des).
Corps constitués 826 à 834
Cour des comptes 842
Cours et tribunaux 827, 842
Courtier assermenté 860
Crimes et délits (Imputation de)... 720 Curateur à successions vacantes. 857
Définition 690
Délégué cantonal 861, 885
— sénatorial 850, 880
Délibérations diffamatoires ou injurieuses.
Dépositaire de l'autorité publique. . 838
Député 837,879
Désignation de la personne 727
— du corps 728
Différences avec l'injure 691
— l'outrage 1026
directe ou indirecte 708
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Discours et écrits des magistrats (dans
les) 399
Dispensaire (Personnel d'un) 867
Douanes (Agents et préposés des). 830 Droit de contrôle de la Cour de cassation 718, 735, 888
Droit de réponse (Influence de Texer-
cice du) 207
Eaux thermales (Compagnie concessionnaire d') 870
Éléments constitutifs 698
Enregistrement (Agents de T] .... 844 Enseignement public (Personnel de V) . .
Expert 858
Expert (Rapport diffamatoire par).. 401 Fabriques d'églises (Membres des). 866
Facultés de l'État 829
Fait déterminé 709 à 712
— impossible 717
Faits de la vie privée non diffamatoires.
Faits de l'histoire contemporaine.. 748
Fausse lettre missive 705
Ferme-école (Directeur d'une) 861
Fonction (à raison de la) 876, 877
Fonctionnaire public (envers un). . 838 Fonctionnaire public et un simple particulier (Diffamation indivisible contre un) 1337
Forêts (Administration des 830
Fournisseur d«s hôpitaux 870
— des ordinaires 870
Garde champêtre ou forestier 843
Garde d'écluse et de halage 844
Garde-porl , 844
Gardien de la paix 843
Gendarme 843
Greffier 855
Halles et marchés (Concessionnaire des
droits de place des) 870
flaute-Cour de justice 827
Historique 692 à 697
Honneur (Atteinte à l') 7!3 à 721
Huissier 853
Immunités de la défense 398 à 424
Imputation à une personne ou à un corps
Imputation. Fait impuU* 700 à 725
Infraction à la loi morale (Imputation d')
Ingénieur 8i4, 865
Injures (Article contenant des diffamations et des) 1334
Instituteur 861, 885
Intention coupable 729 à 748
Interne des hôpitaux 867
— d'un asile d'aliénés 867
Jardinier municipal 865
Journal (envers un) 742
Journalistes (Polémiques entre) . . . 742
Juge de paix 842
Jugement contenant des diffamations...
Juge suppléant 842
Juré 873, 874, aS6
Lecture publique 707
Lettre missive 706, 707
Lieutenant de louveterie 864
Liquidateur judiciaire 856
Luttes électorales 747
Magistrat de Tordre administratif
Magistrat de l'ordre judiciaire
Magistrature 826, 827
Maire 842, 882
Médecin 744, 867, 868
Mémoire des morts (envers la). 895k 903 Mérite professionnel (Discussion du\..
Militaires et marins 842
Mines (concessionnaire de) 870
Ministre 8^
Ministre du Culte 846. 847, 884
Mission d'exploration (Membre d'une]
Mont-de-Piélé (Administrateur et employés du) 867
non publique 930
Notaire iôA
Notoriété des faits 741
Nouvelles intéressant la curiosité publique 741
Octroi ^Fermier de f) 870
— (Préposés et agents de 1*).. 844
— (Régie de V) 830
Officier des armées active et territoriale
Officiers publics et ministériels. 852à8^
TÂBLK GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE.
Omnibus (Employés de la compagnie
des) 870
Opinions économiques, politiques et religieuses (Discussion des) 746
Particuliers (envers les).... 891 à 894
Percepteur 844
Personnes collectives 1258
Personnes morales 1258
Personnes publiques (envers les)
Pétition aux Chambres 604
Poids et mesures (Vérificateur des). 844
Polémiques électorales 747
Polémiques de presse 742
Pompes funèbres (Entrepreneur des] . .
Poursuites ou condamnations (Imputation
de) 719
Preuve des faits de moralité). 773, 776 Procès- verbaux ou actes d'officiers de
police • 399
Professeur de TUniversité... 861, 885
Professeur libre 861
Propos répété 701
Protestations électorales 747
Provocation 734
Prud'hommes (Membres du conseil des)
Publication de documents ofticiels. 739 Publication de procès-verbaux. . . . 741 Publication des actes de procédure criminelle 966
Publication des jugements 740
Publicité 749 à 753
Receveur particulier des finances. . 844
Référence à un autre article 708
Régie financière 830
Relation entre la diffamation et les fonctions 831, 876, 877
Rétractation de l'imputation 733
Sapeurs-pompiers 842
Secrétaire de mairie 864
Secrétaire général 842
énat 829
Sénateur 837, 879
Séquestre 857
Société de secours mutuels 830
— (Président
d'une) 867
Société de secours mutuels (Trésorier
d'une) 867
Sœurs des hôpitaux 867
Soupçon 703
Sous-préfet 842
Sous-secrétaire d'État 836
Syndic de faillite 856
— des gens de mer 844
Témoin 875,887
Témoin (dans une déposition de).. 399 Titres diffamatoires ou injurieux
Tramways (employés de) 870
Trésorier-payeur général 844
Vérité des faits (Influence de la)
Vie publique et vie privée.. . 782, 789,
790, 1335, ia36
Voyer municipal 865
Voir aussi : Compte rdndw-D ; — Correspondance circulant à découvert;
— Critique (Droit de); — Entreprises financières et commerciales;
— Excuse légale ; — Lieux publics ;
— Plainte; — Preuve de^ faits imputés; — Sursis.
Directeur.
Voir : Décision préjudicielle ; — Entreprises financières et commercial les; — Établisse7nents publics ou d'utilité publique ; — Journaux ; — Preuve des faits hnputés; — Responsabilité civile.
Discipline (Fautes contre la).
Commises à Taudience 452, 453
Droits accordés aux tribunaux par
l'art. 41, L. 1881 447 à 449
Voir : Peines disciplinaires.
Discours.
A. — Publication.
Mode de publication 510, 671
Voir : Outrage-B.
B. — Prononcés en justice.
Cause qui se juge sur mémoire. . . . 405 Condamnation à des dommages-intérêts. .
Définition 403, 404
Immunités 397 à 405
pastoral 1016
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Suppression par le tribunal
Tribunaux devant lesquels l'immunité
peut être invoquée 411 à 424
Discussion (Droit de).
Discussion des candidatures 747
— des faits de l'histoire.. 748
— du mérite professionnel. 744 Voir : Critique (Droit de).
Dispensaire.
Voir : Diffamation. — Outrage-C,
Distributenr.
Auteur principal 1305
Distribution.
Douanes.
Administration publique 830
Iiyures envers les préposés. 1156à lld9
Drapeau.
Emblèmes sur les drapeaux 626
Insignes des sociétés 626
national Qgg
pontifical 686
Port et exhibition (j26, 627
rouge 635
Droit de réponse.
Voir : Réponse [Droit de).
Droits d'auteur.
Conservation par le dépôt 5(>
Faits constitutifs de la distribution Droits civils, cidques et poliiiqoas.
357 à 360 Voir : Gérant,
Outrage aux b<jnnes mœurs.. 677, 680
Publication (Mode de).. 526, 530, 531 c
Divorce et séparation de corps.
Voir : Compte rendu-D,
Documents officiels (Publication de).
Réponse (Droit de) 196
Domicile.
Changement. — Colporteurs 367
Élection de domicile. 1472, 1473, 1507
Dommages et intérêts.
Acquittement 1225, 1536, 1554
Dénonciation calomnieuse 1225
Discours ou écrits produits en justice contenant des imputations diffamatoires ou
injurieuses 433 à 441
Envers le prévenu acquitté. 1536, 1554 Insertion des documents rectificatifs ordonnés par jugements 1589
Mémoire des morts 902, 903
Modes divers de réparations.. .. 1586 Voir: Responsabilité civile.
Dossier.
Communication à la défense 1504
— au ministère public. . .
Envoi 1488
Remise de la copie des pièces. . . 1490
Eaux thermales.
Société de Vichy 870
Voir : Diffamation,
École.
Lieu non public 51&
Voir : Instituteur.
Écrit.
lu publiquement 707
Nécessité, — Dénonciation calooinieuse.
pastoral 1017
Publication 325
Voir : Colportage; — Joumaujc; —
Outrage-B; — Outrage-C,
Écrit produit en justice.
Appréciation du fait de production. 410
Définition 406, 407
Dénonciation calomnieuse 1224
Immunité 397 à 402, 406 à 410
Suppression prononcée par le tribunal..
Tribunaux devant lesquels TimmuDité
peut être invoquée 411 à 424
Éditeur.
Livraison des livres et journaux. , 360 Voir : Étranger.
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Édition de jourDanz.
Éditions distinctes. — Déclaration. 109 Pluralité d'édiUons. — Dépôt. ... 147
Église.
Apposition d'affiches de l'autorité. 290
— d'affiches électorales
Lieu pubhc par destination 515
Élections.
Affiches électorales 314
Candidats 850
Délégués sénatoriaux 850
* Discussion des candidatures 747
Fausses nouvelles pour détourner les
suffrages 659
Outrage envers un bureau électoral.
Polémiques électorales 747
Réclamation aux fins d'inscription sur
les listes 1077
Voir : Bulletin de vote; — Diffama^ • tton; — Outragea,
Embauchage.
Voir ; Provocation.
Emblème.
Abrogation de la législation antérieure.
Colportage et distribution 361
Port et exhibition 626, 627
Pouvoirs de pohce des préfets et des
maires 626
Publication 525
Voir : Outrage B.
Employés des administrations pnbliques.
Voir : Contributions indirectes; — Diffamation ; — Douanes; — Enregistrement; — Forêts; — Octroi; — Outrage-C; — Outrage-F; — Postes et télégraphes.
Emprisonnement.
Individuel 616
Enqadte parlementaire.
Immunité protégeant les témoins. . 385
Enregistrement, domaines et timbre (Régie de 1'), Voir : Diffamation; — Outrage-C
Enseignement public.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Enseignes.
Droit de timbre 625
Entrepreneur d'affichage.
Déclaration à Tenregistremenl 24S
Obligations imposées 248
Réception des déclarations d'affichage.
Répertoire 248
Responsabilité pénale 281
Entrepreneur de services ou travaux publics.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C
Entreprises financières et commerciales (Directeurs et administrateurs d').
Compétence 1330
Délai de citation 1547
Preuve de la vérité des faits. 1549, 1550 Voir ; Diffamation,
Escroquerie.
Commise par les crieurs de journaux.
47, 47 his.
Estampe Dépôt
Estampille.
Livres et écrits colportés. . . 345 à 348-
Établissement d'utilité publique.
.Xdministration publique (non assimilée à)
Voir : Diffamation; — Entreprise financière ou industrielle; — Outrage-C.
Étalagiste (Libraire).
non assimilé au colporteur 360
Étranger.
Chargé d'un service public en France.
Colporteur 364
752 TABLE GÉNÉRALE
Éditeur 1298
Gérant 101
Plainte préalable 1265
Propriétaire de journal 93
Voir : Caution judioatum solvi.
Etudes des' notaires et avoués.
Voir ; Lieux publics,
Evéqae.
Dénonciations qui lui sont adressées..
Écrit pastoral 1017
Impression des livres d*église. 10 à 13 Voir : Affiches \ — Critiques^ censures
et provocoitions^ — Décision préjv^
dicielle; — Mcmdements,
Exceptions.
Défaut de réserves 467 à 469
d'incompétence 1356, 1357,
1365, 1366 Quand elles peuvent être soulevées. . . .
Voir : Prescription', — Preuve des
faits imputés.
Excuse.
Application auj délits de presse
Voir : Bonne foi ; — Mineur; — Provocation,
Exécution provisoire
Jugement défendant de continuer la publication irrégulière d'un journal. 140
Jugement prononcé par application des art. lOelU, C. Pr. c 493
Expert.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C, Exploit introductif d'instance.
Formes 1573
Exposition.
Outrage aux mœurs 677
Publication 526, 532, 533
Exposition Universelle.
Membres du comité d'organisation. 862
Expropriation pour cause d'utilité publique.
Membres du jury 874,1052
Fabriques d'église.
Maire siégeant au conseil 866
Trésorier du conseil 866
Voir ; Diffamation ; — Oulrage-C,
Facultés (Droit, lettres, théologie, etc.).
Voir : Diffamation,
FailUte.
Assemblée de créanciers. — Pablicilé..
sa
Voir : Gérant.
Fait déterminé.
Diffamation 700 à 712
Fait impossible.
Imputation 717
Fausses nouYolles.
Conciliation avec les dispositions du Code
pénal 660,661
Détournement de Suffrages ^9
Éléments du délit 647
Hausse ou baisse du prix des denrées..
Historique 644 à 646
Mauvaise fui 651
Nouvelles fausses 648
Peines 653
Pièces fabriquées 648
Publication ou reproduction 749
Responsabilité pénale €Sà
Retraits de fonds des caisses d'épargne
Souscriptions ou versements 658
Trouble à la paix publique. . . 650, 654
Fausseté des faits imputés (Dénonciation calomnieuse).
Voir : Décision préjudicieUe.
Femme.
Colporteur 361
Exercice de Taction civile 1283
Gérant de journal 103, 105
Plainte préalable 1264
Ferme-école* Voir ; Diffamation.
TABLE GÉNÉBALE ALPHABÉTIQUE.
Preuve de la fausseté des faits
1193àll95
Question préjudicielle 1187, 1188
Recteur d'académie 1216
Sursis à statuer au fond . . 1189 à 1192
Déclaration préalable.
A. — Colportage.
Fonnes 368 à 370
Lieu où elle est faite 365 à 367
Récépissé 370
Timbre 369
B. — Joumaïuc.
Autorité à laquelle elle est faite... 126
Délai 113
Éditions distinctes 109
Énonciations 114 à 118
Feuilles publiées en supplément .. 110
Formes 127, 128
Infractions 130 à 141
Interruption de publicatioa 111
Obligation 109
Qui doit faire la déclaration 112
Récépissé 129
Responsabilité pénale 132
Défaut.
Cour d'assises 1517, 1538 & 1544
Moment à partir duquel on ne peut
faire défaut 1517
Procédure par défaut (Cour d'assises)..
Procédure par défaut (Tribunal correctionnel) 1558
Signification de l'arrêt 1540
Voir aussi : Contumace ; •— Opposition.
Défense. Défenseur.
Assistance d'un conseil 1518, 1548
Avertissement au défenseur 1523
Communication de la procédure.
Copie de la procédure 1505
Liberté absolue de la défense .... 397
Défenseur officieux.
Immunité 398
Délai.
Citation 1481 à 1485
Distance (de) 1482
Mutations (Décl. des) 125
Opposition 1540
Preuve des faits imputés. Significations.
Pourvoi en cassation 1563, 1564
Prescription... 1392, 1393, 1417, 1418
Signification de la liste des témoins. 1502
— du jury . 1499
Délégué cantonal.
Délégué sénatorial.
Voir : Diffamation.
Délibérations intérieures des jurys, des cours et tribunaux.
Voir : Compte-rendu-D.
Délicatesse.
Atteinte 1046, 1047
Délit.
Distinction avec les contraventions. 309
Délit contraventionnel.
Théorie condamnée 309
Délit d'audience.
Aggravation de peine. Outrage. . . 1107
Compétence 489, 1332
Délits correctionnels 485 à 490
Injures 481
Insultes 492, 493
Irrévérences graves 492, 493
Juges de paix 482
Manquements de respect 491, 493
Outrage 1099
Sursisau jugement de ladifTamatioD. 490
Tribunaux civils 482
— criminels 482
Tumulte 481 à 484
Voies de fait 481
Voies de recoure 488
Délit de presse ou de publication.
Caractères généraux 373 k 379
Eléments communs 5C^ à 545
DéUt d'opinion.
Suppression 374, 375
Démence.
Excuse légale 1296
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Avis à donner des mutations survenues 124
Capacité politique 104
Capacité intellectuelle '. 106
Déclaration préalable 109 à H8
Dépôt du journal 142 à 152
Député ou sénateur 100
Domicile 108
Droits civils (Jouissance des) 103
— civiques (Non-privation des). 104
Durée des fonctions 98
Étranger 101
Failli 404
Femme 105
Femme mariée 103
Impression du nom 154 à 159
Indication du nom et de la demeure. 116
Interdit 103
Mutations 122
Nationalité 101
Obligation pour tout journal 96
Pluralité de gérants 99
Provocation k crime ou délit suivie
d'effet 571
Refus d'insertion 227
Réponse (Droit de' 187
Résidence à l'étranger 108
Responsabilité civile 97
Responsabilité pénale. 97, 132, 141,
Signature du journal 156, 157
Solvabilité 107
Voir : Déclaration préalable-A; — Dèfpôe-B; — Journaux; — Mutations {Avis des),
Gestas.
Mode de publication 510
Offense envers le Président de la République 639
Offense envers les chefs d'État étrangers ^^2
Outrages 1043,1125,1133
Gravares.
Colportage et distribution 361
Publication 525
Voir : Outrage-B,
Greffe.
Actes déposés. — Publicité 537
Lieu public par destination 515
Greffiers.
Conseils de guerre 1063
Cours et tribunaux. 855, 1050, 1053,
Voir : Diffamation ; — Outrage-C
Halles et marchés.
Concessionnaire des droits de place....
Surveillant 1066
Voir : Diffamation ; — Outraçe-C.
Hausse et baisse opérées.
Denrées ou marchandises 656
Fonds publics 656
Papiers et effets publics ^6
Hante-Cour de justice.
Immunités judiciaires 419
Pouvoir disciplinaire 448
Suppression d'imputations 437
Voir : Diffamation ; — Outrage-C,
Héritiers.
Action dirigée contre eux. 1372 à 1376
Droit de poursuite 1289
Droit de réponse 189
Mémoire des morts 896 k 903
Voir : Décès,
Histoire.
Critique historique 748
Honneur.
Atteinte à Thonneur 713 à 721
Inculpation k Thonneur. . . . 1046, 11^47
Hépital.
Directeur d'hôpital 867, 1065
Infirmier 867
Lieu public par destination 515
Médecin des hôpitaux. 867, 868, 1065
Sœur d'hôpital 867
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Hospice.
Aumônier 867
Directeur d'hospice 867, lOfô
Fournisseur de viande. • 870
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Maire président de la coaunission. 867 Membres de la commissioo administra-
Uve 867
Ordonnateur de la commission. . . . 867 Vice-président de la commission . 867 Voir : Diffamation; — Outrage-C,
Huis-dos (Audience à).
Compte rendu.. 497, 987
Lieu public 515
Haissier.
Actes. Publicité 538
Chambre de discipline 829, 1050
Compagnie des huissiers 829
Dénonciation calomnieuse 1208
Immunité judiciaire 396
Voir aussi : Diffamation ; — Officier ministériel', — Outrage-Q>,
Image.
Voir : Gravure,
Immunité judiciaire.
(Discours et écrits produits en justice).
Agréé 398
Avocat 398
Avoué 398
Conditions d'application .... 398 à 422
Conseils des parties 398
Cours et tribunaux 411 à 422
Défenseur ofûcieux 898
Discours prononcés 403 à 405
Dommages-intérêts (Condamnation à des)
Ecrits déclarés calomnieux 446
Écrits produits 406 à 410, 1224
Étendue de l'immunité 423, 424
Expert 401
Faits étrangers à la cause 458
Historique 394 à 396
Huissier 398
Impression et affiche des jugements. . . .
Intervention des tiers 440, 441
Liberté absolue de la défense .... 397
Magistrat 399
Partie au procès
Personnes protégées 398 à 402
Réimpression d 'un mémoire produit. 407 Suppression des écrits et discours
Syndic de faillite 401
Témoin 400
Tiers 402, 440, 441
Voir aussi : Compte rendu-k\ — Délits
d* audience; — Peines disciplinaires;
— Réserves à fin d'action ultérieure.
Immunité parlementaire.
(Discours tenus au sein des Chambres.
— Pièces imprimées par ordre des Cham,bres).
Caractère de l'immunité 381
Conditions d'application 382, 383
Historique 330
Personnes qui peuvent l'invoquer. 384 Rapports et pièces imprimés par l'ordre
des Chambres 335
Témoins entendus dans les enquêtes 384 Voir aussi : Compte rendu-B.
Imprimeur. — Imprimerie.
Auteur principal 1304
Complicité 1311
Droit de refuser ses presses 8
Historique Ià6
Impression des jugements et arrêts
Impression des livres d'église.. 9 à 15
— des manuscrits des bibliothè-
ques 16
— du ministère des Affaires
étrangères 16
Indication du lieu où s'imprime un journal 117
Liberté de l'imprimerie 7, 8
Ministère facultatif 8
Mutation de l'imprimeur d'un journal..
Nom et domicile de l'imprimeur (Indication du) 19 4 38
Obligations imposées par la loi sur la
presse 19à22
Police de l'imprimerie 1 à 56
Put)lication irrégulière d'un journal. 132
Publication (Mode de) 525
Responsabilité civile 1317 à 1319
Responsabilité pénale. 33, 51, 132, 141,
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Voir : Affiche) — Colportage; — Dépôt des imprimés.
Imputation.
A une personne ou à un corps. 726 à 728
Crime ou délit 720
Dénonciation calomnieuse 1177
Éléments constitutifs 700 à 708
Fait impossible 717
Poursuites ou condamnations 719
Rétraclalion 733
Incapables.
Voir : Colportage; — Femme ; — Gérant ; — Interdit; — Mineur,
Incendie.
Apologie 580
Provocation à Tincendie 574
Incidents snr la procédure.
Voir : Renvoi {Demande en).
Incompétence.
Matière civile 1365, 1366
Matière répressive 1^6, 1357
Indivisibilité.
Influence sur la compétence. 1333 à 1337
Information préalable.
Limites du droit d*option entre la citation et fin formation 1440
Procédure d'information. — Pouvoirs
du juge 1446àl449
Règlement de la procédure. 1450 à 1452
Réquisitoire définitif 1450
Réquisitoire introductif . . • 1441 à 1445 Voie facultative 1437
Infractions disciplinaires.
Voir : Dénonciation-X,
Ingénieur.
Voir : Diffamation.
Injures.
Accompagnant le refus de recevoir une personne chargée d'assurer Teiécution de la loi sur la protection de l'enfance 1153àll55
Acte authentique (dans
Action ultérieure non réservée . . . 456
Conciliation des art. 222 et s., G. pén., avec la loi sur la presse. 1032 à 1039
Corps constitués 826 à 834
Définition 690, 1^
dépendantes d'imputations diffamatoires.
Différences avec la diffamation.... 691
Différences avec Feutrage 1026
Éléments constitutifs 699
Historique 692 à 697
Immunités de la défense... 398 à 424
Imputations vagues 758, 759
Intention 762 à 764
Jugement (dans) 399, 428
Mémoire des morts (envers la)
non publiques 921 à 936
Particuliers (envers les). . . . 891 à 894
Personne ou corps injurié 760
Personnes publiques (envers les)
Préposés des douanes (envers les).
Présence de la personne 761
Preuve de la vérité des imputations injurieuses (Inadmissibilité de la)
Provocation 819 à 825
Publicité 765
Réciprocité 825
Règles générales d'appréciation
Relations entre Tinjure et les fonctions.
Tapage injurieux 760
Voir aussi : Diffamation; — Plainte.
Insertions forcées.
Voir ; Insertion des Jttgements et arrets ; — Rectification (Droit de) : — Réponse (Droit de).
Insertion des jugements et arrêts.
Cas où elle peut être ordonnée
Coût de l'inserUon 180, 1587
Insertion facultative... 177, 180, 1587 Insertion obligatoire. . . 176, 179, 1587 Ordonnée à titre de réparation civile,
Voir : Imprimeur.
TABLE GÉNÉRALE
Insoumission.
Provocation
Inspeeteur de rinstmction publique.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C
Instituteur.
Voir : Diffamation\ — Outrage-C.
Instruction.
Voir : Information préalable.
Intention coupable.
Cris séditieux 621
Critique des actes de l'autorité. . 1018 DénoQciatioD calomnieuse. 1184 à 1186
DiffamaUon 729 à 748
Distinction entre le mobile et Tintention.
Droit de contrôle de la Cour de cassation 735
Éléments constitutifs 544,545
Fausses nouvelles 651
Injure non publique 929
Injure publique 762 à 764
Intention de publier 543
Lacération d'affîches 305
Manifestation extérieure 731
Offense aux chefs d'État étrangers. 943 Outrage aux bonnes mœurs 670
— aux objets du culte 1128
-~ envers les agents diplomatiques
étrangers 951
— envers les dépositaires et agents
de l'autorité... 1072 à 1074
— envers les ministres du culte.
— envers un bureau électoral. 1147
Présomption légale 732, 763
Preuve de l'intention 1526
Provocation à crimes et délits
Publications interdites 962
Refus d'insérer 226
Souscriptions interdites 1009
Interdiction des journaux étrangers.
Voir : Joumaux-B; — JournaiMt-C,
Interdit.
Exercice de l'action civile.
Gérant de journal 103
Plainte préalable 1263
Interne.
Voir : Diffamation.
Internationale (Provocation au développement de Tj.
Abrogation de la loi du \A mars 1872.
596 bis.
Interrogatoire.
par le juge d'instruction , 1449
par le président de la cour d'assises..
Intervention (Droit d').
En appel 441
Suppression d'écrits.... 435, 440, 441
Inviolabilité parlementaire.
Suspension de Taclion 1369
Irrévérences et insultes.
Voir : Juge de paix.
Journal officiel.
Pièces insérées. — Immunité 385
Réponse (Droit de) 195
Journaliste.
Droit de réponse 187
Réponse contraire à son honneur
Sens de l'expression journaliste, 215 Voir : Diffamation; — Responsabilité civile; — Responsabilité pénale.
Journaux et écrits périodiques.
A, — Français.
Annonce sur la voie publique
Avis des mutations survenues
119 àl29
Caractères qui les distinguent. 86 à 91 Continuation de la publication irrégulière 137àl41
Distribution.. .*. 536
Éditions distinctes (Publication d'). 109 Historique de leur régime. ... 61 à 85
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Impression du nom du gérant
154àl59
Livraison aux abonnés 3fi0
Marchands de journaux 360
Mode de publication 115, 121
Mutations 119 à 125
Politiques et non politiques 91
Propriétaires 93, 94
Publication .du journal 92 à 95
Publication d'un numéro 142 à 159
Reproduction d'une plaidoirie 402
Supplément (Publication d'un)... . 110 Suspension de la publication. 137 à 141 Titre H4^ 120
B- — Sn langtM étrangère, Assimilation aux journaux étrangers....
G. — Publiés à V étranger.
Interdiction de circulation. . 235 à 237
Introduction en France 239
Saisie préventive 240
Voir : Déclaration préalable-B; — Dépôt-B; — Gérant; — Propriétaires de journaux; — Réponse (Droit de);— Responsabilité civile; — Responsabilité pénale,
Juge-commiuaire de faillite.
Immunités judiciaires '. 416
Juge de paix.
Compétence civile. . 1359 à 1361, 1364 Compétence en matière répressive
Immunité judiciaire • 411
ïnapplicabilité de l'art. 181 du C. Instr.
crim 486
Irrévérences et manquements de respect
envers lui 491 à 493
Pouvoir disciplinaire 448
Suppression d'imputations 437
Tumulte à l'audience 481 à 484
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Juge deft référés.
Immunités judiciaires 414
Jage d'instraction.
Immunités judiciaires 412
Ordonnances 1451, 1452
Pouvoirs du j nge 1446 à 1449
Voir : Information préalable.
Juge-suppléant.
Voir : Diffamation,
Jugements et arrêts.
Anichage et impression 445
Diffamations et injures dans les jugements 399,428
interlocutoires 1567, 1569
Liberté de publication 740, 983
Motifs 1570
préparatoires ou d'instruction
Publication dans les journaux.... 740
Publicité 537
Suppression d'imputations dans les qualités 428
Voir : Appel; — Cour cTassises; — Défaut; — Insertion; — Opposition; — Pourvoi en cassation; — Qualifications ; — Tribunal correctionnel ; — Tribunal de simple police.
Jury-Juré.
Criminel (Jury) 874, 1052
Délibération et verdict 1534
Délibérations intérieures (Publication
des) 991 à 994
Expropriation (Jury d') 874, 1052
Formation du jury de jugement. 1522 Liste du jury (Notification de la)
1496àl50il
Plainte préalable 1241, 1254 bis,
R écusation 1522
Serment 1523
Voir aussi : Questions au jury.
Jury d*ezposition.
Mémoire qui lui est adressé 421
Kiosques.
Marchands de journaux.
Lacération d'affiches.
Affiches de Tautorité
électorales
TABLE GÉNÉRALE
ïdition de journaux.
Éditions distinctes. •— Déclaration. 109 Pluralité d'éditions. — Dépôt.... U7
Église.
Apposition d'afOches de l'autorité. 290
— d'affiches électorales
Lieu public par destination 515
Élections.
Affiches électorales 314
Candidats 850
Délégués sénatoriaux 850
' Discussion des candidatures 747
Fausses nouvelles pour détourner les
suffrages 659
Outrage envers un bureau électoral.
Polémiques électorales 747
Réclamation aux fins d'inscription sur
les listes 1077
Voir : Bulletin de vote\ — Diffama- ■ %ion\ — Outrage-^.
Embauchage.
Voir : Provoaation.
Emblème.
Abrogation de la légfôlation antérieure.
Colportage et distribution 361
Port et exhibition 626, 627
Pouvoirs de police des préfets et des
maires 626
Publication 525
Voir : Outrage-B.
Employés des administrations publiques.
Voir : Contributions indirectes; — Diffamation ; — Douanes; — Enregistrement; — Forêts; — Octroi; — Outrage-C; — Outrage-F; — Postes et télégraphes.
Emprisonnement.
Individuel 616
Enquête parlementaire.
Immunité protégeant les témoins.. 385
Enregistrement, domaines et timbre (Régie de V), Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Enseignement public.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Enseignes.
Droit de timbre 625
Entrepreneur d'affichage.
Déclaration à l'enregistremenl 248
Obligations imposées 248
Réception des déclarations d'affichage.
Répertoire 248
Responsabilité pénale 281
Entrepreneur de services ou travaux publics.
Voir : Diffamation ; — OtUrage-C
Entreprises financières et commerciales (Directeurs et administrateurs d').
Compétence 1330
Délai de citation 1547
Preuve de la vérité des faits. 1549, 1550 Voir : Diffaination,
Escroquerie.
Commise par les crieurs de journaux.
Estampe Dépôt 47, 47 6«.
Estampille.
Livres et écrits colportés. . . 345 à 348
Établissement d'utilité publique.
Administration publique (non assimilée à)
Voir : Diffamation; — Entreprise financière ou industrielle; — Outrage-C.
Étalagiste (Libraire).
non assimilé au colporteur 360
Étranger.
Chargé d'un service public en France.
Colporteur 364
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Luttes électorales.
Voir : Diffamation; — Élections.
Magasin.
Voir : Boutique.
Magistrats.
DéfiniUon 1 1048
Dénonciation calomnieuse contre eux.. .
DiflamatioQ et injures dans leurs actes..
Discours prononcés devant les tribunaux 399
Ordre administratif 842, 1049
— adminisUatif et judiciaire
— judiciaire 842.1050
Priseà partie 399
Privilège de juridiction. . . 1345 à 1347 Voir : Diffamation ; — Outrage-C
Magistrature.
Classe de citoyens 826
Maire. — Mairie.
Décision préjudicielle 1216
Déclaration de colportage 366
Droit d'interdire raffichage sur certains
monuments 299
Droit de réserver des emplacements pour les affiches de Tautorité. . 288 à 293 Injures ou violences accompagnant le refus de recevoir le maire 1155
Magistrat de Tordre administratif et judiciaire 842. 1051
Mairie. Lieu public par destination. 515 Ministère public de simple police. 1051 Pouvoir réglementaire en matière d'affichage. 250, 288 à 293, 312. 313, 326 Président de la commission de l'hospice
— du bureau de bienfaisance. 867
— du conseil de fabrique
— du conseil municipal . . . 1051
— du mont-de-piété 867
— d'une distribution de prix. . . .
Rectifications envoyées aux journaux . .
Voir : Diffamation ; — (hUrage-C
Maisons centrales et d*arrét.
Lieu privé M5
Translation de Taccusé 1488
Mandat.
d*amener 1447
de comparution 1447
de dépôt et d'arrêt 1447
Mandements des évdqnes.
Critique des actes de Tautorité.. 1017
Manifestations.
Affiches (provoquées par des). 250, 251
Manquement de respect.
Voir : Juge de paix.
Manuscrits.
des bibliothèques de l'ÉUt... 16 à 18
du ministère des Affaires étrangères
Mauvaise foi.
Voir : Bonne foi.
Médailles. Voir : Colportage.
Médecin.
Discussion du mérite professionnel. 744
des enfants assistés Hô8
des hôpitaux 867, 868, 1065
des morts 868
du bureau de bienfaisance 868
Expert 868
Inspecteur des enfants du premier âge. .
Inspecteur des eaux thermales. . . . 868 Voir : Diffamation^ — Outrage-C
Mémoire des morts.
Compétence 1330
Diffamation et ipjure 8^ à 903
Droit de réponse 189
Éléments du délit de diffamation.
Historique 8%. 896
Réparations civiles. 902, 903
TABLE GÉNÉRALE
Mémoire but procès.
Appréciation du fait de production. 410
distribué au public 409
Impression 24
produit en justice 406 à 409
Réimpression 407
Menaces.
Juges et officiers de justice (envers
les) 1111 à 1118
Mode de publication 510, 511
Outrage par menaces 1044, 1111
Menées anarchistes.
Voir : Propagande anarchiste.
Meurtre.
Apologie 580
Provocation au meurtre 574
Militaires et marins.
Compétence 1343, 1344
Voir : Diffamation; — Outrage-C,
Mines (Concessionnaires de).
Voir : Diffamation.
Mineur.
Discernement 1296, 1581
Excuse 1296, 1581
Exercice de Taction civile 1283
Plainte préalable 1263
Vente d'ouvrages obscènes à des mineurs.
Voir : Colportage,
Ministère des affaires étrangères.
Impression des manuscrits.... 16 à 18
Ministère public.
Action disciplinaire 449
AcUon d'office 228, 1236
Caâ où iJ ne conclut pas à la condamnation 1557
Dénonciation calomnieuse contre ces
magistrats 1212
Diffamation et injure envers ses membres.
Indépendance 399, 1237, 1274
Outrage envers ses membres 1050
Rectillcatlons envoyées aux journaux.
Refus de communiquer une dénonciation.
Réquisitoire. . 399, 1441 à 1445, 1450
Simple police 1050,1051
Suppression d'écrits 436
Ministre.
Conseil des ministres 829, 836
DénonciatioDs qui lui sont adressées.
Exercice de Taction civile 1284
Voir : Décision préjudicielle; — Diffamation; — Gardé des Sceaux ; — Outrage; — Plainte; — Soussecrétaire d'État.
Ministre du culte.
Aumônier d'hospice 867
Critique des actes de l'autorité
Voir : Cultes; — Diffamation; — Ow-
trage-C
Mise au rôle.
Acte non interruptif de la prescription
Mise en état.
Voir : Pourvoi en cassation.
Mise en vente.
Outrage aux bonnes moeurs
Ouvrages condamnés 688
Publication 526, 529, 531
Mission d'exploration.
Voir : Diffamation; — Outrage-C,
Mobile.
Défaut d'influence sur l'existence du délit 730,738à742
Mont-de-piété.
Maire président du conseil 867
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Monuments publics.
Affichage 2%, 297, 299
Musique.
Dépôt 47
Mutations (Avis des).
Autorité à laquelle il est donné.. . 126 Cas dans lesquels l'avis doit être donné
TABLE 6ÉNÉRAI.B ALPHABÉTIQUE.
Délai 125
Forme 127, 128
GéraD t 1 22
Imprimeur 123
lorractioas i30 à 141
Mode de publication 121
Par qui l'avis est donné 124
Récépissé 129
Titre du journal 120
Nom et demeure de rimprimeur (Indication dn).
dans déclaration de publication de journal 117
sur les affiches imprimées 301
sur les imprimés, dessins, etc. 30 à 38
Nom du gérant (Impression dn).
Obligation 156, 157
Sanction pénale 158, 159
Nonce.
Voir : Outrage-A,
Non-comparution.
Voir : Défaut,
Non-cnmul des peines.
Contraventions 1580
Crimes et délits 1580
Injures non publiques 934
Notaire.
Chambre de discipline 829, 1050
Compagnie 829
Dénonciation calomnieuse contre lui.
Étude 515,516
Voir : DiffamcUion; — Outrage-C,
NoUlication.
Voir : Signifioation,
Notoriété des faits.
Diffamation 741
Nouvelle.
publiée par un journal 741
Voir : Fausse nouvelle.
Obscène (Ouvrage).
Voir : Outrage-k,
Octroi.
Voir : Diffamation', — Outrage-C
Offense.
A. — Envers le président de la République,
Éléments du délit 637 4 638
Exercice de Taction publique 641
Historique 628à634
Peines 643
Plainte préalable non exigée ItIO
Preuve des faits inadmissible 642
punie par le Code pénal 640
Sens et portée du moi offense, 635, 635
B. — Envers les chefs d'État étrangers.
Éléments du délit 939à943
Historique 937,^8
Plainte préalable 1256
Poursuite et répression 944 à 946
Officiers.
Commandants de la force publique.
Fonctionnaires de Tordre militaire. 843
Territoriale (de Tannée) 843
Voir : Diffamation; — Outrag^-C,
Officiers de justice.
Dénonciations qui leur sont adressées.
Outrages ou menaces envers eux. ......
un àlllS
Personnes comprises sous cette dénomination 1113
Officiers de police administne tive et jndiciaire.
Dénonciations qui leur sont adr^sées.
Fonctionnaires considérés comme officiers de police administrative. . 1174 Privilège de juridiction. . 1845 à 1^7
Officiers ministériels.
Fautes commises à Taudienoe. 452, 493
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Peines disciplinaires 447 à 449
Trouble à Taudience 454
Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Offre.
Voir : Mise en vente.
Omnibus (Compagnie def).
Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Opposition.
A. — Arrêt de cour d'assisee.
Défaut sur opposition 1544
Délai 1540
Formes 1540
Jugement interdisant de continuer la publication irrégulière d*uo journal. 140 Jugement sur opposition. . . 1543, 1544
C. — Ordonnance
Juge d'instruction 1452
Voir : Preuve des faits imputés.
Ordonnance.
Acquittement 1536, 1554
Juge d'instruction (du) 1451
Non-lieu. — Décision sur la fausseté
des faits 1201
Président de la cour d'assises (Fixation
de jour) 1472
Voies de recours 1452
Voir : Opposition-C
Ordre.
Réunion des créanciers. Publicité. 523
Ordre des avocats.
Voir : Avocat;-^ Conseil de discipline; — Diffamation,
Outrage.
A. — Aux agents diplomatiqites.
ËlémenU du délit 947 à 951
Historique 937,938
Plainte préalable 1256
Poursuites et répression. . . . 952 à 954
B. — Aux bonnes m^œurs.
Affichage 677
Affiches 676
Arrestation provisoire 683
Brochure 671, 676
Chants 681
Chose jugée 688
Compétence 673, 683
Complicité 684
Confiscation des planches et exemplaires
saisis 675
Contrôle de la Cour de cassation.. 669
Cris 671
Dessins, gravures, peintures, emblèmes
et images. 676
Définition. — Caractères généraux
Destruction des imprimés autres que le
Livre condamné 686 à
Mineurs 679
Modes de l'outrage 671
Obscénité 669
Offre 677,679
Peines 675, 685, 689
Prescription 683
Publicité 672,678,682
Récidive 685
Réimpression d'un ouvrage condamné.
Remise à la poste .- 680
Responsabilité pénale 674, 684
Restitution des livres saisis 673
Saisie préventive 673, 683, 689
Vente à des mineurs 679
Vente et mise en vente d'écrits obscènes
Vente et mise en vente de livres condamnés 688
TABLE GÉNÉRALE AJiPHABÉTIQUE.
Vente et mise en vente de livres obscènes
C. — A^uc magistrats et agents de VatUorité
Abattoir municipal (Directeur d'). 1055 Abrogation partielle de Tart. 91, C.
•pr. civ 1116à 1118
Abrogation partielle des art. 222 et
suiv 1032 à 1039
Action ultérieure non réservée. . w» 457
Adel et bach-adel 1050
Administrateur de commune mixte. 1049
Agent de change 1053
Agent dépositaire de la force publique
Agent de police.... 1054, 1055, 1086 Agent d'un service municipal.... 1055
h l'audience 1099, 1107
Aliénés (Directeur et personnel d'asile
Association syndicale (Président d'une)
Aoun 1063
Avertissement donné au délinquant. . . .
Avocat 1053, J056
Avocat à la Cour de cassation. . . 1053
Avoué 1053, 1082
Banque de France (Gouverneur et personnel de la) 1055
Bureau de bienfaisance (Membres d'un)
Cadi 1050
Caisse d'épargne (Directeur et agents]
Cantonnier 1056
Caractères généraux 1025, 1026
Chambre de commerce (Membres d'une)
Chef de cabinet 1065
Chemins de fer (Employés des). . 1065 Citoyens chargés d'un ministère de service public 1056, 1087 à 1089
Commandant de la force publique . 1066
Commissaire de police 1051, 1080
Commissaire-priseur 1053
Commission électorale (Membres d'une)
— municipale scolaire (Mem-
bre d'une) 1C60
Compétence 1097, 1(68
Conciliation avec les dispositions de la
loi du 29 juillet 1881 .. . 1032 à 1039 Conciliation avec les dispositions du Code
de procédure civile 1117
Conseil académique (Membres du)....
— d'arrondissement(Membresdu}.
1049, lOK
— de Tordre ou de discipline (Membres d'un) 1050
— d'État (Membres du) ... . 1C49
— de guerre (Membres du). iOBO
— de préfecture (Membres du). .
"^ de révision (Membres du). 1049
— général (Membres du)
— municipal (Membres da)
— supérieur de l'instructioa publique (Membres du.)... 1050,1055
Contributions indirectes (Agents et préposés des) 1C64, 10^
Cour des comptes 1049
Cours et tribunaux 1050
Courtier assermenté 1063
Crédit foncier (Gouverneur et personnel
du) 1055
Curateur à succession vacante... 10^
Défmition 1025
Différences avec la diffamation et l'injoiv
Dénonciation contre un fonctionnaire...
Dénonciation d'un délit imaginaire. 1092
Député 1049, 1065
Dessin (par) 1015
Dispensaire (Personnel d'un^ 1065
Douanes (Agents et préposés des)
Écrit (par) 1045
Écrit rendu public avant ou après sa réception 1045
Éléments constitutifs 1040 à 1074
Enregistrement (agents de 1*)
enseignant (Membres du corps).. 1087 Entrepreneur de services ou travaux
TABLE GÉNÉIUXE ALPHABÉTIQOE.
publics 1055
Exercice des fonctions (à l'occasion de V).
Exercice des fonctions (dans 1')
Expert 1055
Fabriques d'églises. 1055
Fort de la halle 1055
Garantie (Employés de la) 1054
Garde champêtre ou forestier
Garde-juré de la pèche 1055
Gardien de la paix. . 1054, 1055, 1086
Gardien de prison 1055
Gendarme 1054,1085
Gestes (par) 1043, 1125, 1133
Greffiers 1050, 1053, 1055
Halles et marchés (Concessionnaire des
droiU de place dans les) 1055
Halles et marchés (Surveillants des) . 1055
Haute Cour de justice 1050, 1075
Historique 1027 à 1031
Huissier 1053, 1083
Immunité de Tart. 41 de la loi du 29
[nculpation à Thonneur ou à la délicatesse 1046, 1047
Inspecteur de Tinstruction publique. . . .
Instituteur communal 1055, 1087
Intention coupable 1072 à 1074
Juge de paix 1(»0, 1076
Juges 1111 à 1118
Juré 1052
Lettre missive 1045
Liquidateur judiciaire 1055
Magistrats de Tordre administratif et judiciaire.. 1048 à 1051, 1075 à 1080
Maire 1051, 1079
Médecin 1055
Menaces (par) 1044, 1111
Militaires et marins. 1054, 1056 à 1058
Ministre 1049
Ministre du culte 1132 à 1140
Mission scientifique (Membres d'une)...
Modes de réalisation 1041 à 1045
Mont-de-piété (Administrateur et employés du) 1055
Notaire 1053, 1081
Octroi (Fermier de V) 1055
Octroi (Préposés de V). . . . 1054, 1055
Officiers de justice, 1111 à 1118
Officiers de Tannée.. 1054, 1(^, 1057 Officiers ministériels. 1053, 1081 à 1083 Omnibus (Employés de la C^« des). 1055
Paroles (par) 1042, 1125, 1133
Peines 1106 à 1110
Percepteur 1049, 1055
Personnes protégées 1048 à 1058
— par Tart. 91, G. pr.
civ 1113
Port des insignes 1074
Porteur de contraintes 1055
Postes et télégraphes (Employés des)...
Poursuites 1094 à 1105
Présence de la personne outragée
1067àl071
Président de la République. 640, 1049 Preuve de la vérité des faits. . . . 1102
Preuve du délit 1101 *
Professeur de l'Université 1055
Proposition de foire un acte contraire aux
devoirs 1090
Provocation 1103
Prud'hommes (Membre du conseil des).
Publicité 1035 à 1038
Rapports de l'outrage avec l'exercice
des fonctions 1059 à 1066
Recteur d'académie 1055
Régies financières (Directeurs et agents
des) 1055
Réparation d'honneur 1110
Rétractation 1103
Sapeur-pompier 1054, 1055, 1089
Secrétaire de mairie 1055
Secrétaire général 1049, 1078
Sénateur 1049, 1055
Séquestre 1055
Société de secours mutuels (Président
d'une) 1049
Sous-officiers, caporaux et soldaUi
Sous-préfet 1049, 1078
Sous-secrétaire d'État 1049
Syndic de faillite 1055
Tramways (Employés de) 1056
Voyer vicinal 1055
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
D. — Avtx ministres du culte.
Conciliation avec la loi du 29 juillet
Élémente du délit 1132 à 1136
Historique 1119 à 1123
Poursuites et répression. . . 1139, 1140 Voir aussi : Cultes ; — Ministre du culte.
E. — Aiuc objets du culte.
Éléments du délit 1124 à 1128
Exemples 1129
Historique 1119 à 1123
Objets du culte 1126
Poursuites et répression. . . 1130, 1131
F. — Envers les préposés des dottanes.
Conditions d'application du décret du 22 août 1791 1156 à 1159
G. — Envers un bureau électoral.
Conciliation avec les dispositions du
Code pénal 1148,1149
Éléments du délit 1142 à 1147
Texte applicable 1141
Ouyrages de Tille.
Voir : BUboqutts.
Paix publique (Trouble à la).
Voir : Fausses nouvelles.
Palais épiscopauz.
Droit d'enlever les affiches 321
Papier.
Voir : Affiche.
Parole.
Voir : Outrage-C; — Publication.
Parquets.
Voir : Ministère public.
Particuliers (Diffamation et injures envers les).
Voir : Diffamation.
Partie civile
Citation à sa requête 1477
Corps constitués 12fi
Droit de requérir une information. 1442
Incapable 1283
Ministre 1284
Personnes pouvant prendre cette qualité 1282 à 1285
Voir aussi : Action civile; —Frais.
Peines.
— accessoires lliO, 1577
— complémentaires 1578
— disciplinaires 447 à 449
— principales 1576
Voir aussi : Affiche ; — Ciroonstan-
ces atténuantes; — Confiscation; — Destruction; — Insertion; — Mineur; — Non-cumtU des peines; — Provocation; — Suppression.
Peinture.
Publication...
Peines disciplinaires.
Peines qui peuven t être prononcées. 447 Pouvoirs des tribunaux 448, 449
Percepteur.
Voir : Diffamation; — Outrage-C
Personnes civilement responsables.
Imprimeur 1317 à 1319
Responsabilité de droit commun. 1316 Voir : Propriétaires de journaux.
Personnes morales.
Plainte préalable... 1258, 1266, 1267 Réponse (Droit de) 188
Pesage et mesurage (Droits de).
Adjudicataire 870, 1065
Pétitions aux Chambres.
Publicité 542
Rassemblement ayant pour objet une péliUon 5^
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Pièces à conTiction.
Envoi ;.
Pièces fabriquées ou falsifiées.
Conciliation de la loi de 1881 et des articles du G. pén. sur Tescroquerie. 661
Conciliation de la loi de 1881 et des articles du C. pén. sur le faux.. 660
Pillage.
Apologie 580
Provocation au pillage 574
Placards.
Voir : Affiches.
Place publique.
Lieu public par nature 514
Plaidoirie.
Avocat ou avoué. — Immunités. 408| 404
Reproduction dans un journal. — Pas
d'immunité 402
Plainte.
Agent diplomatique étranger
Assemblée générale 1244, 1249
Association syndicale 1260
Cas dans lesquels une plainte préalable
est exigée 1239 à 1242
Chef de corps ou d'administration
Chef d'État étranger 1255, 1256
Congrégation religieuse 1261
Conseil de guerre 1246
— de revision 1247
Corps constitué 1243 à 1251
Cours et tribunaux 1245, 1246
Défaut de plainte 1273
Délibération du corps 1269
Député 1252
É tranger 1 265
Femme mariée « 1264
Fonctionnaire public 1253,1254
Formes 1268 à 1270
fciterdit 1263
Juré 1254 his
Mineur 1263
Ministre 1254
Particulier diffamé ou injurié
1257 àl267
Personnes collectives 1258
— morales 1258
préalable 228, 1272
Qualité pour porter plainte
Remise de la plainte 127i , 1272
Sénateur 1252
Sociétés civiles et commerciales. 11^9
Témoin 1254 bis
Voir : Désistement,
Plumitif.
Remises de cause (Mention des). . 1401
Poids et mesures (Vérificateur des).
Voir : Diffamation.
Polémiques de presse.
entre journalistes
Pompes funèbres (Entrepreneur des).
Pompiers.
Voir : Sapeurs-pompiers.
Porteur de contraintes.
Voir : Outrage-C.
Postes et télégraphes.
Administration publique 830
Directeur, préposés et agents 844
Remise d'écrits obscènes 680
Voir aussi : Correspondanoes à découvert; — Diffamation; — Owtrage-C.
Pourvoi en cassation.
Arrêt statuant sur Je pourvoi.. . . 1571 Arrêt de la Chambre d'accusation (contre un) 1560 à 1562, 1564
Arrêt de la cour d'appel . 1560 à 1562 — d'assises. 1560 à 1562
Cas d'ouverture à cassation 564
Consignation de l'amende 1566
Décisions susceptibles de pourvoi
1567àl569
Déclaration • . . 1565
Délai 1563,1564
Envoi des pièces 1571
Formes 1565 à 1570
Jugement de simplepolice. 1560 à 1562
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Miaistère public 1560
Mise CD état 1566
Motifs de l'arrêt (contre les). . . . 1570 Ordonnance d'acquittement. 1560, 1562
Partie civile
Prévenu ou accusé 1561
Suspension de la prescription
Pouvoir discrétionnaire.
Voir : Président de la cour d'assises.
Préfecture (Fonctionnaire delà).
Voir : Diffamation; — OiUrage-C.
Préfet.
Annonces judiciaires et légales . . . 221 Déclaration de colportage. . 365 à 367
Décision préjudicielle 1216
Droit d'interdire Taffichage sur certains
• monuments 299
Magistrat de Tordre administratif. 842
Mémoires adressés au préfet 421
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Presbytère.
Apposition d'affiches de rautorité, 290
Apposition d'affiches électorales . . 321
Domicile privé 515
Voir : Ijaeération d^af fiches.
Prescription.
A. — Action civile.
Acte d'appel
Actes de poursuites 1425
Actes interruptifs 1419 à 1425
Action contre une personne civilement
responsable 1418
Action devant la juridiction civile
Action devant la juridiction répressive.
Assignation 1421
Billet d'avertissement 1427
Bulletin de remise de cause 1429
Citation en conciliation 1427
Constitution d'avoué 1428
Délai 1417, 1418
Effets de la suspension 1432
— de l'interruption .... 1430, 1431 Exception 1435
Interruption 1419à 1431
Jugements et arrêts 1423
Mise au rôle 1429
Remise de cause 1422,1429
Suspension 1432 à 1434
B. — Action publique.
Acte d'appel 14CQ
Actes de poursuite 1398 à 1403
Actes interruptifs 1398 à 1403
— non interruptifs 1404
Délai 1392, 1393
Dénonciation calomnieuse 1232
Effets de la suspension 1415
Effets de Tinterruption. . . 1405 à 1408
Expertise 1411
Historique 1391
Interruption , 1398 à 1408
Interruptions successives 1408
Inviolabilité parlementaire 1412
Jugements et arrêts 14flS
Mise en délibéré 1413
Opposition 1403
Ordre public 1416
Outrage envers un bureau électoral....
Point de départ du délai. . 1394 à 1397
Pourvoi en cassation 1408, 1414
Propagande anarchiste 611
Provocation suivie d*effet 572
Publication irréguliëre d*un journal
Question préjudicielle 1410
Remise de cause 1401
Réponse ( Refus d'insertion) 231
Suspension * . . . 1409 à 1415
Président de la conr d'atsieec.
Assises extraordinaires 1493
Avertissements qu'il doit donner
Droit d'autoriser la lecture de pièces. . .
Fixation de l'audience
Interrogatoire avant la companitioa. . . .
Pouvoir discrétionnaire. Restrictioiis . . .
Prononcé de l'arrêt 1537
Résumé interdit 1526
TABLE GÉNÉRALE
Voir : Cour d'assises; — Questions au jury.
Président de la République.
DéDonciaUoDs qui lui sont adressées...
Voir : Offense-k ; — Outrage-C.
Président dn tribunal.
Immunité judiciaire 414
Suppression des écrits 437
Presse périodique.
Voir : Gérant \ — JoumaMœ\ — Propriétaires de journaux.
Prêtres.
Voir : Culte ; — Curé ; — Diffamation ; — Lacération d^af fiches \ — Ministre du culte \ — Outrage-C ; — Outrage-D.
Preuve.
Dénonciation calomnieuse 1227
Outrage 1101
Propagande anarchiste 610
Preuve des faits imputés.
Administration de la preuve & Taudience.
Conditions d'admissibilité. . 779 à 781,
Connezité et indivisibilité 790
Ck)nsentement du plaignant 774
Conséquences de la preuve rapportée..
Correspondances à découvert 918
Délai de la citation 1482, 1483
Délai des notifications 1508
Diffamation entre les corps constitués et les personnes publiques.. . 785 à 791 Diffamation envers les directeurs d'entreprises financières. 778 à 784, 1549,
Diffamation envers les particuliers
Faits admis en preuve. 782 à 784, 788
Faits de moralité» 776
Fausseté des faits (Preuve de la).. 775
Historique 766 à 770
Injures. — Preuve inadmissible
Le POITTEVIN. — lU.
Iiyures dépendant d'imputations diffamatoires 784, 791
Interdiction de la preuve envers les particuliers 771 à 774
Limitation de la preuve 1527
Notification des faits, pièces, témoins.
Offense au président de la République.
Opposition à arrêt par défaut (Point de
départ du délai au cas d') 1508
Outrage 1102
Preuve contraire 792, 1511 à 1516
Procédure (Cour d'assises). 1506 à 1510
— (Tribunal civil) 1575
— (Tribunal correctionnel)
Réserve de la preuve contraire. . . 792 Tribunal civil (devant le). . . 777, 1575
Vie privée et vie publique 790
Voir aussi : Président de la cour d'assises ; — Questions au jury.
Prise à partie.
Diffamation par un magistrat dans ses fonctions 399
Prison.
Voir : Maisons centrales et d arrêt.
Privilège de juridiction.
Compétence de 'la première chambre de la cour 1345, 1346
Délits justiciables de la cour d'assises.
Personnes protégées 1345
Procédure.
Citation directe 1438
Flagrant délit 1439
Instruction préalable 1437
Interdiction de publier les actes de procédure criminelle et correctionnelle.
Voir : Cour d'assises; — Dossier; — Tribunal civil; — Tribunal correctionnel; — Tribunal de simple po^ lice.
Procès anarchistes.
Voir: Compte-rendu-D.
770 TABLE GÉNÉRALE
Procès omis.
Voir : Compte rendu-D.
Procès en diffamation.
Voir : Compte rcndu-D.
Procès en divorce et en séparation de corps.
Voir : Compte rendu-D,
Procès-Torbanz.
InfractioDs aux lois sur le timbre.. 279
Procureur de la République.
Voir : Ministère public.
Procureur général.
Droit de citation directe 1347
Refus de poursuivre 1202
Profèration.
Discours proférés dans un lieu privé.
Élément nécessaire de la publicité. 511
Professeur.
Voir: Diffamation; — Outrage-C.
Propagande anarchiste.
Acte
Compétence 611
Défense de publier les pièces. 618, 967,
Élémentedu délit 604 à 609
Exécution des peines 616
Historique 536
Peines 612
Prescription 611
Provocation et apologie non publiques.
Provocation et apologie publiques
Pesponsabilité pénale 61!
Voir : Compte rendu-D.
Propriétaires de journaux.
Capacité (Aucunes conditions de).. 93
Déclaration préalable 112
indication du nom du propriétaire.. 118
Réponse (Droit de) 227
Responsabililé civile 227, 131 2
— pénale 132, 141
Substitution de la qualité de complice à celle de civilement responsable. 1556
Protection des enfants du premier Age.
Outi'ages envers les personnes chargées d'assurer son exécution. 1153 à 1155
Provocation (Excuse de).
DifTamalion (Inadmissibilité au cas de).
Injures non publiques 931
— publiques. ... 819 à 825, 1582 0 u trage 1 1^)3
ProTocalion A un crime ou délit.
A. — A des militaires.
Eléments constitutifs 584 à 5((6
Historique 552 à 555
Non publique 590à593
Publique 587 à 589
B. — JVon suivie d'effet.
Compétence 576
Définition : 560
Directe 575
Historique 546 A 551
Intention 56i
Nature de Tin fraction 57'^
Objet 574
Peines 577
Publicité 561
Responsabilité pénale 5T»>
C. — Suivie d'effet
Compétence 569
Définition 56»i
Directe 568
Effets -. 567
Historique 546 à 551
Intention 56i
Nature de Tinfractioa 563 à 5fô
Objet 5ro
Peines 57?
Prescription 57S
Publicité 561
Responsabilité pénale 571
D. — Provocations diverses.
Attroupement 597 bis
Désertion (à iaj 6» »1
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Maire président de la commission. 867 Membres de la commission administrative 867
Ordonnateur de la commission. . . . 867 Vice-président de la commission . 867 Voir : Diffamation^ — Outrage-C^,
Hnis-clos (Andience à).
Compte rendu 497, 987
Lieu public 515
Hoitsier.
Actes. Publicité 538
Chambre de discipline 829, 1050
Compagnie des huissiers 829
Dénonciation calomnieuse 1208
Immunité judiciaire 398
Voir aussi : Diffamation ; — Officier ministériel', — Outrage-Z,
Image.
Voir : Gravure,
Immanité judiciaire.
(Discours et écrits produits en justice).
Agréé 398
Avocat 398
Avoué 398
Conditions d^application .... 398 à 422
Conseils des parties 398
Cours et tribunaux 411 à 422
Défenseur officieux 898
Diiscours prononcés 403 à 405
Dommages-intérêts (Condamnation à des}
Ecrits déclarés calomnieux 446
ÉcriU produits 406 à 410, 1224
Étendue de Timmunité 423, 424
Expert 401
Faits étrangers à la cause 458
Historique 394 à 396
Huissier 398
Impression et affiche des jugements. . . .
Intervention des tiers 440, 441
Liberté absolue de la défense .... 397
Magistrat 399
Partie au procès
Personnes protégées 398 à 402
Réimpression d 'un mémoire produit. 407 Suppression des écrits et discours
Syndic de faillite 401
Témoin 400
Tiers 402, 440, 441
Voir aussi : Compte rendu-K\ — Délits
d'audience; — Peines disciplinaires;
— Réserves à fin d'action ultérieure.
Immunité parlementaire.
{Discours tenus au sein des ChamJfres,
— Pièces imprimées par ordre des Cham.br es).
Caractère de l'immunité 381
Conditions d'application 382, 383
Historique 300
Personnes qui peuvent l'invoquer. 384
Rapports et pièces imprimés par l'ordre
des Chambres 3^5
Témoins entendus dans les enquêtes 384 Voir aussi : Compte rendu-B.
Imprimeur. — Imprimerie.
Auteur principal 1304
Complicité 1311
Droit de refuser ses presses 8
Historique Ià6
Impression des jugements et arrêts
Impression des livres d'église. . 9 à 15
— des manuscrits des bibliothè-
ques 16
— du ministère des Affaires
étrangères 16
Indication du lieu ou s'imprime un journal 117
Liberté de l'imprimerie 7, 8
Ministère facultatif 8
Mutation de l'imprimeur d'un journal..
Nom et domicile de l'imprimeur (Indication du) 19 à 38
Obligations imposées par la loi sur la
presse 19 à 22
Police de l'imprimerie 1 à 56
Publication irrégulière d'un journal. 132
Publication (Mode de) 525
Responsabilité civile 1317 à 1319
Responsabilité pénale. 33, 51, 132, 141,
Table générale alphabétique.
dans la citation 1466 à 1468
dans le réquisitoire 1433
Erreurs dans la qualification. . . . 1467 subsidiaire 1467
Qualités d'un jngoment.
Imputations diffamatoires 428
Question préjudicielle.
Fausseté des faits. — Dénonciation calomnieuse.. il87, 1188
Questions au jury.
Circonstances aggravantes (relatives
aux) 1531^
Division de la question 1531, note
Forme des questions 1531
Lecture et remise au jury 1534
Preuve de la vérité des faits. . . . 1531
— résultant des débats. 1532, 1533
Séparation du droit et du fait. . . 1529
Source des questions 1530
Question préjudicielle.
Voir : Décision préjudicielle.
Rapports à la Chambre ou au Sénat.
Immunité parlementaire 385
Rassemblement d'insurgés.
Provocation 597
Rassemblement sur la voie pu< blique.
Provocation 598
Réassignation.
Voir : Citation,
Rébellion.
Accompagnant une réunion séditieuse.
Provocation à la rébellion 596 .
Récépissés.
Déclaration de colportage 370
Déclaration et avis de mutation de journaux 129
Dépôt des imprimés 49
Dépôt de journaux 151
RecoTeur particulier des finances.
Voir : Diffamation.
Récidive.
Colportage 372
Criage sur la voie publique 338
Injures non publiques 935
Non admise en matière de presse. 1579
Outrage aux bonnes mœurs 685
Propagande anarchiste 612
Recteur d'académie.
Voir : Décision préjudicielU : — Othtrage-C
Rectification (Droit de).
Actes de la fonction 165
Communication étrangère aux faits à rectifier 168
Communiqués^ 162, 163
Délai pour l'insertion 172
Dépositaire de Tautorité publique.. 164
Étendue 163, 166, 167, 169
Forme de l'insertioa 171
Gratuité de l'insertion 166
Insertion de documenta rectificatifs ordonnée par jugement 1589
Place de l'insertion 170
Refus d'insérer 173
Sanction pénale 173, 174
Récusation des jurés.
Voir : Jury,
Rédacteur en chef.
Réponse (Droit de) 187
Régies financières.
Voir : Diffamation', — Outrage-C,
Registre des délégués des conseils municipaux.
Publicité 5*Û
Registre des réclamations.
Publicité 541
Réimpression.
Dépôt aux collections nationales. . 42
Livres d'église H
Mémoire produit en justice 407
Ouvrage condamné 688
Relégation.
Conditions d'application 613, 6U
TABLE GÉNiBALK ALPHABÉTIQUE.
Preuve de la fausseté des faits
1193àll95
Question préjudicielle 1187, 1188
Recteur d'académie 1216
Sursis à statuer au fond . . 1189 à 1192
Déclaration préalable.
A. — Colportage,
Formes 368 à 370
Lieu où elle est faite 365 à 367
Récépissé 370
Timbre 369
B. — JournatMP,
Autorité à laquelle elle est faite.. . 126
Délai 113
Éditions distinctes 109
Énonciatîons 114 à 118
Feuilles publiées en supplément . . 110
Formes 127, 128
Infractions 130 à 141
Interruption de publication 111
Obligation 109
Qui doit faire la déclaration 112
Récépissé 129
Responsabilité pénale 132
Défaut.
Cour d'assises 1517, 1538 à 1544
Moment à partir duquel on ne peut
faire défaut 1517
Procédure par défaut (Cour d'assises)..
Procédure par défaut (Tribunal correctionnel) 1558
Signification de l'arrêt 1540
Voir aussi : Contumace; — Opposition,
Défense. Défenseur.
Assistance d'un conseil. .... 1518, 1548
Avertissement au défenseur 1523
Communication de la procédure.
Copie de la procédure 1505
Liberté absolue de la défense .... 397
Défenseur officieux.
Immuni té 398
Délai.
Citation 1481 à 1485
Distance (de) 1482
Mutations (Décl. des) 125
Opposition , 1540
Preuve des faits imputés. Significations.
Pourvoi en cassation 1563, 1564
Prescription... 1392, 1393, 1417, 1418
Signification de la liste des témoins. 1502
— ' du jury . 1499
Délégué cantonal.
Voir ; Diffamation»
Délégué sénatorial.
Voir : Diffamation,
Délibérations intérieures des jurys, des cours et tribunaux.
Voir : Compte-rendu-D,
Délicatesse.
Atteinte 1046, 1047
Délit- Distinction avec les contraventions. 309
Délit contraventionnel.
Théorie condamnée 309
Délit d'audience.
Aggravation de peine. Outrage. . . 1107
Compétence 489, 133jJ
Délits correctionnels 485 à 490
Injures 481
Insultes 492, 493
Irrévérences graves 492, 493
Juges de paix 482
Manquements de respect 491, 493
Outrage 1099
Sursis au jugement de la diffamation. 490
Tribunaux civils 482
— criminels 482
Tumulte 481 à 484
Voies de fait 481
Voies de recours 488
Délit de presse ou de publication.
Caractères généraux 373 à 379
Eléments communs 505 à 545
Délit d'opinion.
Suppression 374, 375
Démence.
Excuse légale 1296
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Actions qui peuvent être réservées
Demandes aux fins de réserves
Eflfct des réserves accordées. 472 à 47^
Exercice de l'action 459 à 478
Réserves accordées 473 à 476
Responsabilité civile.
Grimes et délits commis par la parole.. .
Crimes et délits commis par la presse.. .'
1293àl321
Imprimeur 1317 à 1319
Propriétaire de journaux.. 227, 1312 à
Responsabilité pénale.
Afficheur, 264, 281, 288, 295, 1297 à
1300, 1305 A défaut de (Sens de ces mots). 1297 Auteur de l'affiche non timbrée. . . 263 Auteur de l'écrit. . . 1297 à 1300, 1302
Auteur principal 1297 à 1306
Colporteur 37^
Contraventions 1320 1321
Crimes et délits commis par la parole.. .
Crimes et délits commis par la presse.
Dénonciation calomnieuse 1223
Distributeur 1297 à 1300, 1305
Échelle des responsabilités. . . 1297
Éditeur 1297 à 1300, 1302
Gérant.. 132, 141, 152, 173, 227, 1297
à 1301 Imprimeur.. 33, 51, 132, 141, 158, 1297
à 1300, 1304 Outrage aux bonnes mœurs. . 674, 684
Propagande anarchiste 611
Propriétaire de journal 132, 141
Provocation non suivie d'effet 582
Provocation suivie d'effet 571
Publications interdites 964, 997
Vendeur 1297 à 1300, 1305
Voir : Complicité; — Gérant.
Restitntion.
Livres obscènes saisis 673
Rétractation.
Critiques des actes de l'autorité. . 1024 Dénonciation calomnieuse 1226
Imputation diffamatoire 733
Outrage 1103
Retraits de fonds (Provocation i).
Caisses d'épargne 657
Réunion publique.
Caractères 519 à 522
Exemples 523
Exposition 532, 533
Réunion séditieuse.
Provocation 599
Route. — Rue.
Lieu public par nature 514
Saisie préTentive.
Crimes et délits de presse 1448
Édition nouvelle 688
Exemplaires publiés après condamnation.
Journaux en langues étrangères
Journaux étrangers 240
Livres et imprimés mis en rente après
condamnation 686, 687, 1588
Outrage aux mœurs (Imprimés autres
que le livre) 683
Outrage aux mœurs (Livre) 673
Planches et presses 1448
Pouvoirs du juge dMnslruction... 1448 Provocation à un crime ou délit (an cas
de) 1448
Restitution des objets saisis 673
Salle de bal on de spectacle.
Lieu public par destination 515
Sapeura-pompiers.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Sculpture.
Publication (Mode de)
Secrétaire de mairie.
Voir : Diffamation ; — (hétrage-C.
Secrétaire général.
Voir : Diffamation; — Outragea.
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Sénat.
Corps constitué 829
Couloirs. — Lieu accidentellement public 516
Dénonciations envoyées 1174
Voir : Comptes rendus-B; — Diffamation ; — Haute-cour de justice ; — Immunité parlementaire.
Sénateur.
Gérant de journal 100
Plainte préalable 1252
Voir : Diffamation; — Inviolabilité parlementaire; — Outrage-C,
Séparation de corps.
Compte rendu des procès. . . 985, 986
Sparation det pouvoirs.
Applications du principe.. 1338 à 1341
Séquestre.
Voir : Diffam^on; — Outrage-C.
Signification.
Arrêt de renvoi 1486
— par défaut* 1540
Citation 1476 à 1485
Liste des témoins 1501 à 1503
Liste du jury 1496 à 1500^
Opposition 1541
Preuve des faits imputés. 1507, 1508,
Sociétés civiles et commerciales.
Plainte préalable 1259
Propriétaire d'un journal 94
Réunion d*actionnaires. — Publicité . 523 Souscriptions d'actions provoquées par
fausses nouvelles 658
Voir : Entreprises financières et commerciales.
Société de secours mutuels.
Administration publique ^non assimilé à
une) 830
Timbre des affiches 257-4o
Voir : Diffamation ; — Outrage-C.
Sœurs des hépitauz.
Voir : Diffamation,
Souscriptions.
A. — Pour indemniser des condamnations,
Élémente du délit 1003 à 1009
Historique 1000 à 1002
Poursuites et répression. . . 1010, 1011
B. — Autres souscriptions.
Souscriptions provoquées ,par fausses nouvelles 658
Sous-officiers, caporaux et 'soldats.
Voir : Commandant de la force publique', — Outrage-C
Sous-préfet.
Voir : Diffamation ; — Outrage-C,
Sons-secrétaire d*État.
Voir : Diffamation,
Souverain.
Voir : Offense,
Statuettes.
Considérées commes emblèmes. . . 525
Suffrages.
Détournés à Taide de fausses nouvelles.
Suppléments.
Journaux 110
Suppression.
A. — Discours et écrits produits devant les tribunaux.
Conciliation de Part. 41, L. 1881, avee Tart. 1036, C. pr. civ. .. 442 à 447 Décision. — Voies de recours. 438, 439 Discours et écrits qui peuvent être supprimés 426 à 429
Étendue de la suppression 432
Forme de la suppression 431
Personnes pouvant la provoquer
Pouvoirs d^appréciation du tribunal. . . .
Tribunaux compétents 437
B. — Écrits délictueux.
Cas où elle peut être ordonnée
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Outrage aux bonnes mœurs. 675, 685 Ouvrages condamnés mis en vente, 1578
Sûreté de l'Ëtat (Grimes contrôla).
Extérieure 574
Intérieure 574
Sursis an jugement de la diffamation.
Cas dans lequel il peut être réclamé. . .
Conditions du sursis 798 à 804
Demande de sursis 8(fô à 807
Diffamation commise à Taudience. 490
Effets du sursis 811 à 818
Outrage. . . ; IIO2
Plainte du prévenu. ..:.... 799 à 804 Poursuites à la requête du ministère
public 798
Suspension.
Avocats et officiers ministériels
Journaux irrégulièrement publiés
Syndic de faillite.
Diffamation ou injures dans son rapport.
Voir : Diffamation \ — Outrctges-C
Syndic des gens de mer.
Voir: Diffamation.
Syndicat professionnel.
Plainte préalable 1260
Tarif.
Annonces judiciaires 221
Réponse à un article 221
Timbre des affiches imprimées ou manuscrites 258
— peintes 270
Télégramme.
Jnapplicabilité des dispositions sur les correspondances à découvert. . . 908
Témoin.
Appel à l'audience 1325
Diffamation ou injures dans la déposition.
Droits de la défense 400
Immunité judiciaire 400
— parlementaire 384
Liste des témoins (Notification de la) . . .
Plainte préalable 1241, 1254 h%$
Voir ; Preuve des faits imputés.
Testament.
Imputations diffamatoires. Suppression . .
Théfttre.
Diffamation ou injure envers le directeur.
Tiers.
Droit de demander des dommages-intérêts 435
Droit de demander la suppression d'imputations 435
Immunité de l'art. 41 inapplicable
Intervention (Droit d') . . . 435, 440, 441
Réponse (Droit de) 212, 213
Réserve d'une action ultérieure
Timbre.
Affiches imprimées ou manuscrites
Affiches peintes 265 à 282
Déclaration de colportage 369
Déclaration. Avis de mutation (Journaux).
Tirage des imprimés.
Indication du chiffre 48, 53, 54
Titre de journal.
Déclaration préalable 114
Mutations lao
Tramways (Compagnie des).
Voir : Diffamation; — Outrage-C.
Transparents lominenx.
Assimilation aux affiches 250
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Maire président de la commission. 867 Membres de la commission administrative 867
Ordonnateur de la commission. . . . 867 Vice-président de la commission . 867 Voir : Diffamation^ — Outrage-^,
Hais-dos (Andience i).
Compte rendu 497, 987
Lieu public 515
HniMier.
Actes. Publicité 538
Chambre de discipline 829, 1050
Compagnie des huissiers 829
Dénonciation calomnieuse 1208
Immunité judiciaire 396
Voir aussi : Diffamation ; — Officier ministériel; — Outrage-C.
Image.
Voir : Gravure,
Immimité jndioiaire.
(Discours et écrits produits en justice).
Agréé 398
Avocat 398
Avoué 398
Conditions d'application .... 398 à 422
Conseils des parties 398
Cours et tribunaux 411 à 422
Défenseur officieux 898
Discours prononcés 403 à 405
Dommages-intérêts (Condamnation à des)
Ecrits déclarés calomnieux 446
Écrits produits 406 à 410, 1224
Étendue de l'immunité 423, 424
Expert 401
Faits étrangers à la cause 458
Historique 394 à 396
Huissier 398
Impression et affiche des jugements. . . .
Intervention des tiers 440, 441
Liberté absolue de la défense .... 397
Magistrat 399
Partie au procès
Personnes protégées 398 à 402
Réimpression d'un mémoire produit. 407 Suppression des écrits et discours
Syndic de faillite 401
Témoin 400
Tiers 402, 440, 441
Voir aussi : Compte rendu-A; — Délits
d'audience; — Peineè disciplinaires;
— Réserves à fin d'action ultérieure.
Immunité parlementaire.
(Discours tenus au sein des Chambres,
— Pièces imprimées par ordre des Chambres).
Caractère de l'immunité 381
Conditions d'application 382, 383
Historique 330
Personnes qui peuvent l'invoquer. 384 Rapports et pièces imprimés par l'ordre
des Chambres 335
Témoins entendus dans les enquêtes 384 Voir aussi : Compte rendu-B,
Imprimeur. — Imprimerie.
Auteur principal 1304
Complicité 131I
Droit de refuser ses presses 8
Historique ià6
Impression des jugements et arrêts
Impression des livres d'église.. 9 à 15
— des manuscrits des bibliothè-
ques 16
— du ministère des Affaires
étrangères 16
Indication du lieu où s'imprime un journal 117
Liberté de l'imprimerie 7, 8
Ministère facultatif 8
Mutation de l'imprimeur d'un journal..
Nom et domicile de l'imprimeur (Indication du) 19 à 38
Obligations imposées par la loi sur la
presse 19 à 22
Police de l'imprimerie 1 à 56
Publication irrégulière d'un journal. 132
Publication (Mode de) 525
Responsabilité civile 1317 à 1319
Responsabilité pénale. 83, 51, 132, 141,
778 TABLE GÉNÉBALE ALPHABÉTIQUE.
Délits d'audience 488 Yoyers municipanz et Ticinanx.
Voilure publiqne. ^""'^ ' ^fTamadon; - Outrage-C.
Lieu public par destination 515
*^o*- Wagon.
Apologie 580 Voir : Chemin de fer; — lAeux pu-
Provocation au vol 574 blics.
TABLE GÉNÉRALE
DES ARTICLES DES CODES, DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881 ET DES AUTRES LOIS EXPLIQUÉS DANS LES TROIS VOLUMES
Lee chiffres placés en regard de rindicatlon de l'article renvoient anz numéroB de l'ouvrage il*' volume, n»" 1 à 64» ; -~ S* volume, n«" 646 à 1011 ; — 3* volume, n" 1012 à 1691),
Code civil.
Gode de procédure civile.
Art. 7 1366
— 91 lUlàlllS
— 403 1884àl386
— 1036. .' .' 178 à isÔi 442 à 446
Gode de commerce.
Art. 631 1363
Gode d'instruction criminelle.
Art. 2. 1371, 1372, 1376, 1376
— 154et8 ;:.. 1663
Table générale.
Art. 292 1488
— 310 et 8 1523 à 1526
Code pénal.
Art. 1.. 1236
Art, i217 596
àl066,1071àl074,1109,
— 293 596 ft«.
Gode de justice militaire.
Gode de jostice maritime.
Art. 145 1050
Loi da 14 décemlire 1789 sur rorganiaation municipale.
Art. 60 1341
TABLE GÉNÉRAtE.
Décret du 22 août 1791 pour l'exécntion da tarif des droits d'entrée et de sortie dans les relations du royaume avec l'étranger.
Titre XIII, art. 14.. . 1156 à 1159
Loi du 9 vendémiaire an VI, relative aux fonds nécessaires pour les dépenses générales ordinaires et extraordinaires de l'an VI.
Art. 56.
Loi du 13 bmmaire an VII snr le timbre.
Art. 16, §2 257-2<»
Loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement.
Art. 64 263
Loi do 27 ventôse an IX relative à la perception des droits d'enregistrement.
Art. 17 263
Décret du 7 germinal an XIII concernant l'impression des livres d'église, des heures et des prières.
Art. 1 et soiv 9 à 15
Décret du 30 mars 1808 contenant règlement pour la police et la discipline des cours et tribunaux.
Art. 102 452
Décret du 20 février 1809 concernant les manuscrits des bibliothèques et autres établissements publics de l'Empire.
Art. 1 16,18
Décret du 20 février 1810 sur les conseils de prud'hommes.
Art. 33 493
Décret du 18 juin 1811 contenant règlement pour l'administration de la justice en matière criminelle, de police correctionnelle etde simple police, et tarif général des frais.
Art. 157 1690,1591
Loi du 28 avril 1816 sur les finances.
Art. 65 252
Ordonnance du 20 novembre 1822 contenant règlement sur l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau.
Art. 16.
Loi du 16 juin 1824 relative aux droits d'enregistrement et de timbre.
Art. 10.
Ordonnance du i^^ juin 1828 relative aux conflits.
Art. 1 et 2,
Loi du 24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes ou de munitions de guerre.
Loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix.
Art. 1 1359, 1361
Art. 6, §5 1360, 1361
TABLE GÉNÉRJLLE.
Loi du 6 mai 1841 relative aux douanes.
Art. 8 68
Loi da 15 juillet 1845 sur les chemins de fer.
Art 17 699
Loi du 7 juin 1848 sur les attroupements.
Art. 6 697 5m
— 10 597 hiê
Décret organique du 2 février 1852 pour rélection des députés au Corps législatif.
Art. 40 669
Décret du 25 février 1862 portant que certains délits seront jugés par les tribunaux correctionnels.
Art. 1 527 bis
— 4 597 bis
Décret du 26 mars 1852 sur les sociétés de secours mutuels.
Art. II 257-4°
Loi du 8 juillet 1852 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1852.
Art. 30 252,265,266
Décret du 25 août 1852 portant règlement sur l'affichage.
Art. 1 273
Loi du 27 février 1858 relative à des mesures de sûreté générale.
Art. 1 595
Loi du 20 mai 1863 sur l'instruction des flagrants délits devant les tribunaux correctionnels.
Loi du 18 juillet 1866portai| tion du budget général d penses et des recettes naires de l'exercice 1867.1
Art. 4 268, 2
Loi du 24 juillet 1867 ^ les sociétés. i
Art. 16.
Loi du 11 mai 1868 rela^ à la pressa. ,
Art. 3, §3 S
Loi du 27 juiUet 1870 portant tion du budget général de cettes et des dépenses de Vi cice 1871.
Art. 6.
Loi du 23 août 1871 qui établit augmentations d'impôts et impôts nouveaux relatifs à 1 registrement et au timbre.
Art. 2
Loi du 14 mars 1872 qui éta des peines contre les affilié:
l'association internationale travailleurs.
Art. 1.
Loi du 23 décembre 1874 relat a la protection des enfants premier âge.
Art. 6, §1 1163 à 1
— 6,§2 1153àl
Loi du 16 juillet 1875 sor rapports des pouvoirs public!
Art. 14 1;
Loi du 22 juiUet 1879 relatÎTe siège du pouvoir exécutif et d Chambres à Paris.
Art. 7 1439 Art. 7.
TABLE GÉNÉRALE
Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
^« ^ Art. 1 7,67
[ereleellE _ 2, § 1 19 à 38
wtak - 3,§2 ; 44
jtgaién:: _ 7^52 119 à 126
lépeasai — 8. .... . 112, 124, 127 à 129
ffipéui - 10, §1 146 A 151
Spôtt' - 10,§2 146A161
J^r^ - 11 155àl59
IW fS' — 13, § 1 . 1B3 A 216, 222, 223,
trel^^ 226 A 231
itffJâttai _ 13,§2 224
t IT: » — 17, § 3 . 303 A 306, 316 A 322,
BTniiî^ 328
Art. 21, § 1 370,371
TABLE GÉNÉRALE
Art. 41, §4 425 à 464
1254 hiê, 1270 à 1272
Art. 54 1519 à 1521
Loi du 29 iuHlet i88i sur ramnistie des crimes et délits de presse.
Art. unique 1379
Loi du 2 août 1882 ayant pour objet la répression des outrages aux bonnes mœurs.
Art! 1, § 1 664, 676à 678,
TABLE générale;
Loi du 27 juillet i8S4 sur le divorce.
Art. 3 • 975, 985, 986
Loi da il juin 1887 concernant la diffamation et l'injure commises parles correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert.
Art. 1 904à913,921
Loi du 19 mars 1889 relative aux annonces sur la voie publique.
Art. 1, §1 ; 246,333,334
Loi du 15 juiUet 1889 sur le recrutement de l'armée.
Art. 74, § 3.
Loi du 19 juillet 1889 relative à l'amnistie.
Art 1,§ 2.
Loi du 26 décembre 1890 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de rexercice 1891.
Art 5 265,282
Décret du 18 février 1891 portant règlement d'administration publique pour l'application des articles 5 à 10 de la loi de finances du 26 décembre 1890 concernant les affiches peintes.
Art, 1 268,269
Art. 6, § 1 275
Loi du 3 février 1893 tendant à compléter les articles 419 et 420 du Gode pénal.
Art. 1 è57
Loi du 16 mars 1893 modifiant le»
articles 45 à 47 et 60 de la loi du 29 Juillet 1881.
Voir : L. du 29 jmllet 1881 , art. 45^ 46, 47 et 60.
Loi du 26 juillet 1893 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice
Art. 18 257-5<>
Loi du 12 décembre 1893 modifiant les articles 24, § 1, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881.
Art. lets 551,554
Voir aussi : L. du 29 juillet 1881 ^ art. 24, § 1, 25 et 49.
Loi du 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les menéea anarchistes.
Art. 1 603 à 606
Lb POITTEVIN. — III.
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TABLE GÉNÉRiOiE.
Art. 3 692,613à615
Loi da !«>' février 1895 accordant l'amnistie.
Art. 1, §2 1379
Loi da 22 juillet 1895 sur l'application de l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 {Journaux pulUés en France en langue étrangère).
Art. 1 241
Voir au66i : L. du 29 juillet 1881, art, 14.
Loi du 28 décembre 1895 portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1896.
Art. 9.
Décret du 2 janvier 1896, relatif aux timbres mobiles que les particuliers sont autorisés à apposer sur les affiches.
Art. 1 260
Loi du 3 avril 1896, rendant applicable en matière de presse l'article 368 du Gode d'instruction criminelle.
Art. unique 1591
Voir aussi : L, du 29 juillet 1881^ art. 58, § è.
Loi du 15 février 1898, relative au commerce de brocanteur.
Art. 1 60
Loi du 10 mars 1898, sur la destitution des officiers ministériels et ses conséquences relativement aux droits électoraux.
Art. 1, § 2.
Loi du 16 mars 1898, modifiant la loi du 2 août 1882 sur la répression des outrages aux bonnes mœurs.
Art. 1 et B ... 665, 666. 1578
Voir aussi : L* du2 août 1882, art. 1 et 2.
Loi du f^ avril 1898 relative aux sociétés de secours mutuels.
Art. 19 257-40
Loi du 27 décembre 1900, accordant l'amnistie.
Art. 1.
Loi du l"" juillet 1901, sur le contrat d'association.
Art. 21 5966i#.
Loi du 27 janvier 1902 modifiant l'article 16 de la loi du 29 juillet 1881 (^Affichage sur les monument»
ayant un caractère artistique^.
Art. 1 246,299, 300
Voir aussi : L. du 29 juillet 1881^
Loi du 30 mars 1902, portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de Texercice 1902.
Art. 44 246,283
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